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L«s  aflaiTM   tunisiaitnaB 


Lm  élKtioBi  ligisUtlTM.  —  NoutbUm  opéntioas  ■n  Toniiia. 

Ijr  chnnip  iIp  Italaillc  parlcineiiUire  ëUil  encore  plu:*  dariHereiii 
pour  k  l'aliinet  Kerry  i|ue  t«i  clianips  île  baUille  d'Afriiiue.  I.a 
Cboinliri'  l'Iiir  le  It  orlubre  IHTI  Itturhiàit  u  l'cxpiralion  de  son 
niaiiilat.  Dans  la  <ii'Br)cr  dit  20  juilkt  1881,  M.  CMnicm-vau  rsuiya 
■If  rcnrrrMT  Ir  calitnei  en  pount  une  qitestiun.  (|u'il  tranvfornu  en 
inlvrix-llnlioii,  :iur  t'avancenent  prolialile  d4>s  ■.■leclioiis  a<i  il  aoiU. 
On  iri>ut<-rn  l'arialviie  du  diKoun  de  M.  Clemenceau  et  1»  ré[Hin<H' 
de  M.  Jule:>  Ferrv  dan*  la  partie  de  nolie  publualiuii  i|ui  cunLcme 
U  |>i>lili'|ue  iiiMrii-urr. 

La  litiamlire  ne  vola  l'ordre  du  juur  pur  l'I  Hilu|ile  t\»'ii  lu  majorité 
di'  !li  loii  rnutre  ^1;  encore.  4  mii>i«lret  et  7  soiit-M'in'Iaire» 
■rBiat  nvnieiit-ils  dA  voter  pour  cui-nii*me*;  120  memliri'»  de  dniili- 
l'iMaii'iil  uni*  a  Hl  ri'puMicuini  aHli-n)i»itU'rielt.  Si  relie  cualiliun 
cAI  Inumplir.  -l  il  s'en  Tallul  de  bien  peu.  ta  Tunitie  ùlail  jienlue 
jHiur  la  h'riini'r.  lue  intervention  ïeniblnble  de  M.  r.li''ni<'M<'('Hii  dnti» 
la  «ian.r  du  2!»  juillel  IKtl::  nou.  lern  peidre  lÉuyple.  et  iV«l  ,-e 
(|ur.  dan«  \e  lan|iafi<>  juirlruienlairi-,  on  appell'-  de  brlUt  jKmmfrt  ' 

Sans  se  troubler,  le  l'rt'Mtleiil  du  <>>ii«rd,  par  un  décret  du 
lendemain,  coiiTUi|ua  lot  élrcleun  pour  te  3t  ituùl.  el,  par  nu  autre 
di^rel.  drclara  r1o»«  la  »e*sion  I^k'*'*^^'-  ^f*  ne  ft-ra  pas  ici  le 
tableau  de  la  période  Hactorale,  car  l'occa*ion  w  présentera  plus 
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Lm  tffairM  toaiiiennas  . 


Lm  élwtloM  légUUtivêi.  —  HosTallM  opératiow  m  TonUia. 

I^charop  dp  bataille  parlemeiilaire  t-Liit  encore  plus  danifcreiix 
pour  le  raliinel  Ferry  que  lei  cLaïups  île  iiaUille  d'Afrique.  1^ 
llfaninlin-  i-lne  le  U  orUibre  I8T7  tourlmit  a  l'expiration  Je  son 
niaiitlat.  Dans  la  M-aiicf  du  20  juillet  tSHI,  St.  l'.léniriiccaii  CMOya 
■le  renver*t!r  le  caliiiieteii  posant  une  queilio»,  i(u'il  transforma  en 
inler|)<-llation,  ^ur  l'avancement  proliable  des  <'lection!i  au  SI  auiU. 
(In  Iruuvira  ranalr»e  du  ditcoun  de  M.  l^lémeticcau  et  k  rt^pouM- 
de  U.  Jules  Ferrv  dam  la  partie  de  noire  publiiatiun  «jui  concerne 
U  |>nblii|ue  inUrieure. 

1^  l^banihre  ne  v>ita  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  iju'ù  U  majorité 
de  Sli  viiii  rnutie  201  ;  encore,  4  minislrei  et  7  souvset'rt'tairea 
d'Etat  AToient-ils  di^  voter  pour  eui-mt'mea;  l:!0  membres  de  druile 
»'élaifnt  uni*  à  Ht  republicaini  anti-niinist<-net*.  Si  relie  i-oalilinn 
tùl  triomphé,  el  il  s'en  fallut  de  bien  peu,  la  Tunisie  élail  perdue 
|>our  la  France,  l'ne  intervention  Bembl.-iMe  df  M.  «'liuimmiu  dans 
la  fvance  du  S-J  juillet  tHHi  nous  fera  perdre  lÈnyple,  el  i'e»t  ce 
(jue.  dam  le  lanfto^te  parlementaire,  on  apjielle  de  brlUi  Jonrufr*  ! 

Sans   se   troubler,   le    Président  du   tjtnseil,    par   un   décret   itu 

lendemain,  convoqua  les  électeur*  pour  le  il  auAl.  el,  par  un  autre 

décret,  déclara  cIom  la  session  législative.  On   ne  fera  pa»  ici  la 

tableau  de  la  période  Hactorale,  car  l'occasion  se  présenten  plus 

J.Pnav,  K»<«.  V.  I 


2  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

loin  de  reproduire  les  discours  de  M.  Jules  Ferry  sur  la  politique 
générale.  Il  safOra  de  dire  qu*en  dépit  des  prophètes  de  droite  et 
d'exlrême-gauche,  Gambetta  et  Jules  Ferry  (dans  les  discours  qu*ils 
pronoDcèrentyJe  premier  à  Tours,  le  3  août  et  le  42  du  même  mois 
à  Belleville,  le  second  à  Nancy,  le  10  août)  s'attachèrent  non  pas  à 
ce  (|ui  pouvait  diviser,  mais  à  ce  qui  pouvait  rapprocher  les  deux 
principaux  groupes  de  gauche,  en  face  de  la  droite  et  des  intran- 
sigeants. L'accueil  fait  par  ces  derniers  à  Gambetta,  le  17  août,  dans 
la  grande  réunion  de  Cbaronne,  acheva  la  rupture  entre  l'éloquent 
député  de  Belleville  et  ce  qu*on  appelait  «  la  queue  »  de  son  parti  *. 
Le  résultat  des  élections  du  21  août  couronna  dignement  une 
campagne  où  le  ministère  ne  commit  aucun  acte  de  pression 
officielle  et  laissa  se  produire  librement  tous  les  appels  à  la  lâcheté 
humaine,  toutes  les  déclamations  contre  la  discipline  militaire  et  les 
expéditions  coloniales.  L'ancienne  Chambre  ne  comprenait  que 
394  républicains,  sur  535  membres;  la  nouvelle,  après  le  scrutin  de 
ballottage  du  4  septembre,  comprit  457  républicains  et  90  réaction- 
naires dont  45  bonapartistes. 

L'extréme-gauche  essaya  de  donner  le  change  sur  son  échec  en 
réclamant  par  l'organe  de  Louis  Blanc  et  des  députés  de  la  Seine  la 
convocation  anticipée  des  Chambres,  afin  de  provoquer  une  enquête 
sur  les  événements  d'Afrique.  A  ces  sommations,  M.  Jules  Ferry 
répondit  en  reculant  l'ouverture  de  la  Chambre  jusqu'au  2S  octobre. 
Le  groupe  des  députés  parisiens  accueillit  cette  décision  par  des 
transports  de  colère  et  lança  un  manifeste  d'où  les  notions  du 
patriotisme  le  plus  élémentaire  étaient  absentes,  puisqu'il  qualitiait 
de  fatale  l'expédition  de  Tunisie,  et  affirmait  qu'elle  nous  brouillait 
avec  toute  l'Europe,  à  la  grande  joie  de  TAllemagne.  On  parlait 
couramment  de  demander  la  mise  en  accusation  des  minisires. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  cabinet  dut  préparer  les  nouvelles 
opérations  en  Afrique.  Bien  n'était  plus  difficile  que  de  réunir  les 
50000  hommes  du  corps  expéditionnaire,  par  suite  de  rinip(*rfcolion 
de  nos  institutions  militaires,  et  de  l'impossibilité  de  recourir  une 
seconde  fois  au  système  des  détachements,  des  dédoublements  de 
régiment.  Le  général  Farre  dut  adopter  le  parti  de  prendre  les 
quatrièmes  bataillons,  destinés,  on  cas  de  guerre,  à  combattre  en 
seconde  ligne,  et  qui  pouvaient  être  remplacés  par  des  troupes  de 
l'armée  territoriale.  Enjoignant  ces  quatrièmes  bataillons  aux  8  000 
hommes  envoyés  en  Tunisie  avant  les  élections,  et  aux  batiiillons 
empruntés  à  l'Algérie,  on  obtint  un  corps  de  50000  honmies  environ. 
Le  départ  des  84  bataillons  extraits  des  garnisons  de  France  agita 

1.  Au  programme  commuu  de  fiambctla  el  de  Jules  Ferry,  .M.  Clemenceau, 
caiuliiJal  dans  le  XVIII*  arrondissement  de  Paris,  opposa  le  programme 
n  «1(>  la  République  démocratique  et  sociale  •,  la  suppression  du  Seiiat  et  (lt> 
la  Présidence  (le  la  Hépublique,  la  séparation  des  ^!glises  et  de  l'Élal,  la 
ratincation  de  la  Constitution  par  le  peuple,  la  sub>iiiution  progressive  des 
niilice<i  aux  armées  permanentes,  la  magistrature  élective,  etc. 
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naturellement  l'opinion  publique,  cl  le  mainlieu  sou»  lesilrapeaux 
(te  la  i^Ums  IBTfl  souleva  ausii  des  proleataliotis  9i  vives  qu'il  fallut, 
k  l'  septembre,  rapporter  celle  mesure,  cependant  liien  jusiilli'e 
par  les  i-iivuas tances.  Knlln,  les  décrets  du  6  septembre  qui  ratla- 
ctiaii'nl  uni  dilTéri^uLs  niinisléri-s  les  attributions  du  Gouverneur 
RCnérat  de  l'Algérie,  n'eurent  pas  pour  conséquence  de  rétablir  In 
calme  dans  nos  trois  départemenls  alf{ériens.  Des  forêts  entières 
avaient  été  incendiées  dans  la  province  de  Con»taatiue  et  dans  celle 
d'Oran  ;  la  destruction  par  le  coloitel  Négrier  de  la  Kouba  des 
Ouled-Sidi-Cheiks  n'avait  pas  peu  contribué  a  surexciter  le 
Ta na Usine  musulman. 

Kn  Tunisie,  Kairouan  était  aux  mains  des  insurgés;  le  colonel 
4'xirréard  dut  retrutinider  jusigu'aux  environs  de  Tunis  (38  août);  les 
soldats  du  bey  désertent  en  masse  ;  les  Iruins  n'arrivent  dans  la 
capitale  de  la  ttén>*nc>-  qu'avec  des  es<orles  cl,  ix  la  lin  de  seplcnibri', 
la  (iare  de  l'Oued  Zerplia  e>l  iiii-ehdiée,  son  i>ersonnel  niassicré. 
Tous  les  journaux  sommaient  l<-  (iouvernemcrit  d'agir.  Tille  était 
bii'ii.  du  reste,  son  inlenlion,  et  le  général  Saussier  fut  autorisé  à 
pri-ndre  l'oiïensive  par  un  Kraiiil  mouvement  concentrique  dont 
l'ubjeclir  était  Kairouan,  la  ville  sainte.  Après  les  opérations  de 
coiicetilratiuu  dus  troujies  et  des  upprutisionnements,  le  ([énéral 
Etienne  vint  s'établir  solidement  à  Sousse  (I"  octobrej  où  l'amiral 
foiitad  avilit  délKirqin''  dés  le  1 1  seplembr<>  trois  bataillons  d'infan- 
leiie.  D'autre  pari,  le  itrnéral  I.OKerol,  aulorisé  à  occuper  Tunis, 
cette  foi»,  avec  l'autorisation  du  bey,  intre  dnn^  la  ville  le 
10  octobre.  Le  frérc  du  bey,  Ali,  se  décide  À  nous  seconder 
loyalement,  et  les  trou|>«s  betticules,  prises  à  notre  solde,  n-nderit 
qtii-lques  services.  IteMait  a  --'etiiiiurer  de  Kanouan.  I.e  (rénéral 
Sau«--i>T.  niinitné  coiumaml.iut  en  chef  le  6  octobre,  débarque  à 
U  (ioiiielte  le  m  et  prend  In  .lirectinn  îles  opérations.  Trois 
roloiinrs  piirlent  de  Tebessa.  Timi»  et  Sousse  et,  sans  pertes  i;raïe>. 
elbvluent  leur  concenimtion  en  vue  de  Kaimnai),  le  27  octobre  au 
soir.  H.ii<.  dés  la  veille,  quelques  cavaliers  du  corps  Ktierine  étaient 
rnln'9  vin-t  résistance  dans  la  ville  sainte,  évacuée  et  pillé<>  par  les 
rebelb".  Toute  l'armée  rallia bienMi  ces  hardis  éclnireurseï  pénétra, 
le  is.  dani  la  cité  mtstérieu^e,  musique  en  léte.  fuis,  des  i'iiliiiine-< 
parliri'iil  pour  pniiller  le  Sud,  tandis  que  le  «énérnl  V'irireinol  se 
pré|iarail  à  se  rabnttre  jiar  le  sud-uues(,  ters  r.Mfiéije.  Kn  «onime, 
il  n  »  avait  plus  à  prendre  que  des  mesures  de  p<iliie  et  u  pour- 
suitT'-  des  bandes  de  nomades  poussant  kurs  Iroiijieaui  du  l'olé  de 
la  Trijiolilaine.  I.e  plan  du  uéneral  S.iu>sirr,  lnu'iqueini'nl  appliipié 
par  dei  fotces  iniimsnnte*  et  des  i;éni'raui  actifs,  avait  ruliéreuieiit 
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La  nonrelle  Chambre.  —  Discussions  sur  la  Tunisie. 

Crise  politique. 

La  nouvelle  Gbambre  était  gaie  :  elle  se  réunit  le  28  octobre  1881, 
jour  où  le  général  Saussier  faisait  son  entrée  à  Kairouan.  Quand  le 
doyen  d'âge  donna  lecture  du  télégramme  de  Tunis  qui  annonçait 
ce  succès,  les  représentants  du  pays  furent  pris  d'un  fou  rire. 
Quelqu'un  cria  :  «  C'est  une  comédie  !  )>  Kairouan  sans  doute 
n'existait  pas  plus  que  les  Kroumirs  et,  dans  les  sphères  parlemen- 
taires. Ton  ignorait  absolument  l'effet  immense  qu'avait  produit 
dans  le  monde  oriental  la  chevauchée  des  roumis  à  travers  la  seconde 
ville  sainte  de  l'Islam  où  jamais  les  infidèles  n'étaient  entrés  en 
armes  !  Le  4  novembre,  le  bureau  de  la  Chambre  était  définiti- 
vement constitué.  Gambetta,  élu  président  provisoire,  avait  décliné 
toute  candidature  à  la  présidence  définitive,  qui  fut  attribuée  à 
M.  Brisson.  Dès  son  entrée  en  fonctions,  le  nouveau  Président  donna 
lecture  de  trois  demandes  d'interpellation  sur  les  affaires  de  Tunisie. 
Elles  étaient  formulées  par  MM.  Naquet,  Amagat  et  le  comte 
de  Rovs. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  Conseil,  demanda  immédiatement  la 
parole  sur  la  fixation  du  jour  du  débat  et  fit  la  déclaration  suivante  *  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  avant  que  la 
Chambre  fixe  le  jour  de  la  discussion  sur  les  affaires  de 
Tunisie  qui  font  Tobjet  des  trois  interpellations  dont  M.  le 
président  vient  de  donner  lecture,  je  désire  faire  savoir  à  mes 
collègues  dans  quelles  conditions  parlementaires  nous  nous 
trouvons  vis-à-vis  de  ces  demandes  d'interpellation.  Le  cabinet 
que  M.  le  Président  de  la  République  a  constitué  le  23  sep- 
tembre 1880  et  qui,  pendant  la  dernière  année  de  la  législature, 
n\i  jamais  perdu  la  confiance  de  la  dernière  Chambre,  ce 
cabinet  a  toujours  pensé  que  ses  pouvoirs  étaient  épuises  et 
que  sa  tâche  devait  finir  avec  la  Chambre  dont  il  était  Téma- 
nation.  Nous  estimons*  en  effet,  qu'après  les  élections  géné- 
rales, —  et  quelque  jugement  que  Ion  porte  sur  ces  élections,  — 
il  est  d'une  correction  constitutionnelle  absolue  que  le  cabinet 
qui  est  îiux  affaires  laisse  à  l'initiative  de  M.  le  Président  de  la 
République  et  à  la  volonté  de  la  Chambre  leur  pleine  et  entière 
Iil>erté.  {Marques  iT approbation,  ) 

Cette  lésolulion,  arrêtée  depuis  longtemps  dans  nos  esprits 

1.  V.  \  Officiel  du  5  novembre  1881. 


LES  AKFAIHES  TUt(ISIEN>ES.  S 

et  qui  s'accomplira  quoi  qu'il  arrive,  nous  l'avons  ajoumée, 
estimant,  en  effet,  qu'en  présence  d'accusations  il'une  violence 
inouïe.  i)'a(tar|ues  sans  mesure  et  sans  nom,  une  discussion 
sur  l'affaire  de  Tunis  se  recommaiulail  par  tin  caractère  de 
ni^cessilé  el  d'urgence  que  personne  ne  peut  contester:  et, 
pour  iidc  celle  discussion  soit  libre,  entière,  nous  avons  voulu 
vous  offrir  la  responsabitité  d'un  cabinet  debout  et  solidaire. 
{Applaudiuem^nli  à  gauehr  i-l  au  ceitlre.i  C'est  pourquoi, 
messieurs,  je  vous  prie  de  tl»er  au  jour  le  plus  prochain  la 
discussion  sur  les  affaires  de  Tunisie.  J'aurai  l'Iionneur,  à  ce 
moment,  ilemain  ou  lundi,  à  votre  choix,  de  vous  donner 
quelques  explications  pri'alables  que  je  crois  nécessaires;  mais 
plus  un  le  déliai  s'ouvrira,  mieux  cela  vaudra,  à  mon  sens, 
pour  le  pays,  poiirla  Chambre  et  pour  la  Hèpul)lique.'.VutiL-<°iur 
apiilaiidiitrmeHli.  j 

Malgré  l'o|)positiun  de  M.  .Naqunl,  qui  demandait  la  flxalion  au 
lundi  T,  ta  Clianibi-e  décida  que  les  inlerpellalions  seraieni  dix-utées 
df»  le  lendemain,  :i  iiOTembre. 


Difcotm 
dei  5  et  9  oortmbrs  1881  sur  los  aHairet  d«  TuDiiis'. 


DiuoDrs  in  S  norambre  1881  * 

)l.  JCLUi  Vkrbv.  pr-^udeitlihicoineU.iuintilre  detintlruction 
puiliqui-  et  det  bfauz-artt.  —  Messieurs,  la  CJiambre  a  compriiî 
pour  quelles  raisons  j'ai  désiré  Taire  précéder  cet  jm|iortant 
déliai  d'explications  préalables.  Maiidalaire  de  la  dernière 
Chambre,  |e  Gouvernement  doit  »■>  conijites  ii  la  iiuuvelle. 
Attaqués  très  virement  depuis  phisietirs  mois,  nous  savons 
clairement  quels  griers  il  importe  de  dédaiftner,  quels  |,'rier>  il 
faut  retenir  ici.  KiiUn.  la  polèmiipie  que  la  iruern-  de  Tunisie 
a  Buscilée  dans  h>  pavs  dejiuis  deux  mois  semble  iituir  jeté 
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les  renverser,   les  blûmer,  c'est  peu  de  chose!  On  trouve 
toujours  des  ministres! 

M.  Amagat,  dam  VhémkycU.  —  {^ix'xU  tombent  seuls  î  [Mouve- 
ments, —  Rumeurs  au  centre.) 

Voix  nombreuses  au  centre.  —  A  vos  places!  à  vos  places!  [Binit 
et  interruptions  sur  divers  Itancs.) 

M.  LE  Prlsiuext.  —  Messieurs,  je  sollicite  la  Chambre,  au  début 
de  ce  dél>at  si  grave,  de  ne  point  saisir  les  moindres  incidents 
comme  prétexte  d'agitation,  et  d'écouter  en  silence  le  Gouverne- 
ment, auquel  il  est  demandé  des  explications. 

1^  liberté  la  plus  complète  étant  assurée  pour  lui  répondre,  ces 
interruptions  prolongées  n'auraient  point  de  signilicalion.  [Marques 
d\tssentiment.  ) 

M.  LE  PRÉ8IDKXT  DU  (X)X8KiL.  —  Je  disals,  messieurs,  que 
c'est  peu  de  chose  que  l'existence  d'un  cabinet;  mais  les 
intérêts  permanents  du  pays,  mais  la  politique  nationale,  mais 
rhonneur  de  la  République  et  de  la  France  compromis,  nous 
dit-on,  devant  l'Europe,  ce  sonl  là  des  intérêts  de  premier 
ordre  et  sur  lesquels  il  faut  tout  d'abord  nous  entendre.  [Très 
bien!  Très  bien!)  La  première  question  que  vous  aurez  à  vous 
poser  dans  ce  débat  est  celle-ci  :  Désavouerez-vous  la  majorité 
qui  vous  a  précédés  sur  ces  bancs?  Que  dis-je!  Vous  désa- 
vouerez-vous vous-mêmes? 

Voilà  un  premier  point,  de  beaucoup,  je  le  répète,  le  plus 
important;  car  c'est  le  seul  qui  touche  véritablement  à  un 
grand  intérêt  national. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  une  profonde  surprise  i'I  — 
oserai-je  le  dire?  —  sans  un  peu  d'humiliation  que  je  me  vois 
clans  la  nécessité,  à  une  date  si  rapprochée  des  événements, 
de  rappeler  à  cette  tribune  que  l'expédition  île  Tunisie  a  eu 
clés  causes  nationales,  et  qu'elle  a  répondu  à  des  nécessités 
patriotiques. 

H.  \k%\\fM  DE  La  Mivtte.  —  Je  demande  la  parole,  ihireset  tjrrla' 
mations  a  tjaurhe.  \  Cela  vous  gène? 
Voix  n  *jnufhe.  —  Non  !  Non  ! 
M.  JA>\itii  m:  La  Mom.  —  Alors,  ne  dites  rieu  î 
M.   LE  P»KsiDi-^T.  —  M.  Janvier  de  1^  Molle  esl  în^ciit,  messieurs. 

M.  LK  Prk8ii)kxt  i»u  00N8KII,.  —  Sommes-nous  donc,  mes- 
sieurs, comme  on  se  plait  Siiuvent  à  le  dire,  un  peuple  si 
oublieux?  Est-ce  que  l'histoire  de  ces  événements  n'est  pas 
encore  jrravée  dans  toutes  vos  mémoires?  Est-ce  que,  pour  nous 
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reporter  seulement  à  la  date  la  plus  récente,  à  cette  journée 
du  29  juillet,  par  exemple,  où  l'ancienne  Chambre  se  séparait, 
est-ce  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  Tétat  moral  et  de  la 
Chambre  et  de  l'opinion,  et  du  pays?  Est-ce  que  ce  n'était  pas 
un  état  d'entière  confiance?  (Dénégations  sur  quelques  bancs  à 
droite.) 

Oui,  messieurs,  d'entière  confiance,  et  d'une  vraie  conflance; 
non  point  d'une  confiance  fondée  sur  des  illusions,  car,  ne 
roubliez  pas.  à  cette  date  du  29  juillet,  la  question  tunisienne, 
qui  avait  eu  sa  période  de  succès  et  de  facilité,  était  entrée 
depuis  longtemps  déjà  dans  l'ère  des  difficultés.  Ah  !  je  com- 
prends qu'au  lendemain  du  traité  du  Bardo,  cette  confiance 
de  la  Chambre  et  du  pays  eût  pu  être  taxée  de  facile  illusion. 
Mais,  à  la  fin  de  juillet,  en  présence  des  événements  qui 
venaient  d'éclater  dans  la  Régence,  cette  confiance,  mise  à 
répreuve,  devait  élre  raisonnée  et  raisonnable.  Rappelez-vous 
qu'à  cette  époque,  Tinsurreclion  avait  éclaté  dans  le  sud  de  la 
Régence.  C'est  le  28  juin  que  la  ville  de  Sfax  s'est  soulevée  ou 
plutôt  qu'elle  a  été  attaquée  et  pillée  par  les  bandes  arabes. 
C'est  le  16  juillet,  vous  présents,  qu'elle  était  vigoureusement 
et  glorieusement  enlevée  par  nos  troupes  de  la  marine  et  de 
l'armée.  C'est  à  cette  époque  précisément  que  des  renforts 
importants  ont  été  envoyés  en  Tunisie,  que  Gabès  et  l'île  de 
Djerba  furent  occupées.  Vous  étiez  tous  ici  présents  et 
confiants!  Pourquoi  confiants?  Ah!  c'est  que  vous  étiez,  à  ce 
moment-là,  comme  la  France  tout  enlière,  sous  l'empire  du 
sentiment  très  vif.  1res  raisonné  d'une  grande  nécessité 
nationale. 

Est-ce  qu'alors  vous  vous  trompiez?  Est-ce  que  l'opinion 
s'égarait?  Esl-ce  qu'il  était  faux  que  le  protectorat  tunisien  fût 
une  nécessilé  politique  et  une  garantie  absolument  indispen- 
sable à  la  sécurité  de  l'Algérie?  Est-ce  qu'il  élait  contesté, 
sérieusement  contesté,  que  cette  expédition  fût  une  expé- 
dition politique,  purement  politique,  d'un  grand  intérêt  national 
et  politique?  A  cette  époque-là,  je  fais  appel  à  vos  souvenirs, 
personne  ne  le  contestait.  Quand,  à  la  séance  du  12  avril,  sur 
l'interpellation  de  l'honorable  M.  Janvier  de  La  Motte,  un 
honorable  membre  de  la  droite,  M.  Lenglé,  jetait,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  le  public  cet  outrageant  rapprochement  de 
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Jecker  et  des  alToires  mexicaines,  vous  i-appelez-vous  la  leçon 
sévère  qui  (ombail  de  ce  fauteuil,  et  comment  riionorable 
membre,  embarrassé  et  balbutiant,  finissait  par  se  rétracter. 
[Approbation  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Cvaio  d*Ornano.  —  Il  n'a  rien  rétracté.  Les  événements  l'ont 
justifié,  au  contraire. 

.M.  LE  Préhidbmt  du  conseil.  —  Je  sais  que  les  temps  sont 
bien  changés!  Aujourd'hui,  la  campagne  menée  par  la  droite  a 
trouvé  des  renforts  inattendus  dans  l'extréme-gauche.  — 
(  Protestations  à  l'extrème^auche.) 

Sur  ptusiewi  bancs  à  gauche,  —  C'est  rrai  î  c'est  vrai  ! 

.M.  Janvier  dr  La  Motte.  —  Cela  prouve  que  nous  voyons  clair! 

M.  IJ5  Président  du  conseil.  —  \a}  parti,  ou,  si  vous  le 
voulez.  Topinion  de  ceux  qui  se  donnent  à  eux-mêmes  le  nom 
a  d'intransigeants  »,  a  repris  à  son  compte  la  campagne  com- 
mencée par  les  monarchistes  ;  elle  l'a  portée  sur  le  terrain 
électoral,  et  la  question  de  Tunisie  est  devenue  une  plate- 
forme électorale  pour  les  gens  qui  n  en  avaient  pas  trouvé 
d*autre.  Et  après  les  réunions  électorales,  sont  venus  les 
meetings  populaires,  qui  n*en  sont  que  la  continuation  et  la 
répétition;  ces  assemblées  étranges,  ces  assises  odieuses  et 
grotesques,  où  l'on  met  en  accusation  les  gens  sans  les 
entendre  et  oti  on  les  condamne  sans  les  avoir  laissés  parler... 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre  \  oi'i  Ton  voit,  chose 
scwindaleuse  !  les  fonctionnaires  congédiés  du  ministère  des 
affaires  étrangères  applaudis  par  les  Devenants  de  Nouméa... 
y  Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,] 

M.  OF.  L4!HF.SS4?(.  —  Vous  Hes  à  la  tribune  pour  vous  défendre  et 
non  |»our  attaquer  ceux  qui  ne  sont  pas  ici.  (Rumeurs  ti  gauche  et  au 
centre.) 

M.  LE  PaâsiOK^T.  —  Monsieur  de  Linetsan.  vous  n'avez  pas  la 
parole.  Monsieur  le  Président  «lu  conseil,  veuillei  continuer. 

M.  LB  Président  du  œysFjL.  —  ...  oii  Ton  voit,  au 
contraire,  par  une  amère  et  douloureuse  ironie,  traîner  dans 
la  lK)ue  de  toutes  les  insultes  le  n^présentant  du  GouvenitMiient 
français  qui,  depuis  M'pt  ans,  tient  si  haut  en  Tunisie  le 
drapeau  de  la  France.  [Applaudissement t.)  Messieurs,  je  ne 
sais  pas  si  toutes  ces  infamies  oseront  affronter  la  inaje>te  tie 
cettt*  tribune;  pour  le  moment,  je  me  contentt*  de  les  re|K>uss4T 
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comprirent  que  la  question  de  sécurilé  pour  nos  possessions 
d'Algérie  était  intimement  liée,  faisant  corps  essentiel  avec  la 
question  de  la  domination  politique  dans  la  Régence. 

Le  ^gouvernement  de  Juillet  était  tellement  convaincu  que  la 
Rê^rence  devait  rester  sous  la  prépondérance  française,  établie, 
soit  par  une  alliance  sincère,  soit  par  des  garanties  d*un  autre 
ordre,  qu'il  n*a  jamais  toléré  la  pensée  que  celte  possession 
africaine  piU  appartenir  même  à  la  Porte,  si  faible  qu  elle  fût. 
I^  Porte,  en  1835,  avait  remis  la  main  sur  la  Tripolitaine;  cette 
reprise  de  possession  était  entrée  dans  le  droit  européen,  et, 
prenant  goût  à  la  chose,  h  chaque  émotion  populaire,  à  chaque 
conspiration  de  palais,  à  chaque  rel)ellion  des  tribus  dans  la 
Régence,  la  Port»*,  toujours  aux  aguets  et  toujours  prête,  met- 
tait sa  flotte  en  campagne  et  menaçait  la  Régence  du  sort  de  la 
Tripolitaine.  Quant  à  la  France,  elle  opérait,  avec  la  même 
régularité,  un  mouvement  en  sens  inverse.  M.  Guizot,  dans  ses 
Mémoires,  a  résumé  en  quelques  lignes  la  politique  persistante 
du  ^gouvernement  de  Juillet  dans  I  .\fn(|ue  du  Nord  : 

«<  A  cet  effet,  une  esca»lre  turque  sortait  presque  chaque 
année  de  la  mer  de  Marmara  pour  aller  faire  sur  la  côte  tuni- 
sienne m\(*  démonstration  plus  ou  moins  menaçante...  Mais 
nous  voulions  le  maintien  du  statu  tfuo,  et,  chaque  fois  qu'une 
escadre  turque  approchait  ou  menaçait  d'approcher  de  Tunis, 
nos  vaisseaux  s'approchaient  «le  celte  côte  avec  ordre  de 
proléjrer  le  bey  contre  toute  entreprise  des  Turcs.  » 

La  politique  de  l'Empire  ne  fut  pas  moins  positive,  constante, 
absolument  rebelle  à  toute  compromission  sur  ce  point  «lélical. 

Voici,  par  exemple,  une  circulaire  de  M.  Drouin  de  Lhuvs, 
adn*ssée.  au  mois  de  mai  IH54,  à  M.  de  Moustier, alors  ambassa- 
deur à  Constanlinople.  \  ce  moment,  la  Régence  était  en  feu; 
une  insurrection  formidable,  sous  bs  coups  de  laquelle  la 
dynastie  manqua  de  s'écrouler,  y  avait  éclaté  quelques  mois 
auparavant,  et  la  Porte,  suivant  son  usage,  avait  fait  soupçonner 
des  dessi'ins  d'intervention.  .Mais  lambassadeur  de  France  à 
<V)nstantiuople  était  allé  au-ili*vant  du  péril;  il  avait  \u  le 
grand-vizir,  qui  était  un  »?rand  politique  ottoman  de  cette 
époque,  Ali-Pacha;  celui-ci  avait  donné  au  (jou^ernement 
français  les  explications  les  plus  rassurantes,  ce  qui  faisait 
dire  au  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
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«  Nous  devons  conclure  de  là  qu'il  n*est  pas  dans  la  pensée 
de  la  Porte  de  méconnaître  les  engagements  qu'elle  a  pris 
d'ancienne  date  envers  nous  à  l'égard  de  Tunis,  et  qu'elle 
reconnaît  que  les  intérêts  spéciaux,  résultant  pour  nous  de  ia 
possession  de  l'Algérie ,  ne  nous  permettraient  pas  de  laisser 
porter  atteinte  dans  la  Régence  au  statu  quo  dont  la  conserva- 
tion est  devenue  un  des  principes,  en  quelque  sorte  tradi- 
tionnels de  notre  politique.  C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de 
vue  que  nous  désirons  le  maintien  de  la  famille  aujourd'hui  en 
possession  du  pouvoir  à  Tunis,  parce  que  sa  déchéance  ne 
pourrait  s'accomplir  sans  provoquer  des  compétitions  et 
amener  peut-être  des  luttes  d'influence  qu'il  est  évidemment 
préférable  d'écarter.  » 

Et,  dans  une  conversation,  qui  a  été  rappelée  dans  divers 
documents  distribués  aux  Chambres,  de  M.  de  Moustier  avec  le 
grand-vizir,  Ali-Pacha,  l'ambassadeur  de  France,  dans  un 
entretien,  résumait,  d'une  façon  très  claire  et  très  pittoresque, 
la  question  dans  loule  sa  gravité,  en  disant  :  «  Il  faut  quelque 
chose  entre  la  Porte  et  nous,  et,  si  la  Tunisie  n'existait  pas,  il 
faudrait  l'inventer.  » 

M.  Ji'LES  Dfxafosse.  —  C'est  tout  le  contraire  que  vous  faites! 
Vous  la  supprimez. 

M.  CiNKc  d'Ornaxo.  —  Klle  n'existe  plus  niainlenant  ! 

M.  LE  PfiÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Telle  était  donc  la  doctrine 
du  gouvernement  impérial,  en  cela  absolument  semblable  à  la 
politique  du  gouvernement  de  Juillet:  la  France  ne  peut  tolérer 
dans  la  Régence,  ni  l'anarchie,  ni  l'étranger.  Mais,  comme 
l'anarchie  tendait  à  devenir  endémique  dans  ce  pays,  et 
que  l'anarchie  conduit  nécessairement  à  l'appel  de  l'étranger, 
surtout  lorsqu'il  y  a  un  suzerain  ou  se  prétendant  tel  qui  s'ap- 
pelle la  Porte,  dès  1864  nous  voyons  apparaître  au  ministère 
des  affaires  élrangères,  dans  les  correspondances  de  ses  agents 
en  Tunisie,  le  préoccupation  d'une  occupation  évenluelle  de  la 
Tunisie. 

Les  preuves  en  abondenl.  En  1864,  au  milieu  de  l'insur- 
rection, on  examine  l'hypothèse  d'un  débarquement  dans  la 
Tunisie  opéré  par  une  puissance  étrangère.  Le  lieutenant- 
colonel  Campenon.  aloi^  membre  de  la  mission  militaire  fran- 
çaise îi  Tunis,  recommande,  dans  ce  cas,  de  répondre  viclo- 
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riousement  à  ce  défi  en  montrant  nos  soldats  du  côté  du  Ker. 
Notre  représentant  à  Tunis,  M.  de  Beauval,  écrivait  : 

«  En  présence  de  cette  éventualité,  je  n\ii  pas  hésité  à 
demander  un  liâtiment  de  la  marine  impériale  à  M.  le  Gouver- 
neur général  de  lAlgérie...  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
aura  d'ailleurs  à  apprécier  s'il  ne  convient  pas  de  faire  venir, 
à  proximité  de  Tunis,  h  Bône  par  exemple,  des  forces 
imposantes.  » 

A  cette  communication,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
répondait  par  des  iustructioiTs  très  précises,  où  il  rappelait  que 
le  voisinage  de  l'Algérie  nous  avait  créé,  dans  la  Régence,  des 
intérêts  spéciaux  que  nous  ne  devions  pas  laisser  compromettre  : 

«<  Si  vous  prévoyiez,  dit-il.  que  la  dynastie  des  Hassanli  fût 
menacée,  soit  par  la  crise  intérieure,  soit  par  l'action  de  quelque 
puissance  étrangère,  vous  auriez  à  m'en  informer  directement 
par  le  télégraphe,  et  vous  devriez  même,  en  cas  d'urgence, 
vous  entendre  avec  M.  l'amiral  d'Herbinghem  pour  aviser  aux 
moyens  de  prévenir  une  catastrophe.  » 

I^  paix  est  rétablie  dans  la  Régence  d'une  façon  un  peu  pré- 
cain'.  En  janvier  1868,  une  note  du  ministère  des  alTaires 
èlrangèn*s  précise  de  nouveau  la  continuation  de  la  même  poli- 
lique.  et  atteste  la  préoccupation  si  sérieuse,  entrevue  iléjà  à 
l'horizon,  de  la  nécessité  possibh*  dune  occupation  française  : 

.«  L'incapacité  de  la  dynastie  ()ui  règne  à  Tunis,  l'improhité 
du  ministre  qui  y  exerce  un  droit  absolu,  >»  — -  c'était  le  célèbre 
Mustapha-Khasnadar,  mort  en  1873,  —  «  les  vices  île  l'admi- 
nistration la  plus  inintelligente  et  la  plus  oppressive,  la  dilapi- 
dation, au  profit  d'un  petit  nombre,  de  res.sources  onéreuses, 
résultant  d'emprunts  usuraires,  ont  épuisé  la  Régence,  anéanti 
son  agriculture,  ruiné  son  commerce  et  décimé  sa  |>opulation.  » 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  qu*'  faut-il  faire?  «  Il 
conviendrait,  —  dit  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  de 
recourir  à  un  «<  moyen  terme  »  qui  permt*ttrait  de  concilier 
l'existence  du  beyiick,  comme  souveniineté  indépendante,  avec 
les  garanties  que  réclament  non  seulement  les  intérêts  dt'  nos 
nation^iux,  mais  ceux  qui  se  rattachent  «l'une  manière  plus  géné- 
rale |K)ur  la  France  à  la  question  tunisienne.  »  (>  moyen  aurait 
consisté  à  occuper  toute  la  partie  sud  de  la  Régence,  de  telle 
sorte  que  nous  eussions  eu  toute  facilité  pour  arrêter  les  essais 
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(Koccupation  étrangère  ou  de  révolte  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire. En  janvier  1869,  nouvelle  note,  plus  précise  encore,  indi- 
quant et  formulant  avec  une  grande  clarté  et  une  véritable 
prévoyance  les  vues  du  gouvernement  français  : 

«  La  France  est  le  seul  pays  avec  qui  le  bey  ait  sérieusement 
à  compter;  en  cas  de  guerre,  nous  respecterons  son  sol,  la 
nationalité  de  son  peuple,  s'il  est  pour  nous  un  ami  fîdèle, 
c'est-à-dire  s'il  empêche  que  des  secours,  d'une  nature  quel- 
conque, soient  fournis  par  les  indigènes  à  nos  ennemis.  Mais,  à 
la  moindre  attaque,  ou  même  si  nous  avions  des  doutes  sérieux 
sur  sa  neutralité,  nous  entrerions  à  main  armée  sur  le  terri- 
toire de  la  Tunisie,  ouvert  de  tous  côtés,  et  nous  serions  bientôt 
sous  les  murs  de  la  capitale,  qui  tomberait  infailliblement  en 
notre  pouvoir.  En  temps  de  paix,  nous  sommes  les  protecteurs 
naturels  du  pays  ;  notre  colonie  nous  fait  un  devoir  de  nous 
opposer  aux  vues  ambitieuses  des  Élats  étrangers  qui,  sous 
un  prétexte  quelconque,  tenteraient  de  prendre  pied  à  côté  de 
nous.  » 

Outre  ces  notes,  qui  représentent  l'opinion  du  ministère  des 
affaires  étrangères  à  Paris,  il  y  a  la  correspondance  des  agents 
locaux. 

A  celte  époque,  de  1869  et  1870,  le  représentant  de  la  France 
à  Tunis  était  M.  de  Botmiliau.  M.  de  Botmiliau,  dans  sa  corres- 
pondance, a  souvent  envisagé  l'hypothèse  d'une  occupation  de 
la  Régence  par  nos  armes;  il  en  a  toujours  parlé  comme  d'une 
extrémité  fûcheuse.  Mais,  i\  mesure  que  le  temps  s'écoulait  et 
que  la  faiblesse  du  gouvernement  beyiical  apparaissait  à  tous 
les  yeux,  le  représentant  de  la  France  à  Tunis  rencontrait  plus 
souvent  .«^ous  sa  plume  cette  idée,  qui  se  représente  à  chaque 
instant  dans  sa  correspondance  :  «  l'occupation,  nous  ne  la 
désirons  pas,  mais  elle  est  inévitable.  » 

11  exprimait  la  même  pensée  avant  comme  après  nos  mal- 
heurs. Vous  trouverez  au  Livre  jaune  qui  a  été  distribué  à 
l'ancienne  Chambre,  à  la  page  8,  une  dépêche  où  M.  de  Botmi- 
liau dit.  à  la  date  du  16  mars  1870  : 

«  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  écrit  au  département  que  nous 
marchions  à  une  catastrophe,  que  ce  n'était  pas  la  banqueroute 
seulement  qui  menaçait  la  Régence,  mais  ranarchie.  Elle  est  à 
peu  près  partout.  Une  dernière  tentative  se  fait  en  ce  moment 
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pour  sauver  ce  pays  par  la  commission  financière.  Si  elle 
éiiioue,  nous  pourrons  être  forcément  appelés  à  occuper  la 
Tunisie,  et  ce  sera  pour  nous  une  extrémité  fikheuse.  » 

Et  le  19  octobre  1871, au  lendemain  de  nos  désastres  :  «Sans 
un  changement  radical  dans  la  marche  du  Gouvernement,  c*est 
Tanarchie  qui  règne  en  Tunisie,  et  l'anarchie  nécessairement 
entraîne  l'occupation  étrangère.  » 

Le  21  décembre  1871,  il  disait  encore  :  «  Si  nous  nous  trou- 
vions un  jour  devant  le  dilemme  de  laisser  une  autre  puissance 
occuper  la  Tunisie  ou  de  l'occuper  nous-mêmes,  le  doute,  je 
crois,  ne  serait  pas  permis,  et,  tout  en  regrettant  une  pareille 
nécessité,  nous  devrions  nous  en  emparer.  Je  veux,  en  consé- 
ipience,  chercher  dès  à  présent  quelles  seraient,  dans  ce  cas, 
l«*s  dispositions  des  populations  à  notre  égard...  »  Enfin,  le 
28  décembre  de  la  même  année  : 

«  Ije  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  21  de 
cr  mois,  conclut  à  la  nécessité  d'occuper  la  Régence  dans  un 
avt»nir  peu  éloigné  :  je  ne  crois  pas  que  celle  occupation  puisse 
désormais  être  évitée.  »» 

M.  r.i^Éo  d'Oh^amo.  —  Celte  dernière  dépiVhe  n'est  pas  dans  le 
Liiri'j'iune. 

M.  LK  pRKsiDKXT  DU  coxHKiL.  —  Elle  est  dans  la  coiTespon- 
daiire  ofllcielle.  Elle  n'est  pas  dans  le  Livre  jaune,  parce  que  le 
Ijvre  jfwtif  contient  la  dépêche  que  j»»  vous  ai  lue  tout  à  l'hiMinî 
et  qui  fxprime  la  même  idée  av«»c  une  grande  fcure.  Messieurs, 
si  l'on  considère  l'élal  de  la  Régence  à  partir  de  celte  époque,  à 
partir  de  187o  et  1871  et  durant  ces  dix  dernières  années,  on 
compr»'nd  les  inquiétudes,  les  scrupules,  mais  aussi  les  vues 
prr\o>anles  de  nos  agents  et  du  Gouvernement  français.  L'état 
df  la  Hégenc*»,  pendant  les  dix  dernières  années,  a  été  décrit  en 
quelqut*  sorlr  jour  par  jour,  avec  les  témoi^Miag^s  ofticiels.  dans 
If  Livre  jaune  que  l'honorabb*  .M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a 
fait  distribuer  à  la  deniière  Chambre,  il  y  a  quelques  mois  : 
rV^l  là  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  l'expédition  de  Tunisie. 
J'entends  parler  «l'une  (*n(|uêle  sur  b's  origines  de  cette  expédi- 
tion :  mais  cette  enquête,  messieurs,  rite  rst  faite,  elle  est  là  ! 
Il  faut  lire  le  Livre  jaune  pour  st'  rrndre  compte  de  la  situation 
intolérable  que  faisaient  les  agissemt- nls  de  la  Régence  à  nos 
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possessions  algériennes.  A.  chaque  page,  à  chaque  ligne  de  ce 
recueil,  dont  je  ne  saurais  trop  recommander  la  lecture  atten- 
tive aux  personnes  curieuses  de  connaître  exactement  Tétat  des 
choses,  vous  trouverez  constatées  ces  réalités  menaçantes,  for- 
midables :  la  Régence  est  le  refuge  naturel,  quotidien  de  tons 
les  fauteurs  d'insurrections  en  Algérie;  la  Régence  est  l'en- 
trepôt naturel  et  quotidien  d'immenses  envois  d*armes  et  de 
poudre  qui  vont  armer  les  bras  des  tribus  rebelles  dans  nos 
possessions  d'Algérie.  Vous  lirez  dans  le  Livre  jaune  qu'en 
plein  dix-neuvième  siècle,  en  1878,  la  Régence  est  encore,  sur 
les  côtes  du  Nord,  dans  un  état  de  barbarie  qui  rappelle  celui 
des  anciens  États  barbaresques  au  siècle  dernier,  ou  au 
commencement  de  ce  siècle,  avant  la  prise  d'Alger  :  vous  y 
veiTez  qu'en  plein  jour,  sous  les  yeux  des  autorités  musul- 
manes et  beylicales,  en  présence  de  nos  consuls  impuissants, 
on  y  pille  un  navire,  ÏAuvet^gne y  commet  deux  années  plus 
lard,  on  devait  piller  le  Centoni. 

La  lecture  du  Lim-e  jaune  vous  apprendra  aussi  que  ce  n'est 
pas,  comme  l'ont  dit  certains  plaisantins,  le  gouvernement 
actuel  qui  a  inventé  les  Kroumirs  :  vous  y  verrez,  dans  des 
dépêches  de  M.  de  Billing,  par  exemple,  les  projets,  l'organi- 
sation des  Kroumirs,  et  leurs  préparatifs  d'insurrection  dénoncés 
dès  1874.  En  dix  années,  combien  a-l-on  compté  de  violations 
de  frontières,  de  la  frontière  française  d'Algérie?  2 3651  Le 
détail  en  est  au  Livre  jaune,  (Mouvements  divers.) 

M.  Amagat.  — -  On  ne  disait  pas  cela,  monsieur  le  Président  du 
conseil;  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  a  été  posée. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  croyais  être 
dans  la  question  ;  je  croyais,  et  je  crois  encore  que  celte  revue 
historique  est  nécessaire... 

Pinsiew'S  membres,  —  Oui,  ouil  Très  bien! 

M.  LE  Président  du  conseil.—...  non  pas,  sans  doute,  pour 
un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Chambre,  mais  pour  le 
public  qu'on  repaît,  depuis  deux  mois,  de  contes  et  de  calom- 
nies. Laissez-moi  donc  poursuivre  ma  tâche  jusqu'au  bout. 
[Parlez  !) 

Je  disais  que  les  violations  de  nos  frontières  se  comptent  par 
milliers,  et  remarquez,  messieurs,  qu'il  s'agit  non  pas  de  bri- 
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gandagcs  individuels,  —  ce  qui  esl  inévitable  en  pays  arabe, — 
mais  d'incursions  faites  par  des  bandes  «irroées,  de  véritables 
attaques  mililaires,  tie  véritables  combals.  Je  ne  veux  pas  vous 
fatiguer  de  lectures,  mais  je  recommande  au\  personnes  qui 
étudient  avec  tant  de  soin  les  origines  de  la  question  tunisienne, 
le  rapport  d'un  officier  supérieur  qui  est  inséré  au  Livre  jaune, 
à  la  dale  du  4  mars  I8S1. 

M.  le  commandant  Vivensang  avait  été  chargé  par  notre 
gouvernement  de  régler  dans  une  conférence  les  indemnités 
dues  à  nos  tribus  pour  les  méfaits  des  tribus  kroumires;  après 
de  longues  journées  d'attente,  après  de  vaines  discussions,  il 
constate  que  le  gouvernement  du  bey  se  raille  de  la  France  et 
de  sa  puissance,  qu'on  joue  là  une  comédie  indigne  du  gou- 
vernement français  et  que  les  tribus  de  la  frontière  ne  croient 
plus  à  notre  force.  >• 

Bien  plus,  une  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie,  endatedu4  avril,  constate  que  lesautorités  beylicales, 
loin  d'aider  à  la  pacification,  émettent  «  la  prétention  de 
déplacer  violemment  la  frontière  à  nos  dépens,  et  de  la  reculer 
bien  avant  sur  notre  territoire,  non  seulement  en  face  de  Souk- 
Ahras,  mais  jusqu'à  la  hauteur  de  Tebessa  ». 

Messieurs,  toutes  ces  choses  sont  d'hier,  on  les  oublie  pour- 
tant; mais,  si  Ton  veut  pénétrer  plus  à  fond  dans  l'historique 
de  ces  aiïaires,  qu'on  reprenne  encore  le  Livre  jaune,  avec 
l'annexe  publiée  par  l'honorable  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
On  assistera,  parallèlement  à  ce  triste  abaissement  de  rinnuenc4^ 
et  de  la  grandeur  françaises  sur  la  frontière  occitlentale  de  la 
Régence,  on  assistera  jour  par  jour,  heure  par  heure,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  derniers  mois  de  !8H()  et  <lans  les  premiers  mois 
de  188!.  à  l'effondrement  de  rinfluencr  française  à  Tunis 
même.  Oui,  pour  iW^  causes  sur  Ifsqutdles  je  ne  veux  pas 
rfv«*nir,  —  car  là  une  grande  réi^erve  m'est  commandée,  — 
mais  dont  l'effet  est  certain,  visdde.  je  constate  qu'à  l'époque 
qui  a  précédé  immédiatement  Texpédition  de  Tunisie  et  qui  Ta 
rendue  nécessaire,  h*  gouvernement  du  be\,  —  je  ne  sais 
pourquoi,  ou  plutùt  je  sais  trop  pounpioi,  —  s'était  absolument 
insurgé  contre  cette  influence  française,  que.  même  au  moment 
de  nos  malheurs,  il  avait  encore  respectée.  Mouvementg divers.) 
Ce  n*est  plus  la  France  qui  est   prépondérante  à  Tunis.  La 
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diplomatie  française  est,  à  cette  époque,  obligée  de  reconnaître 
qu'à  Tunis,  au  Bardo,  on  répond  à  son  esprit  de  conciliation 
véritablement  admirable,  à  tous  ses  efforts  pour  la  défense  des 
intérêts  dont  elle  a  le  dépôt;  on  répond  à  tout  ce  que  nous 
demandons  de  juste,  d'équitable,  d'avantageu;t  pour  la  Régence 
elle-même,  par  une  humeur  de  plus  en  plus  hautaine,  de  plus 
en  plus  revéche,  de  plus  en  plus  hostile. 

On  a  beaucoup  parlé  des  affaires  tunisiennes,  des  affaires 
que  la  France  a  défendues  en  Tunisie.  Mais,  messieurs,  la 
France  peut  en  parler  ;  la  diplomatie  française  peut  en  reven- 
diquer la  responsabilité.  Ah  !  nous  sommes  un  peuple  étrange  I 
Que  de  fois,  dans  les  journaux,  à  la  tribune,  à  cette  tribune 
même,  nous  avons  entendu  critiquer  l'indifférence,  Tinsou- 
ciance  que  les  membres  du  corps  consulaire  témoignaient  à 
regard  des  intérêts  français  î  Que  de  fois,  —  il  y  a  peu  de 
temps  encore  dans  l'affaire  Prieu,  qui  avait  des  défenseui^s 
dans  ce  côté  de  la  Chambre... 

M.  Talandier.  —  Parfaitement!  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Monsieur  Talandier,  vous 
êtes,  en  effet,  un  de  ceux  qui  défendaient  M.  Prieu;  vous  êtes 
un  de  ceux  qui  se  plaignaient  du  délaissement  dans  lequel, 
dit-on,  les  représentants  de  la  France  laissent  leurs  nationaux 
à  l'étranger.  Messieurs,  on  dit  cela  à  la  tribune,  on  dit  cela 
dans  la  presse,  et  quand  un  agent  français,  quand  un  fonction- 
naire du  Gouvernement  se  montre,  au  milieu  des  épreuves  les 
plus  difficiles,  l'homme  de  sa  nationalité;  quand  il  prend  à 
cœur  la  défense  des  intérêts  de  la  France,  comme  les  repré- 
sentants de  l'Angleterre  prennent  celle  des  intérêts  anglais, 
cet  homrae-là  on  le  jette  aux  gémonies...  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre)  et  on  l'oblige  à  venir  démontrer  devant  les 
tribunaux  français  (ju'il  n'est  ni  un  voleur  ni  un  traître! 

Oui.  messieurs,  la  Franco,  enlendez-le  bien,  avait  en  Tunisie 
des  affaires  où  les  plus  graves  intérêts  étaient  en  jeu  :  les  télé- 
graphes, d'abord,  et  \os  chemins  de  fer.  Car  enfin,  vous  admet- 
trez bien  que,  dans  un  pays  qui  peut  vraiment  être  appelé  la 
clef  de  noire  maison  algérienne,  il  importe  absolument  de 
savoir  enire  les  mains  de  qui  sont  les  télégraphes  et  les  che- 
mins de  fer;  vous  admettrez  bien  que,  dans  ces  sortes  d'affaires. 
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il  va  plus  que  des  inléréis  privés;  qu'il  y  a  là  en  jeu  un  inlériU 
public,  un  inlénH  national.  Eh  bien  î  lisez  le  Livre  jaune  :  vous 
verrez  de  quelle  faron  ces  grands  inléréis.  engagés  dans  le 
service  télégraphique  et  dans  les  lipnes  <le  chemins  de  fer, 
étaient  Iraités  pendant  ces  dernières  années,  par  suite  d'un 
revirement  subit  dans  le  gouvernement  du  bey. 

Toutes  ces  choses,  on  les  connaissait  aux  mois  de  janvier,  de 
février,  de  mars  1881  :  sur  tous  ces  points,  l'altention  de  Topi- 
nion  publique  avait  devancé  celle  du  Gouvernement,  en  appa- 
rence du  moins:  sur  toules  ces  questions,  la  polémique  s'élait 
engagée,  et  jélonnerais  bien  aujourd'hui  quelques-uns  des 
journalistes  qui  nous  Iraitent  le  plus  durement  à  celte  heure, 
en  leur  rappelant  h*  langage  qu'ils  tenaient  au  mois  de 
février  IK8I  et  dans  les  mois  suivants.  .\  ce  moment-là.  les 
petits  roudiats  d«»s  30  et  .31  mars  1881.  entre  des  «lélache- 
inents  <le  troupes  françaises  et  les  Kroumirs,  ont  été  la  goutte 
d'eau  (|ui  a  fait  déborder  le  vase,  et  alors  l'indignation  publique, 
depuis  longtemps  contenue,  a  éclaté. 

Oui,  à  ce  moment,  nous,  le  Gouvernement,  vous,  la  Chambre, 
nous  avions  toute  l'opinion  française  derrière  nous.  Que 
disaient  donc  les  journaux  à  cette  épo<|ue?  Kst-ce  qu'ils  se 
plai^Miaient  de  nous  voir  nous  occuper  trop  ardemment  des 
affaires  de  Tunisie?  Le  Na/tpel,  par  la  plume  de  mon  hono- 
rable et  spirituel  collègue,  M.  Lockroy,  nous  gourmandait... 

M.  Euoi  \nu  \.ot  KRov.  —  Kl  avec  raison  î  'Sowirr<  sur  pbtsifurx 
bancu  a  tjawhr.) 

M.  LK  Pkésidext  du  conskii..  —  Il  nous  élisait  :  «  Mais  vous 
n'allez  pas  assez  \ite:  C'est  à  Tunis  que  vous  devriez  être! 
C'est  honteux  de  ne  pas  être  à  Tunis  I  »> 

M.  KiHM  %iin  !.(>(. kNOY.  —  i'.V.'lail  \rai!  Iri^s  vr.iil  Hin's  $ur  hs 
mémf$  htinf$  a  ijauchi.^ 

M.  i.K  PuÉsiDKNT  i»u  a)îcsKiL.  —  Oui,  messieurs,  la  Chambre 
et  le  Gouvernement  avaient  a\ec  eux  Topiniim  et  la  pn'sse,  le 
sentiment  national  tout  entitT,  lorsque  nous  sommes  venus 
vou'i  dire,  le  8  avril,  que  nous  a\ ions  pris  des  mesures  pour 
mettre  eiiHn  un  terme  aux  incursions  des  Kroumirs.  et  lorsque, 
le  13  mai.  nous  apportions  à  la  Chambre  le  traité  (|ui  établissait 
notre  protectorat  en  Tunisie.  Eh  bien,  messieurs,  cela  c'est  un»î 
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force,  c'est  une  réponse  à  ceux  qui  cherchent  à  Texpédition  de 
Tunisie  je  ne  sais  quelles  origines  obscures  et  honteuses.  Les 
origines,  les  voilà  î 

L'expédition  de  Tunisie,  c'est  la  France  qui  la  faisait,  c'est  la 
France  qui  la  voulait,  et  qui  Ta  acclamée.  [Rumeurs  sur  divers 
bancs  à  gauche,)  Elle  Ta  acclamée,  non  pas  comme  une  promesse 
de  victoires  militaires,  de  ces  victoires  faciles,  du  fort  contre  le 
faible,  mais  par  un  sentiment  plus  élevé,  comprenant  fort  bien 
qu'il  y  avait  là  un  grand  intérêt  national  à  sauvegarder,  et 
qu'en  allant  en  Tunisie,  elle  faisait  un  pas  de  plus  vers  laccom- 
plissement  de  la  lâche  glorieuse  que  ses  destinées  lui  ont 
confiée  :  le  triomphe  de  la  civilisation  sur  la  barbarie.  {}futinures 
à  droite),  la  seule  forme  de  Tespiit  de  conquête  que  la  morale 
moderne  puisse  admettre.  Messieurs  Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler 
que  trois  votes  successifs  du  Parlement  :  le  vole  du  premier 
crédit,  qui  sanctionne  le  principe  de  l'expédition  ;  le  vote  du 
12  mai  et  celui  des  derniers  crédits  demandés  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ;  que  ces  trois  voles  unanimes  ont  intimement  lié, 
dans  l'honneur  et  dans  les  responsabilités,  le  Gouvernement 
d'alors  et  les  Chambres. 

M.  Janvier  de  La  Motte  (Eure).  —  Ces  votes  n'ont  pas  été  una- 
nimes! 

M.  LK  Président  du  conseil.   —  Non  !   ils  n'ont  pas  été 
unanimes;  certains  d'entre  vous  n'ont  pas  volé  ces  crédits... 

M.  Ji  LES  Delafosse.  —  Vous  n'avez  obtenu  que  300  voix  ! 

M.  le  Président  du  conseil...  et  il  a  été  fait,  ici,  des  résen'cs 
par  l'honorable  M.  Clemenceau,  comme  il  avait  été  fait  une 
réserve  au  Sénat  par  l'honorable  M.  de  Gontaut-Biron. 
Messieurs,  il  me  semble  que  ces  voles,  que  la  ratification  du 
traité  du  Bardo,  que  tout  cet  ensemble  de  faits  parlementaires 
et  politiques  constituaient  pour  le  ministère  que  la  Chambre 
laissait  après  elle,  en  se  séparant,  un  mandat  bien  clair,  bien 
net.  très  étendu  sans  doute,  mais  bien  inconlestable.  Ce  mandat, 
il  était  à  la  fois  défini  dans  les  termes  du  traité  qui  nous  rend 
désormais  responsables  de  la  tranquillité  de  la  Régence,  et 
par  le  commencement  d'application  que  le  protectorat  avait 
reçu  pratiquement.  Je  l'ai  rappelé  tout  à  l'heure,  et  je  trouve 
que  le  fait  a  son  importance  :  c'est  pendant  que  la  Chambre 
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de  1877  achevait  le  dernier  mois  de  sa  dernière  législature, 
cesl  alors  <|ue  le  protectorat  a  tHé  appliqué  elTeclivemenl,  que 
nous  avons  dompté  l'insurrection  à  Sfax...  (Rires  ironiques  à 
droite.) 
Oui,  messieurs,  et  par  un  très  beau  fait  d'armes. 

M.  La.x<:lois.  —  Je  le  crois  bien  î 

M.  LK  Président  du  coxskil.  —  C'est  alors  aussi  que  nous 
avons  occupé  Gabès.  que  nous  avons  occupé  Djerba,  que  nous 
avons  envoyé  des  troupes  à  Tunis  pour  meltre  la  ville  en  sûreté 
conire  ces  excursions  de  maraudeurs  <|ui  arrivaient  jusqu'aux 
portes  du  Bardo,  excursions  qui  ont  jelé  dans  l'opinion  publique 
une  si  vive  préoccupation  et  qui  conslituenl.  en  quelque  sorte, 
un  prief  conire  notre  imprévoyance.  Oui,  messieurs,  c'est 
le  17  juillet,  vous  présents,  vous  siégeant  encore,  que  ce 
commencement  d'insurrection  s'est  manifesté,  que  nous  y 
avons  paré  par  différentes  mesui-es  militaires...  Qui  sn\  est 
plaint?  Oui  a  interpellé  le  Gouvernement?  Donc,  le  Gouverne- 
ment avait  pleins  pouvoirs  pour  exécuter  le  traité  <lu  Banlo. 

M.  Cr?{Éo  i»'()n.^Aî<o.  —  <'/e8t  très  vnii! 

ijitehfuefi  mriuhvt's  a  dri»ite.  —  Mais  non  î  ce  n'est  pas  vrai! 

M.  (à  \Ko  i)'On:^\%o.  —  1^  majorité  a  approuvé! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  me  sembb»  (pi'en  disant 
cela  je  démontre  l'évidence.  Kb  bien,  la  question  est  c«»lle-ci  : 
Avons-nous  outrepassé  b»s  termes  du  mandat?  Lavons-nous 
accompli,  je  ne  élirai  pas  sans  comuifllre  de  fautes...  {Ah  !  nh  ! 
à  droite*  .  Heun'uxceux  qui  ne  commettent  pas  de  fautes  dans 
la  direction  des  affaires  bumaines  !  h'xrlnmaiums  à  droite,)  Je 
pensi'que  ce  sont  des  personnes  infaillibles  (|ui  m'interrompent. 
[Rire*  approhatifi  à  (jmiche.) 

L'avons-nous  accompli,  ce  mandat,  non  assurément  sans 
rommettiv  de  fautes,  mais  en  y  apportant  le  <b'^Mé  d»»  pré- 
voyance, d'activité,  d'énergie  qu'on  a  le  droit  de  di'inantler  à 
un   gouvernement   français. 

Messieurs,  l'opposition  fait  au  cabind.  à  l'occasion  do  la 
conduite  des  affaires  tunisiennes,  des  reprocbes  de  divers 
ordn*s  :  vous  me  permettrez  de  reprendre  les  principaux,  et 
de  les  examiner  par  avance,  sans  même  attendre  que  les 
hoDorables  interpellateurs   les  aient   portés  à  cette  tribune. 
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Leur  thèse  est  connue  ;  nous  savons  ce  que  l'on  veut  de  nous,- 
ce  qu'on  nous  reproche  :  je  vous  demande  donc  la  permission 
de  dire  ce  que  nous  avons  à  répondre. 

M.  Laroche-Joi'bert.  —  Le  ministre  sait  si  bien  ce  qu'on  va  lui 
demander  qu*il  répond  d'avance! 

M.  Janvier  de  La  Motte  (Eure).  —  Il  s'interpelle  Jui-môine!  (/Iirrs 
à  droite .  ) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  premier  grief  que  j'ai 
vu  exprimer  avec  beaucoup  d'éloquence,  est  contenu  dans  un 
manifeste,  signé  par  dix-sept  honorables  membres  de  ce  côté 
de  TAssemblée  {Vorateur  désigne  la  gauche).  On  a  déclaré 
que  nous  avions  fait  la  guerre,  une  grande  guerre,  sans 
Tautorisalion  du  Parlement,  et  que  nous  avions  gouverné 
sans  contrôle. 

M.  Laroche-Joi'bert.  —  C'est  vrai. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  vrai,  dit  M,  Laroche- 
JouberL  Eh  bien,  il  faudra  venir  le  démontrer  ici.  {Très  bieti! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Laroche-Joibert.  — Ce  ne  sera  pas  difOcile;  ce  sera  rafTaire 
d'un  quart  d'heure. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Nous  avons  déclaré  la 
guerre  sans  l'autorisation  du  Parlement,  nous  dit-on;  nous 
avons  mené  une  affaire  ténébreuse,  —  j'ai  lu  le  mot  quelque 
part,  —  une  affaire  ténébreuse  et  frauduleuse  à  l'insu  du 
Parlement.  Messieurs,  il  a  été  déjà  ^répondu  à  ce  grief.  Il 
n'est  pas  nouveau,  car  il  n'y  a  pas  un  grief  nouveau  dans  cette 
affaire  tunisienne.  Tous  se  sont  produits  ici  dans  les  discussions 
d'avril  et  de  mai  ;  ils  ont  élé  rappelés  par  le  rapporteur  de  la 
commission  à  laquelle  avait  été  renvoyé  le  traité  du  Bardo, 
l'honorable  M.  Anlonin  Proust.  Il  répondit  alors,  avec  un  grand 
bon  sens,  et  d'une  façon  tout  à  fait  décisive,  que  nous  n'avions 
jamais  déclaré  la  guerre  au  bey  de  Tunis... 

M.  JrLKs  Deufosse.  —  Vous  l'avez  faite  sans  la  déclarer. 

M.  LE  Prksidkxt  du  roNSKiL...  Que  nous  n'avions  jamais 
rompu  nos  relations  diplomatiques  avec  le  bey  de  Tunis,  que  nous 
n'avions  jamais  combattu  les  troupes  du  bey  de  Tunis.  {Rires 
t\  droite.)  Si  cela  élait  vrai,  messieurs,  au  12  mai,  combien 
cela  est  plus  vrai  à   l'heure  qu'il  est  !  A  l'heure  qu'il  est. 
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l'alliance,  lacconl.  l'entente  sont  évidents  :  ils  sont  attestés  par 
lies  faits.  Vous  voyez,  à  cMù  de  nos  troupes,  les  troupes 
tunisiennes  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  la  partie  centrale 
de  la  Rt-gence.  [Riret  ironique»  à  droite.  —  Bruit.)  Oui, 
messieurs,  oui  !  Et  je  ne  vois  pas  pourquoi  cela  vous  fait  rire  ! 

M.  i.E  l'm^sinuT.  —  Ucssieurs,  veuillei  écouter  l'orateur. 

M.  LE  Pb*sii>kst  du  t'OHBBiL.  —  Jc  nc  vois  pas  pourquoi 
cela  vous  fait  rire  :  vous  devriez  vous  en  applaudir  en  hons 
patriotes. 

M.  LE  nrr  ni  I'cltke.  —  Si  c'était  rrai,  certainement,  mais  c'est 
iijpinrl. 

M.  LE  pRit«ii>KXT  DU  cONrtïiL.  —  C'osl  absolument  vrai  1 

a.  LE  lin:  DE  Flltiie,  —  l'miiïoi-le  ! 

M.  t.E  l'BËsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  le  prouve.  Les  troupes 
(iinisiennes  sont  .li  hien  les  auxiliaires  sérieux  des  troupes 
françaises  qu'elles  sont  payé>'s  comme  auxiliaires  et  reçoivent 
les  rations  mxWiaÀrcs.  {Bru*jantet  exclnmationt  et  applaudiue- 
menlM  ironique»  à  droite.) 

M.  LE  Di .;  DE  KeiTEE.  —  Je  vous  remercit^. 

M.  LE  l'ftib<ii>RNT  DU  OON8KIL.  —  En  vérïlé,  ces  rires  ne 
s'expliquent  pas.  Les  troupes  tunisiennes,  je  le  répète,  sont 
avec  nous;  la  |)etile  armée  d'Ali-Bey  fait  le  coup  de  feu  et  se 
lut  iW-s  convenablement  à  cAté  de  nos  troupes. 

M.  Ceorces  l'ini-i,  —  Ce  noiit  h-t  troH[icï  du  licy  qui  ont  main- 
tenu l'onlre  &  lOued-Zariiua  I 

M.  IX  ihiÉsiiiMT.  —  Monsieur  Perin,  vous  n'uvez  pas  la  parole. 

M.  LB  Prêmidxnt  du  cx>Nr<Bn..  —  Non,  il  n'y  avait  pas  de 
Iruuiws  françaises,  pas  plus  que  ite  troupes  tunisiennes  à 
l'Out'd-Xarvua  :  sans  cela,  l'horrilile  événement  qui  s'y  est 
produit  ne  M-rait  pas  arrivé.  Votre  olijection  ne  porte  pas.  Je 
dis  que  c'est  là  un  fait  iri's  im{>ortanI,  parce  qu'on  ne  pourra 
pas  maintenir,  d'une  façon  sérieuse  et  duralde.  le  protectorat 
en  Tunisie,  si  l'on  n'a  pas,  dans  une  larne  me.>vure,  le  concours 
des  autorités  tunisiennes.  ('•■  concours,  nous  r,'itons  ei  nous 
l'aurons,  et  c'est  une  des  raisons  qui  nous  font  considémr  le 
protecloratcommelameilleuri-sulutiimdelaqm-stioiilunisienne. 
((n  nou*  dit  encore  :  ■  Vous  avez  gouverné  sjiris  contrôle.  <• 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Nous  avons  envoyé  des  n>nforts 
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en  Tunisie  ;  est-ce  que  quelqu'un  peut  nous  blâmer  de  cela? 

M.  LE  DUC  DE  Feltre.  —  Après  les  élections! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  inexact,  monsieur  : 
c'est  avant  les  élections.  Rappelez-vous  les  dates  :  nous  avons 
envoyé  dans  le  mois  de  juillet  plus  de  8000  hommes  en  Tunisie, 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde. 

M.  DE  LA  BiLiAis.  —  Vos  préfets  ont  nié  les  envois  de  troupes  au 
moment  des  élections. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ne  mêlez  donc  pas  toutes 
les  questions  et  veuillez  me  laisser  suivre  ma  discussion! 
[Interruptions  à  droite,) 

M.  LE  Président.  —  Vous  pourrez  répondre  tout  à  l'heure,  mes- 
sieurs ;  cet  argument  est  un  de  ceux  qu'on  peut  apporter  à  la 
tribune. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que,  quand  un 
gouvernement,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  parlemen- 
taires, envoie  sur  des  points  menacés  et  qu'il  a  mandai  de 
défendre,  des  renforts,  des  colonnes  de  troupes,  on  ne  peut 
pas  l'accuser  de  gouverner  sans  contrôle.  Envoyer  des  renforts 
à  une  expédition  pour  exécuter  un  traité  souscrit  par  la  nation, 
en  vue  d'obtenir  l'accomplissement  des  clauses  d'un  traité  sur 
lequel  la  nation  a  apposé  sa  signature,  c'était,  de  la  pari  du 
Gouvernement,  remplir  son  mandai,  et  il  ne  peut  être  question 
ici  de   dictature  ni  d'empiétement  sur   le  pouvoir  législatif. 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  Voilà  ce  que  nous 
avons  fait.  Nous  avons  envoyé  des  renforts,  nous  avons  choisi 
des  généraux.  Se  plaint-on  des  généraux  envoyés  en  Tunisie  ? 
Est-ce  le  choix  du  général  Saussier  comme  commandant  du 
19*  corps  qui  sera  critiqué  tlans  celte  assemblée?  Le  général 
Logerot  n'est-il  pas  un  homme  de  guerre  à  la  hauteur  des 
circonstances  ? 

Un  membre  à  droite.  —  Personne  ne  se  plaint  à  ce  point  de  vue. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Vous  dites  que  nous  avons 
gouverné  sans  contrôle,  et  voilà  ce  que  vous  appelez  faire  acte 
de  dictature!... 

.M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Vous  faites  votre  interpellation  vous- 
ra^me.  \ï\irc$  approhatifs  à  droite  —  E.vctamalions  àtjawhe.) 

M.  LE  pRÉsn)E.'<iT.  —  Monsieur  Janvier  de  La  Motte,  je  vous  rappelle 
que  vous  pourrez  vous  expliquer  à  la  tribune,  et  que  même,  pour 
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T  votre  tour  di>  parole,  vous  vous  ftles  fait  inscrire 
ruines  (111 

M.  JiNUtB  DE  I.A  SloTTK.  —  C'est  M.  Ic  ministre  ((111  m'en  a  (loniié 
l-ei.'m[.k, 

>l.  I.B  I'KÉsinB\T  nu  coNttKtL.  —  Jc  suU  loiU  à  Tait  ilfsolé 
lialItT  sur  les  brisées  de  M.  Janvier  «le  La  Molle:  il  parail  que 
j'ai  deviné  ce  r|ii'il  avait  à  ilire  e(  qu'il  ne  veut  pas  iiuo  j'y 
ié[iondt'  |iai' avance.  On  rit.) 

M.  J«^v^Ell  UE  Lt  Motte.  —  Je  dirai  aiitie  chose  encore.  {Rires.) 

M.  LK  pRtisitiEXT  DO  coKKEiL.  —  Messicuts,  la  seconde 
ohjecijoii  ((u'on  nous  fuit  est  uiie  objection  linancière.  On  nous 
dit  :«  Iji^ireiive  que  vous  avez  empiété  sur  les  droits  du  pouvoir 
léfztsiaur,  c'est  que  vous  avez  Tait  des  «lépenses  <|ui  n'avaient 
)His  été  volées  par  la  Chambre,  et  que  vous  avez  dépassé  le 
crédit  alloué  pour  rex]iéditioii.  » 

Messieurs,  j'ai  examiné  avec  une  grande  aniiété  de 
conscience  ce  cricf.  qui  serait  tn-s  grave,  s'il  était  Tonde.  Je  ne 
crois  ]tas  qu'il  résiste  à  la  discussion ,  que  dis-jo.  au  simple 
examen  îles  faits.  La  dernière  Chambre  avait  voté  17  millions 
pour  la  guerre  de  Tunisie;  je  parle  ici  ilevant  de  nombreux 
témoins,  je  parle  devant  les  membres  de  la  commission  du 
budget  qui  ont  eu  il  examiner  la  demande  de  crédit,  qui  ont 
rédi»ié  les  clauses  linanciéres  du  projet  de  loi,  et  je  crois  me 
cunTormer  à  la  plus  siriclc  vérité  en  aflirmant  que  ces  crédits 
étaient  une  provision  et  non  pas  une  limite,  /tuintur.)  On 
5'e»t  expliipié  sur  ce  point. 

U.  i>K  U  ilisslTltlii:.  —  Un  nn  Janmis  vu  un  vole  (!•■  in'dit 
iltiiiiil'-  ;  c'e^l  une  Mutçiilièn'  Ihéurlr! 

M.  LE  l'RÉBiDKNT  DU  eo.tSKtL.  —  Il  él:iil,  en  elTet,  tmpos- 
silitc  de  dire  à  ce  moment,  au  mois  de  juin  1X81,  quelle 
im|K>rlance  et  >[Ui-l  développement  pourrait  premlte  l'alTaire 
de  Tunisie. 

M.  <:*(Iii'>.  —H  fallait  runvoquer  la  <:lintiil<r<'. 

M.  ),K  PntsiDK.\T  Di'  co.\i4Kn..  —  .'^i  la  rommisAion  du 
budget  avait  pu  élablirsurrel  inconnu  des  préwsiuiis  certaini'-i. 
savez-vous  ce  qu'elle  aurait  fait  alor«,  n)>-s>ietir^:'  tlle  aurait 
fait  ce  qu'un  faisait  sous  d'autres  régimes,  (dli-  aurait  limité 
l'effectif  que  le  Gouvernement  était  autorisé  ii  entretenir  en 
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Tunisie.  Ah  !  si  la  Chambre  avait  dit  :  «  Nous  vous  donnons  un 
supplément  d'effeclif  de  25  000,  de  30  000  hommes,  »  nous 
n'aurions  pas  pu  dépasser  cette  limite  sans  manquer  à  tous  nos 
devoirs.  [Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.)  Voulez-vous  m'écouter, 
messieurs?... 

M,  LE  PRKSIDEM.  —  MessieuFs,  ne  vous  plaignez  pas  :  vous 
connaîtrez  la  théorie  du  Gouvernement  et  les  faits  apportés  par  lui 
à  celte  tribune;  vous  lui  répondrez  alors  d'autant  plus  facilement. 
Veuillez  donc  écouter  en  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  qu'on  ne  pouvait  pas 
donner  à  ces  crédits  un  caractère  limitatif,  parce  qu*on  ne 
connaissait  pas  l'avenir  ;  on  ne  le  pouvait  pas  et  on  ne  le 
voulait  pas,  puisque,  dans  le  sous-détail  qui  fait  partie  inté- 
grante de  la  loi  de  crédit,  il  y  a  un  crédit  de  2  500  000  francs 
pour  l'imprévu.  On  n'était  donc  pas  en  présence  d'une  expé- 
dition limitée,  d'un  effort  que  la  Chambre  voulût  limiter.  Non, 
la  Chambre,  fidèle  à  la  conduite  qu'elle  avait  eue  dans  celte 
affaire,  entendait  donner  un  plein  pouvoir,  un  blanc-seing, 
jusqu'à  la  rentrée  des  Chambres...  (Dénégations  à  droite  et  à 
r  extrême-gauche.) 

M.  LR  Président.  —  Je  prie  la  Chambre  de  faire  silence. 

.M.  DE  LA  BiLiAis.  —  Nous  n'acceptons  pas  cette  responsabilité. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Dans  cette  occasion,  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  entre  la  Chambre  et  le  ministère,  qui  avait 
sa  confiance,  autre  chose  qu'un  contrat  de  confiance.  On  se 
trouvait  en  présence  d'entreprises  militaires  commencées  en 
Tunisie,  en  présence  d'une  insurrection  à  ses  débuts.  Est-ce 
qu'il  eût  été  raisonnable  de  la  part  de  la  Chambre  de  dire  : 
«  Vous  ne  réprimerez  l'insurrection  que  jusqu'il  tel  point  et 
vous  la  laisserez  s'aggraver,  si  elle  le  dépasse?  » 

M.  Cl  .NKO  d'Orna.no.  —  Le  prétendu  traité  de  paix  était  signé. 

.M.  LE  Président  du  conseil.  —  I^  Chambre  ne  pouvait  pas 
parler  ainsi  [approbation  sur  plusieurs  bancs  à  gauche),  car 
alors,  ce  n'était  pas  de  la  politique  et  ce  n'était  pas  de  la 
confiance.  {Irès  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Voilà  pour  le 
caniclère  des  crédits  :  mais  en  effet,  messieurs,  les  crédits 
n'ont  pas  été  ni  dépassés,  ni  dépensés.  (A  droite,  oh!  oh!) 

M.  DK  L\  HocHETTE.  —  La  guerre  a  comnienré  après  le  traité  de 
paix. 
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M.  i,E  Pkéciihîxt  du  ooNfiEii,.  —  Voici  comment  le  crcilit 
toi.ll  de  17  millions  se  dérompose,  en  voici  le  sous-délail  par 
articles.  Comment  opfrait-on  jusqu  a  ce  jour?  Comment,  sons 
l'Empire,  par  eiiemple,  comment,  dans  les  lial>itmle)t  de 
coniptaliilité  Impériale,  faisait-on  les  comptes  desexptSIitions 
à  l'cMranger?  On  répartissail  In  dépense  dans  les  difTérenU 
rlinpilres.  dans  une  vintclaine  de  chapitres  du  liutlcet  :  et  citait 
)ii  l>ternel  Rrief  de  toutes  les  oppositions  de  <lire  :  «  Où  voulei- 
vous.  demandaietit-elles.  i|ue  nous  retrouvions  le  total  de 
l'expédition  du  Mexique,  de  IVxpi^dilion  d'Italie?  Tout  ivla  est 
perdu  dans  vingt  chapitres  du  hud^iet  !  » 

M.  le  ministre  de  la  puerre  et  la  rommission  du  lmd);el  n'ont 
pas  voulu  lomher  dans  cette  ohsrurité,  et  on  a  ouvert  un 
chapitre  spécial.  le  rhnpitre  ■•'.l.  aus  dé(iense9  de  l'expédition 
lie  Tunisii';  il  éuit  entendu  que  toutes  les  dépenses  extraordi- 
naires motivées  par  rette  expédition,  seraient  portées  dans  ce 
l'hapilre.  et  non  plu!<  dispersées  dans  vinjEt  chapitres  du  huduet. 
Au  lieu  d'une  vingtaine  de  chapitres,  comme  autrefois,  il  ;  a 
un  seul  chapitre,  comprenant  une  douzaine  d'articles  comme 
ceux-ci:  vivres,  solde,  services  de  marche,  transports,  liabil- 
lements.  justice  militaire,  remonte  de  l'artillerie,  imprévu, 
fonds  secrets. 

M.  DE  hk  ItiHjtKFtK  tiui.  Di.;  Ht:  IliatK  u.  —  Qii<-\  i'->l  ]•■  total 
ii^  la  .l.-p<-ii»eT 

M.  l.e  Pbrsiiu:.nt  i>i7  <'<>nkkil.  —  1^  loLil  du  chapitre  est 
dt>  17  millions. 

M.  ■>■  i.t  l(<>.tiKTTr.  -  NoiLseriM>m I<iiti. 

M.  i.E  l>RKsinE.vT  yu  a»\8Eit..  —  Kh  bien,  comment  a-l-on 
opéré*  On  a  opéré  de  la  seule  fai;on  pratiijue,  iidmissihle, 
raisonnahle  :  par  exemple,  pour  li's  siTvires  di-  marchi-  et  les 
transports,  comme  n-  sont  des  dépenses,  une  fui*  fail>"j.  qui  ne 
se  rattiichent  à  aucune  autre  ilé|i<>nse  d.tns  le  I>ui1k'i-l.  l'-u-^  les 
transports  et  tous  les  senices  ite  l'expédiliou  ont  i-t-'-  inqmtés 
sur  le  crédit  île  I"  millions.  Mais  il  étJiit  manifesic  qu'on  ne 
pouvait  faire  cette  imputation  pour  h  soMe,  pour  les  vi\res, 
|iour  les  journées  d'In^pilat:  vou<  n>'  pouvifï  |ia<  di-uiamler 
aux  sous-ordonnateurs  d'opérer  ivtle  diMsioii  «'ii  li-mps  de 
guerre,  même  pour  la  solde.  Vous  le  pouviez  encore  moins  pour 
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les  vivres,  pour  les  rations,  pour  les  journées  d'hôpilal.  Pourquoi 
cela?  Parce  que,  môme  en  France,  on  ne  sait  qu'en  fin  d'exercice 
combien  a  coûté  la  ration  ou  la  journée  d'hôpilal,  et,  qu'à  plus 
forte  raison,  nous  ne  saurons  qu'à  la  fin  de  Tannée  combien 
elles  ont  coûté  en  Tunisie. 

Par  conséquent,  il  n'a  pas  été  possible  de  diviser  une  opéra- 
lion  qui  est  en  elle-même  indivisible.  Pour  la  solde  des  troupes, 
par  exemple,  on  a  fait  ce  que  l'opposition  appelle  des  virements, 
mais  ce  qui  n'a  nullement  le  caractère  de  virements  :  on  a  fait 
des  imputations  provisoires  sur  le  budget  ordinaire.  [Mouve- 
ments divers.)  Je  vous  prie  de  m'écouter,  messieurs...  On  Ta 
fait  et  on  a  dû  le  faire.  El,  quand  miéme  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  au  lieu  d'un  crédit  de  17  millions,  aurait  eu  devant  les 
mains  un  crédit  de  50,  60  ou  de  100  millions,  il  n'aurait  pas 
opéré  différemment,  vu  qu'il  résulte  du  contexte  de  la  loi  de 
finances  elle-même,  de  la  loi  de  crédit,  qu'on  ne  doit  porter  sur 
le  crédit  extraordinaire  que  la  différence  qu'il  \  a  entre  la  solde 
d'un  régiment  entretenu  en  France  et  la  solde  en  Tunisie. 
[Humeurs  sur  quelques  bancs,) 

Plusieurs  membres.  —  C'est  évident  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà,  messieurs,  une 
explication  qui,  je  crois,  ne  peut  pas  être  contestée.  Et  les 
personnes  qui  ont  cru  que  le  minisire  de  la  guerre  avait  man- 
qué à  son  devoir  en  imputant  l'entrelien  des  troupes  sur  les 
crédits  ordinaires,  n'ont  oublié  qu'une  chose  qui  ressort  du 
détail  même  qui  se  trouve  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet 
de  crédit:  c'est  que,  évidemment,  la  Chambre,  la  commission 
<lu  budget  ont  entendu  porter  sur  le  créilit  extraordinaire 
uniqurmenl  la  différence  entre  la  solde  en  Tunisie  et  la  solde 
en  France,  cechiffn»  étant  de  1  million  environ. 

M.  i.K  M\RQns  DE  L\  licH.iiFJAQiELEi.N.  — C'esl  évident  î 

M.  LK  pRKsiDKNT  DU  coNSEir,.  —  J'arrive  à  un  autre  grief. 
C'est  assurément  celui  qui  a  jeté  le  plus  d'anxiété  ou  d'obscurité 
dans  lesrsprits:  c'est  la  question  du  retrait  des  troupes,  comme 
on  dit.  '  .Marques  d'nHentùm. 

Je  pnMids  la  liberté  de  devancer  encore  sur  ce  point  les 
interpellations  de  mon  honorable  collègue  M.  Janvier  de 
U  Motte. 
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M.  J*\Tiiii  iiE  U  Mont  (Eure'.  —  Qu'en  savei-voiis? 

M,  LB  pRAstDBBT  DU  00M3BIL.  —  Jp  sais  ce  quc  vous  diri'Z  si 
vous  traitez  ce  point. 

M.  JA.-iviEH  HE  La  Uotte.  —  Vous  m'intcrpellei,  alors? 

M.  LP.  l'RÉsiDBXT  DU  C0X8BIL.  —  Je  crois  que  l'olijection  que 
Ion  formule  est  celle-ci  :  "  Vous  avez,  au  liélriment  «les  intéitMs 
militaires  qui  vous  étaient  conllês  et  ilans  des  vues  poliliques. 
retiré  une  partie  de  reflecltfque  vous  aviez  envoyé  en  Tunisie.  » 
On  va  même  jusqu'à  dire,  dans  certain.'^  journaux  qui  n'y 
reRardenl  pas  île  si  prt?s  :  «  Vous  avez  retiré  l'elTi'ctif.  vous  avez 
retiré  les  troupes  dans  un  intérêt  électoral  (oui!  oui!  à  dmite), 
alin  d'établir,  aux  yeux  des  électeurs,  qui  allaient  être  consultés, 
que  l'expédition  de  Tunisie  n'était  pas  une  chose  sérieuse  et 
qu'elle  avait  déjà  pris  lin.  Vous  avez  fait  cela  avec  une  impré- 
voyance letle;  vous  avez  compromis  do  telle  Tacon  les  inléréLi 
niillLiiros  du  pays  que  c'est  ce  reirail  des  troupos.  partiel  ou 
total,  qui  a  été  la  cause  directe  du  soulèvement  du  sud  de 
la  Réftencc.  >• 

Voilà  l'objection.  Jecroisqueje  ne  l'aiïaibtis  pas.  J'y  réponds. 
Je  vais  tdcher  d'établir  d'abord  que  la  dislocation  du  corps 
expéditionnaire  était  nécessaire:  ensuite,  que  cette  nécessité, 
que  ce  rapatriement  d'une  partie  du  corps  expéditionnaire  n'a 
eu  aucune  influence  appréciable  sur  les  événements  qui  ont 
suivi.  Quant  à  la  roanipuvre  électorale,  permettez-moi  de  vous 
dire  qu'elle  eût  été  bien  singulière,  bien  i;rossiére,  et  i|ue  le 
Gouvernement  se  serait  chargé  lui-même,  dans  cette  liyiiollièse. 
de  faire  presque  immédiatement  une  contre- manieuvn-.  Kn 
elTel,  avant  les  élections,  dans  le  rourant  du  mois  de  juillet,  lo 
Gouvernement  avait  envojé  à  Tunis  un  corps  de  troupes  d'un 
chiffre  supérieur  à  HOOO  hommes.  Il  la  fait  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde,  puisque  ces  8000  hommes  ont  été  pris  dans  les 
4"  bataillons  de  85  régiments,  comme  il  a  été  fait  pour  toutes 
les  troupes  envoyées  dans  la  secomle  expédition.  I.e  Gouverne- 
ment ne  se  cachait  doue  pas:  et,  s'il  avait  fait  là  une  manœuvre 
électorale,  il  eât  fait,  en  même  temps  une  rontre-mann-uvre, 
puisqu'il  envoyait  d'autres  troupes  en  Tunisie. 

M  U  nB(yn  Dirnii.  —  Pendant  ic  l«nip«-li'i,  le*  \<TiUli  di^uient 
le  contnùre.  {Rumeunà  gauche.)  La  preuve,  la  voila! 
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M.  LE  Président.  — Monsieur  Dufour,  vous  n'avez  pas  la  parole: 
je  vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  voudrais,  messieurs, 
ne  laisser  dans  vos  esprits  aucun  doute  sur  cette  partie  si 
importante  de  ma  discussion.  Combien  le  Gouvernement  a-t-il 
rapatrié  de  soldats  appartenant  au  premier  corps  expéditioD- 
naire  de  Tunisie?  Voici  les  chilTres:  10000  hommes  ont  êiè 
ramenés  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  et  1*2000  hommes 
sont  restés  dans  les  différentes  villes  et  les  postes  militaires  qui 
constituaient  notre  occupation.  Pourquoi  avoir  fait  revenir  ces 
10000  hommes?  Messieurs,  pour  des  raisons  de  la  plus  haute 
gravité,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  exposées  au  conseil 
et  que  le  conseil  a  adoptées  après  miir  examen  :  pour  des  raisons 
sanitaires  et  pour  des  raisons  militaires. 

Les  raisons  militaires,  messieurs,  étaient  d  une  importance 
telle  que  les  raisons  sanitaires,  qui  sont  si  graves,  passent,  en 
quelque  sorte,  au  second  plan.  En  elTet,  comment  avait  été 
composé  le  premier  corps  expéditionnaire  de  Tunisie?  Il  avait 
été  composé,  en  très  grande  partie,  par  la  force  même  des 
choses,  de  troupes  d'Algérie.  Ce  sont  les  troupes  d'Algérie  que 
le  Gouvernement,  surpris  par  l'invasion,  par  l'attaque  à  main 
armée  des  Kroumirs,  aux  30  et  31  mars,  a  fait  avancer  par 
échelons.  Donc,  8800  hommes,  empruntés  à  l'armée  d'Algérie, 
faisaient  partie  du  corps  expéditionnaire.  A  ces  8800  hommes. 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  (pii  devait  aller  au  plus  pressé, 
—  l'alTaire  était  pressante,  l'opinion  plus  pressante  encore,  — 
le  ministre  de  la  guerre,  à  ce  contingent  déjà  respectable  de 
troupes  d'Algérie,  ajouta  des  régiments  à  2  bataillons,  avec 
l'artillerie  et  la  cavalerie  correspondantes  :  soit  31  bataillons 
d'infanterie  et  15  escadrons  de  cavalerie,  empruntés  à  13  régi- 
ments d'infanterie,  qui  fournirent  chacun  2  bataillons,  et  à 
5  régiments  de  cavalerie,  «pii  fournirent  chacun  3  escadrons; 
en  ajoutant  les  40*^  et  141*'  régiments  d'infanterie,  qui  apparte- 
naient à  la  brigade  Vinceinlon,  on  obtint  ainsi  le  chiffre  de 
30000  hommes,  total  de  lelTrctif  du  premier  corps  expédition- 
naire. Ces  mesures  eussent  été  suflisantes  pour  une  expédition 
de  (|uiiize  jours  ou  trois  semaines,  mais  ce  système  était  incom- 
patible avec  une  occupation  durable  ;  en  etTet.  il  présentait  un 
grand  inconvénient  el  il  comportait  un  grand  péril  :  la  mobili- 
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satioii  était  atteinte,  les  cadres  de  la  mobilisation  étaient  atteints, 
puisque  les  états-majors  et  les  cadres  de  2  bataillons  de 
13  régiments  opéraient  en  Tunisie.  Il  fallait  donc,  puisque 
Toccupalîon  devait  durer,  aviser  à  un  autre  système. 

Quel  était  le  premier  devoir  du  ministre  de  la  guerre?  On 
devrait  vraiment  reconnaître,  à  la  fois,  et  la  grande  diflicullé 
où  il  s'est  trouvé,  et  le  peu  de  ressources  qu'il  avait  pour  la 
résoudre.  Nos  lois  militaires  n  ont  pas  prévu  d'armée  coloniale: 
on  ne  songeait  pas  à  cela  en  187*2!  Il  fallait  donc,  avec  une 
organisation  militaire  destinée  uniquement  à  la  guerre  conti- 
nentale, pourvoir  aux  nécessités  pressantes  de  la  guerre 
d'Afrique.  On  ne  le  pouvait  qu*à  une  condition  :  c'était  de 
laisser  les  cadres  de  la  mobilisation  intacts;  et  si,  dans  celle 
affaire,  le  ministre  de  la  guerre  ne  s'était  pas  préoccupé  avant 
tout  de  rétablir  les  cadres  de  mobilisation  dans  leur  intégralité, 
il  aurait  véritablement  manqaé  à  tous  ses  devoirs  ri  dédaigné 
ce  qui  doit  être  son  souci  constant,  même  en  temps  de  paix. 

Pour  rétablir  \es  cadres,  qu'est-ce  qu'on  a  fait?  On  a  disloijué 
le  corps  d'armée,  on  a  rapatrié  environ  10000  bommes.  on  a 
renvoyé  en  France  l'état-major  des  régiments,  les  cadres  d'un 
bataillon,  en  versant  dans  les  seconds  bataillons,  qui  restaient 
en  Tunisie  et  devaient  former  le  corps  d'occupation ,  assez 
d'bommes  pour  en  porter  le  contingent  de  550  à  6()0  bommes. 
De  sorte  que  les  10000  bommes  qui  ont  été  rapalriés,  messieurs, 
ce  sont  les  cadres  de  bataillons  actifs  (]ui  font  parlie  intégrante 
ilu  système  de  mobilisation  ;  ce  sont  encore  les  soblals  libérables, 
ce  sont  les  soldats  de  faible  santé,  ceux  qu'on  appelle,  en  langage 
technique,  les  malingres. 

J'arrive  à  l'autre  côté  grave  de  la  question  :  l'intérêt  sanitaire, 
(|ui  venait  s'ajouter  au  grand  intérêt  militaire  pour  motiver  le 
rapatriement.  l*our  juger  et  apprécier  avec  une  complèlr  écjuité 
la  mesure  dont  je  parle,  que  je  tléfends  ici  de  loule  ma  conviction, 
et  qui  a  soulevé  tant  de  critiques  dans  le  public,  il  faul  qu'on 
veuille  bien  se  rendre  compte  (b*s  conditions  ilans  lesquelles  se 
trouve  une  armée  nécessairement  jrune  comm«'  la  nuire, 
composée  d'éléments  jeunes,  lorsqu'elle  fait  la  guerre  en  Afrique. 
Lors4|ue  nous  avons  fait  les  guerres  il'Afriïiue,  sous  le  gouver- 
nement de  Juillet  et  sous  l'empire,  nous  avions,  messieurs, 
d'autres  soldats  que  ceux  d'aujouni  bui  :  nous  a\ ions  de  \ieux 
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soldats.  II  y  avait  dans  Tarmée  constituée  par  la  loi  de  1832... 
{Interruptions.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  le  débat  se  précise,  ce  n*esl  pas  le 
raoment  qu'il  faut  choisir  pour  le  troubler  par  des  conversations  :  il 
faut,  au  contraire,  écouler  avec  la  plus  grande  attention.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  il  me  semble 
que  je  sen-e  la  question  autant  qu'il  m'est  possible  :  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  suivre  mon  raisonnement. 

Messieurs,  il  faut  considérer  avant  toute  chose  la  différence 
fondamentale  qu'il  y  a  entre  Tannée  de  la  loi  de  1832  et  Tannée 
de  la  loi  de  1872.  Dans  Tancienne  armée,  formée  par  la  loi  de 
1832,  nous  avions  cent  mille  vieux  soldats,  par  suite  des 
rengagements;  il  y  en  a  à  peine  29000  dans  Tarmée  telle  que 
Ta  constituée  la  loi  de  1872.  Par  conséquent,  la  grande  majorité 
de  notre  armée  nationale  se  compose  d'hommes  véritablement 
jeunes,  d'hommes  de  20  i\  23  ans,  c'est-à-dire  à  Tâge  critique, 
au  point  de  vue  des  influences  typhoïdiques  que  développent 
nécessairement  les  pays  chauds  comme  l'Algérie.  [Très  bien! 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Eh  bien,  qu'a  fait  M.  le  ministre  de  la  guerre?  quel  but  a-t-il 
poursuivi?  Il  a  voulu  sauver  Tarmée  des  induences  anémiques, 
typhoïdiques  qui  constituent  le  grand  péril,  le  fléau  des  mois 
de  juillet,  août  et  septembre  dans  l'Afrique  du  nord.  Il  a  vouia, 
en  prévision  de  ce  qui  pourrait  advenir,  mettre  à  l'abri  la  plus 
grande  partie  de  son  corps  d'armée,  car,  messieurs,  vous  nous 
ferez  bien  l'honneur  de  penser  que  nous  avons  prévu  qu'il 
pourrait  y  avoir  une  campagne  d'automne,  —  je  Taflirme,  et  je 
voudrais  bien  (|uV>n  me  crût,  —  et  que  le  Gouvernement  n*était 
pas  aveugle  au  point  d'avoir  oublié  que  le  retour  de  l'automne 
est  le  signal  dc:^  insurrections  sur  la  terre  africaine.  Nous  le 
savions  fort  bien;  nous  le  savions  d'autant  mieux  que  nous 
étions  avertis  par  les  massacres  de  Saida,  et  qu'il  était  résolu, 
dans  la  pensée  du  Gouvernement,  — je  ne  lui  en  fais  pas  un 
mérite,  car  tout  gouvernement  de  bon  sens  aurait  agi  comme 
nous.  —  qu'on  ferait  de  grandes  campagnes  d'automne,  à  la 
fois  dans  le  sud  oranais... 

M.  DE  La  RocuEFOicAixi),  DIT.  DE  BisAcciA.  —  Vous  avcz  déclaré 
le  contraire  î 
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Plmieurs  membret  à  droite.  r~  ^o^^  avez  dit  qu^on  n'aurait  pus  de 
guerre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  ne  faut  pas  jouer  sur  le 
mol  de  grandes  campagnes.  {Exclamations  à  droite,) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  —  C'est  vous  qui  nous  avez  joués! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  disai.<^  donc  qu*on  avait 
résolu  de  faire  une  expédition  de  deux  ou  trois  colonnes  à  la 
fois  dans  le  sud  oranais  et  dans  le  sud  de  la  Régence;  lorsque 
Ton  eut  pris  cette  décision,  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  dit  : 
«  Mais  alors  j  aime  mieux  envoyer  des  hommes  nouveaux  ;  des 
hommes  ayant  passé  l'été  dans  les  garnisons  de  France  ;  ils 
arriveront  dans  la  plénitude  de  leur  force,  tandis  que  ceux  qui 
auront  été  dans  les  garnisons  d'Algérie  seront  affectés  par 
Tanémie  »>...  {Très  bien!  très  bien!  sur  quelques  bancs.) 

M.  tiEORGES  Pebin.  —  C'est  extraordinaire,  cette  théorie  ! 

M.  LE  Préhiden't  du  conseil.  — ...  Et  c'est  alors,  messieurs, 
par  les  raisons  que  je  viens  de  vous  dire,  et  qui,  à  mon  sens, 
sont  de  sérieuses  et  fortes  raisons,  de  honne  administration 
militaire,  que  vint  s'imposer  à  nous  l'obligation  d'appeler  les 
4"  bataillons.  C'est  avec  ces  4"  Imtaillons  que  le  deuxième  corps 
expéditionnaire,  qui  comprend  environ  50000  hommes,  en 
comptant  les  8800  pris  en  .Xlgérie.  a  été  constitué,  et  (|u'il  aèlé 
fait  face  aux  exigences  de  ce  grand  mouvement  d«»  Iroup^vs. 
Permetlex-moi  d'ajouter  encore  deux  mots  sur  retU*  mesun»  <le 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  crois.  messit*urs,  après  lavoir 
très  attentivement  examinée,  qnt»  <•  était  m  vérité  la  seule 
pratique  :  c'était  la  seule  qui  resperlàt  l'inlé^^ralilé  iU'<^  cadres 
de  la  mobilisation.  Vous  savrz  i\\u*  et*  hunt  ces  quatrièmes  lia- 
taillons  —  qu'on  a  peut-être  tort  d'apprli^*  V  hataillons.  car  ils 
ne  portent  pas  le  numéro  4  :  ils  sont  sfult*mt'nl  des  bataillons 
**ii  sus  des  trois  bataillons  actifs  »'t  \w  compttMil  pas  dans  Ifs 
cadres  de  mobilisation  —  c»*  sont  df^  bataillons  di'srcond»*  Iilmu*. 
dt^stinés  à  garder  b»s  places  fortrs  à  la  frontièn\  nii>^ion  dans 
laqmdle  ils  peuvent  être  r»»mplacès,  rn  t»*înp>  d»*  ^'u^'rî•^^  par 
larmét»  territorial»*.  L'on  pourrait  l«»s  appebr  plus  ju^ttUMMit 
des  bataillons  disponibles.  Ca*  scuit  «mi\  qui  ont  constitue  les 
régiments  de  marche,  avec  leM|ue|s  le  ministre  de  la  ^ruerre  a 
pu  former  le  contingent  du  second  corps  expéditionnaire. 

J     Fk»IIT.  tHHwtrê.  V.  3 
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Si  l'on  revient  sur  celte  question,  qui  est  un  peu  technique, 
je  ne  cloute  pas  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'apporte  encore 
d'autres  raisons,  mais  je  crois  en  avoir  dit  assez  en  ce  moment 
sur  ce  point.  J'ai  démontré  que  la  dislocation  du  corps  expédi- 
tionnaire était  nécessaire  :  je  suis  convaincu,  en  outre,  qu  elle 
a  été  absolument  inoffensive,  et  qu'elle  n'a  eu,  —  quoi  qu*onen 
dise,  —  aucun  rapport,  aucune  espèce  de  lien  commun  avec  la 
révolte  des  tribus  du  sud  de  la  Régence.  Il  y  aune  raison  décisive 
et  qui  saute  aux  yeux.  Où  l'insurrection  s'est-elle  produite? 
Est-ce  dans  le  nord?  Non!  Sur  tous  les  points  où  stationnent 
nos  garnisons  et  dans  tout  le  rayon  environnant,  partout  où  il 
se  savait,  par  conséquent,  qu'on  avait  retiré  des  troupes,  Tordre 
n'a  pas  cessé  de  régner.  Le  trouble  a  été  apporté  des  régions 
du  Sud,  par  les  tribus  du  Sud  insurgées,  et  nullement  par  les 
Kroumirs,  les  Mohgars  et  autres  peuplades  auxquelles  nous 
avions  fait  sentir  la  force  de  notre  bras.  Aucune  de  ces  peuplades 
ne  s'est  insurgée. 

Il  y  a  une  autre  raison  :  nous  n'avons  pas  laissé  le  Sud 

sans  y  intervenir  efficacement   et   victorieusement;  aussitôt 

que  l'insurrection  se  manifeste   à  Sfax,    nous  y  envoyons 

800U  liommes.  Pourquoi  le  Sud  s'est-il  soulevé?  Ne  croyez  pas 

que  ce  soit  pour  avoir  entendu  dire  que  nous  avions  dégarni  le 

nord  de  la  Tunisie;  c'est  parce  que  l'état  de  révolte  est  l'état 

permanent,  habituel  de  toutes  ces  tribus  de  la  Régence.  Il  n'y  a 

pas  dans  le  sud  de  la  Régence  d'exercice  sérieux  de  l'autorité 

du  gouvernement  tunisien.  De  temps  en  temps,  l'impôt  s'y  paye 

bien,  mais  savez-vous  comment?  On  envoie  le  bey  du  camp,  le 

frère  du  bey,  avec  une  petite  troupe  de  3000  ou  4000  hommes, 

et  on  fait  rentrer  comme  cela  l'impôt  tous  les  deux  ans,  tous  les 

trois  ans,  comme  on  peut...  [Murmures  à  droite,) 

M.  CiNKO  d'Ornano.  —  (^est  une  Jolie  conquête  que  vous  faites  là  ! 
Un  mnnbrr  à  ijaiirhe.  —  (>ela  les  élonne,  ils  ne  savent  pas  cela. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  n'y  a  donc  rien  de 
sur|>renanl  à  voir  s'élever  contre  le  gouvernement  du  bey, 
contre  le  GouvernemenI  français,  des  tribus  qui,  en  réalité,  ne 
reconnaissent  aucune  autorité.  Croyez  bien  que  la  cause  tie 
l'insurrection  du  Sud  est  ailleurs  que  dans  le  retrait  d'une  partie 
des  troupes  :  elle  est  beaucoup  plus  profonde  que  cela,  elle  tient 
à  un  phénomène  social,  dont  nous  sommes  avisés  depuis  un 
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grand  nombre  de  mois  par  nos  agents  diplomatiques  en  pays 
musulmans.  Ce  soulèvement  tient  à  la  profonde  agitation  qui 
règne  dans  lislam  depuis  la  guerre  de  Russie  contre  la  Turquie, 
c  est-à-dire  depuis  1877,  du  fond  du  Sahara  îi  la  frontière 
algérienne,  et  sur  toutes  les  rives  de  la  Méditerranée.  Aussi 
bien  par  le  massacre  de  Saïda  que  par  le  massacre  de  la  mission 
du  colonel  Flattei's,  et  par  les  entreprises  du  khalife  à  Constan- 
tinople,  le  réveil  du  fanatisme  musulman  depuis  1877  est 
attesté  comme  fait  patent,  certain,  croissant  en  importance. 

C  est  ce  qui  me  permet  de  dire  que  la  France,  en  faisant, 
pour  sa  propre  défense,  ce  qu  elle  a  fait  en  Tunisie,  ce  qu  elle 
y  fait  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  a  porté  à  cette  renaissance  du 
fanatisme  musulman  un  coup  mortel;  qu'elle  a  rendu  ainsi  un 
nouveau  et  capital  service  à  la  cause  de  la  civilisation,  qu'elle 
sert  depuis  si  longtemps,  (numeurs  et  interruptions  à  drvite.  — 
Mouvements  divers,) 

M.  Laikx.he-Joi'bert.  —  Ce  sont  dcâ  guerres  de  religion! 

M.  LE  Pbéhidkxt  du  C0.N8BIL.  —  Si  la  Chambre  veut  bien 
m*en  tendre... 

Plusieurs  membres.  —  Heposez-vou>  ! 

M.  LE  PuÉHiDENT  DU  CONSEIL.  —  J'aime  mieux  continuer... 

M.  Li  PRÉsiDE^fT.  —  Je  prie  la  Chambre  d'écouler  M.  le  président 
du  conseil. 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Je  voudrais,  pour  ne  pas 
abuser  de  la  bienveillante  attention  de  la  Chamhn'...  (Parlez! 
parlez!)  examiner  devant  elle  une  dernière  (juestion  que  vous 
avez  a.^sorément  le  droit  de  nous  poser:  c'est  celle-ci  :  <•  Nous 
ftommes  en  Tunisie.  Qu'y  faisons-nous  à  cette  heure,  où  allons- 
nous,  et  comment  concevons-nous  la  solution  du  problème  qui 
a  été  posé  par  l'entrée  de  nos  troupes  dans  la  Régence  de  Tunis?  »• 
Humeurs  sur  dicrrs  bancs,) 

Messieurs,  à  entendn»  tout  ce  qui  se  dit,  à  lire  tout  c»*  «jui 
«'écrit  sur  cette  affaire  «le  Tunis,  il  semble,  en  vérité,  {{ne  nous 
ftOTons  au  lendemain  d*une  sorte  de  désastre  national.  Les 
partis  de  droite  et  de  gauche  ne  cessent  de  nous  répéter  «jue 
l'expédition  de  Tunisie  est  un  grand  malhrur.  quo  ct^iw  expé- 
dilioo  nous  a  fait  perdre  nos  alliances  en  Kurop**,  (|uVIIe  a 
désargmnisé  ootre  armée,  qu'elle  doit  être  placé**  sur  la  même 
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ligne  que  rexpédilion.  à  jamais  lamentable,  du  Mexique.  Cela 
s'écrit,  messieurs,  cela  se  dit,  cela  se  répand  ;  et,  comme  le 
Gouvernement  n'a  pas  encore  eu  la  parole  pour  répondre,  cela 
entre  dans  l'esprit  public.  Il  s'est  fait,  en  quelque  sorte,  sur 
cette  expédition  comme  une  sorte  de  légende.  Il  n'y  a  pas  de 
pays  où  les  légendes  se  fassent  plus  vite  qu'en  France. 

Eli  bien,  permettez-moi  de  dire  que  ces  griefs,  que  ces 
craintes,  que  ces  excès  de  polémique  ne  sont,  en  aucune  façon, 
en  concordance  avec  la  vérité. 

Notre  armée  désorganisée!  Je  viens  d'exposer  que  ses  cadres 
de  mobilisation  sont  absolument  intacts;  et  si,  à  l'heure  qu'il 
est,  les  effectifs  sont  faibles,  c'est  que,  entre  la  classe  1876,  qui 
vient  de  partir,  et  la  nouvelle  classe,  qui  n'est  pas  encore  arrivée, 
il  se  produit  nécessairement  un  vide  dans  les  effectifs;  il  s'y 
produit  toutes  les  années  à  cette  même  époque;  les  sacrifices 
que  nous  avons  dû  faire  au  corps  expéditionnaire  de  Tunisie 
l'ont  assurément  accru,  mais  ne  l'ont  pas  causé. 

L'armée  n'est  point  désorganisée,  la  mobilisation  est  intacte, 
et  si  le  malheur  voulait  qu'une  mobilisation  fût  nécessaire,  vous 
verriez,  sans  la  moindre  difficulté,  sans  le  moindre  trouble, 
entrer  dans  ces  cadres,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  nombreux, 
les  nombreuses  classes  de  réserve  qui  forment  notre  véritable 
force  défensive.  Nos  alliances  perdues  î...  Messieurs,  nous  avons 
signé  hier  un  traité  de  commerce  avec  l'Italie...  [Exclamations 
f)  droite,) 

Il  vous  sera  soumis,  messieurs,  mais  l'accord  s'est  fait  entre 
les  représentants  des  deux  gouvernements,  et  je  ne  sache  pas 
qu'un  traité  de  commerce  ait  été  jamais  le  signe  d'une  mésin- 
telligence profomle  entre  deux  nations  voisines  et  amies.  A 
l'heure  qu'il  est,  comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  tout  û 
l'heure  à  la  Chambre,  nous  avons  en  Tunisie,  autour  de  Kairouan, 
une  armée  de  5()i)00  hommes,  l'I,  certes,  elle  est  aux  mains  de 
chefs  vaillants,  habiles,  qui  ont  su  la  conduire.  Je  crois  qu'il  y 
a  peu  do  marches  militaires  aussi  belles  que  celle  que  le  général 
Forgemol  vient  d'exécuttM'  en  douze  jours  entre  Tebessa  et 
Kairouan  Trî's  bien!  tvh  hion!  à  ffnurhe  et  au  contre,  —  Rumeurs 
ù  tlroitf»];  jt»  crois  (|u«\  si  la  constance  est  pour  quelque  chose 
dans  les  affaires  do  guorns  il  y  a  pou  de  faits  d'armes  aussi 
considérables   et  aussi   honorables  pour  notre  armée  que  la 
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campagne  qui  commença  par  la  pointe  du  général  Sabalier  sur 
Zaghooa,  el  qui  s'esl  continuée  par  celte  admirable,  cette 
splendide,  cette  triomphale  marche  de  la  colonne  du  général 
Saussier  jusqu'à  Kairouan.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Messieurs,  je  dis  ces  choses  parce  que  c'est  la  vérité. 

M.  Ciftto  d'Ornaxo.  —  Ce  sont  nos  soldats!... 

M.  LE  Préhidext  lïv  CONSEIL.  —  Ce  sont  nos  soldats,  ce  sont 
nos  ofticiers,  ce  sont  nos  généraux,  c'est  le  bon  vouloir  de  tout 
le  monde,  monsieur!  (Applaudissements  â  gauche.) 

M.  LE  MARut  is  DE  La  RociiFjArx^i  eleix.  —  Personne  ne  le  conteste, 
personne  ne  l'a  jamais  conteslé,  et  nous  no  nous  permettons  pas  de 
ju^er  les  généraux.  Mais  ce  n'est  pas  la  question. 

M.  DE  LA  Ro<:hette.  —  C'est  le  ministère  qui  est  en  cause  ;  ce  n'est 
pas  Tarmée! 

M.  LE  Président  du  con.skil.  —  Il  y  a  plusieurs  manières 
pour  les  armées  modernes,  pour  une  armée  française,  de  se 
faire  de  Thonneur.  Messieurs,  on  se  fait  honneur  en  versant 
son  sang,  en  bravant  des  ennemis  nombreux,  en  livrant  des 
batailles  rangées,  mais  on  se  fait  honneur  aussi  en  subissant 
des  épreuves... 

M.  LB  BAROM  DE  Boirooi.m;.  —  Nous  savons  cela  aussi  bien  que 
vous.  [Rumeurs  au  rentre.) 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  I>es  troupes  françaises 
nouvelles  se  font  un  égal  honneur  par  la  pf^rsévérance.  par  la 
soumission  à  la  régie,  le  respect  de  la  disciplim»,  par  toutes  ces 
vertus  moins  brillantes,  mais  plus  solides,  quMl  faut  pi^tiquer 
el  développer  quand  on  fait  «les  marches  de  deux  ou  trois 
semaines  à  travers  le  dést»rt.  {.Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre,) 

Les  munitionnaires  de  l'armée,  ceux  (|ui  la  font  vivre  et  la 
conduisent,  qui  réunissent  les  moyens  néci'ssaires  pour  porter 
les  bagages,  assurer  son  alimentation  et  IVau  que  le  sol  ne 
fournil  pas...  {/nterruptionx.)  Messieurs,  rien  quf  l'alimentation 
d'une  colonne  comme  celle  du  général  SaussitT,  en  eau  pour  le 
soldai  el  les  bétes  de  somme,  savez-vous  ce  qu»»  cela  représente? 
Plusieurs  milliers  de  chameaux.  {\ouceUes  interruptions.  — 
Hirti  à  droite.  ; 

M.  CtJiÉo  D*0«5\!io.  —  Les  chameaux  ne  sont  pas  en  cause. 
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M.  LB  Président  du  conseil.  —  Je  ne  puis  trouver  ces 
ricanements  spirituels;  ils  me  semblent  même  inconvenanls. 
{Approbations  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Je  prie  la  Chambre  d'écouler  en  silence  M.  le 
président  du  conseil,  dont  elle  a  sollicité  les  explications/ et  de 
l'écouter  surtout  quand  il  entre  dans  le  vif  du  débat,  en  lui  prêtant 
l'attention  que  mérite  tout  orateur,  et  particulièrement  un  membre 
du  Gouvernement. 

M.  Laroche-Joubert.  —  On  n'a  pas  sollicité  ces  explications,  on  t 
voulu  interpeller  le  ministère. 

Voix  à  droite.  —  On  ne  conteste  pas  les  faits. 

M.  LE  Président.  —  J'entends  dire  qu'on  ne  conteste  pas  les  faits  : 
c'est  une  raison  de  plus  pour  écouter  en  silence. 

Veuillez  continuer,  monsieur  le  Président  du  conseil. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  un  grand  problème 
d'organisation  militaire  que  celui  qui  consiste  à  assurer  les 
convois  (le  transports,  à  rassembler  les  chameaux  nécessaires 
pour  porter  les  subsistances,  les  vivres  et  particulièrement  la 
consommation  d'eau  d'une  colonne  aussi  nombreuse.  La  solution 
de  ces  problèmes  fait  le  plus  grand  honneur,  non  seulement  au 
commandement,  mais  à  toute  l'administration  militaire.  {Très 
bien!  à  gauche.  —  /tumeurs  à  droite.)  —  J'ai  pourtant  lu  dans 
des  auteurs  sùrieux  que  rexpédilion  sur  Kairouan  n'avait  pas  le 
sens  commun,  qu'elle  ne  pourrait  mener  à  rien;  on  se  deman- 
dait même  s'il  existait  un  plan  de  campagne,  et  on  ajoutait  que 
très  probablement  il  n'y  en  avait  pas. 

Messieurs,  il  y  a  un  plan  de  campagne.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
l'avons  fait.  Nous  estimons  que  M.  le  général  Saussier  et  ses 
collaborateurs,  aidés  des  lumières  et  des  conseils  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  sont  plus  compétents  pour  faire  un  plan 
de  campagne  qu'un  cabinet  quel  qu'il  soit.  Il  y  a  un  plan  de 
campagne  que  nous  trouvons  fort  bon,  que  l'on  poursuit  et  qui 
amènera  un  résultat  certain.  Lequel?  Messieurs,  celui  que  vous 
poursuivez  tous  :  la  soumission  de  la  Régence.  Nous  n'avons  pas 
eu,  ou  plutôt  ceux  qui  dirigent  les  opérations  militaires  dans 
notre  pays  n'ont  pas  eu  d'autre  stratégie  que  de  réunir  de  grandes 
masses  qui  agissent  tout  autant  par  l'effet  imposant  que  produit 
sur  le  moral  de  tribus  barbares  le  déploiement  d'un  gi*and 
appareil  militaire  que  par  la  destruction  des  individus  eux- 
mêmes. 
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Nous  avons  préféré  cette  politique  militaire,  et  vous  la  préfé- 
rerez certainement  à  celle  qui  a  été  suivie  en  d'autres  temps. 
On  y  mettait  alors  moins  d'elforts,  on  faisait  de  moins  grosses 
colonnes,  on  allait  plus  vite  en  besogne,  on  ne  restait  pas, 
pendant  des  mois,  sous  le  feu  meurtrier  de  la  critique  qui  vous 
accuse  parce  que  vous  paraissez  ne  pas  avancer,  et  qui  ne  se 
i*cnd  pas  compte  «|ue  cette  interruption  «les  opérations  prépare 
de  plus  grandes  et  plus  sérieuses  opérations.  A  cette  époijue-là, 
on  allait  à  Constanline  avec  peu  de  monde  et  peu  d'approvision- 
nements; on  en  revenait  glorieusement,  mais  battus.  Nous 
voulons,  nous,  appliquer  à  cette  guerre  de  la  Régence  des 
procédés  tout  dilTérents;  et,  de  même  que  nous  avons  soumis 
le  Nord  par  une  expédition  dont  l'importance  a  paru 
disproportionnée  avec  les  résultats  spécialement  militaires  de  la 
campagne,  de  même  nous  avons  envoyé  dans  le  Sud  des  forces 
imposantes,  alin  de  réduire  les  populations  arabes,  l'esprit 
arabe,  par  la  seule  démonstration  qu'il  compn»nne  :  celle  de  la 
force.  (Très  bien  !  très  bien  /) 

Nous  avons  voulu  faire  voir  à  ces  tribus  barbares  et  insou- 
mises ce  que  c'est  qu'une  armée  française,  et  leur  faire  sentir 
tout  le  poids  de  notre  organisation  militaire.  C'(*st  pour  cela 
que  nous  sommes  allés  à  Kairouan,t*t  que,  de  là.  nous  avons 
le  projet,  —  nous  en  avons  déjà  commencé  re\écution,  — 
d'envoyer  jusqu'à  Gal»ès  et  à  Gafsa  «les  colonnes  volantes 
pour  récluire  les  tribus,  pour  \n\v  montrer  qu'rlb's  ont  alTaire  à 
quelqu'un  de  fort,  qui  est  là  et  qui  ne  s'en  ira  pas  sans  avoir 
obtenu  leur  soumission.  Nous  voulons  cela  parce  que  c'est  la 
seule  politiipie  à  suivre  pour  pacifirr  la  Régence  :  c'est  par  le 
déploi(*ment  d'une  forci»  supérieur*',  par  une  action  énergique 
sur  l'esprit  et  l'imagination  de  ces  peuplades  indomptées 
qu'on  pourra  espérer  lt»s  faire  rentrer  dans  l'ordre  «'t  pacitier 
la  Régence. 

Voilà  ce  que  nous  voulons  faire,  ft  ce  (|u«^  nous  soniiiifs  m 
train  de  faire.  J«'  prie  la  C.banibn*,  dans  la  délibération  à 
laquelle  elle  va  se  livrer,  d'é\it«M*  a\«M*  un  soin  scrupuli*u\  tout 
ce  qui  pourrait  entrav«'r,  si  p»'U  qu«*  c»»  fiU,  co[U*  artion  bien- 
faisante et  paciticatrice.  Messifurs.  à  llifun'  i|u'il  rst,  notrt» 
véritabb'  ennemi  dans  la  Régence,  c»^  n'i'^l  pas  riiidiL'éiu*.  — 
nous  en  venons  à  bout  par  la  fore»*  ;  —  cr  n'i'st  pas  léirangtT 
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qui  nous  regarde  et  nous  jalouse  :  c'est  rincertitnde,  TiDcer- 
titude  apparente  seulement,  qui  règne  sur  les  résolutions 
définitives  du  gouvernement  français.  [Très  bien!  très  bien! \ 
Croyez  bien  que,  malheureusement,  cette  polémique  ardente  à 
laquelle  on  se  livre  depuis  deux  mois,  dans  ce  pays,  contre 
l'expédition  de  Tunisie  ;  ce  fait  que  des  portions  importantes  de 
Topinion  publique,  que  des  partis  organisés  se  pronoDcent 
ouvertement  pour  le  retrait  des  troupes  et  Tabandon  de  la 
Tunisie  est  loin  d'être  indifférent.  Ces  dispositions  sont  connues, 
escomptées.  Croyez  bien  que  ce  monde  arabe,  qui  possède  des 
moyens  d'informations,  de  communications,  si  nombreux,  si 
discrets  et  si  sûrs,  est  au  courant  de  tout  ce  qui  se  dit  :  le 
danger,  en  ce  moment,  c'est  de  laisser  croire  qu'un  jour  vous 
vous  lasserez  et  que  vous  abandonnerez  votre  œuvre.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  en  supplie,  ne  faites  rien  qui 
puisse  donner  créance  à  cette  fausse  opinion.  Deux  grands 
intérêts  sont  en  présence  dans  ce  débat  :  un  grand  intérêt  poli- 
tique et  un  grand  intérêt  militaire.  Ces  deux  choses,  messieurs, 
au  milieu  de  nos  dissensions,  doivent  nous  être  sacrées,  i 
quelque  parti  que  nous  appartenions.  Ne  faites  rien  qui 
compromette  l'intérêt  français;  ne  faites  rien  qui  puisse  porter 
une  atteinte,  si  faible  qu'elle  soit,  à  la  juste  reconnaissance  que 
nous  devons  à  Tarmée  et  à  ceux  qui  la  conduisent.  [Vive  appro- 
bation il  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  à  droite.)  Ne 
touchez  pas,  si  légère  que  soit  la  main,  à  ces  deux  grands 
intérêts  :  ne  touchez  pas  à  la  France,  ne  touchez  pas  à  Tannée  ! 
{.App/audissevients  prolongés  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à 
gauche  et  au  centre.) 

I.'eîrcl  du  discours  de  M.  Jules  Fern'  fut  encore  accentué  par  la 
hanni^ue  emfihalique  d*uu  nouveau  député,  M.  Amaf^at,  qui,  plus  tard, 
se  fil  remarcjuer  par  sa  connaissance  approfondie  des  questions  bud- 
gétaires, mais  dont  les  amateurs  d'éloquence  parlementaire  ont 
salué  i'exorde  et  la  péroraison,  le  IJ  novembre  1881,  par  une 
explosion  d'hilarité  resiée  lé^'cndaire  au  Palais-Bourl^on*. 

1.  Voici  Ns  premiers  niof'*  du  discours  de  M.  Amapat, —  c'est  un  document 
hi8lori<|ue  :  ••  Mt'ssiours,  eu  po<anl  fK)ur  la  première  fois  le  pied  sur  les 
dojjrés  de  noire  ^nui<le  irihuiu'  naliouale...  »  Il  faut  aussi  retenir  cette 
phnise  dt'  la  jM-niraison  :  ••  Mf*s>i»'urs,  si  nous  sonmies  condamnés  à  voir  la 
honte  pasHT  dan«i  le<  récrions  du  pouvoir  sous  la  République,  il  n'y  a  plus 
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Après  le  discours  de  M.  Amagat,  la  Cbambre  épuisée,  quoique 
toujours  joyeuse,  renvoya  la  discussion  au  surlendemain. 

Ditconn  dn  9  noTembre  1881. 

Dans  la  séance  du  7,  .M.  Naquet  (qui,  dans  maintes  cirronsLinces, 
avait  prodif;ué  son  concours  le  plus  zélé  à  la  politique  de  Jules  Ferry) 
donna  Tassant  à  un  cabinet  démissionnaire,  en  lui  reprochant 
d'avoir  manqué  de  confiance  envers  Tancienne  Chambre,  et  conclut 
que  tous  b's  ministres  sorlants  dt^vaient  être  exclus  de  la  future 
combinaison  ministérielle.  Puis,  M.  Aniédée  Le  Faure  vint  à  son 
tour  criliquer  la  n*gularité  des  dépenses,  pourtant  fort  modérées» 
auxquelles  avait  donné  lieu  Texpédiiion  tunisienne,  comme  si  Ton 
pouvait  prévoir,  au  début  d'opérations  niilitairt's  de  cette  importance, 
le  supplément  de  crédits  qu'elles  entraîneraient.  L'orateur  insista 
également  sur  les  divisions  qui  s'ét^iient  manifestées  entre  l'inten- 
dance et  la  médecine  militaires.  Os  critiques  de  détail  n'avaient  pas 
une  portée  bien  grande,  mais  elles  tirèrent  surtout  leur  importance 
de  la  maladresse  et  de  rin«»xpérienre  onitoires  du  général  Fnrre  qui 
entreprit  de  les  réfuter.  La  Chambn'  &e  montra  donc  tn>sdurp  pour 
le  pauvre  général  dont  les  sages  disposilions  avaient  rendu  la  résis- 
tance imp(»ssib1e,  mais  qui  n'avait  pas  [lu  changer  h*  rlimat  de  la 
Tunisie.  Encore  avait-on  compté  moins  do  dérès  dann  !•'  corps 
expéditionnaire  que  dans  lo  rorps  d'armée  dWIgério.  L«»s  deux 
campagnes  de  Tunisie  se  chiffraient  par  une  perte  de  782  hommes 
au  total,  tant  au  fru  qu'à  TlinpitaL  (!'*4ait  pni,  en  conqianiison  de 
ce  que  coûtaient  autrefois  les  campagnes  d'Afriqu»',  où  Ton 
nVniployait  gU4*reque  de  \irux  «^ddats  aunierris,  et  lioiiaparl*',  dans 
sa  campagne  d*K^'ypte  do  171*8,  avait  fait  prouve  d'une  bion  autre 
imprôvoyancp,  au  point  d*'  vuo  do  rhvL'ièno  du  soldat  et  «b'^iappro- 
Tifionnemoiits. 

.%u  fond,  l'iiitorpellation  tournait  assoz  mal  pour  l'opposition  «{ui 
avait  annoncé  dos  rôvt'>lnlions  stupéliantos.  .M.  C.lônionroau,  dans  la 
avance  du  H  novenibro,  juu'oa  nocossairo  «h»  donnor  do  sa  jieiHunno, 
**t  de  passiofiiior  h*  débat  on  m»  li\ianl  aux  insinuations  Ioh  plus 
vi vos  sur  les  cau^i-s  réollos  do  rexpo<iiliiin.  qui,  d'apî»-s  lui,  n'avait 
ét«'  entrepriso  qu**  pour  favori*»«T  los  iiitôn-ts  partioulier'i  do>  trois 
ii<»riété<  de  liôno-ttuolma,  de  la  s<K-i»»tô  marsoillai^o  vi  du  «'.redit 
fonci»*r  projeté  par  M.  L«*on  Hon.iult  î  II  arou^a  oiimn-  un»*  foi-*  le 
mini^t«'ro  d'avoir  tiomp*'*  la  C'harnbr»*  ••!  le  pay*.  tl'a*.«iir  xml»'-  la 
r.on^iitntion,en  faisant  uno^Mierr»*  «►an-»  rauton^^tion  «lu  Parl«'m«*nl, 
et  d'avoir  fait  des  virements  do  oredit**.  Il  ttTinina  par  une  deniautle 

t|u'uii(*  rhoiM'  à  faire  :  »  V*t  «I»»  s«*  hriM-r  \\  !•''!»•  ronin»  l.i  prtMiie-re   |»i»»rre 
%<rtiue...  •  A  qiMi  M.  Fre|i|ii'l  n|Hifii|it  :  •  Ah'  \<»u»  ail»*!  lr«'p  l«»iii  '  « 
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publi<|ue«  n  ci-tle  r|i*M|u**. 
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d'enquête  sur  les  origines  de  l*expédition  tunisienne,  faute  de  quoi, 
dit-il,  on  se  réveillerait  à  Sedan  comme  en  18*70! 

Le  lendemain,  9  novembre*,  dès  le  début  de  la  séance,  M.  Joies 
Ferry  monta  à  la  tribune  et  répondit  par  le  discours  suivant,  qui 
dura  quatre  heures,  à  cette  série  d'attaques  ardentes  : 

M.  Jules  Ferry,  minisire  de  Vinstruction  publique  el  dei 
beaux-arts,  président  du  conseil.  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi 
(|ui  me  plaindrai  de  la  prolongation  de  cet  important  débat  :  il 
me  semble  qu'en  se  prolongeant,  en  se  précisant,  il  s'allège  el 
se  simplifie. 

L'opposition  arrivait  ici  les  mains  pleines  de  révélations  et 
de  menaces;  on  avait  entassé  sur  cette  affaire  de  Tunisie  une 
montagne  d'accusations  de  la  nature  la  plus  grave,  on  avait 
impliqué  tout  le  monde,  tous  ceux  qui  servent  la  République 
légale  el  constitutionnelle;  on  y  avait  accumulé  tout  ce  qui  est 
capable  de  faire  obstacle  au  pouvoir  d'aujourd'hui  et  au  pouvoir 
de  demain;  on  avait,  autour  de  cette  question,  créé  dans  les 
classes  populaires,  ou  tout  au  moins  dans  les  réunions  popu- 
laires, une  sorte  de  courant  d'opinion,  d'une  grande  acuité, 
d'une  grande  violence,  un  de  ces  courants  qui  sont  inoffensifs 
dans  les  temps  calmes,  mais  qui  deviennent  si  aisément 
dangereux  dans  les  temps  troublés.  On  avait  parlé  de  tripotages 
linanciers,  de  concussions  etd'inlidélités,  accusations  meurtrières 
entre  toutes,  dans  ce  pays  de  France  si  épris  d'honnêteté  dans 
les  choses  d'argent.  {7rès  bien!  très  bien!) 

Tous  ces  griefs,  toutes  ces  révélations,  les  unes  venant  de 
fonctionnaires  révoqués,  mais  confidents,  à  les  entendre,  de 
certains  socrets,  les  autres  de  journalistes  et  même  de  députés 
qui  étaient  allés,  dans  des  missions  volontaires,  éclairer  el 
approfondir,  avaient-ils  dit,  la  question  tunisienne;  toutes  ces 
accusations,  elles  devaient  se  produire  ici,  c'est  ici  qu'elles 
devraient  aboutir;  je  les  ai,  dès  le  premier  jour,  mises 
en  demeure  de  se  formuler,  et  j'attends  encore  el  les 
révélations  el  les  révélateurs.  {Applaudissements  au  centre 
et  sur  plusieurs  bancs  à  y  anche.)  Les  mandats  si  bruyamment 
donnés  et  si  bruyamment  acceptés,  sont  restés  prudemment 
dans  la  poche  {\v^  mandataires,  et,  après  qu'on  nous  avait 
menacés  d'une  mise  en  accusation  pour  commencer —  c'était  le 

1.  V.  VOffirifl  (lu  10  novendire  1881. 
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nininam  de  la  peine!...  (Rireg  au  centre,)  —  ...  après  qu'on 
nous  avait  parlé  d'ordres  du  jour  de  n<>tri!^sure,  toul  ce  grand 
tapageaabouti  hier,  parla  bouche  de  Thonorable  M.  Cb^menceau, 
à  une  demande  d*enquéte  !... 

Un  membre  à  gauche.  —  Attendez  la  fin! 

M.  LK  Pbékidbnt  du  conseil.  —  ...  d'tMi(|u«Me,  messieurs. 
contre  des  ministres  qui  auraient,  nous  disait-on  hier, 
commis  deux  délits  constitutionnels,  deux  crimt's  (b'  la  nature 
la  plus  grave  :  ils  auraient  trompé  rancii^nne  (.bambre  «U  ils 
auraient  touché  à  ces  deux  préi^o^atives  fondamentales  du 
Parlement  et  du  pays  :  le  droit  de  paix  et  de  iriierr*».  et  W  droit 
lie  voter  l'impôt. 

Eh  bien, si  nous  sommes  ces  niinislr«»s-lâ.  j«'  m'étonne  qut'ce 
soit  une  demande  dVmiuiMe  et  non  pas  iinf  drmandt*  ib»  miso 
en  accusation  qui  apparaisse  à  la  tribuii»'.  Applamlissrmenf.t 
nu  centre  et  à  gauche,} 

M.  Laiochk-Joibriit.  —  t'ola  viendra.  >oyoz-»Mi  srtr!  h-  IViai  inui- 
in«^nic  retto  demande  ! 

M.  LE  PR^.SU)F.MT.  —  >'iiileiT(Hii|M'/  pa^i,  innusit'ur  I.arorhe-Ji<u- 
beri.  Vous  |>oi1fîrez  à  la  trilmne  tniiifs  les  dfiiiandtvs  «ramisalion 
«|ii«*  VOUA  voudn*z. 

M  LK  pRK.sinKNT  i»u  coNSKir,.  —  M«'>sieurs.  faut-il  mettre 
au  ranir  des  révélations  atti*ndues  la  disi  ii«<ioii  que  rtmiKiralde 
M.  Clemenceau  a  apportée  à  la  tribiui»'  ^nr  tFt»i^  alT.iire^  :  eilh' 
de  IkVne-Giielma.  celb*  dt*  IKnlida,  il  eelh»  du  Crédit  loneier, 
projeté  par  >I.  (lollas  et  M.  Léon  Ib  iiault  .'Kn  ttui<e.is.  ^i  i  e  vont 
là  «les  nHélation**.  elb-s  ne  sont  pan  iiim  n«»u\i'lli-<,  ♦t.  >i  on  b-s 
com|»an*  à  relies  4pi(>  l'on  attendait,  nn  >  i'<»n>tatt*  la  même 
atténuation,  le  même  atTaibli<>ein('iit  dan^  le^  m<»tiN  du  ri«|ui- 
sitoire  que  dans  les  ei)ni'lu«*ion<  idlfs-iu»**m»'^.  Vnyui^  •b»n«*. 

messieurs,    très   rapiileun-nt.  ee   que  Niuii    .-.x   alfaiit-N.    .1    ,|ui  t 

titre  et  pour  quelles  rai>on<  «ui  b-s  a  intrii>luili'>  dan^  «f 
débat,  en  quoi  elb*^  peu\t'nt  en'.M-j*-r  la  rr^pim^alulitè  ilu 
Gouvernement. 

Il  en  e.st  unt»  d'abord  <|u'il  faut  éraitt-t  ib^idum*  lit  :  «  t-^t 
le  projet  «le  r.rédit  fonner,  mis  â  reluib*  i-t  pm  té  i>n  I  uin^ii*  par 
riiontirable  M.  Léon  Itenaiilt.  (*i*  prt»jel.  ji-  ^ui^  ^ui  if  pmnt 
en  ilésatTonl a\**i'  riionoiabb*  M.  ('.léiuf nii-au.  uiai^  b*  di'<« i>-<  xi .1 
vient  d«-  le  qu'il  n'a  pas  eu  tlan^  b-^  m  iiii*«  b*^  inbiini.iii«>ii^  qu*' 
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je  possède  et  que  je  vais  donner  à  la  Chambre...  {Exciamaiiont 
ironiques  à  Vextrême^auche),  —  ce  projet  n'a  été  ni  soutenu 
par  le  Gouvernement,  ni  appuyé  par  notre  consul,  ni  réalisé  en 
quelque  manière  que  ce  soit.  [Rumeurs  sur  divers  bancs.)  Vous 
ne  nierez  pas  qu'il  n'ait  pas  été  réalisé,  puisque,  après  quelques 
jours  d'examen,  le  gouvernement  du  bey  a  purement  el 
simplement  repoussé  Tidéequilui  était  présentée  par  Thonoralile 
M.  lA'on  Hcnault.  J'ajoute  que  ce  projet  n'a  pas  été  appuyé, 
qu'il  n'a  pas  reçu  le  concours  officiel  de  noire  consul  général, 
et  que  l'auteur  du  projet  n'a  obtenu  de  notre  consul  général  que 
l'introduction  qu'il  convient  de  donner  auprès  d'un  gouvernement 
étranger  à  un  membre  d'une  Chambre  française  :  des  égards, 
et  pas  autre  chose.  Je  puis  fournir  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 
Si  je  dis  que  le  projet  de  Crédit  foncier  n'a  pas  été  appuyé  par 
le  Gouvernement,  ce  n'est  pas  que  je  considère  celte  aiïaire 
comme  ayant  le  moins  du  monde  un  caractère  suspect.  Je  ne 
voudrais  pas  que  do  mes  paroles  pût  résulter  une  impression 
défavorable,  si  légère  qu'elle  soit,  aux  auteurs  du  projet.  L'idée 
de  constituer  un  Crédit  foncier  en  Tunisie,  de  faire  des  culti- 
vateurs timisiens,  qui  ont  grand'peine  à  payer  l'impôt,  qui  sont 
obligés  de  le  payer  à  des  époques  très  irrégulières,  Tidée  d'en 
faire  des  emprunteurs  du  Crédit  foncier  n'a  rien  qui  me  révolte. 
L'honorable  M.  Clemenceau  a  pris  soin  de  vous  dire,  hier,  que 
la  conséquence  de  cette  institution  aurait  été  de  multiplier  sur 
le  sol  tunisien  les  protégés  de  la  France.  C'est  là  un  résultat 
dont  je  me  serais  applaudi.  {Très  bien!  au  centre  et  sur  plusieurs 
bancs  à  iinuche,) 

M.  le  ministre  des  alTaires  étrangères,  dans  le  moment  que 
nous  traversions  elau  milieu  des  difficultés  de  tout  ordre  que 
des  alTaires  autrement  graves,  autrement  importantes  pour 
notn*  pays  t't  pour  son  iniluence,  nous  suscitaient  en  Tunisie, 
avait  très  sagement  résolu  de  ne  donner  son  appui  à  aucune 
enlreprist»  nouvello;  et,  de  fait,  non  seulement  depuis  le 
^  23  st»ptembre,  jour  où  M.  le  ministre  des  alTaires  étrangères  a 
pris  le  portefeuille,  mais  dès  le  mois  de  juillet  1880,  vous  aurez 
beau  chercher,  regarder,  scruter,  je  vous  atteste  qu'il  n'y  a  t>as 
une  seule  alTaire  nouvelle  appuyée  ou  protégée  par  le  Gouver- 
nement français.  {Inlnruption  n  droite,) 
Ce  n'est  pas  que  les  sollicitations  lui  aient  manqué,  ce  n'est 
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pas  quilne  ^e  soit  trouvé  des  gens  pour  demander  la  concession 
des  ports  de  Carthage,  des  concessions  de  mines  et  de  bien 
d'autres  choses.  Il  y  a  dans  le  cabinet  de  M.  le  ministre  des 
aiTaires  étran^zères  un  monceau  de  documents  (|ui  dorment  du 
sommeil  des  demandes  ajournées. 

Vne  voix  à  gnurhe.  —  Nous  verrons  cela  tout  à  riieure  à  la 
tribune. 

M.  Cr^Éo  d*Or?ja>(o.  —  11  les  avait  recunimaiidées  dans  sa  rir- 
ctilaire  inscrite  au  Livre  jaune.  Il  leur  faisait  des  prr»speotus. 

M.  LE  PiifcSiDEM.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre!  Tout  le  monde 
a  lu  le  Lirrc*  jmme, 

M.  LE  Président  i>u  conseil.  —  (Vest  pour  c»^s  motifs  qut* 
M.  le  ministre  des  affaires  étranjrtMvs^louten  donnant  à  M.  U^on 
Renault  une  lettre  d'introduction  auprès  dt'  notre  consul 
général... 

M.  CLfcilExri:\r.  —  Il  avait  donr  besoiinrune  lettre  d'introduction? 

M.  LE  pRÉsiiiKNT  DU  roNsKiL. —  ...  lui  écrivait,  il  la  dali^  du 
9  décembre  1881),  la  «lépécbe  conrnliMilitdle  suivante  : 

«  M.  le  ministre  d**5  affaires  rtrangères  n  M,  Honstan. 
«  Il  est  bi»Mi  entomiu...  >• 

.M.  CLKMr.xri\l.  —  t^rlte  lettr»?  n*»'st  pci^  au  Lii  re  j'titne! 

M.  LE  Président  Dr  <onskii..    —  Mais,   in»'>NitMirs,  on   n»^ 

peut  pas  tout  nitMtn*  au  lÀWt*  jannr!  /irrhinuifiom  *'l  rires  à 
droite,  I 

M.  «'.LmiAtF.U.     -  pourquoi  |m^? 

M.  BF.in;ilioT.  --  Kl!»' a  «-If  l.nt»-  lii«M  son.  ri-il.-  |.tli.'-I.iî    Hrmt. 
M.  Li  Ihii-siUKNT.  —  Me^Hitur^,  nint»TiMiin».z  |.;ih  !  Vo^  inlt'rriip- 
lion»  ne  peuvent  «pie  niiirt'  a  l.i  rlail»*  di*  Ii  di*«iiN>inn. 

M.   LK  PRKSIDKNT   DU  •  t>N>KII.,  n'fneninit  sfl  lecture  :  .«  Il  l'sl 

birn  «»nt»*ndu  «ju»'  ni  >l.  H^naidl,  ni  M.  C.olla^  iw  sont  atilorJ>és 
âréclamiT  votn*  appui  oflirjil.  et  ipD»  \olrr  inl»  nfîilion  th»il  si' 
liomer,  i|u:inl  à  piv^i*nt,  à  l«*ur  prél»T  W  ron«tnirs  df  \olr»» 
appui  moral  ri,  au  l^'^tnii.  l»*^  bons  nfiir.s  «hi  mn^idal  L'énéral. 
h*  vous  prit*  ib*  vous  n*féf»*r  >ur  r»*  pt»iiil  .iii\  n*N»M\rsri»iilt'nufN 
dans  ma  dfrni«'n*  WiUr. 

•i  J'ajouttM*ai  «jin».  «iaii'»  b»  ras  on  b*  L'on\i'rn»'iUfiit  lunisnii 
vousmanib'sliM'ait  à  «ftli'  orra^Dui  b'  ilr>u*  df  roimailK*  lr^\u»'> 
du  GouviTiD-iUfiil  de  la  UépublnuD*,  \ou^  amn-z  >iuipbm»nl  a 
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lui  faire  savoir  que  le  département  ne  vous  a  adressé  aucune 
inslruclion...  »  (Dépêche  du  9  décembre  1880.) 

Un  membre  à  droite.  —  Pourquoi  cette  dépêche  n'esl-elle  pas  au 
Livre  jaune? 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Et  M.  Roustan  répondait 
par  ce  télégramme  du  24  décembre  1880  : 

«  M.  Léon  Renault  a  présenté  son  projet  au  premier  ministre 
mardi  dernier.  Celui-ci  a  demandé  jusqu'à  samedi  pour  donner 
une  réponse  définitive.  Ces  jours  derniers  se  sont  passés  en 
négociations  dans  lesquelles  j'ai  prêté  à  M.  Renault  tout  Tappui 
compatible  avec  la  réserve  que  m'imposaient  mes  instructions.  >» 

Messieurs,  quand  on  connaît  ces  documents,  on  s'explique 
mieux  la  dépêche  que  vous  a  lue  hier  l'honorable  M.  Clemenceau, 
que  vous  trouverez  au  Livre  jaune,  page  246,  et  que  je  demande 
la  permission  de  remettre  sous  vos  yeux  : 

a  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer  Votre  Excellence 
par  mon  télégramme  en  date  d'hier,  je  me  suis  empressé  de 
rassurer  le  gouvernement  tunisien  au  sujet  des  mouvements  de 
troupes  vers  la  frontière  annoncés  par  les  journaux  d'Algérie.  » 

Ces  mouvements  de  troupes  étaient  purement  imaginaires,  je 
puis  vous  l'attester. 

M.  Clkmenceai'.  —  Ceci  n'est  pas  dans  le  Livre  jaune! 

M.  LE  MrxLSTRE,  Continuant,  —  «  J'ai  saisi  pour  cela  une 
occasion  qui  s'offrait  tout  naturellement.  En  présentant  au 
premier  ministre  M.  Léon  Renault,  (|ui  était  arrivé  le  matin 
même,  j'ai  fait  remarquer  à  Mustapha  que  le  voyage  de  ce 
député  et  les  projets  qu'il  apportait,  dans  l'intérêt  de  la  Tunisie, 
étalent  la  meilleure  réponse  aux  bruits  alarmants  qu'on 
répandait  depuis  quelques  jours  sur  les  intentions  du  Gouver- 
nement de  la  République  à  l'égard  de  ce  pays. 

«  Le  premier  ministre  a  paru  très  heureux  de  ces  assui*ances 
qu'il  attendait  avec  anxiété  depuis  quelques  jours.  Sans  entrer 
dans  le  détail  des  projets  présentés  par  M.  Renault,  j'ai  fait 
comprendre  à  Mustapha  que  leur  exécution  serait  de  nature  à 
consolider  les  relations  et  l'amitié  mutuelle  entre  les  deux  pays. 
Aujourd'hui  même,  M.  Renault  doit  revoir  seul  le  premier 
ministre  et  l'entretenir  de  la  demande  d'autorisation  dont  il 
est  porteur. 
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«  Si  Voire  Excellence  a  eu  connaissance  des  articles  publiés 
par  les  journaux  d'Aljj^érie,  et  mémo  par  certains  journaux  de 
Marseille,  elle  ne  peut  être  surprise  do  l'inijuiiHude  (pii  a  ré^rné 
ici  au  sujet  des  concentrations  de  Iroupos  annoncées  à  la  fron- 
tière. Quant  aux  nouvelles  alarmâmes,  répandues  sur  la  santé 
fin  bey.  et  dans  lesquelles  on  a  voulu  voir  une  coïnciilonce  avec 
les  projets  qu'on  nous  prèle,  elles  n'ont  aucune  ospéce  de  fon- 
dement. Son  Altesse  n'a  pas  même  été  indisposée.  Ces  nouvelles 
n'ont  d'ailleurs  été  connues  à  Tunis  que  par  los  journaux 
d*Europe  ou  d'Algérie.  » 

Eli  bien,  messieurs,  on  trouve  qu'il  y  a  là-dodans  une  pression 
exercée  sur  le  bey;  l'Iionctrable  M.  Clemenceau  la  prétendu. 
Une  pression  qui  consiste  à  dire  :  «  I^'S  journaux  d'Algérie  vous 
inquiètent  par  des  nouvelles  dt»  mouvements  île  troupes  :  ces 
mouvements  de  troupes  n'existent  pas  î  »  Voilà  une  sintruiière 
pression  ! 

Voix  à  rcxtr,'mt'-yaurh\  —  Du  loiilî 

M.  LB  Président  du  conseil.  -  Je  vous  demande  bien 
panlon.  «  Je  me  suis  empr<»ssé  de  rassurer  le  gouvernement 
tunisien,  »  dit  au  premier  ministre  du  bi*y  notre  consul  général. 
Il  ajoute  :  »  Il  n'y  a  pas  dt*  mouvements  de  troupes.  •  Kt  \ous 
lui  faites  dire  :  «  Il  \  aura  des  mou\t*meiits  de  troupe<  si  vous 
ne  traitez  pas  avec  M.  Léon  Renault  I  »•  h'aijji'urs.  est-rt»  qut» 
votre  traduction  n'est  pas  abscdument  en  contradiction  axer  la 
réaliti^  de  la  situati(Ui?  Il  n'y  a\ai(  eu  aucun  mou\«Mn>*nl  de 
troupes  menaçant  pour  la  Régence. 

M.  J%^viKii  hF.  \a  .M•»T^^:.  -  Il  v  a\ail  •u  «li.*s  innn\«'iie*nl«»  «!»• 
troiqw»*! 

M.  LE  PnÉSIDENT  DU  TONSKIL.  —  S'il  V  a\ait  l'U  UD»'  pri'^simi 

evMCée,  dans  lintérél  ile^  olTri's  faites  par  riionorahi»*  M.  Léon 
Renault  et  réclaïuée  par  lui,  elle  aurait  pro«lui(  un  très  -«jiiizii- 
li»T  effet,  beux  jours  après,  |.«  |)c\  do  Tmiis  ou  b-  premier 
ministre  du  lM»y,  si  in«ïui»*t.  dilt'<-voiis.  ilrs  tiioii\«'mi'nls  i|i»< 
troupes  i|u'on  ainxuicait.  sur  b'i|iii'|.  a^siiii/.-\nu^.  bs  mmnf- 
ments  de  troupes  étaient  un  mt»\«*n  ilaitinn  et  «I  nitiiuid.ition. 
deux  jours  après,  le  be\  et  le  prenni-r  mini^tri*  oppo>rn(  un  r**fus 
ab»olu  à  la  proposition  qui  b*ur  e<t  fait*'. 
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Vraiment,  s'il  est  entré  dans  le  plan  du  Gouvernement  fran- 
çais et  de  riionorable  M.  Roustan  d'exercer  une  pression  sur 
le  bey,  ils  ont  singulièrement  atteint  leur  but,  et  la  crainte  que 
l'approche  de  nos  armées  pouvait  exciter  dans  l'esprit  de 
Mustapha  s'est  bien  vite  évanouie  î  Mais,  messieurs,  tout  cela 
n'est  pas  sérieux  :  il  n'y  a  évidemment,  dans  cette  entrevue  de 
M.  Léon  Renault  avec  le  premier  ministre  du  bey,  que  ce  que 
je  vous  ai  dit,  que  ce  que  la  volonté  du  Gouvernement  français 
avait  voulu  qu'il  y  eût  :  une  neutralité  complète  du  Gouver- 
nement français  et  de  son  consul  général,  auquel  on  avait 
recommandé  de  dire  au  gouvernement  tunisien  que  le  Gouver- 
nement français  n'avait  pas  d'opinion  dans  cette  aiïaire. 

Messieurs,  les  fondements  de  cette  première,  —  dirai-je 
accusation?  le  mol  est  trop  fort;  je  n'ose  pas  dire  insinuation, 
puisque  M.  Clemenceau  s'en  est  défendu,  —  les  fondements  de 
cette  première  articulation  sont  si  légers,  si  frivoles  que,  quand 
je  regarde  les  choses  de  près,  je  suis  conduit  à  me  demander  et 
à  demander  à  M.  Clemenceau  de  quel  droit  et  dans  quel  but  il 
a  jeté  let  incident  dans  le  débat?  A  qui  se  proposait-il  de  nuire? 
Est-ce  au  Gouvernement,  en  montrant  qu'il  exerçait  sur  les 
résolutions  du  gouvernement  beylical  une  pression  illicite? 
3Iais  l'incident  a  prouvé  de  la  façon  la  plus  claire  l'indépen- 
dance du  gouvernement  beylical.  Est-ce  à  M.  Roustan,  auquel 
on  voudrait  reprocher  un  excès  de  zèle  ?  En  effet,  le  mot  a  été 
prononcé.  M.  Clemenceau,  au  cours  de  son  habile  discours,  a 
semblé  indicjuer  que  los  excès  de  zèle  de  l'honorable  M.  Roustan 
étaient  pour  beaucoup  dans  les  diflicullés  actuelles. 

Mais  je  viens  de  vous  montrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  excès  de 
zèle  dans  celle  affaire  ;  et,  en  vérité,  l'excès  de  zèle  sera  désor- 
mais la  chose  à  ie(h)ulêr  le  moins  de  la  part  de  nos  consuls 
généraux.,,  car  vous  venez  de  donner  à  ceux  qui  défendent 
avec  ardeur  les  inléîéis  de  nos  nationaux  à  l'étranger  une 
terrible  et  lamentable  leçon.  (AfjplaudissetnenU  à  gauche  et  au 
ct*n(rt\:  Encore  une  fois,  je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  Ton 
a  mis  l'affaire  du  Crédit  foncier  et  le  nom  de  M.  Léon  Renault 
dans  cette  affaire.  Je  sais  bien  pourquoi  certains  journali.stes  l'y 
melleiii:  je  sais  bien  ce  (jue  cherche  le  rédacteur  de  ï/ntransi-- 
géant,  ei  pourïjuoi  on  jette  dans  les  réunions  publi«|ues  le  nom 
de  M.  Léon  Renault  :  je  sais  que  c't»st  pour  laccoler  a  un  des 
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noms  les  plus  respectés  dans  cette  enceinte  ;  mais  je  pense  que 
mon  honorable  collègue,  M.  Clemenceau... 

M.  CiibiE5CKAi',  se  iecant.  —  Je  vous  donne  nm  parole  d'Lonneur 
que  je  ne  sait  pas  de  qui  vous  voulez  parler. 

M.  LB  Présidbnt  du  conhkil.  —  Lisez  V Intransigeant. 

Voix  à  yaurhe,  —  Citez  le  nom  I 

M.  Clovis  Hugues.  —  Vous  mépris it^z  les  journaux,  hier! 

M.  LE  PRÉsiDBirr  DU  CONSEIL.  —  Vous  tHes  beaucoup  trop 
homme  d*esprit  et  de  tact... 

M.  Cléxe^iceai'.  —  Jetions  à  oo  que  mon  observation  soit  consi- 
^iurc  au  prmvs-verhal :  c'est  mon  droit  :  Je  soutitMis  que  j»'  ne  sais 
pa»  du  tout  de  qui  M.  le  ministre  veut  parler.  J'en  donne  ma  parole 
d'honneur.  Je  crois  (|ue  personne  ne  peut  douter  de  ma  parole;  Je 
ne  le  permettrais  pas. 

A  tlroi(^.  —  Pei"sonne  ne  eoinprend  oe  que  M.  je  niini>lre  a  voulu 
dire. 

M.  LK  Président  uv  conseil.  —  Ji*  vous  n'iivoie  à  la 
lecture  de  ï/ntrans'ujeanf. 

M.  LK  iJùUJti  DK  l)«)rvn.LE-M\iLi.KFM  .  —  Pour  ma  part.  Je  n'accepte 
pas  ce  renseignement. 

H,  Cuivis  lltr.l'KS.  —  Vous  av.»z  dit  que  vous  detlaiu'iiiez  la 
press«»!...  (Inlvmtjiti'ins  a  t'extrf'm*'  ifiiurfir. 

M.  LF.  PsfrSlbENT.  -  Jinvile  mes  «ollt-yiies  à  ne  pas  pioinn::er 
riricident,  et  M.  le  président  «lu  ron^eil  .'t  runtiniier  ^on  di^riiiir». 

M.  LIS  Président  du  coxskil.  —  S  il  iii  rsiain-i.  sil  u'\  a 
aucune  peiistV  d*insinuatioii  contre  qui  que  ce  >oii  dan^  le  parti 
(|u'on  a,  liier.  à  la  trihunt^  \(iulu  tir«'r  de  cet  jiiriileut,  nous 
n'avons  a  diSluin»  dt*  tout  itd.i  qu  une  couclu>ioii  :  c'est  i|ui* 
l'incident  n'i^tait  pas  à  sa  place;  c'est  ipi  il  ira\ail  n«'ii  à  \oir 
dans  If  déliât  oii  il  n'apporl«'  aucune  lumière  ;  c'c^t  (|u'il  faut  le 
n*j«*ter  abs(dunienl  c(uniii**  indiLMie  d'>  llL'urer. 

\  ilriife.  —  Kl  l'enqui^le!  Nou>  deniiiiilun^  1  enijui'ii-  ! 

M.    LB    PRÉ.*<I0KXT     DU   (UNSKIL.  Mfs-ieur^.    la    M'Cnlid»' 

atTain*  dont  M.  Clemenceau  >ou^  a  iiitreteiiu^  e^t  ci  ||e  de 
rKlititIa  H  s*est  armé,  a\ec  une  grande  lialulelê  et  Inuti*  la  \er\e 
qui  lui  appartient,  d'un**  prétendue  cnnliailiction  .pi  h  intit 
rlaldir  entre  le  lan^Mize  que  j'ai  tenu  a  crtte  inhuiie.  au  ^iijet 
df  rafTaire  de  rKntida.  le  11  a\nl.et  le  laiiirau'e  que  tient  M.  1«* 
ministre  des  affaires  êtranireres  >ur  cette  alTaiic  daii<*  ^a  •  ircu- 
lain?  du  9  mai.  Ca*  qui  a  |ui  dtiiiihr  ipielque  a|qiai«  nce  à  la 
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contimliclion  relevée  par  Thonorable  M.  Clemenceau,  ce>\ 
({n'usant  d'un  procédé  habile^  il  n'a  lu  qu'une  partie  du  passage 
qu'il  a  cité.  S'il  vous  Tavait  lu  tout  entier,  il  vous  en  serait  i-esté 
une  impression  bien  différente.  L'honorable  M.  CiémeDceau 
prend  dans  Ja  circulaire  de  M.  le  ministre  des  aiTaires  étran- 
gères datée  (Tu  9  mai,  la  phrase  que  voici  : 

.(  . . .  Du  domaine  de  l'Enlida,  transféré,  par  des  moyens 
illégaux,  k  une  compagnie  marseillaise  aussi  honnête  que 
laborieuse.  » 

Supprimant  tout  ce  qui  est  avant  et  tout  ce  qui  est  après,  il 
ajoute  : 

u  C'est  là  le  second  motif  d'une  expédition  que  nous  eussions 
voulu  pouvoir  éviter.  » 

Il  en  conclut  donc  que  l'affaire  de  TEnfida  est  le  second  motif 
de  l'expédition.  La  première  chose  à  faire,  c'est  de  rapporter 
le  passage  dans  son  entier  jusqu'à  ses  derniers  mots,  et  je  suis 
bien  aise  <le  lire  tout  le  passage,  non  seulement  pour  répondre 
à  M.  Clémenc»»an,  mais  pour  remettre  dans  la  mémoire  de  la 
Chambre,  sous  ses  veux,  en  quelque  sorte,  la  situation  que  je 
lui  ai  dépeinte,  la  situation  des  choses  et  de  notre  influence 
dans  la  Régence  jusqu'au  mois  de  février  1881. 

'<  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  nous  sommes  demeurés  en 
excellente  intelligence  avec  le  gouvernement  de  Son  Altesse  le 
bey,  et,  si  parfois  nos  rapports  avaient  été  troublés  pour  le 
règlement  de  quebjues  indemnités  dues  à  nos  tribus  lésées, 
l'accord  s'était  promptement  réliibli  ;  il  s'était  même  consolidé 
à  la  suite  de  ct's  dissentiments  légers. 

.<  Mais  <b'rnièr»'ment,  et  par  des  causes  qu'il  serait  trop  délicat 
df  pénétrer,  b's  dispositions  <lu  gouvernement  tunisien  envers 
nous  t)nt  totalomt'nt  changé  ;  un»*  guerre,  sourde  d'abord,  puis 
df  plus  t*n  plus  manift'sl*'  et  audacieuse,  a  été  poursuivie  contre 
toutes  Ifs  t*ntn*prises  françaises  en  Tunisie,  avec  une  persé- 
véraiict*  d('  mauvais  \ouloir  qui  a  amené  la  situation  au  point 
où  elle  t*n  i*st  arrivé»'  aujourd'hui, 

«  \x  Z./r;v  jV/<///<'.  qu»' vous  r»'Ci»vrez  avec  celte  lettre,  vous 
montrera  les  pha^'s  <li\erses  (|u'ont  présentées  ces  résistances 
opiniâtres,  tantôt  >iinpb'i!U'nl  Iracassières  et  gênantes,  le  plus 
souNtnt  injuslfs  ri  dommagrabb's.  Vous  verrez,  par  des  docu- 
ments authentiques,  ce  qu'ont  été  les  questions  du  chemiD  de 
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fer  de  la  Goiilette  à  Tunis;  du  cAhl«*  sous-marin,  (|u*on  voulait 
rendre  indépendant  de  nos  lignes  trl(^graplii(|ues  en  bravant 
tous  nos  droits  ;  du  domaine  de  rEnlida,  qu'un  essaie  de  ravir 
par  des  moyens  illégaux  à  une  compagnie  marseillaise  aussi 
honnête  que  lal>orieuse  :  du  clw^min  de  Sousse,  dont  on  eulravts 
comme  à  plaisir,  Texécution  rêgulit're;  et  do  tant  d  autres 
affaires  où  la  justice,  avec  Tesprit  de  concilialion  et  même  de 
condescendance,  n  a  |»as  ci»ssé  dcHre  de  notre  crtlé.  Kien  n'y 
a  fait,  et,  devant  un  parti  pris  aussi  tenare  rt  aussi  peu  justifié, 
il  nous  a  hien  fallu  reconnaître*,  à  notr«>  grand  regn^L  qu«* 
l'entente  n  était  plus  possible,  ri  (|ue,  pour  modititM*  des  dispo- 
sitions si  peu  équitables,  il  fallait  recourir  à  d'autres  moyens 
que  la  discussion  loyale  rt  la  persuasion.  drM'inirs  a)»s(duiu('nt 
inutiles.  » 

M.  JA?iVii:R  i)K  \a  Mottk.  —  Aillai  r«'  «piMH  vniilait.  l'rtait  la 
ixu^rre  nviM*  le  bf»y,  «»l  non  pas  av«T  li's  Kr(Hiiiiii>! 

M.  LE  PRKSU>I-..\T.  —  MoiisitMir  Jainitr  d»'  La  Mniti».  vjhis  iiili  r- 
rompt'Z  bif'ii  soiivimiI:  Vdiis  iu'nhli::t'/  à  vtiiis  i'a|»p«'l«*i*  ipi*^  vus 
iiit«*rriiptioiis,  a  i'ltt*A  >«'ulr>.  poinraifiii  iiinti\rr  des  iii«'Mirt'«i 
ri*tfleiii«'ntair<*s. 

M.  Ji^vu.fi  m;  \a  Mottk   -■  IN'inn-ttf/,  iii«»n*i«Mii  li*  Pit*si,i«.ni... 

Sur  dh'cra  futurs  nu  mittr.  —  Nnii  !  Ni  m  ! 

M.  Ji%>iiJi  iiK  L\  MnTTi.  -  -  S  il  V  a  lii-n  a  iiradif^vi  ilis  nliNti . 
\alion«i,  tVhI  à  M.  If  pri^iiiciil  (jud  aplani  i«iit  s. ni  ,1.*  mt-  |«  h  ta'i". 

Srir  /»»*  riii'mfs  t"iws.     ■  .\'iiit»'i  iniii|M/  j..i-!        .\  l'i-uli.' 

M.  Li:  ^•Iltsu»F^T.  —  ,\"iii-i^l«/  pas,  iin-ii-i»jir  J.iri\ii'i  «!»•  I.  i  M-»U". 
Viiii*  ii'nvt'x  |ia>  à  ♦•ii!r»'li*iiir  «l«*  »«»1Ih.|u»"'  a\'  •   \««*  rti|l'':/ii«  «». 

M.  J%^\u.ii  m  \.\  Molli:.  J*-  iiif  I u".  )>ius<iii«'  \n\i^  nii-  |.> 
•Ifiiiaiidf/,  iiion-.ioiii  11-  Piv«.i«itiit.     tn^i.'      ,/ /   r//».' 

M.  LK  pRKsinKST  nr  (yinskil.  --  Mf^^niir-.  mï\\>  \n\*'A 
qu**l  riMe  joue  l'alTain*  de  rKiilid.t.  daii^  le  lalibau  ^j  \(iiili.pir, 
>i  bien  continué  ilans  tous  >i-s  delad^.  t|u  a  tratr  la  itmilaire 
de  M.  le  mini>tre  d«'>  alTain*^  etraiii/êrf^.  i-ii  dali-  du  ',»  mai. 
in*ên*e  au  Livr»'  jaunr.  C't'^i  un  di'^  Ir.iit^  ilii  laMf.iu.  i  r^{ 
une  circon<«tance  \t'nanl  ^'ajniitt  r  a  htaiiiMiip  d  aiiti«  s.  •-(  m«ii|. 
tref  en  quelle  de<'adi'li<'«'  ét.iit  londici*  ii<i(if  liLilMiif  i-l  in<  hiiiif 
innuenre  dan>  la  réirente  Ar  Tuiii**:  ft  «ila  n  i  <*!  milh  iih  ni  m 
C4»nlradictlon  a\ec  Cf*  que  j'ai  dit  a  ««'tic  Ittbiini*  \*-  Il  a\fil.  i-t 
qui  était  ci*ci  :  «  Ne  niébv.  pa^  1  allaiii*  df  1  Lnlhla  a  la  ipir^tinii 
de  re\|N^dition.  •• 

Une  noiivelb*  pr«Mi\e  ticccqueji'  di^ai^^aloi^^.  i'r^i  qiir  i  .iiTaiie 
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oontradiclion  relevée  par  Thonorablc  M.  Clemenceau,  cesl 
({irusanurun  procédé  habile,  il  n'a  lu  qu'une  partie  du  passa^'f 
qu'il  a  cité.  S'il  vous  l'avait  lu  tout  entier,  il  vous  en  serait  resté 
une  impression  bien  dilTérente.  L'honorable  M.  Clemenceau 
prend  dans  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères dalétîdu  9  mai,  la  phrase  que  voici  : 

.(  ...  Du  domaine  de  l'Ënlida,  transféré,  par  des  moyens 
illégaux,  à  une  compagnie  marseillaise  aussi  lionntHe  quf 
laborieuse.  » 

Supprimant  loul  ce  qui  est  avant  et  tout  ce  qui  est  après,  il 
ajoute  : 

•(  C'est  là  le  second  motif  d'une  expédition  que  nous  eussions 
voulu  pouvoir  éviter.  » 

Il  en  conclut  donc  (pie  l'atTaire  de  TEnfida  est  le  second  motif 
de  Texpédilion.  La  première  chose  à  faire,  c'est  de  rapporter 
le  passage  <lans  son  entier  jusqu'à  ses  derniers  mots,  et  je  suis 
bien  aist?  de  lire  tout  le  passage,  non  seulement  pour  répondre 
à  M.  Clemenceau,  mais  pour  remettre  dans  la  mémoire  de  la 
Chambre,  sous  se<  \<'ux,  en  quehjue  sorte,  la  situation  que  je 
lui  ai  dépeiiitt',  la  situation  des  choses  et  de  notre  influence 
«lans  la  Itégeinr  jusqu'au  mois  de  février  1881. 

«  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  nous  sommes  demeurés  en 
e\cell<*nl»*  intelliirenrt'  avec  h»  gouvernement  de  Son  Altesse  le 
bry,  t'I,  si  parfois  nos  rapports  avaient  été  troublés  pour  le 
règlfnu'Ul  «h'  <|u«'Iqurs  indemnités  dues  à  nos  tribus  lésées, 
ratcoi'il  s'élail  promptemenl  rétabli  :  il  s'était  même  consolidé 
à  la  suite  df  <»'s  di<si'nlinn*nls  légers. 

'  Mais  diMiiièriMuenl.  t*i  par  des  causes  qu'il  serait  trop  délicat 
d«'  pénétrer,  h's  dispositions  du  gouvernement  tunisien  envers 
nnus  ont  Udali'incnl  changé:  uni'  guerre,  sourde  d*abord,  puis 
d«*  plus  in  plus  manifi'stt'  ri  audacieuse,  a  été  poursuivie  contre 
loule<  \r<  rnln'prist's  françaises  en  Tunisie,  avec  une  persé- 
vérance d<'  mau\ais  \ouloir  qui  a  animé  la  situation  au  point 
où  l'IJi*  rii  r>t  arri\éi>  aujourd'hui. 

■  L»' A///'' Z^/////'',  qui*  \oun  ii'cr\ri'z  avec  cette  lettre,  vous 
nionlii'ra  les  phaM's  dÏM'îM's  qu'ont  présiMilées  ces  ré.sistances 
opiniâtns,  tantôt  >inqdi'mt'nt  traca»ièn's  «q  gênantes,  le  plus 
>ou\»*nl  inju^li's  *'\  di>mma"jeablr>.  Vous  verrez,  par  des  docu- 
mt-nl>  authrnli<pii's.  cr  qu'ont  été  les  questions  du  chemin  de 
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Ter  tic  la  Goiilellc  à  Tunis  ;  du  a\lil>-  sous-marin,  gu'on  voulait 
rendre  indépenilanl  de  nos  IJRnt's  l«'-l^gra[di((|ues  en  tiravanl 
lous  nos  droits  ;  du  domaine  de  l'EnlIda,  qu'on  essuie  de  ravir 
par  lies  moyens  illégaux  à  une  rompagnie  marseillaise  aui-si 
honm^le  que  laborieuse  :  du  chemin  de  Sousse,  dont  on  entrave, 
comme  a  plaisir,  l'exécution  rêprulière;  et  de  tant  d'autres 
affaires  où  la  justice,  avec  l'esprit  de  conciliation  et  même  de 
condescendance,  n'a  pas  ci-ssé  d'être  de  notre  cûté.  Rien  n'y 
a  fait,  et,  devant  un  parti  pris  aussi  tenace  et  aussi  peu  justillé, 
il  nous  a  bien  fallu  reconnaître,  :i  nuire  grand  regret,  iiue 
l'entente  n'était  plus  possible,  et  <|ue,  pour  niodilier  îles  dispo- 
sitions si  peu  équitables,  il  fallait  recourir  à  d'autres  moyens 
que  la  discussion  loyale  et  la  jiersuasion.  devenues  absolument 
inutiles.  » 

M.  Jativii:!  nK  La  Mhttk.  —  Aiii-'i  r>-  (|u'(>ii  vuidail,  c'.tail  la 
fiuerre  nvi-c  le  bey,  el  non  pas  aver  les  Kvoiiniirsl 

M.  LE  >>ii^siDE.<iT.  —  Munsieur  Janvi.T  de  I.n  .Uollf.  vous  icili-r- 
roinpri  bit^n  souvient:  v<iiis  m'oMiKt-z  ù  vuus  ruppfler  i(ue  vus 
int4>rru|>lioii!i,  ù  i-lb-i  M-ule»,  |ioiirraiei)l  iiiutjter  des  ni''sur«s 
rr^tlement.iirps. 

11.  Jativieh  de  t.*  Miin»:,  —  l'praii-llei.  miinsii^ur  te  Présiiient... 

Sur  dirert  fcinM  nu  rentre.  —  Non  I  Nuii  ! 

M.  JisviiJi  i>K  I.A  .M..ITI.  -  S  il  V  a  li.H  a  iu'hiI[.-ss.-v  .I.s  ob>.-r- 
valion».  e'nl  l'i  M.  le  |iri-iii.ril  qu'il  iq.|>4rli.'iit  s.-.it  .!•■  m.>  ].■■.  faire. 

Sur  iet  mfmet  l-nn'n.  —  y'iu\i-n«m\"'t  |i;i>!  —  A  riiriln'! 

M.  LE  <'»t»iOE'<T.  —  N"iiisi>l. -/  !«<>,  tnoi.M.iir  J.iiiiii-r  .K-  l.a  Moll.-. 
Vous  n'avi'i  {«s  il  iintrelenir  île  .-ollo.tu'-  avir  ii>.  r(>tli'-Kii>-!<. 

M.  Jwnui  ui.  I.A  Moite.  —  J--  me  Un.  ]iiii«i|,i..  \on,  nu-  le 
ilemamli-i.  iiinnsieur  k  !'n'>id'iil.    .l«<i;.'  -  -i  t'-rAi-,-: 

M.  LK  l'BÉnrftBKT  DU  coxsBii,.  —  >li's?ienrs,  vous  voyez 
quel  rAle  Joue  l'aiïaire  de  l'F.nlida.  dans  l<-  tableau  si  véiidique. 
ni  bien  coiilirmé  dans  tous  srs  détiiils,  qu'a  Iraoé  ta  rirnilain' 
de  M.  le  ministre  des  alTaiivs  étranfèn-s.  l'ii  date  du  '.*  mai. 
insém*  an  lAvr--  jhiim.  C'est  un  de>  traits  du  Lthlean.  l'est 
une  circonstance  venant  >'ajiiuti'r  à  tH-aucoup  d'anlh-^.  il  ninM- 
trer  en  quelle dei-adeiire était  tund>ee  notre  b^k-iliiin- rt  aniiriine 
influence  dans  la  régence  de  Tnni<:  el  i-i-la  h'>->l  nnlb  miiil  i-n 
conlradiclioii  avec  ce  que  j'ai  dit  à  cette  trilmnr  b-  1 1  avril,  el 
qui  était  ceci  :  ■<■  .\e  mêlez  pas  l'alTaire  île  IKniida  à  la  ipiotion 
de  IVipéditiou.  » 

Une  nouvelle  preuve  de  ce  que  je  disais  alors,  c'est  que  l'affaire 
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de  TEnfida  est  traitée,  en  ce  moment-ci,  d*une  manière  distincte, 
entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  anglais. 

Le  gouvernement  français  a  accueilli  la  demande  de  ses 
nationaux,  la  compagnie  marseillaise  ;  le  gouvernement  anglais 
a  accueilli  la  demande  de  M.  Lévy,  son  client  et  son  protégé  : 
les  deux  gouvernements  ont  négocié  entre  eux,  et  il  a  été  bien 
entendu  que  la  solution  de  cette  question  ne  pouvait  venir  que 
d'un  accord  entre  le  gouvernement  français  et  le  goureraernent 
anglais.  Je  disais  donc  une  chose  juste,  raisonnable,  quand  je 
donnais  à  Thonorable  membre  qui  ne  fait  plus  partie  de  cette 
assemblée  et  (|ui  avait  jeté  TEnilda  dans  le  débat,  ce  conseil 
patriotique.  Je  lui  disais  :  «  Prenez  garde  à  vos  paroles  :  ce  que 
vous  dites  peut  nous  causer  des  difficultés  avec  l'Angleterre,  et 
faire  douter  de  notre  sincérité  dans  la  négociation  ;  les  deux 
grands  pays,  la  France  et  l'Angleterre,  examineront  les  affaires 
de  leurs  nationaux  et  les  résoudront  suivant  l'équité.  » 

Ainsi  ont-ils  fait  :  le  gouvernement  anglais  a  renoncé  à 
appuyer  une  demande  insoutenable  ;  il  a  reconnu,  comme  nous. 
que  les  tribunaux  tunisiens  devaient  être  seuls  juges  du  débat, 
et  ce  débat  a  été  tranché  en  faveur  du  bon  droit,  en  faveur  de 
la  Société  marseillaise.  {Très  bien!  très  bien!) De  cette  société, 
je  voudrais  dire  encore  un  mol.  Elle  a  élé,  comme  toutes  les 
sociétés  françaises,  traitée  bien  sévèrement  a  cette  tribune  par 
l'honorable  M.  Clemenceau.  Ce  sont  des  affaires,  non  pas 
véreuses.  —  on  se  sert  de  ce  mot  dans  les  journaux  ;  ici,  à  la 
la  tribune,  on   dit  «   fi'icheuses  »  ,   c'est   un    euphémisme... 

{Sourires. 

...  Donc,  ce  .sont  des  affaires  fAoheusesî  Eh  bien,  je  ne 
voudrais  pas  qur  celle  opinion  se  répandît  hors  de  notre  pays, 
parmi  les  étrangers  qui  nous  écoutent,  qui  lisent  nos  débals 
av«M-  une  ^Tande  attention,  quehjues-uns  avec  un  certain  senti- 
mrnl  (le  jalousie  à  l'occasion  de  cette  affaire  tunisienne.  Je  ne 
vou<lrais  pas  {\m\  s'armant  «les  paroles  imprudentes  de  l'hono- 
rable M.  (iléiuenceau,  on  put  dire  o{  faire  passer,  en  quelque 
sorte.  «Ml  léjit'ude  dans  l'Europe  que  nous  n'avons  à  l'étranger 
qui»  di'S  alTain»s  fùcliruses  à  défiMidre.  { Applaudissements  à 
gawhf  et  au  cnitrr.)  Jt»  no  voudrais  pas  qiie  cet  outrage  immé- 
rité posât  sur  les  nationaux  coura^'eux  qui  vont  porter  nos  inté- 
rêts et  noire  civilisation  au  dehors,  i  Très  bien!  1res  bien/  sur  les 
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mfmfi  bnncf.)  L'alTaire  i)e  la  Soci^t^  marseillaise  n'est  ni 
Vitreuse,  ni  fâcheuse  :  c'esL  une  aiïaire  honnéle  et  lo>ali>.  La 
Société  marseillaise  a  aclieti^  du  fténéi-al  Kliéréiline,  à  beaux 
denieps  comptanls,  le  domaine  d.:  IKnfida.  Vous  avez  dit  hier, 
ou  fait  entendre,  que  cette  alTaire  avait  ét^  imposée.  C'est  une 
erreur  ahsotue.  1^  général  Khérédine  a  vendu  parce  qu'on  lui 
oiïrail  un  bon  prix  ;  il  prérérail  le  prix  de  ce  domaine,  payé  par 
une  compagnie  française,  aux  revenus  hypothétiques  d'une 
grosse  rente  viapéro  que  le  bey  lui  avait  concéilée,  et  qu'il  a 
consolidée  plus  tard  par  la  donation  de  ce  domaine. 

Le  général  Kh^rédine  a  vendu  à  des  acquéreurs  solvables  qui 
lui  payaient  un  prix  convenable,  et  personne  au  monde  n'a 
exercé,  ni  de  près,  ni  de  loin,  une  pression  sur  sa  volonté.  Vous 
trouverez  au  Livre  Jaune  des  lettres  du  général  Kliérédine, 
répondant  û  des  ofTres  postérieures  qui  lui  avaient  été  faites  par 
uu  groupe  de  capitalistes  tunisiens,  sur  lequel  je  ne  veux  pas 
m'appcsantir  en  ce  moment.  !/■  généra!  Khérédine  leur  dit  : 
«  Vous  êtes  venus  trop  tard  ;  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour 
laisser  ce  domaine  entre  des  mains  tunisivunes,  mais  j'ai  vendu 
â  la  Société  marseillaise,  qui  m'a  déjà  payé  la  plus  (frande 
(tartie  du  prix,  et  je  vi-nx  rester  fidèle  à  ma  parole.  »  Voilà 
rommentle  général  Kliérédine  a  vendu  à  la  Société  marseillaise 
et  rommcnt  celle-ci  a  acheté. 

Il  n'est  P.1S  vrai  qu'elle  ail  mis  ci'  domaine  en  ariinns. 
lorsque  M.  Clémenreuu  a  parlé  liii'r  de  fi-iu-  iiiis<-  en  actions 
je  me  suis  permis  fie  l'interrompre  ;  j'ai  dit  :  "  Serait-ce  un 
crime  d'avoir  mis  en  allions  li-  domaine  de  l'Knliila?  "  Non. 
assurément.  Mais,  messieurs,  n-la  ii'<>st  pas.  Ij  Société  mar- 
^iltaise  «-si  mw  société  par  .iclions,  cnumie  tout  le  monde  le 
sait:  elle  a  un  griis  rapital  :  i>ll  millions,  ijd'on  n'a  pu  cimMi- 
luer  sous  fl'aulres  fomie't  t'I  par  d'autres  mnveiis  que  par  la 
mise  en  actions  :  mais,  ji-  le  réjièl.'.  elli'  n'a  p:t*  mis  en  actions 
le  domaine  de  l'Kiitida.  Kll<-  a  fait.  •I'aill>  m  s.  un.'  .liosi-  hou», 
ralde  que  je  \vu\  dire  à  •■•■Uf  tni'iiin'.  I'i>-->'ss<nr  d>-  ce 
domaine  dont  rarqut>itioii  élait  nmif-léi-.  au  plti*  fuii  de  ce 
débat  dont  on  j..  ut  lire  leviiiis.^  i-t  |.-  p.ii|»li.--  ilaus  |,-  /..rrr 
Jaune,  elle  recuit  une  propi»ili<in  :  de  qui  ,'  —  j«'  wiu-  prie, 
messieurs,  de  réllécliir  à  la  i.'c;nili'>  iti-  l'itnident.  —  elle  requit 
une  proposilion  du  gouverii>'meiit  ottoman.  On  lui  apporte  un 


54  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

projet  de  traité  tout  rédigé  —  je  Tai  vu  —  et  on  lui  offre  un 
bénéfice  de  cinq  cent  mille  francs,  si  elle  veut  vendre  au  gou- 
vernement ottoman,  représenté  par  Saïd-Pachar  Eh  bien, 
messieurs,  elle  a  refusé,  au  plus  fort  des  difficultés  qui  lui 
étaient  suscitées.  Il  y  a  peut-être  dans  ce  refus  la  preuve 
d'un  sentiment  patriotique  auquel  je  suis  heureux  de  rendre 
hommage  ici.  (Marques  d* assentiment,) 

Je  suis  obligé,   messieurs,  d'entrer  dans  tous  ces  détails. 
{Très  bien!  très  bien!  —  Parlez!  à  gauche.)  Je  ne  veux  rien 
laisser  debout  de  tout  cet  habile  échafaudage  qu'on  a  apporté 
hier  à  cette  tribune. 
Nous  arrivons  à  l'affaire  Bône-Guelma. 
L'honorable  M.  Clemenceau  a  dit  hier,  au  sujet  de  la  conquête 
économique  de  la  Tunisie,  des  choses  qui  m'ont  surpris.  A 
voir  la  façon  dont  il  poursuivait  les  sociétés  et  les  capitalistes 
qui  vont  porter  leurs  efforts  et  leur  argent  en  Tunisie,  je 
croyais  qu'il  était  l'adversaire  de  ce  qu'on  a  appelé  la  conquête 
économique  de  ce  pays.  Mais  non  ;  il  s'en  déclare  partisan.  Je 
me  demande  alors  pourquoi  il  entend  interdire  aux  sociétés  par 
actions,  aux  sociétés  qui  peuvent  avoir  des  actions  susceptibles 
d'être  cotées  à  la  Bourse,  d'entreprendre  en  Tunisie  des  affaires 
d'un  grand  intérêt,  exigeant  de  grands  capitaux.  De  deux  choses 
l'une  :  il  faut  blâmer,  rejeter  comme   indigne   d'occuper  la 
Chambre  et  le  pays,  ce  qu'on  appelle  la  conquête  économique 
d'une  région  voisine  de  nos  possessions  algériennes  ;  ou  bien  il 
^faut  accepter  que  les  capitalistes  et  les  sociétés  qui  entre- 
prennent (h'  fonder  là-bas  des  chemins  de  fer,  des  banques,  des 
crédits  fonciers  et  antres    entreprises    semblables,  sont  des 
collaborateui*s  «le  la   conquête  économique,  et  non  pas   des 
coupeurs  de  bourses  qui  ne  méritent  que  le  mépris  et  la  colère 
du  Parlement.  [Très  bien!  n  gauche,) 

On  dirait  que  l'honoi-able  M.  Clemenceau  se  rattache  à  Técole 
politique  et  sociale  qui  a  été  représentée  un  instant  à  cette 
tribune,  dans  la  «liscussion  d'hier,  par  l'honorable  M.  Talandier. 
M.  Talandier  est  grand  partisan  de  la  protection  de  nos  natio- 
naux à  rétranp:»»r  :  il  veut  birn  qu'on  protège  les  nationaux, 
mais  pas  les  plotitocrates,  roniin»»  il  les  appelle,  les  capitalistes; 
non,  pour  eux,  il  ne  veut  pas  de  protection!  Les  ploutocrates 
nous  rongent,  les  ploutocrates  nous  dévorent,  ne  les  protégeons 
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pas  ;  repoussons  du  pied  toutes  les  sociétés  financières  :  ce 
n'est  pas  autre  chose  que  des  sociales  de  capitalistes  qiii  portent 
les  capitaux  français  à  l'étranger  î  M.  (ilèmenceaii  ne  se  s(m1  pas 
du  même  langage,  mais  il  est  aussi  dur  pour  les  ploutocrates 
que  rhoitorable  M.  Talandier  ;  et,  parmi  les  ploutocrates,  la 
Société  de  Bône-Guelma  a  particulièrement  attiré  Tanimosité 
et  les  paroles  sévères  de  Thonorahle  M.  Clemenceau.  Pourtant, 
messieurs,  c'était  bien  là,  à  mes  yeux,  le  terrain  le  plus  naturel 
d'une  intervention  bienveillante  du  Gouvernement  français. 
A  deux  pas  de  nos  possessions  algériennes,  à  la  porte  de  l'Algé- 
rie, qui  nous  a  coûté  si  cher  à  conquérir  et  à  conserv^'r,  voilà 
une  ligne  de  chemin  de  fer  (pil  s'établit,  qui  est  concédée,  allant 
de  Tunis  à  la  frontière  algérienne. 

Après  1871.  quand  l'influence  français*»  t»sl  à  bas  dans  la 
Régence,  elle  est  concédée  à  une  compagnie  anglaise,  celte  lign*» 
qui  est  essentiellement,  selon  les  mains  dans  lesqu<»ll«»s  elli»  s»» 
trouvera,  une  ligne  de  pénétration  dans  nos  possessions  on  unr 
ligne  de  défense.  Le  bonheur  v«miI  (|U('  la  compagnie  anglaise 
ne  puisse  pas  faire  fac<»  à  ses  i»ngagrments  :  rib*  abandonnt'  la 
ligne,  la  concession  est  périiné«\  Sous  l'impulsion,  à  la  prière 
du  gouverneur  général  de  l'Ak'érii».  Ihonorabb'  général  ('hanzy. 
qui  a  attaché  son  nom  à  cettt'  atîain*.  qui  y  a  consacré  tout  ce 
qu'il  y  avait  en  lui  d'éiingie  v{  di*  volonté,  il  s»»  ninontiv  la 
compagnie  «b»  Bônf-Ouelnia  (une  pi'titi*  roinpaL'uir  ilintérét 
loral.  formée  au  capital  dr  12  million^  dans  la  prounri>  <!«' 
Constantine.  qui  consent  à  repnndn'  l'alTairt'  à  >(»n  romptf  : 
|)arrinnut*ncedu  Gouvern#*m«Mit  français,  par>nnartion  din*cte. 
elle  obtient  la  concession  du  l'ouv»  rnt*m«'nt  bi*>lical.  Kt  c'est  là 
une  mauvaise  chose,  une  cho<e  qui  ne  rejanle  pa<  la  France. 
une  aflaiiv  de  spéculation,  un  coup  ilt*  bourbe,  ronune  dit  M.  de 
Billing?  Je  ilis.  moi.  ipi»'  ce>l  une  <  hose  palrioliqut-,  que  resl 
une  chose  honnête,  utile.  t*t  que  ce  fut  là  un  cnup  de  fortune 

pour  la  France  î   (TtfK  fti*'n  !  tris  fnrn!  Il   ijfiih  in'  ft   »nt   if'utr»'. 
M.  DK  lt\t  DKY  i»'Asnon.      -  pinii  l.H  a.  li.iim.m»'*! 

M.  i.K  iMii-^sihKXT  m;  o»N'*kil.  Kt  «♦•la  fut  am^i.iunpriN  par 
la  (Uiambn*  élui*  en  1H7*>  tt  qui  a  sieu'é  ju^quau  iiini^  \W  mal 
IH77.  t'/e>l  elle,  c*e<t  la  comuii^'*ii»n  du  bn.L'il.  pré^idéf  par 
l'honorable  M.  (*amb»'tta,  et  a\ant  rthinni.tbl*- M.  Sadi  ('..iiiint 
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comme  rapporteur,  qui  a  donné  la  concession  à  la  compagnie 
Bône-Gueima. 

Et,  h  ce  moment-là,  tout  le  monde  se  félicitait.  {Dénégations 
à  droite.)  Et  je  demande,  en  vérité,  si  le  gouverneur  général 
civil,  si  le  gouvernement  central  avaientlaissé  passer  une  pareille 
occasion,  quels  justes  reproches  on  nous  eût  adressés,  quelles 
malédictions...  (Très  bien!  et  applaudissements)  quelles  accusa- 
tion d'imprévoyance,  de  dédain  des  intérêts  français,  de  légè- 
reté et  de  routine  bureaucratique!  J'entends  d*ici  Téloquente 
philippique  de  Thonorable  M.  Clemenceau.  [Très  bien!  très 
bien  /) 

M.  Clémexceau.  —  Vous  avez  de  bonnes  oreilles!  (Oit  rit.) 

M.  LK  Phésidext  du  conseil.  —  Oui,  cette  concession  a  été 
votée  par  la  Chambre  avec  un  empressement  patriotique,  et 
j'ajoute  avec  un  silence  également  patriotique.  Car,  même 
pour  les  Assemblées,  —  je  me  permets  de  faire  cette  observa- 
tion à  l'honorable  M.  Naquet,  —  il  y  a  des  moments,  dans  les 
affaires  délicates,  et  surtout  dans  les  affaires  extérieures,  où  le 
silence  est  chose  patriotique.  (Très  bien!  très  bien!)  Il  est 
incontestable  qu'il  y  avait  profit  pour  notre  pays  à  faire  tomber 
dans  les  mains  d'une  compagnie  française,  de  la  compagnie 
de  Bône-Guelma,  le  chemin  de  fer  de  la  Medjerda,  ligne  de 
pénétration  dans  nos  possessions  algériennes. 

Mais  il  y  a,  paraît-il,  un  malheur.  I^  compagnie  aurait  été,  à 
ce  moment,  trop  bien  traitée  par  les  pouvoirs  publics,  et  elle 
traîne  après  elle,  depuis  cette  époque,  comme  un  boulet,  cette 
garantie  d'intérêt  de  6  p.  100  qui  fait  les  frais  d'une  grande 
partit'  du  <lêbat  sur  h»s  affaires  de  Tunisie.  6  p.  100  d'intérêts! 
Cela  n'est- il  point  criminel?  Ola  no  révèle-l-il  pas  immédiate- 
ment une  bande  d'agioteurs,  avides  de  se  jeter  sur  le  budget 
pour  l'exploiter?  Messieurs,  puisque  l'occasion  m'en  est  forcé- 
ment fournie,  et  que  je  suis  obligé  d'entrer  dans  tous  ces  détails, 
je  voudrais  dire  un  mol  de  celte  compagnie  et  de  cette  garantie 
de  6  p.  100,  car  jo  no  voudrais  pas  laisser  planer  sur  le  gouver- 
nenuMit  d'alors,  ni  sur  la  commission  du  budget,  je  ne  sais 
quel  soupçon  d'imprévoyance  ou  d'aveuglement.  Vous  allez 
voir,  messieurs,  combien  cette  garantie  de  6  p.  100  s'explique 
naturellement. 


»    «1*  l^^l* 


l-ES   AFFAIHES  TUNISIENNES.  57 

Je  VOUS  ai  «lit  que  la  compagnie  Rône-Giielma  élait  une 
petite  compagnie  d'intér^l  local,  créée  dans  la  province  de 
Conslantine  au  capital  de  12  millions;  fondée  par  le  départe- 
ment, elle  avait  reçu  de  lui  une  garantie  d'intérêt  de  6  p.  100. 
A  côté  d'elle,  la  compagnie  de  Paris-Lvon-Médilerranée  avait 
èié  dotée  par  les  pouvoirs  publics  et  les  Assemblées  qui  se  sont 
succédé,  de  concessions  avec  garanties  d'intérêts  et  de  subvt»n- 
tions  représentant  une  valeur  et  des  primes  supérieures  aux 
6  p.  100  de  la  compagnie  de  BOne-Guelma.  Et,  en  1876, 
quelques  mois  avant  la  concession  du  chemin  de  fer  de  la 
Medjerda,  TEst-Algérien  avait  reni  du  Parlement  une  garantie 
d'intérêt  de  6,13  p.  100.  Quand  il  fut  question  tlacrorder  une 
garantie  d'intérêt  à  la  compagnie  de  Bône-Gut^ma,  on  n«*  fai- 
sait pas  une  chose  excessive,  sortant  des  précédtMils  :  im  s»» 
conformait  ù  tous  les  précédents  français. 

De  combien  donc  est  la  garantie  d'intérêt  accordét»  aux 
chemins  de  fer  français?  Elle  «'st  de  5,75  p.  liHi,  c'esl-â-din* 
4,65,  plus  l/IO.  Tout  le  mond«»  sait  cela.  El  une  garantie  d  in- 
térêt de  6  p.  100  aurait  paru  trop  éb^vée  pour  un  chemin  de  f«»r 
en  Tunisie,  alors  qu'il  élail  à  prévoir  qu'on  dt'vrait  attendre 
longtemps,  bien  longtemps  un  revt»nu  rémunérateur?  Co  n'est 
pas  à  la  légère.  croy«»z-b»  birn,  mais  après  di»  mrtrrs  réfb'xions, 
avec  de  grandes  précautions  i»t  après  un  t* xam«'n  prcalablf  très 
minutieux,  que  crtti'  ^'aranti«'  d'iiilèréi  a  été  aiionh'»*  par  b*s 
commissions  du  bud^^fl  dr  lH7t)  t'I  1H77,  tlan^  ib*-^  •♦►nditions 
qui  ne  sont  pas  crib's  des  ^'aninlit's  d'inlèrél  pour  b's  Iil'ihs  du 
continent.  Elle  a  été  calcui(M\  non  pas  sur  un  capital  d«*  pcfuiifc 
établissement  indét(*rminè.  à  fixer  pins  lard,  mai<  sur  un  capital 
du  pn*mier  établissement  con^liluê  a  *x\  miilion>,  el.  de  phi^.  on 
avait  im|Hisé  l'obliiration  de  rernbom-MUient.  tmii  pa^  ^aii^  inté- 
nM,  —  comme  l'Est-Aluèrieii  dont  je  parlais  tout  a  Ibeiire.  — 
car  la  compau'iiie  lb*ine-(iiii*lnia  doit  reinlionr^fr  «a  u'ar.iiihe,  a 
raison  de  \  p.  llHi.  à  partir  du  jmir  df  la  in!ir«-^'*ioii. 

Eh  bien.  me>sieur>.  je  *Us  «lur  et*  nnnl  la  iIi'n  rninlilioiiN  qui. 
tout  d'abord.  de\  raient  di>sipfr  ton^  rt-N  nnaje^.  tniiirs  «f^ 
oltscurités  fàrbfiisfs  ipir  l'on  a  ilifiriit-  a  a«  •iiinnliT  aiit«Hir  il»* 
lacompaunie  de  Hône-iiiK-liiia.  J*  imiimi.iin  f.iii«-  \alnii  «1  aiiti***> 
considénilions.  «-l  rappflt'rqnc  ti-ci  ^r  jm^s.ui  m  IhTT  Mr.  \uu% 
avez  accordé,  il  \    a   qnelquf^  nh»i^.  au  rbfinili  df  hakar  une 


58  DISCOIBS  DE  JULES  FERRY. 

garantie  de  5  p.  100,  et  aujourd'hui  la  rente  est  à  120;  en  1877, 
elle  était  cotée  entre  100  et  105  francs.  Si  vous  faites  le  calcul 
de  la  proportion,  vous  trouverez  que  c'est  une  garantie  de 
6  p.  100  qu'il  aurait  fallu  demander  pour  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dakar. 

Vous  voyez  donc  bien  que,  dans  cette  affaire  de  Bône-Guelma. 
rien  d'excessif  ne  s'est  fait,  qu'aucune  prime  n'a  été  accordée  à 
l'agiotage,  qu'aucun  grief  ne  peut  être  adressé  à  qui  que  ce 
soit.  Est-ce  donc  à  la  compagnie  qu'il  faut  reprocher,  comme 
le  disait  hier  l'honorable  M.  Clemenceau,  d'avoir  fait  dans  ces 
conditions  un  traité  d'exploitation  et  un  traité  de  constniction  ? 
Vraiment,  messieurs,  voilà  un  singulier  chef  d  accusation!  La 
compagnie  de  Bône-Guelma  a  traité  pour  la  construction  avec 
la  compagnie  des  Balignolles.  Et  bien,  qu'avez-vous  à  lui  repro- 
cher? Est-ce  que  ce  n'est  pas  son  droit?  Et,  lorsque  les  inspec- 
teurs les  plus  difliciles,  —  je  parle  de  ceux  que  la  presse  a 
envovés  récemment  en  Tunisie,  —  ont  été  unanimes  à  rendre 
hommage  à  la  belle  et  solide  exécution  des  travaux  sur  la  ligne 
de  la  Medjerda,  je  n'ose,  en  vérité,  retenir  comme  un  grief  ce 
traité  de  construction. 

On  ajoute  qu'il  y  a  un  traité  d'exploitation.  J'ai  voulu  savoir 
ce  qu'il  en  était,  et  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  les 
renseignements  donnés  à  cet  égard  par  M.  Clemenceau  ne  sont 
pas  exacts,  du  moins  dans  la  fonne  sous  laquelle  ils  ont  été 
produits.  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

On  a.  en  e(T«'l,  conrlu  un  traité  qui  n'expire  qu'en  1882,  c'est- 
à-ilire  à  la  tin  tie  la  période  de  construction,  c'est-à-dire 
un  traité  ch»  traction,  ce  qui  est  fort  différent  d'un  traité 
d'exploitation.  Si  vous  voulez  obtenir  les  renseignements 
les  plus  oonipb'ts  et  les  plus  minutieux  sur  tous  les  détails  de 
cettt*  affaire,  M.  le  sous-s»*rrétaire  d'État  des  travaux  publics, 
l'honorable  M.  Uaynal,  qui  <»st  là,  à  son  banc,  répondra,  parla 
production  d'une  pièor  qu'il  m'a  montrée,  à  l'allégation  de 
M.  ('Iémenc»»au.  qui  nous  disait  hier  :  «  Celte  compagnie  de 
HùiH'-Guelma,  mais  elle  nr  fait  rien!  M.  b»  .•ious-secrélaire 
d'État  pourra  vous  montrer  un  tableau  duquel  il  résulte  que  les 
reo»*ttrs  dr  la  compaL'nie,  aus>i  birn  pour  la  partie  algérienne 
du  réseau  (jue  pour  la  partir  tunisienne,  vont  s'accroissant  d'une 
façon  nonuale.  Il  me  sembb^  (jue  j'ai  trop  insisté  sur  ce  point... 


1   •  !•  •^A»r« 
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A  gauche  et  au  centre.  —  Non!  Non! 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  ...  el  je  le  laisserais  loul 
de  suite  de  côlé  si  je  ne  relevais  dans  le  discours  de  l'honoraMe 
H.  Clemenceau  un  grief  plus  étonnant  encore  ijue  tous  les 
autres  :  «  Ah!  c^  qui  est  gi-ave,  dit-il,  c'est  d'avoir  fait  interve- 
nirnotre  consul  général  pour  que  la  compagnie  de  BAne-Guelma 
obtînt  le  monopole  du  chemin  de  fer  de  la  Régence.  «  Oui, 
nous  Tavouons;  le  consul  général,  <iui  représente  le  Gouver- 
nement français,  a  fait  tout  ce  (|u*il  a  pu,  pour  empêcher  que  des 
lignes  concurrentes  fussent  créées  dans  la  Hégence.  Il  a  fait  cela, 
le  Gouvernement  Ta  approuvé,  et  il  serait  tout  prêt  à  recommen- 
cer. Il  y  a  à  cela  une  bonne  raison  qui  iraurait  pas  di\  échapper 
à  Tesprit  pénétrant  de  Thonorahle  M.  (-lémenci^au  :  c'est  qu'en 
définitive,  par  cette  intenention,  co  sont  les  intérêts  du  Trésor 
français  que  Ton  senait,  du  Trésor  qui  pa\e  la  ganinlit'... 
(Tréi  bien!  très  bim!  nu  c*'/i//e:  et  auquel  porl»*rait  préjudice 
la  diminution  de  récrites  amenée  par  l'exploitation  <ie  lign«*s 
concurrentes... 

M.  Cim£o  DH)ii:sA>io.  -- Noii>  v*'irnns  la  cartfà  pauTih*  la  f:iu»rifl 

M.  LE  Présidknt  1)1*  CNïNSKiL.  —  J'en  ai  liui  iwt^c  hs  trois 
aiïain's,  ou  les  trois  révélations,  connu*'  \ou^  Noudnz,  d»* 
riionorahle  M.  Clémenc«»au:  mai<jf  >out!rai>  iléti-rinint'r.  avtM- 
plus  de  précision  qu'il  m*  l'a  f.'ul,  la  n'talion  qui  pt  iil  r\i<t('r 
entre  ces  affaires  el  TiApédition  lnrii<i«Minf.  Il  nt*  faut  pa^  lai"*-  v 
ser  croire  que  rexpédition  luiii>i«'n!h*  ait  élé  nmlixéf  par  V\i\u* 
ou  l'autre  de  Ci*s  alTain*s.  .\u  uiomnit  di*  l'iApédilion  loulf^; 
étaient.  l«'s  ums  érarléi*s.  coiuun'  rill»'  dr  I  linnorahl»-  M.  Léon 
Renault.  I»*s  autres  drpnis  lnni:l»inp^  Itiiuiiiéi"*.  Non*»  n'a\ioiiN 
certes  pas  p»»nsé  à  rfutn* r  dans  la  KéL'fii«»'  pour  «*inpérluT  la 
rompai;ni«*  Ruhattino  dt' d<'\i'nir  adjndir.ilairc  du  tn»n<nii  «l** 
Tunis  .'i  Li  Goulrttt'. 

Si  ji*  ne  craignai>  d'inlniduin*  ni  nue  pannltit'^t'.  ji*  druMn 
trerais  que  n*  n'i'<t  pa^  la  fanlf  iW  l.i  rnnip;ijni«*  hniit'(iii*'Ini.i 
»i  le  tronçon  de  Tuni<  à  Li  <M»nl«'li*'  a  «•(•*  .i'ljii;jé  à  li  riktapi- 
gni«*  Ruhattinn.  Je  \:un  rapp*'l«'i'.  p«Hir  r<li(iti  att^nluiui'iit  l.i 
Chamiin*  surliHitt*  rfllfalTanf.  iiui'lai  ninp.t.'iiit'  hônr-riiirltua 
avait  achrtr  à  la  rompaL'iiic  ahjl.n^i.iii  d^'outihiri*.  le  lnin<  «hi 
d«*  Tunis  à  L'i  Gouli'tli*.  r\  qn^  •  '«^1  W  juji*  .ui.'lai^»  qui  n'a  pi^ 
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voulu  ratifier  la  concession  ;  la  loi  donne  ce  droitau jupre  anglais, 
protecteur,  tuteur,  des  compagnies  par  actions,  les  company- 
limited;'}e  dirais  encore  que  la  compagnie  Rubattino  avait  été 
libre  de  se  rendre  adjudicataire,  que  le  gouvernement  italien 
lui  avait  apporté  une  garantie  de  f)  p.  100;  que,  depuis  long- 
temps, la  compagnie  Rubattino  s*était  installée  à  Tunis  comme 
un  adversaire  et  un  concurrent  de  la  compagnie  Bône-Guelnia. 
C'est  de  là  que  venait,  —  le  Livre  jaune  le  prouve,  cela  est 
évident,  manifeste,  —  l'opposition  à  lexécutiondu  chemin  de 
fer  de  Sousse,  malgré  les  conventions  les  plus  précises,  les 
plus  claires,  les  plus  authentiques,  et  loi*sque.  de  notre  pari, 
Tesprit  de  conciliation,  de  concession,  de  transaction,  —  vous 
le  voyez  encore  à  chaque  page  du  Livre  jaune  —  était  poussé 
à  Texlréme.  Ce  n'est  pas  pour  de  tels  motifs  que  nous  avons 
fait  l'expédition  tunisienne.  Il  ne  faudrait  le  laisser  croire  à 
personne  ;  mais,  à  la  suite  de  lousces  incidents,  il  s'est  manifeste- 
ment produit  dans  la  Régence  un  fait  d*une  haute  gravité. 
/Tout»»sles  tracasseries  suscitées  à  nos  nationaux,  tous  ces  empié- 
tements sur  leurs  choits,  tous  ces  dénis  de  justice  qui  contras- 
taient si  étrangement  avec  l'altitude  amicale  et  bienveillante,  je 
dirais  presijue  avec  la  docilité,  que,  pendant  tant  d'années,  le 
gouveniement  «le  laRégence  avait  montrée  vis-à-vis  de  laFrance, 
provenaient  de  ce  <jue,  dans  l'esprit  des  gouvernants,  il  s'était 
opéré  une  profonde  révolution;  c'étaient  là  des  symptômes  qui 
nous  montraient  (]ue  nous  n'étions  plus  tenus  pour  rien  dans  la 
Régence,  et  <]u't)n  se  préparait  à  donner  à  d'autres  la  place  à 
laquelle  nous  avions  <lroit.  ;l V/jr  nftjtlaudissemenis  au  centre  et 

\ji  ytiurhr. 

Alors,  messieurs,  parut  dans  les  journaux  français  cet  appel 
à  notre  proli'ction.  ce  cri  de  détresse  qui  éUiit  comme  l'écho  et 
la  justilication  tWî^  craintes  (|ue  nous  gardions  pour  nous,  dans 
le  secret  de  ii(»s  délibérations.  Vous  lisiez  alors  dans  tous  les 
journaux  que  nos  nationaux  présents  à  Tunis,  représentés  par 
les  clii»fs  naturels  élus  par  eux,  s'étaient  rendus,  le  14  mars, 
jrhez  notre  consul  irénêral.  et  qu'ils  a\aient  lu  à  M.  Roustan  la 
pièce  qui»  je  vais  remettre  sous  vos  yeux.  Vous  l'avez  tous  lue, 
et  ceux  qui  attaquent  aujourd'hui  l'expédition  de  Tunisie  Tont 
acclamée. 

M.  Ci.Kiii.%r>Ar.  —  Pas  moi  î  J«'  n'ai  pas  dit  cela! 
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M.  u  PrAsidknt  du  conskil.  —  Oh!  non,  pas  vous,  mon- 
sieur Clemenceau,  vous  avez  toujours  fait  exception,  {/lires  au 
centre  et  à  gauche.) 

M.  CUxE^irEAr.  —  J»*  n\ii  pus  rl«*  le  seul. 

M.  liBotr.cs  Pkiii.n.  —  Il  v  a  vu  ix  nioiiihros  df  cv  rôU'*  de  la 
Chambre  (rextrénu-gauche)  qui  ont  [uoteslé  par  leur  ah^tentionl 

A  droite.  —  Il  v  en  a  eu  120  dans  la  ('.liaiiibre! 

M. 'CLÉXFj<(C.eAr.  —  Qu'est-ce  ipie  o'esl  «jue  eelhî  pi»'ce*.*  Klle  uVst 
poA  au  Livre  jaune, 

M.  LK  pRÉKinEXT  DU  coNsKiL.  —  La  volri.  Klle  va  vous 
démontrer  (|ue  rin(|uiétuile,  que  réniotion  dont  je  vous  pariais 
tout  à  l'heure  ne  sont  pas  de  l'invention  d'un  ralnnet  qui  pr*''- 
pure  les  élections,  et  qui  veut,  connue  l'a  dit  M.  Naquet,  ceindre 
les  lanrif>rs  lie  la  victoire  :  n-s  seniinients  nt^orrespoîidaient 
que  trop  â  la  nSilitî^  de  la  situation. 

«  .4  M.    lioustnn^  ministn'   iilrnifintetifniin*,  rhtirffê  tl'ti/f'airrs 
de  ta  H^puhliqup  franrnisf*. 

«  Monsieur  II*  Ministre. 

«  Les  Français  t»t  protéi:és  framais  êtahlis  dans  la  rét^enct» 
de  Tunis  vous  oITrent  ci»tte  coupe;  vi'uille/  l'aecepti'r  connue 
un  ténioi^nav'»'  nnanini**  de  leur  \ive  sympathie,  «t  m  souNenir 
lies  services  que  vous  n'avez  cessé  di*  rendre  à  la  CDlonii*. 

•<  Ils  ont  ti»nu  â  honneur,  aux  j(»urs  difli^'ilf  ^  qur  iinri^  tra- 
%fr!»ons.d'afnrmei'' I«*urs  senlinitiils  de  haute  i-^liuif  pniirje 
di^ne  re|»rêsentant  de  la  Hépuldi<|ue. 

H  Li  >itiiation  s'«*<t  bien  nmilitiêe  diquii^  quelque  tt  lup^  en 
ce  q"!!!  concerne  no-i  rapports  a\i*c  le  •.'ou\ernefu«'nt  lucal. 

•<  L'opposition,  plus  ou  niojn^  dèL'ujsrc,  faite  pu*  h-  L'ou\er- 
nenieiil  lnni>ien  à  l'acqui^^ilion  de  loiitr  pmpiii  ir  par  des 
Français  : 

••   l^*«»  o|i>tacies    nii<.  parce  inruie  <Jt»u\i'inrUli'iit.  a  I  <-\êcu- 

tion  di*s  coiicesH|iiii> déjà  oldenu**^  pardt'^cnin|iajiii<-^ri an*  .uses; 

"  lii*s  diriiculté<,  pnur  no^  iiatmiiaux.  d  n|it<-iiit  ju^hc.'  au 
lianlo.  dan<«  leur^  ddTeri-nds  a\i*c  \r^  ^ujel^  hi«Iil<'ii«^  . 

"  I^*s  insuit*'''  «'i   |i'^  a«"ti**  i|»"  \hdi'n'«'  ciiniii-  \»'^  |ii-i^«tiiiii'*» 

et  les  plO|ihétêS.  CiiUMUls  ^\\V  UnUr  friintlf|i-    r{    qui  di  llitiii  t-nt 

impuni>.  con>tilU('nt  un  «nstnihle  qm   nioiixt*  ntin.-  li-.itiine 

lllt|UiêtUfle. 
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«  De  son  cAté,  la  France  avait  toujours  été,  avant  la  conquête 
(le  lAlgérie,  la  plus  ancienne  comme  la  plus  iidèle  alliée  de  la 
régence  de  Tunis,  et,  depuis  cinquante  ans  que  cette  conquête 
est  accomplie,  elle  a  toujours  suivi,  vis-à-vis  de  Tunis,  une  poli- 
tique de  désintéressement,  en  s*appliquant  à  la  protéger  contre 
toute  ingérence  étrangère,  et  en  s'efforçant,  par  son  industrie  et 
par  ses  capitaux,  de  la  mettre  au  niveau  du  progrès  et  de 
la  civilisation. 

«  Nous  n'avons  pour  l'établir  qu  a  choisir  parmi  les  œuvres 
bienfaisantes  dont  notre  pays  a  doté  la  Tunisie  : 

«  La  restauration  de  l'ancien  aqueduc  de  Carthage,  qui  a 
été  accomplie  par  des  capitaux,  des  entrepreneurs  et  sous  la 
direction  d'ingénieurs  français; 

«  L'établissementdu télégraphe françaisdanstoutelaRégence; 

(t  L'organisation  du  service  postal; 

«  La  construction  de  200  kilomètres  de  chemin  de  fer,  tra- 
versant les  plaines  les  plus  fertiles  du  pays,  et  les  mettant  en 
communication  avec  Tunis  et  TAlgérie; 

«  La  création  d'une  banque  de  crédit,  qui  a  considérablement 
abaissé  le  taux  de  l'intérêt  et  qui  facilitera  le  développement  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie, 

«  Sont  autant  de  créations  françaises. 

«  El,  si  l'inlluence  d'une  nalion  sur  un  autre  pays  ne  se 
mesure  pas  seulement  au  nombre  des  nationaux  qui  y  résident, 
mais  à  l'importance  des  intérêts  qu'elle  y  a  établis,  la  France 
est  sans  rivale  possible  en  Tunisie. 

«  Nous  avons,  en  elîet,  par  l'Algérie,  trois  cents  kilomètres 
de  fronlièn*  commun*»  avec  la  Régence. 

«  Il  y  a  en  France  pour  cent  millions  de  la  dette  tunisienne, 
qui  s'élève  au  total  de  cent  vingt-cincj  millions. 

«  Nous  avons,  depuis  deux  siècles,  le  privilège  exclusif  de  la 
pêche  du  corail  sur  les  ciMes  de  la  Régence,  depuis  l'ile  de 
Tabanpi»'  juscjuaux  confins  de  la  Tripolilaine. 

«  Nous  avons  les  postes;  nous  avons  le  télégraphe;  plus  de 
cin<|nanlt»  millions  de  piastres  de  propriété  possédée  par  des 
Franeais. 

««  Lt^  commerce  d'importation  qui  se  fait  à  Tunis  est  de 
beaucoup  plus  important  pour  la  France  que  pour  les  autres 
nations. 


»    •  t  ■  t\^f\.. 
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«  Enfln,  nous  avons  *200  kilomêtn*s  dr  voir  tnivr  <)rjà 
conslniils,  autant  de  concédés,  ri  1rs  dcrnirrrs  ronrr^^sions 
comportent  rétablissement  d'un  port  à  Tunis,  auquel  alMiulirmii 
tous  les  chemins  de  fer  cduslruils  ou  à  ronstruin*,  «'t  qui  dr\  irn- 
dra.  par  là  même,  le  crnlr«'  «'t  TmlnqiAt  d'un  ronimciri* 
considérable. 

«  Ce  sont  là,  monsieur  le  Minisin*,  drs  inlénHs  dt*  prcmii'r 
ordre  qui  doivent  sollicittM*  vivi^mcnt  ratlrnlion  «q  la  \i^Mlaiirr 
du  gouvernement  de  laUépulditiuc 

«  Or,  tous  ces  avanta^^t*s  ri  lou<  l«*s  Harriljcrs  qur  la  rraiirr 
a  faits  depuis  cinquante  ans  pour  ce  pa\>,  afin  d«'  rélr\rr  cl  d«* 
le  mettre  au  nivrau  d«'  la  civili>alion: 

«•  lies  intérêts  mulliplrs  ri  roiisid«  raidt-N  dr  nos  fiatimiaiix 
qui  y  sont  établis: 

«  I>*  vaste  pruirrammr  d«*  «zrand**  lra\au\  d  iilililé  pnliliqii«', 
déjà  accomplis  ou  à  accomplir: 

«  1^  sécurité  dr  nos  fn»nlirns  al^rri«*iiri»"i,  dont  drprii.j 
dans  l'avenir  la  consrrvalinn  A*'  notre  ImIIi*  «olonir  ; 

•«  Tout  cria  >r  trou\r  il  la  vrilli*  «rriif  rompromis  par  j.t 
munrile  attitutb*  tlu  ijoiivrrni-nh'iil  tiini^ifii  a  noirr  r;.Mr<l,  rt 
parsonimpuissancr.dr  phis  ru  pln^  m  inif>'^i«*.à  fair«*r«-^p«-<'i«'r 
nos  frontirrrs  par  m»s  sujtq^. 

•■  Ottr  situation  r^l  plfint*  di*  piiiU  :  il  •l.iit  ihi  d«-\nii  <l«'  l.i 
colonie,  qui  rn  *'>{  lr  trinoin  «m-mIimi-,  d«  li  -i-.'nalt-i  .m  .011- 
Vrrnrmrnt   d**   la   Hr[iiddiqu*'.  aii'pi'l  liMii^    \iM|^    jilloh-.  tiioii 

M»*ur  lr  Minjslrr.  di*  >oid«»ir  |iiin  tiMn^inctlit*  **•{{>•  .idn'*-»-. 
convaincus  i|Ut*  non^  <»<ininii'<«  •|ii<'  !*-  (imiMi  nfiiirnt  irpidOiiain, 
Itilrlr  aux  urand*-^  tr.iihlhiii-  d*-  l.i  l'nliliqih*  ftaiiiMi^f.  ^aiita. 
par  il»*s  inr'^ucr"  pr<Hnpt«'«.  ♦•fli«a'«'»  •l.  ni  l»»"*nm.  éfiii  jiqnt"». 
fairr  rrsprciiT  par  !•■  u'niixi-rnfnohl  dti  Ihn  df  Tiiiu*,  !•  -  inh*- 

rél*»  dr  1.1  Cidi»hlt'.  «1  rafiliqui'  «t  JijlliMi''  lhl1i|fn<f  iph  |.i 
Fraiicr  >r>l  couqiii^''  pal  -••*  ii«»iiil»Mti\  lui  iif.iil-  «nx.i-  It 
Kru'rncr. 

Tuiii".   !••  14  iiiir"   I"*"»! 

Sun  rut     'JOII     *i'fiiiihti'\     *  iirtf"  I    . 
.Voili^r^MX     (titiiitlti'ii**'  fn*  nt\  tt  »; /»»    'i-    ''  '/"  t'»'uti-. 
M.  *'.!  im  ^•  »  \»  .         Pli   q-ii    •  *l -H*    *  *    •  'l    ^j,;'»'        II»  .-I  1  ■    •• 
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M.  LE  Peésidekt  du  conseil.  —  Cesl  signé  par  toute  la 
colonie  française  ! 

M.  Cauille  Pelletan.  —  Nous  demandoiis  que  les  signatures 
soient  mises  au  Journal  officiel, 

M.  CtNÉo  d'Obnano.  —  A  celte  époque,  vous  déclariez  qu'il  s'agis- 
sait seulement  de  réprimer  les  incursions  des  Kroamirs.  Vous  n'en 
parlez  plus. 

Plusieurs  membres,  —  Quelle  est  la  date  de  cette  adresse? 

M.  Clovis  HrcrES.  —  Lisez  donc  le  rapport  Leblanc  et  Quesnel  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis,  messieurs,  que 
cette  pièce,  lorsqu'elle  a  paru  dans  les  journaux  avec  de 
nombreuses  signatures. . . 

Un  membre,  —  La  date  de  celte  adresse? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Elle  porte  la  date  du 
14  mars...  je  dis  que  la  publication  de  cette  pièce  a  jeté  dans 
lopinion  française  une  très  vive  et  très  légitime  émotion,  et,  si 
je  vous  apportais  tous  les  articles  de  journaux  d*alors,  tous, 
sauf  ceux  de  M.  Clemenceau,  vous  verriez  le  concert,  l'accord 
qu  il  y  avait  alors,  et  qui  se  traduisait  par  cette  note  unique  : 
«  Que  le  Gouvernement  prèle  l'oreille  :  notre  colonie  crie  vers 
la  métropole;  elle  appelle  à  son  secours,  on  ne  lui  répond 
pas:  le  Gouvernement  ne  fait  rien;  il  est  faible,  il  manque 
d'énergie.  »  Voilà  la  note  de  la  presse  et  de  l'esprit  public. 

M.  (iKORGES  Perin.  —  11  fallait  alors  en  parler  à  la  Chambre,  au 
lieu  de  parler  des  Kroumirs. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  savez  mieux  que  moi, 
monsieur  Perin,  pourquoi  nous  ne  l'avons  pas  dit  à  cette  tri- 
bune, et  votre  patriotisme  devrait  vous  imposer  le  silence. 
(  Vive  approbation  à  gauche  et  au  centre. —  Rumeurs  à  rextréme- 
gauche), 

M.  <iKORCES  Pkrin.  —  Je  deman<le  la  parole. 

.M.  LE  Président.  —  Monsieur  Perin... 

M.  (iKORr.KS  Peri.x  continue,  au  milieu  du  bruit,  à  prononcer  des 
paroles  qui  ne  sont  pas  entendues. 

M.  LE  Président.  —  Laissez-moi  donc  parler,  monsieur  Perin! 
Vous  voyez  rinconvrni<»nt  des  interruptions.  Si  vous  n*aviez  pas 
interrompu  .M.  le  président  <lu  conseil,  il  n'v  aurait  pas  entre  vous 
et  lui  la  (lifficulté  qui  se  produit...  Je  vous  prie  de  garderie  silence. 
Vous  répondrez  si  vous  h?  jut;f»z  convenable.  {Trcs  biai!  très  bien!) 

M.  fiEORf.ES  Perlx.  —  Je  dt>mande  la  parole. 

M.  LE  I^ÉsiDE.\T.  —  Je  vous  inscris. 


•        •     ftV^^u» 
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M.  GcoMGCS  PcNiN.  —  Je  répondrai  ù  Tiiisinuation  de  M.  le 
ministre. 

Sur  plusieurs  bana  à  yauche  et  au  rcttdr,  —  N'iiilerronipez  pas  ! 
—  Assez! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J«»  n'ai  rien  insinuô. 

M.  (jeoRGES  Pkrin.  —  Si,  iiionsinir  W  Ministnf,  vous  avez  fait 
allusion  cerUiinomeiit  à  uim>  r(»iivtM>ation  ({iii  a  eu  lieu  enlrc  vous 
et  moi  et  M.  le  ministre  des  affaires  i''tran:;i'n's,  au  mois  d'avril,  t'I 
si  V0U9  m'ohliiTez  à  parler,  je  parlerai.  Htimeurs  :>nr plusitttrs  banrs 
à  gauche  et  au  centir,) 

M.    LE    PRESIDKNT    DU   CONSKIL.    —    Ml^SSirUPS,   poiulailt   (jUO 

nous  obsenions  «»l  i|u»»  h*  pul)lic  coiislatail  avi*c  nous  ces  symp- 
tômes inquiétants  pour  notre  situation  à  Timis«  li's  nu^inos 
symplômos,  pitis  maïqtiés  enroiv,pliis  dtVisirs, plus  iii(|iiiétaiits, 
étaient  constatés  sur  la  frontiên'  alLvrirnnt\  L  honorable 
M.  Clemenceau  a  fait  porter  sur  c«*  point  particulier  df  la 
question  tie  Tunis  des  observations  de  divers  onlres.  Il  a  dit 
iPabonl  :  «  Os  diflieultês  de  la  frontièi*e  tunisienne,  c'était  peu 
de  chose:  c'est,  i*n  quebpie  sorte,  le  pain  »piolidi«'n  d  une  occu- 
pation en  pays  arabe;  et  drs  coiiférencfs  ««ntre  des  fonction- 
naires ou  drs  ofliciei's  tunisii'us  et  d*'^  ofliciers  francai>  avaient 
été  très  lieureusciufnt  rniplo>ées  pour  coup»M*  court,  par  des 
transactions opportunrs. aux  diflirnllés  d»*  «et  ordn'.  •  Kt  M.  (Cle- 
menceau rapptdait  qu'en  |xsn  sélaii-nl  lenurs  drs  c<»nféifnn'>. 
destinées  à  réu'l«*r  b»s  indemnités  «Iid's  à  nos  tribus  pour  b's 
déprédations  d«*s  tribus  kroumins 

Il  a  rapptdé,  notammt*nl.  une  conférenri*  tMitr«'  un  fonction- 
naire tiinisb'n  «d  M.  b'  rommandaid  Vi\ensani:.  rcpréxiitant  b' 
ffouvenienit'iit  lraneai<.  T/f^l  \rai,  m»"»>ienr>  :  à  c»lt<»  date 
%h*  IH8t»,  on  a\ait  pu  réuler  qn»'bpD's-iins  ib-N  ililTéreiit-* 
pentlant  tb*pin>  buiijtfmps  fiitr»'  b*^  iribiiN  aL'ént'niies,  u'ént*- 
rab'nii^nt  »*ii\aliits  rt  pdléi's,  rt  b**  Uihw^  krnnmir»"».  jénéia- 
lenienl  t'nvalii<«N'inl»*<^  »*t  pillardt->;  niai<«  «'était  .1  l.i  («inilitiun 
d'niif  ^'nindt*  inan<«uétud«*  d«*  ihdrt*  part;  «-t  \on^  aib*/  \(iir 
tout  à  riieiire.  nii-s^iiMMs,  b*  nh'in»-  •dli'h'r  fran«  ai>  nmslat»  1 , 
<|U«di|ues  mois  plu<«  tard,  qu  d  fs(  im(ui>sddf  *\t'  rejb-r 
désormais,  à  raniiabb-  et  sériiMi^finiiit.  uin-  atTanf  iinrlrtimpie 
de  frontière  a\er  |f  •.'nu\erneinelil  tuin^ien.  </e>t  ^{ÏV  re  piunl. 
M  je  nt*  m«*  troiiqi«'.  que  porti*  la  demauile  d  expliration  «pii  m  a 
été  faite  hier  a  ritte  tcduin**  par  i'bonorabb*  M.  IJenienreau.  Il 


sagit  d'expliquer  dans  une  dépêche  de  M.  Rouslan,  du 
11  février  1881,  qui  est  au  Livre  jaune,  celle  phrase  qu'a  citée 
M.  Clemenceau: 

«  Enfin,  si,  par  amitié  pour  le  bey,  nous  nous  résignons,  en 
temps  ordinaire,  à  cet  état  de  choses,  doil-il  en  être  de  même 
dans  le  cas  où  les  circonstances  politiques  ne  commandent  pas 
les  mêmes  ménagements?  » 

Et,  là-dessus,  l'honorable  M.  Clemenceau  m'a  posé  c^tte 
question  très  catégorique  :  «  Quel  était  ce  changement  de 
circonstances  qui  devait  modifier  votre  attitude  vis-à-vis  du  bey 
de  Tunis,  et  rendre  tous  ménagements  impossibles?  »  Ici. 
messieurs,  encore,  pour  m'expliquer,  il  me  suffira  de  lire  ce 
que  n*a  pas  lu  Thonorable  M.  Clemenceau.  Voici  la  dépêche  de 
M.  Roustan  tout  entière  : 

«  Je  voudrais  espérer  que  la  conférence  présidée  par  le 
colonel  Vivensang  parviendra  à  régler  à  Tamiable  ces  diverses 
i^clamalioiis,  mais  j'avoue  que  l'altitude  du  gouvernement 
tunisien  nu^  laisse  à  cet  égard  des  doutes  que  vous-même  devez 
partager,  d'après  les  observations  contenues  dans  les  lettres 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  !•'  de  ce  mois. 
Dans  la  firemière.  vous  avez  constaté  la  tendance  du  premier 
ministre  du  bey  à  réduire  à  des  proportions  insignifiantes  les 
incendies  commis  par  l*'s  Ouchtelas,  et  qu'impuissant  à  s*y  faire 
obéir,  il  cherche  à  atténuer  les  faits  pour  eu  décliner  plus 
facilement  la  responsabilité. 

«  Je  partage  complètement,  monsieur  le  Gouverneur  général, 
sur  tous  ces  points,  votre  manière  de  voir,  et  je  suis  amené  à 
conclure  qnr,  sans  mettre  en  cause  la  bonne  volonté  du  gouver- 
nement tunisien,  qui  ne  peut  avoir  intérêt  à  nous  offenser 
gratuitem^'nt.  il  résulte  néanmoins  de  son  impuissance  bien 
constatée  que  nous  ne  pouvons  compter  sur  lui  pour  mettre  fin 
à  un  état  de  choses  aussi  contraire  à  la  dignité  du  gouver« 
nement  de  la  République  qu'aux  intérêts  des  populations 
placées  sous  son  autorité. 

«  Nous  avons  essayé  jusqu'ici  de  la  voie  diplomatique  pour 
obtenir  justice,  mais  nous  ne  pouvons  plus  nous  dissimuler 
aujourd'hui  «pie  co  moyen  est  insuffisant.  Les  conférences  à  la 
suite  desquelles  nous  avons  obtenu  des  indemnités,  n'ont  abouti 
qu'à  des  transactions  consenties  au  prix  de  larges  sacrifices  de 
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noire  part.  Si  ces  transaclions  ont  pallié  pour  los  partiniliors 
certains  dommages  maléhels.  ellrs  n'ont  jamais  stipulé  aurnnr 
indemnité  pour  les  incendies,  aucune  punition  pour  la  violation 
de  notre  frontière,  ni  pour  les  assassinats  commis  sur  notre 
territoire,  si  ce  n'est  la  dhia  ou  prix  du  san^^  Si  re  moile  ilr 
répression  est  admis  par  Tusap*  entre  les  individus  d'un  même 
pays,  soumis  à  la  même  «lulorittV.  peut-il  être  consiiléré  rouime 
suffisant,  lorsqu'il  s'applique  à  des  actes  qui  violent  en  même 
temps  le  droit  privé  et  le  droit  international?  Si  Ton  considère 
que.  dans  la  plupart  <le  ces  cas,  les  a^nessenrs  sont  toujours  des 
Tunisiens  et  les  victimes  des  Alp'riens,  ii*e>i-il  pas  âcriindn' 
que  notre  presliffe  auprès  des  indiL'èn«'s  >oit  considéralilruiriit 
atteint  par  un  mode  de  rendement  dans  |rqu«*l  l^s  roun^Nion^ 
viennent  toujours  tle  notre  cntéï  Kidin.  si.  jtar  ami  tir  pdin  !«' 
I>e\.  nous  nous  résignions,  eu  Innps  ordinan'«>.  â  rci  riat  *\r 
choses,  doit-il  en  être  de  luèmr  dan*»  Ir  ca>  où  li*s  lip'oiisiaurr- 
politi(|ues  ne  nous  commandent  pas  I«'s  nièiu(*s  mena 
irements?...  » 

Les  cirronsliinces  poliliqut'*^.  j»*  \i»'n<  d»*  \uu^  ni  fair»'  !•■ 
taldeau.  On  pouvait.  vis-à-\is  d  un  L'oinrriM'iiMiil  aitii.  Iii«n 
veillant,  lidèli»  allié,  pa<>fr  rèpnn.r«*  «^iir  hi^n  d»*^  inêfail-  ^U\ 
ne  le  pouvait  plus  sans  péril.  \i<«-a->i^  d'un  'jou\«irii  iii»tit  t(iii 
érliappail  visibleiiifiit  â  notre  iidlih-inr.  Mtinfm^  d n.sr„iunriit 
à  yiittrhf*.  Va  c»'  u'r^l  p;t<  -••iil»*nniil  M.  lÎMU^Ian  <|iii  »-l  •!»•  i»! 
avis,  c'fsl  le  commaiidaiit  Vi\«*n>.tiij  Iui-mm'iu»-.  i'rxi  <  lit  ni 
officier  supérieur,  le  \it'd  AriiiMiii.  «'onnai^-anl  .1  fnhtj  ii-it* 
aiïain*  tli*  la  frontièif.  «pi**  !*•  i.'iiu\<'iii>-iir  u'cimmI  a\.iit  «liar.t- 
de  r«*prés«Mil«M*  le  rioii\i*rn»*mf  ni  fian'ii-»  «lan^  ««^  iM'"/«iri.iiM»n* 
Or.  ipie  di*»ailil  préi'i^éiiM-ni  .1  i»iif  i|»iHpir  *  han<-  -1  i|i'|n"i  lu 

du  4  mar<   |XX|        -  <''«'^t    \iaililt'lll   t|it|<  lotu    imur  tnlll  \nri-   II'* 

— -  il  dépi'iiit  l«i  >iliiatiiui  ^iir.'iiii«-i«-.  «t  \i.iiiii'  ni  ipii-li|iii  pi'ii 
rtihcul**.  tpi**  lui  font  l'inipui^^an*  >'  m.iiiif*  -!•  «Iii  .  •mii  iii»  iii<  ni 
luiiisim,  et  "«oii   niaii\ai'«  \ouloit .  nnn  rintih-  • .  I.ii.iui  «pu-  «un 

tmpui>>ani'«*. 

1^»  rommaiid.iiit  Vi\»'n-.in'.'  ••"ï  «ii  ft'-  •!  un  •!•  (•■.nf  tuiii'i»n 
qu'<»n  app«*llf  M-lli^^nun.i.  !.••  •!.  !•  -in-  'I-miiI  .iv'ii  ipo  1  |u» 
action  sur  lf  s  ti  diU'»  Il  «'^l  i-nviiM"  p.it  !•  .«hix.i  ui-iut  ni  tuniM'ii 
pour  l«"ur  fan»'  .i«i»'pt»'r  l»-"  ti\»  n-h»  iii««ii«  li^ihiin^  d»*  la 
Krancr  ;  mai*  ci*  i|r|i"-'ii»'    -    !'•    laM'-iu   •!••   ^1   -iluilu'ii    t -i 
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piquant —  est  tellement  abandonné  par  les  tribus  voisines  qu'il 
ne  sait  seulement  pas  où  coucher,  et  qu*il  n  a  pas  de  quoi 
donner  à  manger  à  ses  chevaux.  Et,  quand  il  est  question  d'une 
démarche,  d'une  action  quelconque,  ce  sont  des  refus  venante 
la  fois,  comme  je  le  disais,  et  du  mauvais  vouloir  et  de  l'impuis- 
sance. Voici  comment  conclut  le  commandant  Vivensang;  il 
conclut  absolument  comme  M.  Roustan,  dans  la  dépêche  qu«' 
vous  avez  invoquée  : 

«  A  notre  grand  regret,  les  raisons  les  plus  sérieuses  nous 
autorisent  à  croire  que  cette  conférence  n'amènera  que  des 
résultats  négatifs. 

«  Nous  avons  conscience,  de  notre  côté,  d'avoir  tenu  la 
conduite  la  plus  correcte,  et  d'avoir  allié,  dans  les  moindres 
détails,  l'obligeance  et  l'aménité  la  plus  complète  à  la  fermeté 
qui  nous  avait  été  commandée. 

«  Sur  le  désir  de  Si-Hassouna,  j'ai  été  autorisé  à  avoir  autour 
(le  moi  un  nombre  respectable  de  cavaliers,  et  j'ai  placé  le 
camp  sur  les  limites  des  Onchtetas.  Si-Hassouna,  à  diverses 
reprises,  a  exploité  cette  situation,  en  cherchant  à  faire  croire 
aux  Onchtetas  et  autres  voisins  récalcitrants  que  nous  allions 
intervenir  immédiatement,  s'ils  n'allaient  pas  se  soumettre 
à  toutes  les  conditions  qu'il  croirait  devoir  leur  imposer: 
mais  ces  menaces  se  sont  toujours  heurtées  à  une  complète 
incrédulité. 

<(  En  attendant,  la  situation  du  délégué  tunisien  n'est  pas 
lolérable.  Il  est  toujours  isolé  à  Bou-Chebhoum,  ne  connaissant 
pas  le  pays,  n  y  a\ant  aucune  attache,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché 
hier  soir,  3  mars,  de  répondn*  à  nos  si  graves  demandes  de 
satisfaction  d'une  manière  tout  à  faitévasive. 

tt  Si-Hass(Hiana  passe  sous  silence  la  question  des  réfugiés, 
question  majeure  s'il  en  fut,  puis(|ue  c<'  sont  ces  criminels  qui 
sont  l«*s  guitles.  sur  notre  tt^rritoire,  de  ces  bandes  de  pillards 
tunisiens  qui  viennent  jt*ler  la  Irrrrur,  pour  ainsi  dire,  jusqu'aux 
port«*s  de  Hone.  Il  innorrnt»'  les  Ouchtftas  ou  autres  du  crime 
d'inci'ndii',  au  moyt'n  de  je  iif  sais  quelle  déclaration  écrite  par 
des  Adouls,  pirsuadé  sans  doute  que  nous  ignorons  la  valeur 
qu'il  faut  atlachfr  à  leur  justice,  à  la(]uelle  ils  ne  croient  pas 
^mes. 
dit  pas  un  mol  des  innombrables  violations  de  frontière. 
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tontes  saifies  de  meurtres  ou  dt'  vols,  sans  iloulc  parce  que, 
malgré  ce  que  j*ai  pu  lui  ilirejl  nVn  saisit  pas  ou  fait  S('nil)lant 
i\e  n'en  pas  comprendre  l'importance. 

<t  Quant  aux  meurtres  et  aux  vols,  il  facilite  sa  tiklie  eu  les 
annulant  par  l'envoi  de  revendications  dont  les  totaux  fantas- 
tiques feraient  croire  que  les  Ouchtetas  ne  sont  (pie  des 
apprentis  voleurs  à  cMé  des  ^ens  de  nos  tribus.  » 

M.  DE  u  RASSKTi^;RR.  •—  Vous  vmilirz  la  f;u*M  re  d«*s  h»  roiniii*'n- 
reroent.  Puurquoi  no  nous  Tavoir  pas  dit? 

M.  GàdlKiES  IIkamk.  — On  n'a  |»as  dit  r«'la  à  la  r.liaiiibn'. 

M.  LE  pRÉsiDKXT  DU  coNSKii..  —  Panloii  !  OU  a  dit  tout  rela 
â  la  Chambre. 

plusieurs  memftrrs  à  droite,  --  Jainai>  !  jamais! 

M.  LK  Prksiokxt  dit  roNSKil..  —  (Vfsl  ilaus  l«'  l/ivr**  jniiw\ 
\j^  Livre  jaune  est-il  donc  un  li\re  secr«'t? 

M  Ji  LES  Deukossk.  —  Vous  Tavoz  publi»'*  ajuvs  avoir  rninnienr/* 
Teifi^lititin. 

M.  Jituiiots.  —  Vi»u>  m-  parlii'Z  «pi»»  duiu*  i'nln*|»ris«*  ;  vnu^i  ii»' 
|iarli«*/  pa^  d'utio  fXp«^dilioii. 

M.  LE  Priwij)ext  du  «dxskil.  -  Voilà  ninnnrnt  rimnorald*' 
M.  Clemenceau  a  pu  vous  din»  liirr  «pian  mois  d«»  \\\\\\<  1^<xl.  il 
ne  se  (lassait  rii*n  sur  \.\  fionih'Tf  ipii  |»ril  alaniPT  !»♦  Ttoin or- 
nement soit  sur  sa  sécurilr,  >oit  sur  son  pP"^liL'«'.  fl  \\\U'  1«*^ 
conférences  de  M.  !•'  coniniandaiil  Vi\»ii'»an.r  «'lan'iit  la  proiV- 
dure  la  plus  propn*  â  réstMidi'f  c**^  diftitiillÔN. 

L'lion«irahlt'  M.  t'.léuit'ncfaii.  alntidanl  un  aiili'«*  ordif 
•ridéf.a  dit  «Mi<uit»'.an  <iijftil**<«  fronliiTi's  :  "Mai?»  vous  av»*/.  cilt* 
drs  prêcédi'nts.  \\n\^  a\e/.  citt'  ci-iix  \W  la  iiionaivlii«' d**  Jiiill«'t, 
ctMix  du  p)iiVfriitMn«'iit  iin|irrial  :  n»-  >i»\i*/.*\(his  yw^  \\v\\\> 
M*  r«*lourni*nt  contre  \oii>?  Voii^  ilni.  hi-/,  un»'  fi«»nti«Mt*  suit* 
\is-â-\is  dfs  AralM"..  \oun  ru*  l'ani»/  jamais!  Voila  «pi»*  \f»n^  l.i 
rtvult*/.  Jusqu'aux  coniin^  df  la  Ttipulitaiin'.  '-t  \nii^  ^a\f-/ 
liltMiqui*  li*s  diploinalf^  ihi  L'on\i'i  iit-initit  iiupri  lal.  •(iinin*'  ri'iix 
d«*  la  inonanhii'  df  Jnditt.  «'^tiiii  ii>iit  ipii-  la  piif  rriinlit'ii* 
pour  n»»«»  poHsr>Niini^  al-jcricnuf^  «•  «l  ni  iiiii*  fnniiii*n-  iniipir. 
et  quf.  >î  la  TiniiM<*  n  «xi^tail  pa^.  il  fiudiail  rMivnt't  Kl 
M.  Cl«*ni«*ncrau  a  aj«)iilr  :   •  Voii^  a\»-/  ^ii)ipiiiiii'  la  Tnni^i*'    ' 

M.  (a  Mil  II  oii\^Mi.        XkUi  i  .i\ '•/*«!••  ! 
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M.  LE  PrésidI'Ixt  du  conseil.  —  Non,  nous  n'avons  nullement 
supprimé  la  Tunisie;  et  l'observation  que  vous  faites,  si 
conforme  à  la  tradition  de  notre  diplomatie  depuis  cinquante 
ans,  est  précisément  notre  justification,  et  la  raison  décisive  et 
dominante  que  nous  opposons  aux  politiques  trop  ardents,  —  il 
y  en  avait  sur  les  bancs  de  cette  Chambre,  —  qui  disaient  : 
«  Pourquoi  n'annexez-vous  pas  la  Tunisie?  L'annexion  vaut 
mieux  que  le  protectorat.  »  Nous,  messieurs,  nous  estimons  que 
le  protectorat  vaut  infiniment  mieux  que  l'annexion;  nous 
estimons  qu'après  le  grand  déploiement  de  forces  militaires  que 
le  Gouvernement  français  vient  de  faire  dans  la  Régence,  le 
traité  du  Bardo  pourra  commencer  à  fonctionner,  et  que  nous 
ne  serons  pas  dans  la  nécessité  d'entreprendre  dans  le  détail  la 
conquête  de  la  Tunisie.  Nous  ne  voulons  pas  de  cette  conquête 
et  nous  n'avons  pas  intérêt  à  la  faire.  Nous  avons  intérêt  à  laisser 
la  Tunisie  dans  les  mains  d'un  gouvernement  lié  à  nous  par  des 
traités,  et  notamment  par  des  traités  qui  ne  lui  permettent 
pas,  à  un  moment  donné,  de  se  lier  avec  d'autres  puissances. 
C'est  là  notre  intérêt  capital,  et  il  est  suffisamment  sauvegardé 
par  le  protectorat. 

M.  CiNKO  uOr.nano.  —  Il  faudra  une  armée  d'occupation  perma- 
nente. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Il  y  aura  des  points  à 
occuper  d'une  manière  permanente,  cela  est  incontestable. 

PUtJiit'urs  mrinh'os  à  droite.  —  Ah  !  ah  î 

M.  Victor  Hamillf.  —  Il  faUait  le  dire. 

M.  DK  Haidky  d'Asson.  —  Voilà  un  aveu  que  nous  retenons. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Mais,  enfin,  est-ce  que  je 
dis  là  quehjue  chose  de  nouveau?  Il  semble,  h  entendre  les 
interruptions  qui  viennent  (h'  ce  cAté  (7a  droite],  que  j'entre 
dans  la  voie  des  aveux  ou  des  révélations.  Mais,  messieurs,  tout 
le  monde  a  connu  le  traité  du  Bardo.  Il  n'a  qu'un  but  :  nous 
permettre  d'occuper  les  points  que  d'autres  pourraient  prendre 
à  notrt'  [dace.  (Applaudissements  au  centre,)  L'occupation 
limitée,  inliniment  plus  limitée  que  l'expédition  militaire 
actuelle,  est  la  coiisécjuence  du  traité  du  Bardo;  c'est  la  seule 
façon  pour  nous  d'avoir  un  protectorat  sérieux  et  de  fermer 
cette  porte  de  notre  frontière.  J'insiste  sur  ce  point,  parce  qu'il 
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ni*amène  à  répondre  tout  de  suite  a  unf*  question  que  me  posait 
M.  Clemenceau. 

H.  Clemenceau  n  a  toucha  que  d^in  mot  le  rôlù  diplomatique 
de  la  question.  Je  n*y  toucherai  non  plus  qxiv,  dun  mot; 
j'esUme  qu'il  faut  peu  parler  des  choses  diplomatiques.  Eh  bien, 
rhonorable  M.  Clemenceau  disait  :  «  Voici  ce  qui  juge  votre 
politique  :  en  cas  de  pruerre  européenne,  est-ce  que  Téchiquier 
militaire  ne  sera  pas  modifié?»  Je  réponds:  oui,  il  sera  modifié, 
mais  à  notre  proflt,  en  fermant  une  porte  par  laquelle  on  peut 
entrer  chez  nous.  Très  bien!  au  centre,  —  Humeurs  et  rires  à 
droite.) 

M.  LB  Pmêsidilxt.  —  Messieurs,  veuillez  faire  silence. 

M.  LK  Préhidkxt  !>u  coxskil.  —  Ci'  que  je  dis  là.  messieurs, 
est  fort  sérieux:  mais  ni  vos  iii(erruplions.  ni  vos  murmures  ne 
m'amèneront  à  vous  le  démontn^r. 

M.  hi:uPOSSR.  —  Ola  vous  ^rrail  dinirile  ! 

M.  LK  pRKsiDKXT  HU  (?oxsKiL.  —  Je  m'en  rapporte, 
messieurs,  à  l'opinion  de  ceux  qui  voudront  réiléehir.  car  ces 
choses  ne  sont  point  des  choses  de  l'heure  et  du  moment  :  ce 
sont  des  choses  et  des  oeuvres  d'avenir.  Kli  bien,  je  prie  reux 
qui  s'occupent  de  la  politique  étran^'ère  —  et  il  en  «'st  plusieurs 
sur  les  bancs  de  la  «Iroile... 

M.  I)K  Haï  I»RY  nWssoN.  --  Nnu^  ii':ivnii<  |m^  rmitiant'f  dans  tiii 
avenir  pn^pan*  par  \iiiis,  iiioiisii>iii  !••  Mmi^tif. 

M.  LE  pRKftiOKNT  DU  coNSKii..  --  ...  «h*  rélléeliir  à  c«'  qui 
pourrait  arriver  tians  un  temp<  d«»nné.  êlnii:iié,  j'i-n  suis  >ûr, 
dans  le  cas  d'un  conllil  à  prfq>o>  de  l.i  ipiistion  d'Ori«'nt.  s'il  se 
produisait  tians  le  bassin  df  la  MediiciTaiièi*:  ee  jour-là.  vous 
direz  qu'il  s'est  trouvé,  en  Ihs|.  im  rninislère  «pii  a  pris  une 
initiative  périlleuse  pour  lui.     -  nou<^  W  \n\tiiiN  aupHird  hui,  — 

mai.<  heureuse  pour  la  patrie  !    7'n  s   ftwn!  tf-y  him'  lin  rrnfrc  ■ 

J*arrive  à  une  autn*  partir  du  débat. 

H.    U:    l*ii»su»i.\T.  Viiiili'/-\i.nN   \'iu*    i'|"*'i.   iii"ii*i»*ui    h* 

Présidf lit  du  ««m^ril  ? 

M.  LK  pRKsinKNT  i)C  ('«►.NSKii..  -  Oui.  nn»n^i»Mi  !«■  Président. 
pendant  qutdqu«*s  minuli*<«. 

M.  LK  Pm.sniiM.  M.  1*'  |*fi'^idi  til  •In  '-Mnoxil  il<iiitii.t*  un 
infttiint  d**  n*pus. 

\jk  9«'aii«'i*  r\{  *«ii%|M'iiJii»'. 
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(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures  moins  vingt  minutes,  est 
reprise  à  quatre  heures.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil 
pour  continuer  son  discours. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  j  ai  taché  de 
répondre  à  toute  la  partie  du  discours  de  rhonorabie  M.  CJé- 
menceau  qui  lui  appartient  en  propre.  J  arrive  maintenant  à 
des  arguments  qui  ont  été  successivement  émis  à  celte  tribune 
avant  lui,  et  par  Thonorable  M.  Naquet  et  par  I*honorable 
M.  Le  Faure. 

On  a  dit  que  la  responsabilité  du  Gouvernement  était 
engagée.  Elle  serait,  en  effet,  engagée  de  la  façon  la  plus 
grave  si,  d'une  part,  il  était  vrai  de  dire  que  le  Gouvernement  a 
fait  la  guerre  sans  avoir  pris  le  consentement  des  Chambres,  et 
si  on  pouvait  lui  reprocher  d'avoir  illégalement  ouvert  des 
crédits  ou  fait  des  virements  de  crédits  prohibés  par  la  Consti- 
tution et  contraires  à  votre  haute  prérogative  financière.  Le 
grief,  d'une  manière  générale,  se  formule  ainsi  :  «  Vous  avez 
trompé  la  Chambre,  vous  l'avez  conduite  pas  à  pas,  à  tâtons, 
sans  lui  dire  la  vérité,  sans  lui  montrer  le  chemin,  à  des 
résultats  qu'elle  ne  voulait  pas.  » 

Messieurs,  j'ai  déjà,  par  avance,  répondu,  je  crois,  à  cet  ordre 
d'arguments;  mais,  pour  les  serrer  de  plus  près,  pour  vous 
montrer,  à  chaque  pas  fait  dans  cette  affaire  tunisienne,  la 
volonté  des  Chambres  associée  à  l'initiative  du  Gouvernement, 
je  vous  demande  la  permission  de  reprendre  celte  histoire,  de 
la  faire  avec  les  documents:  ce  sont  les  documents  qui  plaident 
pour  nous,  qui  nous  <léf«»ndenl  :  c'est  avec  les  documents 
seulement  que  je  répondrai  aux  assertions  de  nos  honorables 
contradicteurs. 

Nous  avons  trompé  la  Chambre?  Quand  cela?  Est-ce  le 
5  avril,  lorsque,  pour  la  première  fois,  je  vins  à  cette  tribune 
parler  des  incursions  des  Kroumirs? 

Messii»urs,  si  vous  relis#»z  les  déclarations  que  j'eus 
l'honneur  de  fain*  alors  au  Parlement,  vous  verrez  que,  dès  ce 
premier  jour,  nous  n»^  séparions  pas  dans  notre  pensée  et  la 
m.ijorité  <l«»  la  Chambre  ne  séparait  [>as  dans  sa  pensée  ces 
deux  buts  à  atteindre  :  répression  des  incursions  des  Kroumirs 
et  garanties  pour  l'avenir.  Mais  enfin,  à  supposer  que,  le  5  avril, 


cet  cfc»f<i  ■l'owif  c  fvAs  r^  i:-»r-;':'S.  :  •  ::  jV;î  J\'  ,ou  >i  a^j'^v^ 

ctimi  ii'aaj->«ri'ba;:  >rul-*iiif*ni.  il  rîasi  .tlors  i*a;»v  nou^ ,-;  :  - 
cà^  droîL  *l  aujoiinihui  il  e<l  •^rJn*  iu*iï<  «•;  î  t*\iiV««*'  c.r.:.  !u 

il  n'est  105  DU  s^ul  'it»>  arjniU'  nl>  |  t>».iuis  .i  i^*;i«*  hiNîu».- 
?o«5  des  forni»*>  tli^erv^^  r'i  ;i\f*    i»  •*  liiîfnts  ^  »m  Jtv  *lii^*-.vn; 
par  MM.  Na«)ai»t  •*!  Cleni».MU''tMu,  il  no*;  r^i  pj<  un  s.\\i\  v.  .n 
jailli  A^<  tonos  tl*^  la  «iniitr'  A\\\>  i-i't(t-  <<Mn>  ^  tiu  i  i  a\t  :l    rt  1 1 
qiiestîoo  de  la  iruerr»*  dé.'Lirê»*  s^iiis  auiou^.uion.  .i  1»^  Imii  lool 
lie  IVipëdilion,  t*i  iv  iitiicMit  «ItMThMi*  It'^  KioumiiN    i\iui  ,-,'|.i 
mesMear».  oVuil  la  |Hi|fiuii]ut'  m«*'m»'  -!•  I  t»|»|«,wii'on  «i.-  .Iî^mi* 
à  ce  Bonenl-la  ! 


bol  p**l  lie  IVip»*tlith»n.  i-t  \  '«u*  11-  m  *\  t  ■   I»  i*  1  l'p.'n.ln  ' 

M.  LE  Priisiuent  di*  iox>kii.  -  Mf-sNifins.  v  >ou.Ii,iîn 
Tou$  fairt^  voir  tratM»nl  rt*  <|iit' j\u  ir|<oii«{ii.  rt  ifl.i  pouti.i  \iiiis 
faire  rniD|»n*iittrt'  |Hiiirt|iioi  ji>  \\\\\  ]ii>  |>imiss('  pins  Kmii  mm 
ri*|ion>t». 

M.  LK  pKKSfhKNT  Dr  lONsr.ii..   —   I.  luMim .iM."    M     N  i  pi.  t. 
lui  aussi,  a  fait  «!«*<«  lt'rliiii>s;  i|  a  inr>iii>>  In  mi  |m-^i.<*  •|ii<    n 
vous  drniaiiilt'  la  |mmiiiis>|(hi  il*'  ri'iihiiii'  ^ihin  \it>  viux  ,  m  h    il 

l'a  lu  avfo  iirit*  •jraii'ii' lt.iliil«*li*.  Viin>  I  •  nii-iiil«'/  *'\\ ini>i 

«lu  moins,  ijui  lui  |iivLii<  iiii«>  on'illr  {Mith  tilhifitii'iii  .ilii  iiii\i- 

jf»  IVlltrlliiS  iMirtlIf.   jl|N|s|j||t  il.lIlN    ^.1  Ir.  Illlr    ^lll    l.l  mI|I«-  »  lins. 

(|u'il  \ouliU  t'ii  l'i*(«*iiir.  iikhIiiI.uiI    «I  uih*   \«ii\  pln^  «I )«ln 

l>a*«>«*.  It>  (*\|i|*«'«^^i(Mi<«  i)ili  ^nlil.  ^i-loii  iiim,  I  .i|tit.ili-      ili  •  I  i\i  -, 

i)u«*  la  nianil>r«'.  If  11  .i\iil.  i'iil«'iiil.iit  hirn.  nu  i--i  ••  -iih  i  h 
tlil?  l'rriiit'lhv.-inoi  ili*  \nns  It*  rfliti-  ;  i*-  ti  •  ^i  y.K^  h'ii  - 

••    Mt*s>|fUI'S.    If  (î<ll|\r|||finr|||  .Mil  .lll    <lr\.inii-   s|ii>lll  lin  llh  lli 

h*^  f\|>li«Mlit>ii<«  i|n  lin  \hiil  «h-  Imi  <)•  mi.ui>Ii'i  >  il  ■i\iii  mm 
|ion\uir  ajiMitfi*  iiiifliini-  rliuM*  .i  iilli^  -ini  uni  i  (•'  iliinui  <  •  il  \ 
a  si  |i**ii  i|i*  jniir>.  a  i-rtlf  Iriliiitii-.  rt  ijn*-  li  «'mitiint  •'  iiniiiiiiti' 
(l«*  la  (Ihiinilin*  a  Ini'ii  \iiiihi  .iriiitillti 

••  Je  n'ai  ri«*ii  a  ajonlrp  .mx  «|ii  l.n.iiinns  tim  iniii*  itnl  \  ilii. 
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dans  Tune  et  dans  Tautre  Chambre,  le  double  témoignage  de 
confiance  qui  est  à  la  fois  notre  honneur  et  notre  force.  Nous 
vous  avons  dit  que  nous  entrions  sur  le  territoire  de  la  Tunisie 
à  la  fois  pour  châtier  des  agressions  dont  il  me  sera  permis  de 
dire  qu'on  parle  beaucoup  trop  légèrement  à  cette  tribune,  el 
pour  mettre  un  terme  à  une  situation  qui  est,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi,  absolument  intolérable,  car  elle  dure 
depuis  dix  ans  ;  or,  dix  ans,  c'est  trop  pour  l'honneur  de  la 
France,  pour  le  repos  de  nos  possessions  algériennes.  Nous 
allons  en  Tunisie  pour  châtier  les  méfaits  que  vous  connaissez: 

«  Nous  y  allons  en  même  temps  »,  —  c'est  ce  passage  que 
M.  Naquet  a  modulé  très  bas,  et  sur  lequel  j'insiste  au  contraire, 
—  nous  y  allons  en  même  temps  pour  prendre  toutes  les  mesures 
qui  pourront  être  nécessaires  pour  en  empêcher  le  renouvelle- 
ment. Le  gouvernement  de  la  République  ne  cherche  pas  de 
conquêtes,  il  n'en  a  pas  besoin  ;  mais  il  a  reçu  en  dépôt,  des 
gouvernements  qui  l'ont  procédé,  celte  magnifique  possession 
algérienne  que  la  France  a  glorifiée  de  son  sang  et  fécondée  de 
ses  trésors.  Il  ira,  dans  la  répression  militaire  qui  commence, 
jusqu'au  point  où  il  faut  qu'il  aille  pour  mettre  à  l'abri,  d'une 
façon  sérieuse  et  durable,  la  sécurité  et  l'avenir  de  cette  France 
africaine.  »  [Très  bien!  très  bien!  au  centre!) 

Et  vous  dites  qu'il  ne  s'agissait  là,  pour  tout  le  monde,  que 
d'une  rapide  incursion  sur  le  territoire  des  Kroumirs,  suivie 
d'un  retour  également  rapide  ! 

M.  JoLiBOis.  —  C'est  ce  que  disaient  vos  préfets  el  ils  menaçaient 
de  la  prison  ceux  qui  disaient  le  contraire  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  — Allons  plus  loin;  la  Chambre 
s'est  prononcée  à  la  lin  de  ce  court  et  décisif  débat. 

M.  Janvier  dk  La  Motte.  —  A  quelle  majorité?  (humeurs  au 
centre.) 

M.  LE  PHÉsrDKXT  DU  COXSEIL.  —  Vous  avcz  voté  contre, 
monsieur  Janvier  de  I^  Motte,  nous  le  savons  bien. 

M.  JA.xviEn  i>K  La  Mottk.  — Assurément! 

M.  (U>É<)  d'Ornano.  —  .N(ms  avons  voté  contre,  et  nous  nous 
en  félicit<>ns. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Après  les  discours  de 
M.  Janvier  <le  \a\  Moite  el  de  M.  Cunéo  d'Ornano,  la  Chambre  a 
formulé  dans  un  ordre  du  jour  le  mandat  qu'elle  entendait 
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ikHiiier  an  Gouvemement.  Plusieurs  ordres  <lu  jour  citaient  «mi 
présence.  Voici  celui  de  la  droit**  : 

«  La  Chambre,  Adèle  interprète  des  sentinitMils  parili(|ues  du 
pays,  et  convaincue  que  les  opérations  militaires  en^^a.L'éfs  sur 
noire  frontière  aljrèrienne  ont  pour  unitpie  l)ut  de  sauvejzarder 
la  sécurité  intérieure  de  la  colonie.  pass(>  à  l'ordre  du  jour.  »> 

Cet  ordre  du  jour,  le  Gouv<^»rnement  le  n^pousst»,  la  Cihamhre 
ne  Tadopte  |>as.  L*honorat)Ie  M.  I.enirlé  eu  dépose  un  ainsi 
conçu  : 

«  I^  Chambre  des  députés,  rapptdant  au  (louvenieuienl  (]ue. 
pouroliéir  à  la  Constitution,  aucune  «zurrre  ne  doit  être  enira^éi* 
sans  rautorisation  du  Parlement,  passe  à  Tonln*  du  jour.  » 

fW  ordre  du  jour-là  non  plus  n'est  ni  urci'pté  par  le  (h)u\«m- 
nemenl,  ni  adopté  par  la  Cbambri'. 

Un  m^mbren  tlmile.  -■  Parrc  ipii*  \v  (■nnxfriit'iUfMit  vonl.iit  t.iii'-la 
(!uerre! 

M.  LK  pRKsihKXT  hu  «o.vnkil.  l'u  Ordre  du  jour.  tlf  la 
ganrhe  cette  fois,  de  rhouoraldc  M.  hiirlaud.  sr  (rouvi*  vu 
présence  d*un  autre  ordn*  du  jour  dr  la  L'aurlu*.  l'ordn'  du 
jour  de  Thonorablt*  M.  Paul  KtTt. 

M.  huclaud  disait  : 

••  L'i  Cliambri*,  roiitianti'  ipii*  If  (lOiiviTMt'inriit  ^aiii a  |>ri  inlrt'. 
dans  les  limit«*s  lixérs  par  la  (loiiHiiiiiiifin.  ((hiIi'n  |i>^  nir<>in«>s 
nérpssairt's  pour  sauvf^'ard«'r  I  liniiiifiir.  ladiL'iiih'  «i  !••-  iiil»  ivk 
dr  la  France,  à  rorra^ion  i\*'<  «•\rniiin-iiiN  ih'  riim^h'.  |m^^«'  .i 
l'onlre  du  j^un'.  » 

M.  Paul  IbTt  s'i'xpiimail  ain^i  d»*  "ninùir: 

•  La  Cliambrt'.  a)ipron\ant  la  r<tii>liiii«>  «In  (iiHi\t'riifiui*iit  «■( 
pli'inc  d(*  eonlianr«'  dan<  st  piiidt*ii>'i' ci  ijaii^  ^nii  i'iiiil'i*-.  pa<^«' 
à  l'onlre  tlu  jour.  > 

Kt.  nii*'  «'U  dnut'un*  «I»*  «  lioivir  riiiii-  if*  «liilfii  ni^  «Milits  du 
jour,  \oiri  r«*  ipif  j'tMi<  llinnih'iir  «li*  répotiiiii- 

'•  Mi*<sirurs.  It*  <ion\'*rio'fn<'iit  n»*  pi*iil  a«rii'lfi  *\i\r  liiidr»* 
du  jour  «l«*  M.  Paul  U«  r(.  pair.-  ipo*  ^lul  il  lui  dninH-  j.i  «iihiiain  •' 
rntiën*  dtuit  n<iii<»  a\oh^  l»f^iiiii  au  iiiiMii*'ni  .uiii'  I.  . 

M.  iMirlaihl  ali*r^  ritii*-  ^<>ii  <ii>lii-  'lu  jmiu  •(  -•-  i.illh  a 
ranirntltMiiiiit  di*  M.  Paul  Itiil. 
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M.  DiicuuD.  —  J'ai  fait  un  sacrifice  patriotique  ce  jour-là. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Assurément,  vous  avez 
fait  un  sacrifice  patriotique  et  je  suis  très  sûr  que  vous  ne  le 
regrettez  pas... 

Quelques  memtrres  à  droite.  —  Si  !  si  î 

M.  DrcLAUD,  s'adressant  à  In  droite,  — J'ai  seul  le  droit  d'exprimer 
ici  mon  sentiment  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Mais  le  Gouvernement, 
dans  cette  affaire,  faisait,  lui  aussi,  un  sacrifice  patriotique.  Il 
faisait  le  sacrifice  patriotique  et  nécessaire  des  explications  qu'il 
lui  était  si  facile  de  donner  devant  la  Chambre  et  que  la  Chambre 
aurait  acclamées. 

M.  Janvier  i»e  La  Motte.  —  Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  données? 
(Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  II  le  faisait,  ce  sacrifice, 
parce  qu'ainsi  doivent  être  conduites  les  affaires  qui  mettent  en 
jeu  non  seulement  les  intérêts,  mais,  ce  qui  est  parfois  plus 
grave,  et  parfois  plus  à  ménager  que  les  intérêts,  Tamour-propre 
des  puissances.  Il  y  a  des  choses  qu  on  ne  peut  faire  en  politique 
étrangère  qu'à  la  condition  de  ne  pas  les  crier  sur  les  toits, 
permettez-moi  l'expression.  (Marques  d^ approbation  sur  divers 
bancs.) 

Et  il  faudra  bien,  si  la  France  républicaine  veut  avoir  une 
politique  extérieure,  que  ce  silence  patriotique  qui,  vous  le  savez 
bien,  fut  gardé  par  tout  le  monde  dans  la  Chambre  à  ce  moment- 
là,  soit  la  régie  dans  tous  les  cas  analogues.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.)  Je  soutiens  —  et  je  fais  appel  ici  à  toutes  les 
consciences,  aussi  bien  à  droite,  où  l'on  voulait  nous  faire 
parler,  qu'à  gauche,  où  l'on  nous  engageait  à  nous  taire,  parce 
qu'on  comprenait  l'intérêt  supérieur  qu'il  y  avait  à  ne  rien 
dire, — je  fais  appel  à  toutes  les  consciences,  et  je  demande  que 
quelqu'un  dise  ici  s'il  a  jamais  cru  que  le  vote  de  l'ordre  du  jour 
de  M.  Paul  Rert  nous  investissait  seulement  du  pouvoir  de 
chasser  (jurhjues  Kroumirs  et  de  revenir  immédiatement  après 
en  France  ? 

/'/frv/Vt/rs  mrmhres  à  droite.  —  Oui  î  oui  î 
Sur  d'nutres  fmnrs.  —  Nnn  î  non  ! 

.M.  Hk>k  (lAiTiKn.  —  ij"»i»t  à  moi,  je  n'ai  voté  cet  ordre  du  jour 
qiii'  pour  cela  ! 


»   •  t*t>x/\» 
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M.  LB  PBÉâlDENT  DU  CONSEIL.    —  NoUS  110  VOUS  aVJOnS  Ht'Il 

laissé  ignorer,  et  le  contrat  se  faisait  à  la  fois  sous  l'onlro  du 
jour  (le  pleine  el  entière  confiance,  et  sur  les  paroles  (|ue  j'avais 
prononcées;  tout  le  monde  savait  ijut^  nous  voulions  non  pas 
sealement  une  répression  passagère,  mais  hien  une  solution 
efficace,  durable, el,  comme  je  le  disais,  desjrarantiis  sérieuses: 
et,  pour  les  avoir,  j'indiiiuais  jusqu'où  il  fallait  aller. 

M.  René  <iAiTiF.n.  —  Kt  !«*s  aflirlie^i  d«*s  préft'tsî 

M.  LE  Président  i»u  tonseil.  —  Qu'est-ce  que  les  prèfels 
ont  a  faire  dans  cetle  question  ? 

M.  JoLiBOis.  —  Les  piV'tVis  nous  inmaraieiil  inriiM>  (rarn'>tation 
et  do  poursuites  si  nous  disions  qu'on  faisait,  «pron  cunlinuait  la 
|!uerre  en  Tunisie. 

M.  LK  Président  du  (h.»xskil.  -  La  Cliamin'e  se  séparait,  à 
celte  date  du  12  avril  dernier,  pleine  de  eunliance  dans  le 
Gouvernement... 

M.  LAlior.HK-JoiBHRr.  -  -  hau'i  la  [uud'-nn- 1 

M.  LB  pRÉsiiïKNT  DU  roxsKiL.  —  ...  espéraut  fermement 
qu'il  lui  apporterait  à  son  retenir  une  s<dution  qui  répondit  à  ee 
double  intérêt  qut*  nous  avions  fu  tant  dt*  s<Hn  d'indiquer  dans* 
desfoimules  qui  tlrvaieiil  rester  mneises.  a  eause  des  intérêts 
supérieurs  enira^'és.  mai<  dont  la  eon<*ision  même  dt'\ait  être 
méditée  par  tout  le  iniuidt*  :  rhàticr  W<  pillards  v{  pri'ndn*  ilo 
fraranties  rontn*  W  rettun*  d«*  pareiU  méfaits. 

Voix  fi  'Ir-'H'.  '  -  i'.'»'\:i'ïi  lion  a  tlm*  aux  flfiirui  -  î 

M.    LE     PRÉSIDKNT    DU    0»XSKIL     —    K.ll    WU'U.  ipi*a\  olls-niMls 

api^orlé  comme  t'aranlies?  Nmis  a\ons  appoité  le  ir.iilé  du 
12  mai.  et  alor^.  m  quriqn'un  m*  taxait  pa<.  n'avait  pa^  ronquis. 
l'Vtait  clair,  tous  |«*n  \uili*N  t(Mul»aitMil  :  !<'  traité  ilu  12  mai  ilisait 
nettement  tout  ce  qu'il  eonlriiait.  rhii  di*  phis,  rien  dt*  moins. 
précisément  ce  qu«*  la  (.liamhrt*  a\ail  \niihi  :  assnrfi  a  l.i  f«i|s 
la  répression  e|surti»ul  Ifs  uMrantif^.  (fn  L'arantifs,  oii.iiirions- 
nou<«  pu  les  Irou^fr,  «-t  qiifll»»»*  LMianln-s  pnii\aii*nt  éirf  desin-iH 
dans  celte  affaire.  >inoii  roi-nipalioii  di*  rtrtains  points/  J  ai 
entendu  .M.  («léuifuci'au  et  dautn-s  orati-ur^.  M.  N.npitl.  j.-  iioi^, 
dire:  »  Oui,  mais  nn  pi-nsail  qii  il  siiftj^nt  d  orrnpir  quelques 
points  &ur  la  frontién*.  » 
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M.  DiicLAiD.  —  J'ai  fait  un  sacrifice  patriotique  ce  jour-là. 
[Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Assurément,  vous  avez 
fait  un  sacrifice  patriotique  et  je  suis  très  sûr  que  vous  ne  le 
regrettez  pas... 

Quelques  mcml/res  à  droite.  —  Si  !  si  î 

M.  DrcLAi'i),  s'adrcssant  à  la  droite.  — J  ai  seul  le  droit  (rexprimer 
ici  mon  sentiment  ! 

M.  LK  Présidext  du  conseil.  —  Mais  le  Gouvernement, 
dans  cette  affaire,  faisait,  lui  aussi,  un  sacrifice  patriotique.  Il 
faisait  le  sacrifice  patriotique  et  nécessaire  des  explications  qu'il 
lui  était  si  facile  de  donner  devant  la  Chambre  et  que  la  Chambre 
aurait  acclamées. 

M.JA?iviER  i)E  La  Motte.  —  Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  données? 
{Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  le  faisait,  ce  sacrifice, 
parce  qu'ainsi  doivent  être  conduites  les  affaires  qui  metlenlen 
jeu  non  seulement  les  intérêts,  mais,  ce  qui  est  parfois  plus 
grave,  et  parfois  plus  à  ménager  que  les  intérêts,  Tamour-propre 
des  puissances.  Il  y  a  des  choses  qu'on  ne  peut  faire  en  politique 
étrangère  qu'à  la  condition  de  ne  pas  les  crier  sur  les  toits, 
permettez-moi  l'expression.  [Marques  d'approbation  sur  divers 
bancs.) 

Et  il  faudra  bien,  si  la  France  républicaine  veut  avoir  une 
politique  extérieure,  que  ce  silence  patriotique  qui,  vous  le  savez 
bien,  fut  gardé  par  tout  le  monde  dans  la  Chambre  à  ce  moment- 
là,  soit  la  règle  dans  tous  les  cas  analogues.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.)  Je  sonliens  —  et  je  fais  appel  ici  à  toutes  les 
consciences,  aussi  bien  à  droite,  où  Ton  voulait  nous  faire 
parler,  qu'à  gauche,  où  Ion  nous  engageait  à  nous  taire,  parce 
(ju'on  comprenait  l'intérêt  supérieur  qu'il  y  avait  à  ne  rien 
dire, — je  fais  appel  à  toutes  les  consciences,  et  je  demande  que 
quelqu'un  dise  ici  s'il  a  jamais  cru  que  le  vote  de  l'ordre  du  jour 
de  M.  Paul  Berl  nous  investissait  seulement  du  pouvoir  de 
chasser  quelques  Kroumirs  et  de  revenir  immédiatement  après 
en  France  ? 

l'hisieum  mniihres  à  droite.  —  Oui  î  oui  î 
Sur  d'autres  hanrs.  —  N<iriî  non  ! 

M.  \\t.y\r.  (iAi  TiKH.  —  U'i^iut  ^  uioi,  je  n'ai  voté  cet  ordre  du  jour 
qui'  pour  cela  ! 


«  f  tv*/^ 
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M.  LB  Président  du  conseil.  —  Xous  no  vous  avions  rm\ 
laissé  ignorer,  et  le  contrai  se  faisait  à  la  fois  sous  roniro  du 
jour  de  pleine  et  entière  confiance,  et  sur  los  paroles  que  j'avais 
prononcées;  tout  le  monde  savait  i\\u'  nous  voulions  non  pas 
seulement  une  répression  passagère,  mais  hi«'ri  une  solution 
eMcace,  durable,  et.  comme  je  le  disais,  des  garanties  sérieuses: 
et,  pour  les  avoir,  j*indi(|uais  jusqu'où  il  fallait  aller. 

M.  Re.ni:  (iAiTiKH.  —  Kl  lt\s  affirlie»*  <l«*s  pivfels! 

M.  LE  Président  i»u  conseil.  —  Qu'est-ce  que  les  préfets 
ont  à  faire  dans  cette  question  ? 

M.  JoLiBOis.  —  Lt'S  pivl'ets  iioii^i  iiHiia«;ait*iit  iik-hh*  (rairt'statioii 
et  de  poursuites  nï  ihhis  disiuns  (|iruii  rai>ait,  qu'un  ri»n(iiiiiait  la 
fîueiTi*  on  Tunisii'. 

M.  LB  Président  Dr  tonskil.  La  ('liami»re  se  sépamil.  à 
cette  date  du  1*2  avril  diTuier.  pleine  de  cohlianct»  dans  le 
Gouvernement... 

M.  LAUnrHK-Joi  blht.  -  -  hun>  la  |>rihl«'nr«'  ! 

M.  LB  pRÊsiDKNT  DU  «oxsKiL.  —  ...  espérant  fermement 
qu'il  lui  apporterait  à  son  retour  une  >olution  (|ui  répondit  à  ce 
douhl^  intérêt  que  nous  avions  eu  tant  de  soin  d'imliquer  dans* 
des  formules  qui  devaient  re^t«•r  nmrjses.  à  cause  de^  iniéréis 
supérieurs  enLMvrés.  mai<  dont  la  enn«'iNinii  luéuie  de\ait  être 
méditée  par  Dnit  It*  monde  :  iliàlici*  d'^  pillards  l't  pifudr»*  des 
garanties  contre  U*  ri*tour  de  pareiU  metails. 

VulX 'I   'lr->it'.         r.'t't.iit  IhiîI  .1    ilnf  .iii\  ilrt  l»'lll  -  î 

M.  LE  Présiukxt  di:  <«»xsi:ii.  —  V.U  Im-n.  qu'a\nn<-n<HiN 
apporté  comm«*  •.'aranlies?  NmiN  a\niis  appoité  le  traité  du 
1*2  mai.  «'t  alois.  si  quelqu'un  \\v  v;t\;iii  pa^.  u  a\iiit  pa^  mnipris. 
c'était  clair,  tous  U<  Mules  tmiiliairiit  :  If  traité  du  1*2  mai  dirait 
nettement  tout  ce  t)iril  eniiteiiait.  riiii  df  {dii^.  rifii  dr  moins. 
précisément  C«*  que  la  (Jiaml>re  a\ait  mhiIii  :  assuin  a  la  fn|s 
la  répression  et>urtout  h-s  LMiaiilits.  <  fs  jaraiilns.  mt  aiirinii^- 
noU4  pu  les  iHMiVf  r,  «q  quellt*SL'aiaiili«-^  p«iii\aii*ii(  «'(i-f  lirsint-s 
dauis  celte  affaire,  sinon  rornipalion  A*-  ci-rlaiiis  pniiits.'  J  ai 
entendu  M.  t'JémeiiCfauet  ilautres  ni.iti'iiis.  M.  Naquit.  j>'  •  mis. 
dire:  «i  Oui,  mai<  un  pensait  qu  il  sniii^ait  d  nrcupi-r  qii<  Iqucs 
|ioint.4  »ur  la  frontière.  •• 
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Messieurs,  c  est  aisé  à  dire  :  occuper  quelques  points,  enserrer 
le  territoire  des  Kroumirs  entre  un  certain  nombre  de  postes, 
dans  une  petite  ceinture  de  garnisons  françaises...  Mais  les 
choses  ne  s'arrêtent  pas,  en  politique,  toujours  là  où  on  voudrait 
les  arrêter.  Les  événements  commandent  aux  hommes  et  les 
résolutions  des  gosTemements  doivent  être  à  la  hauteur  des 
périls  possibles.  Donc,  nous  sommes  entrés  sur  le  territoire  des 
Kroumirs,  nous  sommes  dans  la  Régence,  nous  y  faisons  la 
police  que  le  bey  est  manifestement  impaissml  à  faire.  Nous  la 
faisons  malgré  lui  d'abord  et,  très  promptement,  cTaocord  avec 
lui  :  car  il  v  a  une  chose  certaine,  et  c'est  un  des  réssitals 
heureux  de  cette  politique,  c'est  que  le  gouvernement  du  bey 
sait  à  mtM'veille,  à  l'heure  qu'il  est,  qu'il  n'a  pas  d'autre  espoir 
que  la  protection  française,  et  il  est  profondément  attaché  au 
protectorat  de  la  France. 

Alors  qu'arrive-t-il?  Entre  le  12  avril  et  le  12  mai,  nous 
apprenons  que  certaines  prétentions  de  divers  ordres  se 
révèlent,  particulièrement  de  la  part  de  la  Porte,  toujours  à  l'affilt 
d'un  événement  en  Tunisie  lui  donnant  le  prétexte  de  faire 
valoir  ses  anciens  droits.  Nous  apprenons  que,  pendant  que 
nous  sommes  à  Béja,  formant  autour  des  Kroumirs  la  ceintuiv 
de  fer  dans  laquelle  nous  voulions  les  enserrer  et  les  réduire,  on 
arme  à  Constantinople  des  vaisseaux  cuirassés,  dans  Tintention 
de  débarquer  K\(t^  troupes  à  Bizerle.  Nous  .sommes  allés  à 
Bizerte,  messi^nirs.  et  personne  ne  nous  en  a  fait  un  reproche. 
Si  Biztrte  était  tombé  aux  mains  de  n'importe  qui,  fût-ce  de  la 
Portt\  j'enfends  déjà  les  accusations  qui  seraient  parties  contre 
nous  de  ces  bancs  de  la  Chambre  {l  orateur  désigne  f  extrême- 
gnw'he  .    Applaudissements  à  gauche  et  an  centre.) 

Nous  avons  trompé  la  Chambre  en  lui  apportant  le  traité  du 
12  mai,  en  défendant  le  traité  du  12  mai  dans  la  séance  du 
24  mail  Je  suis  désolé,  messieurs,  de  vous  imposer  des  lectures: 
mais  la  mémoire  des  partis  et  des  oppositions  est  si  courte  qu'il 
faut  absolument  que  je  remette  sous  vos  yeux,  en  substance, 
la  séance  du  24  mai,  comme  je  l'ai  fait  pour  celle  du  11  avril. 
Il  y  a  d'abonl.  dans  cette  séance,  le  rapport  de  M.  Antonin 
Proust  :  rVst  h*  rapport  d'une  commis.sion  de  la  Chambre,  à 
laqut>lk*  on  a  pu  dire  bien  des  choses  qui  ne  se  disent  pas  à  la 
tribune.  Voici   comment  s'exprime   l'honorable  M.  Antonin 


<      •f't^^A»! 
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Proasi  lorsqu'il  vient  proposer  ù  la  Chambre  de  voter  le  traité 
«lu  12  mai  : 

M  Ce  traité  confirme  la  politique  à  la  fois  ferme  et  bien- 
veillante que  la  France  s'est  constamment  attachée  à  fairo 
prévaloir  dans  ses  rapports  avec  la  Ré^ronc(^ 

«  Il  assure  au  plus  riche  des  Ktats  voisins  de  notre  terri- 
toire algérien  la  protection  française,  (|ue  cet  État  a  toujours 
recherchée  comme  une  garantie  d'onh'e  et  comme  un  bienfait 
lie  notre  civilisation.  11  protèjrt»  la  France  alirérienne  contn»  b»s 
ilangers  des  insurrections  que  le  ^gouvernement  du  bey  <'st 
impuissant  à  prévenir  et  à  réprimer.  Il  ouvre  enfin,  sous  nos 
auspices,  un  vrai  champ  d  actiNitê  au  commerce  de  toutes  les 
nations. 

u  Conformément  au  désir  que  vous  avez  exprimé  dans  vos 
bureaux,  votre  commission  a  examiné  avoc  le  soin  le  pins  scru- 
puleux chaciint*  des  stipulations  que  r(*nf(Tmt>  b*  trailé  thi 
12  mai  IHHI.et  elle  est  heureuse  de  ilire  (|u1l  n'en  e^t  pas 
une  qui  ne  témoigne  de  et»  resperi  des  principes  du  droit 
international  dont  la  République  est  rés(due  à  ne  jamais  se 
tiépartir. 

»  Insensibb*  aux  su^^irestions  qui  lui  constMllaient  nairuère 
une  politique  intéressée  à  Téu'ard  di*  la  Hé;-»'!»'**'-  non  mi)in< 
insouciante  <les  soupçons  injustes  iloni  tdtf  a  élé  \\\\\<  ivriiu- 
UMMil  l'objet,  la  diplomatie  fran«'ai'^e  a.  par  le  Iraitê  liu  \'l  mai, 
défini  notre  rôle  à  Tunis,  dans  de««  termes  (|iii  m*  préttiii  à 
aucune  éqiiivoipie  v{  dont  la  Io\aul«*  ne  peut  i|U«'  lui  a^^^un-r  les 
*»>mpalhi«*s  univ«*rsellt*s. 

•  Klle  a  déclaré,  au  ilébul  de  ««'th'  coiixention.  faisant  alhi- 
>ion  aux  troubles  du   moi^  di>  mar^  ileriiii*r.  que  c'e^t  pour 

em|MVIier  le  reni»U\el|enn*nl   de  ^l'Ulblabli'^   de^nnlre^  qu'fîb' 

jutfe  Utile  de  ress«'rrer  les  relation^  d  amili»'  •■l  de  bnn  xni^inaji* 
consaeri'es  déjà  par  les  iralté'i  inifiAcim^  rnlit-  la  Fiani»*  fi  |is 
lM*ys  lie  Tunis. 

••  Ihins  rarlicb*  'J,  idb*  a  i-xpre^^enifu!  ^lipidé  .pif  b*  -.'ihmit- 
nenienl  »le  la  Uepubliqui'  frain;.u>«*  elail  d'ai  •  md  a\i  r  S.  \.  b' 
lN»y  de  Tunis  pnur  occupi-r  inditatrcinfiil  b'>  iMUiii-i  (|n  tllr 
ju^ei-a  nécessaires  pour  as>urer  la  >érurilê  •!•'*'  fri>nli»*r«*N  *'[  du 
littoral. 

«  Elle  a    >lq>ulé    en    oulrf  quf   •••tle    orrupation   C'>M'rait 
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lorsque  les  aulorilés  militaires  françaises  et  tunisiennes 
auraient  reconnu  dun  commun  accord  que  Tadministration 
locale  esl  en  état  de  garantir  le  maintien  de  Tordre. 

«  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ont  annoncé  à  votre  commission,  au  sujet  de  cet 
article,  que  le  Gouvernement  finançais  préparait,  de  concerl 
avec  le  bey,  l'organisation  d'un  corps  de  douaniers  et  l'insti- 
tution d'une  gendarmerie  qui  permettront  de  constituer  des 
éléments  de  sécurité  sérieux  et  durables.  Ils  ont  ajouté  que  le 
gouvernement  du  bey,  pénétré  de  la  nécessité  (Passurer  les 
transactions  régulières,  s'employait  déjà  très  activement,  depuis 
le  12  mai,  à  réprimer  la  contrebande  de  guerre  qui  se  fait  par 
l'île  de  Djerba,  le  port  de  Gabès  et  les  autres  ports  du  sud  do 
la  Tunisie,  contrebande  que  l'article  9  de  la  convention  a  cru 
devoir  viser  particulièrement. 

«  Pour  montrer  que  la  France  veut  donner  à  son  allié  toutes 
les  sûretés  nécessaires,  l'article  3  dit  que  le  gouvernement  de 
la  République  française  prend  l'engagement  de  prêter  un 
constant  appui  à  S.  A.  le  bey  de  Tunis  contre  tout  danger  qui 
menacerait  la  personne  ou  la  dynastie  de  Son  Altesse  ou  qui 
compromettrait  la  tranquillité  de  ses  États.  » 

Le  texte  si  clair  du  traité  et  le  commentaire  qui  le  précise 
encore  me  semblent  de  nature  à  faire  justice,  en  grande  partie, 
du  grief  apporté  ici  contre  nous,  à  savoir  «lue  la  Chambre 
n'aurait  pas  su  ce  qu'elle  faisait.  I^  Chambre  approuvait  un 
traité  de  garantie,  de  protectorat,  ce  qui  est  identiquement  la 
ménie  chost».  Si  le  mot  de  «  protectorat  »  n'était  pas  prononcé 
en  tête  de  ce  document  diplomatique,  il  était  dans  le  fond  des 
chosrs  :  il  était  dans  la  clarté  de  la  rédaction  même. 

Il  satrissait  d'assun»r  au  bey  la  tranquillité  de  ses  Étals  et  la 
protection  de  sa  dynastie,  et  de  nous  assurer  ce  droit  fonda- 
mrnt;il,  la  seul»»  garantie  sérieuse  (|ue  nous  puissions  prendre 
dans  la  Régence,  le  but  capital,  <vsenliol,  de  notre  intenention  : 
le  droit  d'occuper  militairement  les  points  que  le  Gouver- 
nement français  jugerait  nécessaires  pour  obtenir  la  sécurité 
drs  frontières  et  du  littoral. 

Je  sais  bien,  uiessieurs,  que  ni  le  texte  du  traité,  ni  les 
«explications  de  l'honorable  rapporteur  n'ont  passé  sans  dis- 
cussion dans  cette  assemblée  ;  mais  c'est  précisément  la  discus* 
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ftion  elle-même  qai  pr^îse.  en  quel(|ue  sorte,  le  cai-actère  de  la 
mesure,  la  parfaite  consoienoi*  qu'avait  la  Chambre  ties  en^^a- 
gements  qu'elle  prenait.  Tassociation  intime  et  ronliale  qui  se 
nouait,  ou  plutôt  qui  se  renouvelait  alors,  entre  le  cabinet  et  la 
m^orité. 

L'honorable  M.  Delafosst»  apportait  alors  l'objection  que 
MM.  Xaquct  et  CU^mencrau  se  sont  ap|»ropriée.  en  «lisant  : 
M  C*esl  une  déclaration  ib*  L^irrre  :  vous  m*  res|»ectez  pas  la 
Constitution.  »> 

Que  rêpomlait  Thonorabb*  rapporteur  au  nom  de  la  com- 
roiâftion  de  la  Cliambn*? 

«  En  ce  qui  touche  b*  nspecl  d«»  la  Conslituli(»n,  j**  ni*  nrallar- 
derai  pas  à  justitier  la  Chambre.  Il  mo  Miftlra  de  ilin^  ipn* 
l'article  U  de  la  C«onslitution  n'a  jamais  été  m  raiisc  par«*e  qii»* 
la  jruem*  n'a  pas  été  dérlaréi'.  vi  iph*.  coinini*  la  fait  hvs  jiislf- 
ment  obstM'ver  tout  à  l'Iirun*  M.  b'  vmnW  df  Koys.  b's  ndations 
diplomath|ues  n'ont  pas  été  intt'rrnnq)u<'s  a\rc  laHét:»'mt\  On 
est  entré  sur  le  territi»ire  tunisien  itaroe  qu'il  riait  néc«'ssiired*y 
enlivr  poiu*  assunT  la  Nécnrilé  di*  nns  frontières  conqM'omises 
|>ar  une  insurrection.  On  a  entin  conclu  un  traité,  qui  ii'eNt  pas. 
comme  l'a  dit  >l.  helafo>M>.  un  traite  de  pai\.  mais  bjeii  un 
traité  de  garanti*',  c'e^^t-a-dire  une  loincniioii  faite  d'un  l'omnnin 
accord  entre  le  L'ouxernciuent  df  la  lte)Miblli|n«*  fraihai^f  ft 
S.  A.  le  be>  lie  Tiuiis.  pn.ir  «'MiimmIii  r  \r  ri'i«»iir  ^\iv  !••>  (rou- 
tières de  noire  lrri'ittdr>'  aluêrii'n  di^  iiiiiili|i->  ijin  nmis  nnt 
forcés  de  prendr**  »'n  main  b*  ivtabli^^fmi'ni  de  rordif. 

Il  Je  crois  iiu'il  ne  |><-ii(  \  a\oir  il*-  doiit<'  ^wv  cr  \nt\u\  d.iii'^ 
re>prit  iraucun  des  iiit-mbre^  df  la  (.liambii*;  j'e<«liiiif  i|iif 
pers<»ime  —  et  je  ib'iiiaiide  pardon  ib'  ri-  iimt  -  ne  pm^' 
sérieu>ement  ipie  l'artiib*  **  df  l.i  (ion^tiliilion  a  été  nii^  l'ii 
péril  par  ce  qui  \ienl  df  M*  |.a>^«*r  ^\\v  b-^  Ironlièns  dr  iiuiif 
cobuiie  étran*jèff*.  •• 

Li-d«'ssu>,  iider\ii-nl  enrure  riioiiuiabb  .\|  Ciiiiéo  d  Otn.iiin. 
r^iiiinit*  |M»ur  doniM'r  â  l.i  ré^idiitinii  ib*  la  (diaiidiir  iiin*  piii  i- 
>ion  plu<  entièi'f,  I  bonoiabb'  M.  (.iiihu  d<hii.iii,i  |.r(.|..i«.'  df 
n'*ser>er  un  efrlaiii  nombre  d'aiti*  l»-^  du  traiir;  mais  hii-iiM-mt' 
ne  ^a  pas  jUMpi  a  pni|iiiM'r  b*  ifjft  du  tiait**  intal:  il  mainih-nt 
l'article  2,  «''e>t-.i-dire  b*  dmit  •!  iii<ii|ialiiiii. 

M.    ta  M'»     Ii'H|i>\mi.        -     I,  iir    ii|>itl>-lt      l'ifH^Mii.  ;      I.,*      lutii-^ 
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articles  du  traité  stipulaient  un   protectorat   définitif.  Le  traité  est 
définitif! 

M.  Gambetta.  —  Il  n'y  a  pas  de  traité  provisoire! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  trailc  donne  d'une 
façon  définitive  au  Gouvernement  français  le  droit  d'occuper 
dans  la  Régence,  quand  il  le  voudra  et  aussi  longtemps  qu'il  le 
voudra,  tous  les  points  dont  l'occupation  lui  paraîtra  nécessaire 
pour  la  sécurité  du  pays. 

M.  CiNKO  d'Ornano.  —  Et  vous  garantissez  la  dynastie! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  oui,  nous  le  savons  : 
c'est  dit  dans  le  traité.  Et,  quant  à  l'article  aux  termes  duquel 
le  bey  s'interdit  de  faire  des  conventions  analogues  avec 
d'autres  Ëtats,  article  dont  vous  demandiez  la  suppression, 
vraiment  c'eiit  été  une  singulière  politique  :  n'est-il  pas  évident 
que,  sans  celte  disposition,  la  convention  eût  été  un  traité  de 
dupes? 

C'est  là-dessus  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
voulant  répondre  à  l'honorable  M.  Cunéo  d'Ornano,  monte  à  la 
tribune;  et  la  Chambre,  pénéti*ée  de  celte  grande  nécessité, 
comprenant  que,  dans  des  aiïaires  de  ce  genre,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  le  silence  était  patriotique,  la  Chambre 
s'oppose  catégoriquement  à  ce  qu'il  soit  ajouté  un  seul  mol,  et 
vote,  par  430  voix  contre  l,  le  projet  de  traité  du  Bardo 

M.  LE  COMTE  DE  Colbkrt-Laplace.  —  Nous  avons  voté  à  120  voix 
le  renvoi  à  la  ooniniission! 

M.  CiMKO  d'Ornano.  —  Je  demande  la  parole  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  le  demande,  est -il 
possible  de  dire  (|u'à  ce  moment-là,  la  Chambre  a  ignoré  les 
engagements  aMX(|uels  elle  s'associait?  Non!  aussi  bien  l'hono- 
rable M.  Naquel  n'est-il  pas  allé  jusque-là.  Il  est  venu  seule- 
ment, par  une  confession  tardive,  nous  dire  qu'il  avait  tout 
voté,  mais  que,  selon  une  formule  qui  a  été  à  la  mode,  il  avait 
volé  contraint  et  forcé,  il  avait  voté  la  mort  dans  l'àme,  comme 
on  disait  dans  l'autre  Chambre. 

Eh  bien,  je  ne  crois  pas  que  l'honorable  M.  Naquet,  ni  aucun 
membre  de  la  Chambre,  ait  voté  le  traité  du  Bardo  la  mort  dans 
l'àme;  je  crois  <|u'on  Ta  plutôt  volé  avec  la  satisfaction  dans 
l'àme,  celle  satisfaction  qui  venait  de  celle  pensée  qu'on  avait 
assuré  délinilivemenl  la  sécurité  de  nos  possessions  algériennes, 
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et  qae,  au  milieu  ilc  circonstances  diplomati(|ues  assez  difli- 
ciles,  clonl  ce  n'est  point  le  lieu  ni  Theure  de  fain»  le  récit, 
récil  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ferait  le  plus  prand 
honneur  à  mon  honoralde  et  vénêmhie  ami  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  la  liberté  de  la  France  était  recon(|uise,  et  (|ue 
personne  ne  songeait  plus  à  lui  contester  le  droit  de  s'occcuper 
elle-m(^me  de  ses  propres  aiïaires  «^t  de  traiter  TalTaire  tuni- 
sienne non  comme  une  affaire  européenne,  mais  comme  une 
affaire  exclusivement  française.  [Trh  bien!  très  bim! sur  Hivers 
faïtêT)  Cétait  là  le  succès  diplomatique  ;  il  était  complet  : 
TOUS  en  étiez  satisfait,  monsieur  Xa(|uet,  vous  n'avit»z  pas  la 
mort  dans  Tâme;  vous  vous  faites  tort  à  vous-niémr  (>ii  irnant 
aujourd'hui  ce  lanpaixe. 

Je  sais  bien  que  Ton  ne  prévoyait  pas  à  rt^tc  éiioqur  toutes 
les  const^quences  que  le  traité  du  Hardo  pouvait  entraiurr.  Je 
sais  bien  que  tout  h*  monde,  à  cr  moment,  était  fondé  à  croire 
que  la  manifestation  «le  foret*  que  nous  viciions  d«'  fain*  dans  le 
nord  de  la  Réprncet*n  assurrrait  la  pacification.  Mais,  df  cr  qu'un 
traité  nécessiiin»,  fondé  >ur  un  ^rand  intérêt  national,  a  été 
conclu.  rst-Ci*  qu'on  a  W  droit  il»'  «lin*  qu'on  a  été  surpris,  parct» 
qu*on  espérait  qu'il  srrait  moins  lourd,  qu'il  impost>rait  ile 
nniinthvssiicrifici's,  t'tcpit' It's  o|i|iLMfioii<  qui  y  éi;ii»iif  insrriiis 
rfslrraient  hqtn*  mort»*?  ir  iw  Ni-rail  pas  un  lani:aîji'  «Iiliiic 
d'un»*  ^'randi»  AsstMnhIé»».  diL'U»*  iluii  LMaiid  pa\s:  la  Frauit'  r{ 
le  Parlemrnt.  en  souscrixaiit  au  traité  du  Itardo,  nul  ^niisnit  à 
toutes  l»»s  obligations  qu'il  rriilfiiuf.  ri.  »lus«*»'iit  W-^  •*a«ritii'"^ 
quf  ce  traité  ptMit  nous  im|io^tT  dan<  l'avfuir  étri*  plu^  L'raiids 
encore,  j«*  ii'tMi  C(»nliinh*i'ai<  pa>  moins  a  dirt*  qui*  n«Mi^  axons 
l.iit  une  chose  nécf>sair«\  n.ilinn.ii»*.  r\  «pn*  If^  ^anitiris  i|n'il 
nous  a  coiltés  <mi  ipiil  {mmm  l'omi*'  ni»n>  ('iH*it«r.  n**  dfpa^^f  ni 
pas  la  m<*sun*  ilu  ^'raiid  intcivl  paliinliipic  i|in  I  a  in*«|Mr<'. 

Il  ir«*<l  pt-ruiis  a  p«'r>oiinf  *]*'  din*  iju  il  \  a  •!••>  ir>i'i\iH  â 
fair»*  sur  c**  \oli'.  L«-n  ré^riAf^.  flli-s  mit  éii-  iaiif>  p.ir 
>l.  ('«lénH*n(*t*au  :  \\  r^\  !<•  simiI  nifinlu*'  «li*  la  riianil>r<'  qin  ^i* 
lrou\f  dans  ci*ttt  Miuallnn:  aloi-N  ||  a  f.iil  *\*'^  t>'^ii\i-^:  il  pm! 
aujounl  liui  N  1*11  larL'iitT.  iiiai^  «ciix  qui  uni  i-niriii|ii  la  tli«<  ii^- 

*>lon  i|tir  j«'  \it-hS  tli*  résiinit'r.  irtlX  t|UI  uni  \**\r.  riHX  qui  II  Hlit 

pa*»  \oulu  tjUf  If  (toincrncnit-nt  ilnimâi  plu^  d  r\|i|i«  atimiN. 
Cfu.\-la  n'ont  pa^  h*  dinii  di-  r('|>rtn>lrf>.  i-n  qui  Iqui'  noiIi*.  Ii-ur 
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vote  aiyourd'hui,  el  de  prolester  contre  une  décision  à  laquelle 
ils  se  sont  librement  associés.  {Réclamations  à  droite.) 

Après  avoir  ainsi  expliqué  et,  en  quelque  sorte,  rétracté  son 
vote  du  12  mai,  Thonorable  M.  Naquet  est  allé  plus  loin  :  il  n*a 
pas  craint  de  formuler  contre  le  Gouvernement  une  accusation 
d'une  gravité  beaucoup  plus  haute  et  d'une  conséquence  plus 
grande,  si  elle  était  fondée,  que  celle  qu'une  mise  en  accusation 
pourrait  infliger  au  cabinet:  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  du  cabinet, 
il  s'agit  de  la  Chambre  actuelle,  de  son  origine.  Oui,  messieurs, 
j'ai  entendu,  —  et  vous  avez  protesté,  car  vous  avez  compris  la 
gravité  du  grief  et  de  l'accusation,  —  jai  entendu  l'honorable 
M.  Naquet  dire  à  celte  tribune  que  le  Gouvernement  avait 
trompé  le  pays,  qu'il  lui  avait  caché  la  vérité  afin  de  pouvoir 
ramener  sur  ces  bancs  une  majorité  fidèle. 

Voix  à  droite  et  à  Vextrhne-gauche,  —  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'avais  vu  jusqu'ici  cette 
accusation  dans  les  journaux  de  droite  et  dans  les  professions 
de  foi  des  candidats  de  droite  ;  je  ne  l'avais  pas  encore  rencontrée 
dans  la  bouche  d'un  membre  de  la  majorité  républicaine. 
{Exclamations  et  rires  à  droite,) 

M.  DE  LA  Bassetikre.  —  C'est  cela  qui  Va  faite,  la  majorité! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'espère  que  Texpression 
dont  s'est  servi  l'honorable  M.  Naquet  a  dépassé  sa  pensée  : 
car,  si  cette  formule  était  juste,  si  son  expression  correspondait 
à  sa  pensée,  il  aurait  ici  posé  la  première  pierre  d'une  vaste 
accusation  de  nullité  contre  les  élections  dernières,  {/nterrup- 
tions  div*'rxcs.)  Oui,  s'il  y  a  eu  manœuvre  électorale...  (/tumeurs 
prolongrps  n  dvaite),  si  ce  mot  de  manœuvre  électorale  est  à  sa 
plac«*  ici.  c'est  l'ori^nne  même  de  la  Chambre,  ce  sont  ses 
pouvoirs,  c'est  la  légitimité  et  la  loyauté  de  son  élection  que 
l'on  met  en  suspicion.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  cela, 
messieurs.  [IVès  bien!  très  hien!; 

Je  trouve  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Naquet  un  argu- 
ment moins  grave  que  celui-là,  mais  pliLS  extraordinaire  encore. 
Sa  thèse  est  celle-ci  : 

«  Vous  avez  toujours  subordonné,  dans  celle  affaire,  l'intérél 
militaire  à  l'intérêt  politique.  »  Kt,  pour  hien  faire  comprendre 
le  danger  de  cette  subordination  des  intérêts  militaires  aux 
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intérêts  politiques,  il  nous  a  dit  :  a  Si  vous  ^liez  venus  devant 
la  Chambre,  si  vous  aviez  suivi  la  voie  droite,  si  vous  aviez 
sollicité  an  vote  du  Parlement  approuvant  une  déclaration  de 
guerre  au  bey  de  Tunis,  vous  seriez  alliés  par  mer  à  Tunis,  et 
rien  de  ce  qui  est  arrivé  ne  se  sérail  passé.  » 

Ceci  semide  un  peu  élranpe  au  Gouvernement,  i|ui  s*est 
trouvé  face  à  fac^  avec  toutes  Ivs  diflicultés  politiques,  diplo- 
inatii|ues,  militaires  de  cette  affaire.  Je  sais  !)ien  aise  d'apprendre 
à  l'honorable  M.  Naquet  qu'il  a  oubli»''  qu'on  ne  va  pas  précisé- 
ment à  Tunis  par  mer...  (Bruit. 

M.  Alfred  Naoiet.  —  Oh!  on  va  à  la  (louh^ltc! 

M.  LE  pBÉsiDENT  DU  tx)xsEiL.  —  SI  on  .<e  boi'ue  à  aller  à  la 
Goulette,  et  à  faire  à  la  Goid^'ltf  ce  ipion  a  fait  à  Tanjrer, 
comme  vous  le  disiez  l'autn*  jour,  on  n'a  rit*n  fait  du  tout. 
D'ailleurs,  si  W  bonibardeni«*iit  dt»  Tanjrt»r  a  réussi,  rest  (|u'au 
même  moment,  il  v  a  «mi  la  batailb'  d'Islv,  (M.  si  nous  êti«»ns 
allés  à  la  Goubqtt»,  ce  n'«*rit  été  ipu*  pour  y  déhanpier  un  corps 
d'année,  pour  fain*.  par  conséqut*nl,  p;ir  voie  tlt»  ni»'r,  ce  «pie 
nous  avons  fait  par  voit'  dt*  i»mt«'.  Si  nous  avons  préféré  la  M»it» 
de  lerre,  je  suis  lieurt»u\  d«'  l'ajqinMidri'  à  rhon«»raldi' 
M.  Nat|u<q,  c'est  quo  la  voir  ib*  mer  était  la  sfulr  périlleuse,  au 
point  lie  vur  des  diflicultés  élrauLVivs  :  l'rsi  tpic  l'arrixce  de 
notn*  flotb'  à  la  GouliMte  v  aurait  aiurné  nécr^ain  nn'nt  toutes 

1rs   flollrs  de  l'Kurope.  ^ Mourt*nn'Uti  dinys.     Ksl-Cf    que   Ci'lle 

considéi*alion  ne  vous  touclit*  \\',\>'!  Klle  nous  a  IoucIh^n.  ikhin; 
elle  nous  a  «lécidé^î,  et  l»»s  iuènii*N  circniiNlaiici*s  se  représente- 
raient que  nous  suivrions  la  même  marclif  :  c'est  la  seule  pos- 
sible. 7'rt'ii  hieu  !  tvh  bi''n  !  C/fsl  la  >fule  qui  pût  nous  ilniuier 
le  traité  d«*  ^anintii*  ou  de  protectorat.  —  le  nom  importe  peu. 
—  dont  nous  avions  besoin  pour  a«*^urer  la  tranquillilê  de  la 
Kép-nre. 

Mes*»ii'urs  je  MMidrais  dir«*  fucore  un  rih»l...  P»irlrz  '  ftathif 
au  reutr*'  d'un  de^  point>  délirât-^  de  crlli' alTaire.  Je  cn»iN;i\oir 
sufti<amni«*nt  ré|M»iidu  au  premier  n-procht*  ipij  nous  a  èiê 
adresst'*  par  riionorable  M.  Naqu«t  «1  par  llionorable  M  t.li- 
mrnceau,  tl'a^oir  déilaré  la  irufrn*  saUN  li*  con-ituii-meni  ilf  la 
r.hambn*. 

Une  la  C.liambre  ait  >u  ce  qu't*lle  faisait  et  ju>qu'ou  clli*  >ou- 
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lait  aller,  le  jour  où  elle  a  voté  le  Irailé  du  Bardo,  cela  est 
évident,  cela  est  absolument  certain,  cela  n'est  pas  sérieuse- 
ment contestable  !  Et,  à  supposer  même  —  concession  que  je 
ne  vous  fais  que  pour  le  raisonnement  —  qu'une  déclaration 
de  guerre  fut  nécessaire,  il  me  semble  qu'un  triple  vote,  éclairé 
par  une  discussion  aussi  complète,  et  notamment  le  vote  sur  le 
traité  du  Bardo,  équivalait,  en  somme,  en  droit  constitutionnel, 
à  toutes  les  autorisations  possibles. 

Ce  qui  importe,  c'est  que  le  Gouvernement  soit  autorisé  à 
faire  ce  qu'il  fait.  Or,  a-t-il  été  autorisé?  Oui.  A-t-on  ratifié  sa 
conduite?  Oui.  A-t-on  su  ce  qu'il  faisait  et  ce  qu'il  voulait  faire? 
Oui.  Donc,  le  Gouvernement  n'a  pas  violé  la  Constitution. 
{Dénégations  à  droite  et  â  l'extréme-gauche ,  —  Assentiment  à 
gauche  et  au  centre,) 

Un  membre  à  droite.  —  Kt  rexpédition  d'automne? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'y  viendrai  tout  à 
l'heure. 

Mais,  dit-on,  le  Gouvernement  aurait  violé  la  Constitution  en 
touchant  au  droit  supérieur  qui  appartient  à  la  Chambre  de 
volerlescrédits,c'est-à-direde  voter  l'impôt.  C'est  ici  que  je  ren- 
contre Targumentation  de  l'honorable  M.  Le  Faure.  Je  la  prends 
dans  sa  substance  et  j'y  réponds  le  plus  brièvement  possible, 
pour  ne  pas  fatiguer  votre  bienveillante  attention.  L'honorable 
M.  Le  Faure  a  dit  :  «  Le  Gouvernement  nous  a  trompés,  car  il 
nous  a  annoncé  le  9  juin,  par  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  de  crédits,  et,  le  15  juin,  au  cours  de  la  discus- 
sion qu'a  soutenue  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  l'expédi- 
tion était  finie,  qu'on  réjrlait  les  comptes,  et  que  les  crédits 
demandés  n'étaient,  en  quelque  sorte,  que  des  crédits  pour 
solde.  »  En  fait,  l'honorable  M.  Le  Faure,  comme  continuation, 
comme  aggravation  de  cetli*  première  manœuvre  qui  consistait 
à  cacher  la  vérité  â  la  Charabn»,  ajoutait,  à  la  charge  du  Gou- 
vernement, ce  fait,  qui  serait  très  grave  s'il  était  vrai,  d'avoir 
ouvert  (les  crédits  en  dehors  de  ceux  qui  avaient  été  votés  par 
la  Chambre,  ou  d'avoir  opéré  dos  virements  que  réprouvent 
tous  los  principes  de  nohv  législation  financière  et  parle- 
mentaire. 

Messieurs,  je  voudrais  répondre  par  un  mol  à  ce  reproche,  si 
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grave  pour  le  Gouverneincnl  ol  parliculièrement  pour  le 
ministre  de  la  guerre,  iPavoir  trompi^  la  (UKinil)ro,  de  lui  avoir 
présenté  des  exposés  Ironipeurs,  d'avoir  dit  que  It^xpédition 
était  Hnie.  On  s'est  emparé,  à  cet  éjrard,  avec  une  très  «rrande 
habileté,  d'une  obsen'ation  que  j'ai  faile  l'autre  jour  au  cours 
de  mon  pi'emier  discoui*s.  J'avais  dit,  à  propos  du  rapatriement 
d'une  partie  du  corps  expéditionnaire  de  Tunisie,  que  des 
obsen-ations  avaient  été  échangées  dans  le  conseil,  et  qu'on 
avait  demandé  à  M.  le  ministre  de  la  ^ruerre  des  éclaircisse- 
ments dont  nous  nous  étions,  d'ailleurs,  déclarés  complètement 
satisfaits. 

1a»  conseil  s'était,  eu  elTet,  préoccupé  d'un»*  évenlualilé  qui 
pouvait  se  présenter,  (|u'aucun  homme  srnsé  ne  pouvait  déclarer 
impossible  :  celle  d'un  mnuvrnifnl  dt-s  (riiuis  arah»*s  au  com- 
mencement de  l'automne,  au  sortir  du  rhamadan.  Kn  vérité,  il 
faudrait  nous  supposer  un  deuMv  d*iinprévn\anc«»  fl  d'avrupfle- 
ment  dépassant  toutes  limites,  pour  nous  avoir  cru  caimble  di^ 
penser  que  le  traité  du  Itardo  a\ait  tranché  pour  toujoins  la 
question  tunisienne.  v{  ipi'au  sortir  du  rhamadan,  au  moment 
ni'i  h's  Arabes  rt*pr(*nni'nt  po><»'ssion  d»*  h-ur  >ol  r[  t\r  Irur  vie 
libre,  il  ne  se  produirait  aucun  monvt  nient,  soit  dans  W  Sud 
oranais.  soit  dans  le  >ud  de  la  HéLri'ii<*«'.  On  r\\  a  conilii  qm*. 
liés  Cl*  moment-là.  nous  a\ions  formé  le  th'ssi'in  di*  f.iirc  en 
aulf>mne  une  ^nindt*  expédition.  <-i  i(iii'  nous  r.-i\inii>  préparée 
a  l'insu  ilu  |)ay<  et  de  lai'haiidire  Imii  i  nlieie. 

M«'ssieur<.  quand  M.  le  mini^lri*  d»*  la  L'Ui-rre  -i-  pré^enlaii 
devant  la  commission  du  lMidi:«-t.  enhi'  le  l*  <t  le  I.'i  juin,  et 
devant  la  t'.hamhre  le  K*  juin.  a^^niV-iiK-nt  il  a\ai(.  au  ^ujet 
d'une  prompte  conclusion  de  I  afT.iire  tniii^it-nne.  mic  hlée  plu^ 
fa^onible  que  celle  qu'il  a  pu  «Il  a\Hii-  ipi«'lqiiiN  H.'n);iiii>'^  aprén. 
Ll  Iranquillilé  la  plu*^  u'raiiih-  rejn.iil  .1  c**  ninriniit  l.i  d.in*^  la 
Kéirence.  Mai*»  e-^l-ei-  ipif  M.  h*  niMii''ll«'  «Ir  II  Jihire  .1  dit  à  la 
coninn««sion  ilii  hiidL'et  et  a  It  (  hiinhir  «pi  un  .ill.tii  ipiitifr  l.i 
liéireiice.  tpie  tout  était  Hni.  et  «pinii  jll.iit  i.ip.iliiii  !•-<*  Iiniipes  ' 
Il  avait  inséré,  il  e^t  \|ai.  diin^  ««1  di  tliltidr  d  iMMi  ilntf  de 
crédits,  un  artieli*  rel.itif  :iii    i.i|'.iliii  Iim-IiI  .    III. Ils  il  s  .i.|s^.i||.|.i 

du  nipairtemt'nt  partiel  i|iii*  tiMii  Ir  iiinii<|r  <  ••un  ii»v.iit  il  qui 
s*«qTt*ct  liait  >oii'*  h"»  \iu\  d«-  loii-. 

t'tt  rri'rii'if    'i  ifr^i'-'.  li   t  ili'  !•■  •  ••iili  ut'   ! 
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lait  aller,  le  jour  où  elle  a  volé  le  trailé  du  Barde,  cela  est 
évident,  cela  est  absolument  certain,  cela  n'est  pas  sérieuse- 
ment contestable  !  Et,  à  supposer  même  —  concession  que  je 
ne  vous  fais  que  pour  le  raisonnement  —  qu'une  déclaration 
de  guerre  fut  nécessaire,  il  me  semble  qu'un  triple  vole,  éclairé 
par  une  discussion  aussi  complète,  et  notamment  le  vote  sur  le 
traité  du  Bardo,  équivalait,  en  somme,  en  droit  constitutionnel, 
à  toutes  les  autorisations  possibles. 

Ce  qui  importe,  c'est  que  le  Gouvernement  soit  autorisé  à 
faire  ce  qu'il  fait.  Or,  a-t-il  été  autorisé?  Oui.  A-t-on  ratifié  sa 
conduite?  Oui.  A-t-on  su  ce  qu'il  faisait  et  ce  qu'il  voulait  faire? 
Oui.  Donc,  le  Gouvernement  n'a  pas  violé  la  Constitution. 
{Dénégations  à  droite  et  â  l'extréme-gauche,  —  Assentiment  à 
gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  —  Kt  rexpédition  d'automne? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'y  viendrai  tout  à 
l'heure. 

Mais,  dit-on,  le  Gouvernement  aurait  violé  la  Constitution  en 
touchant  au  droit  supérieur  qui  appartient  à  la  Chambre  de 
voter  les  crédits,  c'est-à-dire  de  voter  l'impôt.  C'est  ici  que  je  ren- 
contre l'argumentation  de  l'honorable  M.  LeFaure.  Je  la  prends 
dans  sa  substance  et  j'y  réponds  le  plus  brièvement  possible, 
pour  ne  pas  fatiguer  votre  bienveillante  attention.  L'honorable 
M.  Le  Faure  a  dit  :  «  Le  Gouvernement  nous  a  trompés,  car  il 
nous  a  annoncé  le  9  juin,  par  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  de  crédits,  et,  le  15  juin,  au  cours  de  la  discus- 
sion qu'a  soutenue  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  Texpédi- 
tion  était  linie,  qu'on  réglait  les  comptes,  et  que  les  crédits 
demandés  n'étaient,  en  quelque  sorte,  que  des  crédits  pour 
solde.  »  Kn  fait,  l'honorable  M.  Le  Faure,  comme  continuation, 
comme  aggravation  de  cette  première  manœuvre  qui  consistait 
à  cacher  la  vérité  â  la  Chambre,  ajoutait,  à  la  charge  du  Gou- 
vernement, ce  fait,  qui  serait  très  grave  s'il  était  vrai,  d  avoir 
ouvert  des  crédits  t^n  dehors  de  c»mix  qui  avaient  été  votés  par 
la  Chambre,  ou  d'avoir  opéré  des  virements  que  réprouvent 
tous  h»s  principes  de  notre  législation  financière  et  parle- 
mentaire. 

Messieurs,  je  voudrais  répondre  par  un  mot  à  ce  reproche,  si 
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grave  pour  le  Gouvernement  ei  particulièrement  pour  le 
minislre  de  la  guerre,  d'avoir  trompé  la  ('hambre,  de  lui  avoir 
présenté  des  exposés  trompeurs,  (l'avoir  dit  que  l'expédition 
était  Hnic.  On  s>sl  emparé,  à  cet  é«;ard.  avec  une  très  ^^rande 
habileté,  d'une  obsen^ation  que  j'ai  faih»  l'autre  jour  au  cours 
de  mon  premier  discoui*s.  J'avais  dit,  à  propos  du  rapalriemenl 
d'une  partie  du  corps  expéditionnaire  dt?  Tunisie,  que  des 
obsenations  avaient  été  échan^réfs  dans  le  conseil,  et  qu'on 
avait  demandé  à  M.  le  ministre  de  la  ^mumït  des  éclaircisse- 
ments dont  nous  nous  étions,  d'ailltuirs,  déclarés  complètement 
satisfaits. 

Ij'  conseil  s'était,  en  elTel,  préoccupé  d'unt»  éventualité  qui 
pouvait  se  présenter,  qu'aucun  homme  st'usé  ne  pouvait  iléclai-er 
impossible  :  celle  d'un  muuvenh*nt  des  thbns  arabes  au  com- 
mencement de  l'automne,  au  sortir  du  rbamadan.  Kn  vérité,  il 
faudrait  nous  suppost»r  un  dejjré  d'iriipré\o\ance  iq  d'avenjrle- 
ment  dépassant  toutes  limitas,  {iniir  nous  a\oir  cru  capable  de 
|>f>nser  que  le  traité  du  Itardo  avait  tramiié  pour  toujours  la 
question  tunisienne,  tq  qu'au  sortir  du  rbamadan.  au  moment 
où  les  Aribes  reprt*nnent  possession  de  b-ur  >ol  iq  de  b-ur  vie 
libre,  il  ne  se  proiluirait  aucun  mouvt  nient,  soit  dans  b'  Sud 
oranais.  soit  dans  le  Mid  de  la  Héu'tMne.  On  ffi  a  ciuniu  ipie. 
ilès  ce  moment-là.  Uiuis  a\ions  bu  nié  \r  ibs^rin  di-  falr»'  m 
aulomm*  une  grande  expédition.  r\  ipii'  nnu>  l'axion^  pn  parée 
à  Tinsu  du  |Kiys  et  de  la  (  .baudui*  toul  tiitièt  t>. 

Messieurs,  quand  M.  b*  mini>tn'  ib-  la  L'u«rre  m*  présentai i 
devant  la  commissi(ui  du  budi^it.  entrr  b*  '.*  «t  b*  l'>  juin,  et 
devant  la  Chambre  b*  1'*  juin.  a^*«urèm'-nt  il  a\ait.  au  '^ujt't 
«l'une  prompte  conclusion  df  ratT.iin*  luni^^ienne.  une  niée  \A\\^ 
fa^onihle  que  ci^lb'  qu'il  a  {ui  en  .i\nii- >pirbpirx  ^miaini-^  apiv^. 
Li  tranquillité  la  plu^  LM'antle  icjii.ui  .i  «f  iiiiiiinnt  l.i  ilan^  la 

Ké^rence.  Mais  esl-rr  iple  M.  b'  nimis||'r  .b-  l.i   L'Ut-Ht'  ;i  ilil  .1  I.i 

roniniis^ion  du  bu'iirtt  it  a  li  (biriibi** 'pi  nu  .iILni  iiuittci  la 
Hé^ence.  qui*  tout  était  liiii.  <'t  qu'on  ;ill. ut  i.ip.iliii  r  !••>  tiiiU|>eN.' 
Il  avait  inséré,  il  e^t  m.u.  «lan^  ^.i  ilniMinb-  <i  mixt  timi-  île 
crédits,  un  arliib*  itqatif  au  lap.iiih  iik-mi  .  lu.ii^  il  -  .iji^^^.iii-l.i 
du  rapalrienit'iit  pariitd  qui*  tout  b'  iiinii  b-  «  onii.ii^s-ni   r\  ipn 

S'eiïectuait  >oUs  les  \eU\  «b-  tnU^. 

f'n  m'tnfn»  «i  timitt'.         Il  .«  «Ii'  !i   .   •titi  tii>-  ! 


as  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

M.  LE  Puésidëxt  du  conseil.  —  Je  yoos  demande  bien 
pardon  :  jamais  M.  le  minisire  de  la  guerre,  jamais  un  membre 
du  Gouvernement  na  dit  à  la  Chambre  que  ToccupalioD 
allait  cesser,  qu*on  allait  ramener  le  corps  expéditionnaire  et 
que  tout  allait  être  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Tuni- 
sies.  Où  donc  a-l-on  vu  cela?  Du  reste,  si  Ion  avait  eu  momen- 
tanément cette  candeur,  si  Ton  avait  commis  une  erreur  aussi 
lourde,  on  aurait  été  bien  vite  désabusé  :  car  c'est  le  26  juin 
qu  éclate  l'insurrection  de  Sfax,  et  tout  aussitôt,  je  l'ai  déjà  dit, 
vous  étant  ici  présents,  et  l'article  du  traité  du  Bardo  qui  obli- 
geait le  Gouvernement  à  proléger  la  tranquillité  des  États  tuni- 
siens devant  être  exécuté,  des  troupes  sont  immédiatement 
envoyées  à  Sfax  ;  cette  ville  est  bombardée,  et  on  s'en  empare 
par  un  coup  de  main  très  vigoureux,  qui  fait  beaucoup  d'hon- 
neur à  notre  armée. 

Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  ceci  se  passait  le  10  juillet,  et  c'est 
deux  ou  trois  jours  après  que  l'on  occupait  Gabès  et  Djerba.  Et 
vous  dites  que  nous  avons  laissé  croire  à  la  Chambre  que 
l'occupation  serait  limitée  aux  difTérents  points  du  nord  de  la 
Régence  qui  avaient  été  occupés  à  la  suite  du  12  mai  !  Mais  qui 
donc  s'est  plaint  alors  de  l'envoi  des  troupes  à  Sfax,  à  Gabès,  à 
Djerba?  Les  Chambres  étaient  réunies;  opposants  de  droite  et 
d'extréme-^auche  étaient  présents.  Qui  donc  s'est  plaint  alors? 
On  ne  se  plaignait  que  d'une  chose  :  c'est  qu'on  n'envoyait  pas 
assez  vite  des  troupes  dans  le  sud  de  la  Tunisie  (  Vives  marques 
d'approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  de  droit  financier.  Je  l'ai 
déjà  longuement  expliquée  devant  la  Chambre.  J'ai  dit  que  le 
crédit  (le  17  millions  n'était  pas,  au  moment  dont  je  parle,  encore 
épuisé;  que,  par  conséquent,  les  crédits  votés  n'avaient  pas 
été  dépassés,  et  qu'il  n'avait  pas  été  fait  de  virement. 

En  elTel,  qu'est-ce   qu'un  virement? 

C'est  un  acte  coupable,  qui  consiste  à  détourner  des  fonds 
de  leur  destination.  Eh  bien,  où  vovez-vous  des  virements  dans 
ce  fait  qu'on  a  impulé  sur  les  crédits  de  la  solde,  des  vivres  et 
des  hôpitaux  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  la 
totalité  d«'s  dépenses  faites  rn  Tunisie  pour  les  vivres,  pour  les 
hôpitaux  et  la  sold<*?Est-ci' qu'il  y  a  eu  là  détournement?  Je  l'ai 
déjà  dit  à  la  Chambre,  nous  aurions  eu  un  crédit  de  100  mil- 
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lions,  aa  lien  de  17  millions,  nous  en  aurions  (iemandù  40  ou 
SOqae  la  polémique  (lesjournaux  n'aurait  pas  eu  lieu,  et  pourtant 
noas  n'aurions  pas  usé  d'autres  procédés  que  ceux  que  nous  avons 
employés.  Nous  n'aurions  pas  fait  davanta<re,  dans  ce  cas,  la 
distinction  entre  les  crédits  ordinaires  qui  sont  affectés  à  Ten- 
tretien  des  troupes  en  France,  à  leur  soMe,  à  leurs  vivres,  â 
leurs  hôpitaux,  et  les  crédits  extraordinaires  qui,  dans  la  pensée 
de  la  commission  du  budget  et  d'après  le  contexte  du  traité  que 
je  vous  ai  lu  tout  à  l'heure,  s'appliipiaient  à  IVntretieii,  à  la 
solde,  aux  vivres  et  aux  hôpitaux  du  corps  expéditionnaire  en 
Tunisie.  Tout  cela  est  tellement  clair  que  je  n\ii  pas  besoin 
<l*insisler  davantage.  Je  veux  seulement  répondre  brièvement 
à  une  autre  objection  de  l'honorable  M.  Le  Faure. 

M.  Le  Faure  a  produit  à  la  tribune  une  décision  de  la  (A)ur 
des  comptes  qui  date  de  \W1  «*i  cpii  (pialilie  très  sévèrenK^nt 
les  imputations  provisoires  à  l'aide  desquelles  on  avait,  à 
cette  époque,  construit  «les  foiiilications  avec  les  n'ssources 
du  badfret  ordinaire.  Li  ('.our  des  comptes  avait  eu  raison,  au 
point  de  vue  de  la  comptaliililé,  d'être  sévère,  bs  Cliambres 
d'alors  n'avaient  inière  pu  montrer  laméme  sévérité  puisque,  en 
définitive,  la  construction  de  C4's  fdrtiticalions  avait  été  motivée 
par  les  graves  incidents  d«'  lalTain»  de  Luxembourir.  Aussi,  le 
gouvernement  impérial  ii'tMil-il  pas  dt*  pi^inr  à  (d)(t*iiir  un  bill 
d'indemnité  que  personne  iw  lui  cuntfstail.  Mais  nous,  nous 
n'avons  pas  à  vous  demander  de  lûll  d  indemnité  :  nous  vous  le 
demanderions  (pu*,  j'en  suis  sûr.  vous  nous  raccorda  rit*/ :  mais 
nous  n'en  avons  pas  bt>soin.  Nous  n'avons  pas  i'mplo\é  l«'s  cré- 
dits du  budu't't  extraordinairt'  à  élt'xcr  dr>  fortiliralions  :  ntuis 
nou<  sommes  bornés  à  lit*  pas  établir  un«*  distinction  i^ntre  le 
surplus  des  dépfusfs  du  curps  «'\tra<»rdinairt»  ib*  Tuni>i«'  fl  les 
rWMijtsqui  sont  alloués  pour  rt>nlri>titn  dt*s  mémt'>  tnoipi^s  m 
France.  Nous  n'a\(»ns  pas  ili\isé  ce  qui  t'>t.  r\\  rt*  monifut, 
indivisibb*,  c«*  tpH  nt*  pourra  étn*  di\  i>t'  qui-  ijan^  ji*  rnuiptc  tiual. 
Nous  n'avons  tlon<'  p.is  ct»iiiiiiis  rinfrartinn  ipic  la  (.our  dt*s 
fomptes  a  si  juslt-ment  rf|ir(nliff.  tu  jsiiT.  ,i  |.i  .•.impiabiliié 
impériale.  Ji>  lt>  répète,  il  n'\  a  auiun  rapport  a  fiatilii ,  au<  unt* 
comparaison  à  fain*  futn*  n*  quf  ni»u^  a\<in<  fait  tt  i*i  alms 
si  fn*and  qui  i*onsi>tait  à  t (m>truiri>  «b-N  fnrtiiirathiiiN  a\i«-  tb*s 
fonds  destinés  à  la  >oldf. 
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Nous  avons  employé  à  la  solde  ce  qui  lui  appartenait;  nous 
avons  employé  aux  vivres  ce  qui  devait  être  employé  aux 
vivres.  Seulement,  je  le  répèle,  nous  n'avons  pas  établi  de 
distinction  entre  les  deux  budgets,  parce  qu'elle  était  alors 
impossible.  M.  Le  Faure  a  invoqué  aussi  le  rapport  de 
M.  Cochery,  et  sa  doctrine  si  sévère,  si  rigoureuse  et  si  juste, 
sur  le  droit  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires.  Eh  bien,  qu  a 
dit  M.  Cochery  et  à  quels  faits  précis  se  rapporte  la  doctrine 
qu'on  lui  emprunte? 

Â  un  fait  absolument  différent  de  celui  qui  nous  occupe. 
M.  Cochery,  rapporteur  du  budget,  après  la  période  du  16  mai, 
condamnait  avec  une  extrême  sévérité  le  droit  que  s*était 
arrogé  le  Gouvernement  de  faire  ouvrir  par  le  Conseil  d'État, 
et  pendant  une  période  de  dissolution,  des  crédits  extraor- 
dinaires. Il  disait  très  justement  :  «  Oui,  dans  une  intersession, 
quand  la  Chambre  existe,  le  Conseil  d'État  a  mandat  suffisant 
pour  ouvrir  des  crédits  extraordinaires  ;  mais,  quand  il  y  a  eu 
dissolution,  (|uand  la  Chambre  est  morte,  il  n'est  pas  permis,  en 
matière  d'ouverture  de  crédits,  de  faire  intervenir  le  Conseil 
d'Étal,  parce  qu'il  n'est  plus  le  mandataire  de  personne.  »  J'es- 
time (|ue  celle  doctrine  est  très  juste,  irréprochable  ;  mais  il  suffit 
de  l'énoncer  pour  vous  démontrer  qu'il  n'y  a  là  aucun  rapport 
à  établir  avec  notre  situation,  puisque,  lorsque  les  dépenses 
ont  élé  engajîées,  la  Chambre  n'était  pas  morte,  puisqu*il  n'y 
avait  pas  eu  de  dissolution,  puisqu'une  nouvelle  Chambre  rem- 
plaçait la  précédenle  sans  aucune  inlorruption,  et  qu'enfin  nous 
n'avons  pas  plus  ouvert  de  crédits  de  notre  pleine  autorité  que 
nous  n'en  avons  fait  ouvrir  par  le  Conseil  d'État. 

Messieurs,  si  j«»  dis  toutes  ces  choses,  si  je  rappelle  à  la 
Chambre  b»s  engagements  qu'«'lle  a  pris,  la  confiance  qu'elle 
nous  a  donnée,  croyez  bien  que  ce  n'est  pas  pour  fuir,  ni  pour 
diminuer  la  responsabilité  particulière  du  Gouvernement.  Non, 
nous  ne  cherchons  pas  à  rt»jt»ler  sur  vous  seuls  la  responsabilité 
de  l'expédition  de  Tunisit\  Nous  savons  que  si  les  Chambres 
ont,  en  pareille  matière,  leurs  responsabilités,  les  gouverne- 
ments assument  sur  eux-mêmes  la  première  dans  Tonlre  des 
dates,  la  plus  grande  tians  l'ordre  moral  :  celle  de  l'initiative. 
Oui,  nous  avons  pris  l'initiative,  el  nous  ne  voulons  nullement, 
croyez-le  bien,  nous  dégager  de  celte  responsabilité  et  la  Irans- 
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porter  sar  les  bras  de  la  Chambre;  nous  avons  pris  UniCiative 
et  nous  nous  en  honorons.. .  ;  7'rès  bien  !  très  bien  !  au  centre  et 
à  gauche.) 

Nous  nous  en  honorons  comme  un  gouvernement  a  le  droit 
de  s*bonorer  quand  il  a  saisi  roccasion.  quand  il  a  fait  à  pro- 
pos, au  moment  le  plus  favorable,  avec  le  moins  possible  de 
dépenses  et  dlnconvénionls  politiques  et  diplomatiques,  une 
œuvre  qu'exigeait  et  que  justifiait,  devant  l'histoire  e(  la  cons- 
cience du  pays,  la  sécurité  nationale.  Très  bien  !  très  bu*n  !  au 
centre  et  d  gauche.)  Oui,  nous  avons  pris  cette  initiative,  et 
c'est  de  celte  initiative  que  nous  vous  rendons  compte  aujour- 
d'hui. Vous  statuerez  dans  votre  pleine  libtMté.  Mais  vous 
D  onbliei*ez  pas  que  cette  affaire  a  subi  de  singuliers  travertis- 
sements,  qu'il  s  est  constitué  d'élran«:es  légendes;  et  qu'eu 
vérité,  à  entendre  ce  qui  s'est  dit  ici,  depuis  quatre  jours,  il 
semble  que  nous  soyons  une  nation  malht^ureuse  (|ui,  en  pré- 
sence d'un  désastre  national,  cherche  pénihlem«'nt  deséiliteurs 
responsables.  Où  est-il  le  désastre  national? 

L'opération  a  été  un  peu  plus  diflirjle,  elle  a  été  surtout  plus 
longue  que  nous  ne  pensions:  elle  a  été  ralentie  parles  grandes 
chaleurs,  par  les  diflicultés,  si  vous  voulez,  dune  orgaiiJs;ition 
militaire  qui  n'est  pas  adaptée  tout  à  fait  à  de  pareilles  circons- 
tances. (Très  bien!  (."est  coin!  à  tjnuche  et  nu  rrutrr.  KM»'  a  été 
entravée,  retardée:  mais  i»st-ce  qn'^lh»  coiisiiine.  n\  ipinj  inie 
ce  soit,  un  ilésastre  national?  Voidf/.-\oiis  rompi^r  W<  uM)rts? 
(Oui  !  oui!  n  droite.  Mais  je  nt*  pourrais  din»  iri  If  nomhn*  d»»s 
tués  de  la  première  «'xpédiiinn.  Il  t>l.  dans  tou>  h*>  «as.  rt»r- 
tain  pour  tous  que  le  nombre  de<  tué<  r{  d»'^  bb*ssé^  par  b'  ffu 
e^t  extrêmement  réduit.  Quant  aux  ummIs  par  ^nilf  df  mala- 
dies, on  VfHis  en  a  donne  Tautn' jour  W  «bilTr**  aiiilitiiiitpii'  :  il 
s'élève  à  7H(K  M.  le  mini>lre  di*  la  LMit'rr»*  \oiis  a  di'nh»ntré 
qu'il  y  a  là  une  propitrtion  con>olanti*.  «t  d.iiiN  uni*  oMlaine 
mesure  rassurante...   Munnurrs  rt  *'ri i,iniiiti'>n\  •/  di'*ih\ 

X  tj'iiirht'  rt  itn  »•* /i/iv.     -   N  iril»M  i'»m|»»-/  p»»»'  /•.   •iifr/ ! 
y.   M%lit;\i^t..      -  r,'i''l.iil  hi»'ii  .iiilif  «iH'Sf  i|i\  iiit  s.h.i*l«.pn|. 
Vn  ntitif  mnnhrt'  ii  ijinirh**.  Il  l.i  «.rmi»»'! 

M.  IIemii  Vili.41\.         r.t  11*  Mi*.\i<|ii>> 

M.  LZ  PuÉî*II»K.NT  l»r  (NINSKIL.    -    ...  p.nrt'  ipir.  à  btMIlCOUp 

d*aatn.*8  époques,  b's  maladif^,  la  liè\r»*  i\pbi»i«b'.  b"»  liè\n»s 
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peslilenlielles  ont  fait  de  bien  autres  ravages  dans  les  colonnes 
de  nos  armées  dAfrique. 

M.  Farre,  ministre  de  la  guerre,  —  Et  de  la  France. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  messieurs,  Texpé- 
dition  de  Tunisie  a  été  accomplie  au  prix  de  ces  sacrifices, 
relativement  restreints,  au  prix  de  sacrifices  d'argent  dont  vous 
aurez  le  total  dans  un  projet  qui  sera  déposé  dans  quelques 
jours  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Vous  verrez  que  jusqu'à  la 
(in  de  1881,  nous  vous  demandons,  pour  compléter  les  frais  de 
l'expédition  tunisienne,  une  somme  de  19  millions  de  plus.  De 
sorte  que  l'expédition  tunisienne  aura  coûté,  à  la  fin  de  l'exer- 
cice actuel,  — et  les  calculs  ont  été  largements  faits,  —  environ 
40  millions. 

M.  DE  LA  RassetikrI' .  —  C/est  indéfini  ! 

M.  CiNHO  d'Or.>ano.  —  C'est  seulement  pour  la  première  année. 

M.  LK  PuKsiDENT  DU  CONSEIL.  —  C'cst  Ic  même  chiffre  — 
je  liens  à  rappeler  ce  souvenir  —  qu'avait  indiqué  l'honorable 
M.  Magnin,  mon  collègue  des  finances,  avant  la  fin  de  la 
dernière  session,  à  la  commission  du  budget,  lorsqu'il  délibé- 
rait avec  elle  sur  l'emploi  à  faire  des  excédents  de  recettes.  Les 
témoins  sont  là,  les  journaux  même  en  ont  pris  note. 

M.  Ma}.min  a  lenu  jxrand  compte  de  cette  conversation  qu'il 
avait  eiie  avec  les  trente-trois  membres  de  la  commission  du 
budcet.  Il  avail  déclaré  comme  étant  de  40  millions  la  part 
qu'il  faudrait  prèb'ver  sur  les  magnifiques  excédents  de  l'exer- 
cice, pour  assurer  d'nn«^  façon  complète  et  décisive  la  sécurité 
de  nos  provinces  al«rériennes.  Est-ce  trop  cher?  Est-ce  un 
désastre?  Le  rè^ultat  nous  a-t-il  coûté  trop  d'hommes  et 
d'argent?  Je  ne  puis  le  croire.  Je  le  dis  le  front  haut  :  le  Gouver- 
nement accepta  devant  vous  la  pleine  responsabilité  de  son 
initialive  dans  rt'xpétiilion  d»»  Tunis.  {Marques  (T approbation  à 
qnnrhe  rt  au  centre.]  L'Iionoralde  M.  Clemenceau  n'est  pas  de 
c«»  senliinenl  et  il  conclnl  rn  vous  demandant  une  enquête. 
Un«*  t'nqiiète  sur  (juoi?  i/''*x/  reia!  —  '/'rh  bien!  au  centre  et  a 
iffturhe.  —  //i/v\s  irnnif/urs  sur  divers  bnnrx  n  gauche,  — 
Humeurs  et  interruptions  proiongées  a  droite,)  —  Une  enquélC, 

messieurs,  sur  tout,  car  l'honorable  M.  Clemenceau  enveloppe 
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dans  sa  cariosilé  législative  et  Torigine,  et  la  conduite,  et  les 
conséquences  de  Texpédition  tiinisit^nne. 

A  drùile,  —  Et  il  a  raison  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Une  enquête  sur  Tori- 
gine?...  Est-ce  qu'il  vous  reste  quelque  chose  ;i  apprendre? 
Est-ce  que  le  Livre  jaune,  esl-ce  que  les  explications  que  je 
viens  d  apporter  ici,  est-ce  que  Tes  éclaircissements  que  je  suis 
prêt  à  vous  donner  sur  tous  les  autres  points  ne  constituent 
pas  la  meilleure,  la  plus  sûre  et  la  plus  di^^ne  des  enquêtes? 
(Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche 
et  au  centre.) 

Est-ce  que  les  meilleures  enquét«»s  ne  sont  pas  celles  qui 
se  font  à  la  tribune?  Est-il  besoin  {\o  vous  rappeb^r  qu'une 
Chambre  peut  avoir  quel(|u«^fois  à  se  n»pentir  d'ordonner 
une  enquête  sur  des  souprons  lé^^ers  ou  (lt»s  calomnies  auda- 
cieuses. Une  enquête  sur  le  passé  d'un  vieil  oflicitT  général  a 
été  ordonnée;  elle  est  faite,  et  ceux  qui  l'ont  demandée  sont 
condamnés  à  venir  à  cette  tribune  déclarer  qu'ils  n'ont  rien 
découvert. 

M.  BuN  DK  BoiRHON.  —  Vous  eii  sercz  qiiillos  pour  entemlro  au.oi 
déclarer  qu'on  n'a  rien  dt'ouuverl. 

M.  Améu^.k  Le  Fai  re.  —  Je  deinand»»  ia  parole. 

M.  LE  pRÉsrDENT  DU  CONSEIL.  —  Une  enquête  sur  la  conduite 
des  opérations  militains?  Y  pensez-vous,  messieurs,  «M  en 
avez- vous  mesuré  toute  la  portée,  tout  le  péril  pour  la 
discipline  de  l'armée,  pour  la  hiérarrhif  militaire?  Quoi, 
imaginez-vous,  apercevez-vous  d'ici  «h's  commissaires  en(|uê- 
teurs  allant  en  Tunisie  vérifier  le  servirt*  (|«»s  subsistances  et 
des  hôpitaux,  et  demander  aux  s(ddat<,  aux  oflleiers  s'ils  sont 
contenLs  de  leiirs  cb«'fs  et  s'ils  ratilif  ni  b*s  a«i»'s  du  comman- 
dement? 

M.  (luivis  Ht  (.1  ES.  —  <hi  piMit  Mi'ii  !♦•  fair»-  pour  >au\»T  la 
Kraiire  î 

M.  LK  Pii>>ii»KXT  i>u  «  oNSKii..  —  >|e»i»Mirs,  rt'Ia  est  impos- 
sible! Ola  serait  meurtrier  pour  la  disripline,  m»*urlrier  pour  le 
lion  onire  de  \otre  pays  ;  ce  serait  le  \^U\>  déplorable  ri  le  plus 
inutile  des  précédents!  Je  vou<  en  suppli»*.  «pif  les  bra\t»s  irens 
qui  sont-là  Ims.  bs  généraux,  b**»  ofliritTs.  bs  intendants,  les 
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pestilentielles  ont  fait  de  bien  autres  ravages  dans  les  colonnes 
de  nos  armées  d^Afrique. 

M.  Far  RE,  ministre  de  la  guerre,  —  Et  de  la  France. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  messieurs,  l'expé- 
dition de  Tunisie  a  été  accomplie  au  prix  de  ces  sacrifices, 
relativement  restreints,  au  prix  de  sacrifices  d'argent  dont  vous 
aurez  le  total  dans  un  projet  qui  sera  déposé  dans  quelques 
jours  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Vous  verrez  que  jusqu'à  la 
fin  de  1881,  nous  vous  demandons,  pour  compléter  les  frais  de 
Texpédilion  tunisienne,  une  somme  de  19  millions  de  plus.  De 
sorte  que  l'expédition  tunisienne  aura  coûté,  à  la  fin  de  l'exer- 
cice actuel,  —  et  les  calculs  ont  été  largements  faits,  —  environ 
40  millions. 

M.  DE  LA  Bassetiire.  —  C'est  indéfini  ! 

M.  Cr.NÉo  d'Ornano.  —  C'est  seulement  pour  la  première  année. 

M.  LE  PuÊsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  C'esl  le  même  chifl're  — - 
je  tiens  à  rappeler  ce  souvenir  —  qu'avait  indiqué  l'honorable 
M.  Magnin,  mon  collègue  des  finances,  avant  la  fin  de  la 
dernière  session,  à  la  commission  du  budget,  lorsqu'il  délibé- 
rait avec  elle  sur  l'emploi  à  faire  des  excédents  de  receltes.  Les 
témoins  sont  là,  les  journaux  même  en  ont  pris  note. 

M.  Magnin  a  tenu  grand  compte  de  cette  conversation  qu'il 
avait  eue  avec  les  Irenle-lrois  membres  de  la  commission  du 
budget.  Il  avait  déclaré  comme  étant  de  40  millions  la  part 
qu'il  faudrait  prèlt»ver  sur  les  magnifiques  excédents  de  l'exer- 
cice, pour  assuror  d'iino  façon  complète  et  décisive  la  sécurité 
<le  nos  provinces  al«rèrionnes.  Est-ce  trop  cher?  Est-ce  un 
désastre?  Le  résuUal  nous  a-t-il  coûté  trop  d'hommes  et 
d'argent?  Je  ne  puis  U)  croire.  Je  le  dis  le  front  haut  :  le  Gouver- 
nement acceple  devant  vous  la  pleine  responsabilité  de  son 
inilialive  dans  l'rxpédilion  d(^  Tunis.  {Marques  (T approbation  à 
qnnrhe  ot  au  centre.)  L'honorable  M.  Clemenceau  n'est  pas  de 
ce  senlimenl  et  il  conrlnl  en  vous  demandant  une  enquête. 
Une  enqiuMe  sur  quoi?  (/Vjt/  cela!  —  7'rrs  bien!  au  centre  et  à 
yauche.  —  /lires  irnni(/ues  sur  divers  bnnrs  à  gauche,  — 
Humeurs  et  interruptions  prnion(/ées  a  droite,)  —  Une  enquête, 

messieurs,  sur  tout,  car  l'honorable  M.  Clemenceau  enveloppe 
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dans  sa  curiosité  législative  et  l*originc,  et  la  conduite,  et  les 
conséquences  de  l'expédition  tunisienne. 

A  droUe.  —  Et  il  a  raison  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Une  enquête  sur  l'ori- 
gine?... Est-ce  qu'il  vous  reste  quelque  chose  à  apprendre? 
Est-ce  que  le  Livre  jaune,  est-ce  que  les  explications  que  je 
viens  d'apporter  ici»  est-ce  que  les  éclaircissements  que  je  suis 
prêt  à  vous  donner  sur  tous  les  autres  points  ne  constituent 
pas  la  meilleure,  la  plus  sûre  et  la  plus  digne  des  enquêtes? 
(Tirs  bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche 
et  au  centre.) 

Est-ce  que  les  meilleures  enquéh's  ne  sont  pas  celles  qui 
se  font  il  la  tribune?  Est-il  besoin  de  vous  rappeler  qu'une 
Chambre  peut  avoir  quelquefois  à  se  repentir  d'ordonner 
une  enquête  sur  des  soupçons  léirers  ou  des  calomnies  auda- 
cieuses. Une  enquête  sur  le  passé  d'un  vieil  oflicier  général  a 
éléonlonnée;  elle  est  faite,  et  ceux  qui  l'ont  demandée  sont 
condamnés  à  venir  à  cette  tribune  déclarer  (|u'ils  n'ont  rien 
découvert. 

M.  Bu^J  DK  BoiRooN.  —  Vous  en  seroz  «piillos  pour  entendra  au^'^i 
d»''clarcr  qu'on  n'a  rien  deroiiviMl. 

M.  Amédki:  Le  Fai  rf.  —  Je  doniand»*  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Une»'nqnêt»^  sur  laronduite 
des  o|>érations  militaires?  Y  penst'z-vous,  messieurs,  et  en 
avez- vous  mesuré  toute  la  portée,  tout  le  péril  pour  la 
discipline  de  l'armée,  pour  l;i  hiérarchie  nhlitairf?  Ouoi. 
ima^nez-vous.  apercr\ez-vou<  iVk\  ih's  commissaires  rnquê- 
teurs  allant  en  Tunisie  vérili»'r  le  ser\irf  drs  su!»»»istances  et 
des  hi^pitaux.  et  dt^niander  aux  MiMats,  aux  (dlieiers  >'ils  >oiit 
contents  de  leurs  chefs  et  s'ils  ralilieiil  les  artes  du  roinman- 

dt*ment? 

% 

M.  Cuivis  Ht  (.1  ES.      -  Oti    peut    t>i<ii    le  lait*-    pour    >aii\»*r     la 
Kraiire  î 

M.    LK  Pll>>i|hKXT   lUr   «  «iNSKIL.    -  M«»»sieiii^.  «'ela  i's|  mipos- 

sitde!  Ola  seniit  int'urlri«*r  [umv  la  diM  iplin«\  meurtrier  pour  le 
lN>n  ordre  de  \otre  pays  ;  ce  Nerait  le  plu^  drplor.ible  et  le  plus 
inutile  des  precédenl<î  Je  vnu*i  en  >upplie.  que  b's  bra\es  v:t»n* 
qui  sont-lâ  Iki*^.  1rs  uvnrraux,  W^  ofli<  ier>.  le^  inlt^idanls.  les 
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munitionnaires,  tous  ceux  qui  mettent  leur  bonne  volonté  au 
service  de  la  patrie,  n'apprennent  pas  tout  à  coup,  au  milieu 
des  (linicultés,  des  souffrances,  des  peines  qu'Us  ont  tous, 
qu'une  Chambre  française  vient  d'ordonner  une  enquête  sur  la 
conduite  des  opérations  militaires.  [Très  bien!  très  bien!  è 
gauche  et  an  centre.) 

M.  LE  BAiioN  DiFûLR.  —  Ce  ii'esl  pas  contre  eux,  c'est  contre 
vous  que  rencjuète  est  dirigée. 

M.  ('.Lovis  HiGiiES.  —  Saint-Just  peut  bien  interroger  M.  le  géné- 
ral Farro  ! 

Cnc  voix  à  gauche.  —  Où  est-il  Saint-Just? 

M.  LE  I*RÉsn)E.\T.  —  i\"  in  ter  rompez  pas,  messieurs! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Une  enquête  sur  ce  que 
le  Gouvernement  nous  cache,  a  dit  encore  M.  Clemenceau. 
Qu'est-ce  que  le  Gouvernement  vous  cache?  Venez  le  dire  à 
cette  tribune.  Venez  apporter,  non  pas  cette  vague  assertion 
que  le  Gouvernement  vous  cache  quelque  chose,  mais  venez 
montrer,  comme  vous  feriez  devant  un  tribunal,  —  car  j'ima- 
gine que  la  procédure  parlementaire,  au  moins  autant  que  la 
proctMhire  judiciaire,  doit  avoir  ses  garanties,  —  venez  nous 
montrt»r  par  des  faits  précis,  par  des  faits  pertinents,  comme  on 
dit  en  droit,  admissibles,  par  un  commencement  de  preuves 
par  écrit...  i7)'ès  bien!  tri's  bien!  au  centre  et  A  gauche,)  venez 
démontrer  qu'il  y  a  quelque  chose  à  savoir  et  que  nous  vous 
cachons  (juelque  chose  !  Je  vous  mets  au  défi  de  faire  ce  commen- 
cement de  preuve.  OSouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Une  enquête  sur  la  solution  qu'il  convient  de  donner  à  l'expé- 
dition tunisienne?  [Rires  et  marques  d'approbations  au  centre 
et  (I  gaurhf.) 

M.  r.LKMKN(.K\( .  —  (]ela  fait  rire  ces  messieurs! 

M.  LK  Président  du  conskil.  —  Prenez  garde!  car  ici, 
comme  je  \ous  le  disais  l'antre  jour,  vous  loucheriez  à  la 
France... 

.M.  ('LKMt.M.EAr.  —  Mais  vous  n'«'les  pas  la  Trance  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  non  pas  au  Gouver- 
nement :  le  Gouvernement  n'a  pas  la  prétention  d'être  la 
Fraine;  ruais  vous  toucheriez  à  l'intérêt  français  lui-même  et, 
si  \ous  voulez  éterniser  Tinsurreciion  tunisienne  dans  le  sud 
de  la  Régence,  si  vous  voulez  donner  au  fanatisme  musulman 
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qui,  en  ce  moment.  ctMie  à  la  foro«»  —  car  ilo  loules  paris  l^s 
tribus  insurgées  viennent  demander  Taman  aux  commandants 
de  nos  troupes  —  si  vous  voulez  forlilitM%  allinenlt»r  l'insur- 
rection, jeter  de  riiuilt»  sur  le  feu,  faites  rempuMe  «pie  «lt»mantle 
M.  Clemenceau,  «*n(|u<He  qui  peut  laisser  supposer  *pie  lV»va- 
cuation  pourra  f^tre  la  solution  de  celle  question.  fSxrlamafionx 
â  gauche  et  au  cnUre.  ■ 

La  seule  pensùe  que  celle  solution  pouvait  entrer  dans  des 
esprits  français.  <pie  iles  dêpult^s  pourraient  la  soutenir,  «pie 
des  journaux  fran«  ais  s'en  faisaient  les  partisans,  a  profon- 
dément consterné  tous  les  Fran«'ais  d'outre -mer,  «!«'  cette 
colonie  tunisienne.  Le  président  d«'  la  Chambre,  1«'  présiilt>nl  «lu 
Sénat  ont  reçu  des  adresses  véritablement  <lésespén'«»<  des 
colons  français.  Voulez-vous  ni«'  p«M*mettre  «le  >ous  v\\  lire 
seulement  quelques  lijrnes?    /{nmnns  à  rexdrmf'-gaurht'. 

A  gauche  et  nu  cfiUrf.  —  Lis*»z  I  list-z  î 

M.  LE  I^RKsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  \ou«lrais  savoir  «pii 
trouverait  â  re«lir<'  à  c«'  «pi'à  un»'  tribun*'  fran«;aise  on  \ienne 
apporter  les  plaintes  ivsp«Mlueu>«s  «lf<  Kran«;ai<  «routr«'-m«»r. 
Voici  le  document  : 

«'  Messieurs  les  sênat«Mirs,  nns^iitiirs  !♦•>  «lêjmléH. 

•«  I-es  Fran«*ais  et  pr<i(«'i:«'"i  frainMl^  r«*'^i«lan(  «'ii  Tunisie  n«' 
Voient  pas  sans  une  l(*i:ilim«'  iii(pii«''lud«*  l'atlituib'  pri^c,  depuis 
quelque  tt*mps.  par  une  parti»*  «I»'  la  pr»'^<»'  >ur  W^  alT.iii»'<  d»» 
Tunis  :  ils  s»*  «b'maixb'îil  a\»'r  aii\i«''le  si  Uhk  \v<  sa«rilir»'s 
d'hommes  «q  darL't'nt  «pi»'  fait  »ii  c»'  moriHiit  la  Kranc»'  n'abitu- 
tirnnt»  en  déliniti\e.  roimn«>  b'  «binanthMil  certains  jnurnaux.  â 
d'autre  résultat  qu'à  le>  aband(»nn»>r.  »  ii\.  lenr<  familbs  «>t 
leurs  biens,  aux  rainiin»'>  «'t  an\  xriiL'ianriN  d»'  lil» mimiiI 
ln<li;!ène  surexcité  par  le  fanatism»*  r«'lii:i»  ii\... 

•  Maintenant  «pie  n«iu^  ^«iinmcd  »'ii  TuniNh'.  ipic  r.ruM**  dt* 
la  pacilicalion  «les  tribut  rê\idl»'f<  «-^l  a  p«'U  pn*^  tcrmimt',  la 
France  peut-elle  r»'lir»r  >oii  aniH»-  ? 

«•  I^our  hésiter  >ur  «♦•It»'  qu»Nh«»n.  il  fau«lrail  nii"' Mimaitre 
Complélem*'nt  b*  «Mraclér»'  arabf.  w  ti  nir  au«'uii  i-ninpd-  du 
fanalisme  i*i  <b'>  roii>êqni'ii<'rs  qu  Vuirain*  imiI  le  ntr.iit  «b*  \\o> 
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troupes.  Resler  à  Tunis  est  aujourd'hui  pour  la  France  et  pour 
la  République  une  question  d'honneur  national.  » 

Je  ne  vous  Us  pas  tout  le  document  :  c'est,  comme  je  vous 
le  disais,  l'expression  d'une  plainte  respectueuse,  c'est  une 
prière. 

Voix  à  droite,  —  Les  signatures? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  est  signé  par  les  députés 
de  la  nation,  qui  ont  le  droit  de  parler  pour  elle. 

Voix  à  droite,  —  Les  noms  î  les  noms  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  est  signé  par  les  repré- 
sentants de  la  colonie  française,  et,  entre  autres,  par  le  premier 
député  de  la  nation,  élu  par  elle,  M.  Raymond  Valensi. 

Je  pense  qu'il  n'est  pas  besoin  d'avoir  les  signatures  de  tous 
les  membres  de  la  colonie  française  pour  être  convaincu  qu'ils 
s'associent  à  la  prière  de  ces  députés.  Messieurs,  je  confie  à  vos 
consciences  le  jugement  que  vous  avez  à  exprimer  et  sur  les 
actes  du  cabinet,  et  sur  sa  conduite,  et,  par-dessus  tout,  sur  cet 
intérêt  qui  passe  à  nos  yeux  avant  tous  les  autres,  et  de 
beaucoup,  sur  le  grand  intérêt  national  qu'il  y  a  pour  la  France 
à  conserver  son  droit  d'occupation  en  Tunisie,  et  à  exécuter 
avec  fermeté,  dans  la  limite  de  la  nécessité  seulement,  mais 
enfin  avec  fermeté,  le  traité  du  12  mai,  le  traité  du  Bardo,  que 
nous  nous  honorons  d'avoir  préparé  et  fait  adopter  par  la 
presque  unanimité  de  la  Chambre.  {Applaudissements  répétés 
n  gauche  et  au  centre.] 

Ai)n's  ce  viyioureiix  discours  qui  semblait  épuiser  le  débat, 
M.  Ballne  et  M.  Clemenceau  lirent  un  dernier  effort  pour  obtenir 
nnt;  en(|u«He.  Puis  M.  de  Mun,  pour  ses  débuts  à  la  Chambre, 
développa  colle  th^se  que  le  ré^'irne  républicain  se  trouvait  hors 
d'étal  «le  u  soutenir  di^nienient  rtionueur  national  »,  reproche  qui 
s'adressait  peul-étie,  avec  une  apparence  de  justesse,  au  régime 
parlementaire,  tel  qu'on  venait  de  le  voir  fonctionner. 

Alors  tomba  la  pluie  (I05  ordres  du  jour,  à  commencer  par  la 
demaruU'  d'en(ju<^te  de  MM.  .Naquel  et  Clemenceau.  Klle  fut  rejetée 
par  .'I2S  voix  contre  \^\.  In*»  îHitre  proposition  d'enquête,  déposée 
par  M.  Bailli»',  subit  le  inêm«*  sort  (rejet  par  310  voix  contre  171.) 
M.  Lan;.'b»is  tb-nianda  l'ordre  du  jour  pur  et  simple;  rejeté  encore 
par  IU2  vnix  contre  HO.  Suciessiveruent,  la  Chambre  désorientée 
rcfusail  la  priorité  à  rliaqm'  formub'  «l'ordre  du  jour  qu'on  lui 
présiiiiail  ùl  y  tMi  avail  2*  ;  o\h'  ne  voulut  pas  davantage  voter  la 
clôture   pure  vi  simple,  réclamé»'  par  M.   Franck   Chauveau,   ni 
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nommer  une  commission,  suivant  Tart.  44  du  r^^Iement,  pour 
examiner  les  divers  ordres  du  jour  ;  elle  rerusa  enfin,  par  231  voix 
contre  119,  d*adopter  celui  de  M.  Jean-Casimir  IVrier  qui  était  ainsi 
conru  :  «  La  (jbambrt%  ivsolue,  dans  les  oircnnslane«»s  jïréscnles,  à 
n*entf'aver  en  rien  les  op(''nitions  militaires  «{ui  se  ]K)ursuivenl  en 
Tunisie,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Dans  cette  situation  «rincolit  rence 
et  d*anarcbie  parlementaires,  («ambetta,  silencieux  jusque-là,  et  qui 
avait  affecté  de  rester  <Iaiis  li>s  couloirs,  s«*  décida  à  monter  à  la 
tribune  et,  après  avoir  conjuré  la  Cliambre  di*  ne  pas  terminer  une 
discussion  de  quatn' jours  par  un  aveu  «rimpuissauce,  aprt>s  avoir 
exprimé  le  re^'ret  que  lui  avait  inspire  lt>  rejet  de  l'ordre  du  jour  pur 
el  simple,  il  dit  ti  que  la  France  avait  iu'i<  sa  si;:nature  au  pitui  du 
traité  du  Hanio  »  et  que  la  («liambre  devait,  par  un  vote  clair, 
aflirmer  que  les  oliliLMtioiis  «pii  ti^'uraieul  dan^  ce  trait*'  seraient 
"  loyalement,  prudemment,  mais  intét:ralement  e\»Tutêes  ...  (Rumine 
conclusion,  lianibetla  proposa  l'ordre  du  jour  suivant  :  <•  La 
Chambre,  résolue  à  l'exéeutioii  intê;;iale  du  tiaité  stuiscnt  par  la 
nation  français*»  le  12  mai  ISSl,  passi*  a  l'ordre  du  jour.  •  r.fih* 
formule,  qui  était  presque  la  reproduction  de  la  diTnièn*  phrase  du 
discours  de  M.  Jules  Ferr\,  fut  adoptée  par  iii>ii  voix  ronlre  r»<'». 
II.  Clemenceau,  M.  IVIIei.in  et  M.  de  Lanes^ai)  votèrent  contre. 

Le  grand  ministère. 

Le  lendemain,  !<•  novembie,  M.  Jules  Feirv  vi  >*•><  roll«'-;:ui-s 
reniin'nt  leurs  démissions  a  M.  (îréw,  et  (îimbftta  reeut  la  miN>iiin 
de  former  h*  nouveau  l'ibin*'!.  r,Mntraii<'ni''nt  aux  I>iuiIn  qui  av.ui  lit 
muni,  M.  Jule!i  Ferr\  n«'  faisait  pas  paille  ilii  'ji'tnd  miuî^t'tr  ou  la 
pi»rsoiinalilé  de  rf|oqii«'iit  tiibiiii  ii-Niait  tout'*  pui^sanle  v{  *>aii«« 
r<inlre|Miids. 

Itien  que  le  cabiii't  du  I»  iiovi-mbre  issi  n'ait  dure  qiit>  jusqu'au 
?T  janvier  de  l'aiinf'  *uivanti-.  t»aml't'M.i  ir«'ii  eut  \tA^  iinnn-  .t 
demander  aux  t!li.iml»it"«  ,|,.^  .ti  dil^  ivlrai»i«liii.iii«'»  fHiui  |i«»»  npi-- 
raliuii>  mihtain's  en  Tuin^p-  di-pui*>  le  nioinili-  |iiill«t  :  m,  Ir  |iudi:<'t 
de   IHH2  n'avait   pas  pi  ••vu  •  f|u»  eatt-iTMi  i»-   ili-  liiiicn^iH  it  M.  JuIin 

Kerry,  a  la  veille  ib*  qi||(l«  i  1»'  poiiMiii  .  a\.lit  ib-p«i^.-  util-  d«'lll.iude  ib* 
2M*.HHMMM»,  a  tili»*  di-  «  1 1  ilil*.  .  Miiiph  iii>iilaii  f^.  <!•  tt'*  •!•  iiiaiid>-  tut 
i«*n«iUv«»lêi»  par  M.  Ml.nu- f.ii  ;:••.  iiiiiii«i(ii-  ib'«>  lin  lO'»*-  du  ipnivi-au 
r.ibinel,  e|  souti'iiti**  |<it  M.  li«dd'-t.  au  imiii  *\>-  It  r'>riiniiN«>ii>n 
iiiiuiuie**  pour  e\aniin»'i  la  ii«*i'i*<«sili' di*  •  t'N  <'if«|ito.  lli*  la  un  n'<u\iMii 
deUitilevant  les  tlliaiiibrc^.  La  dioiti^NiiUi  •ut  lt«  ii  lU  l*aiai<>>ltiuii  Ifii 
le  1"  déivuiblf  iHHl.  M.  h"lar«»«"»»'  i««laini  un-  i-'M^i'uniti  ti.iiNihi 
Haribt,  et  M.  ('..tniille  l*«'il«t.iii  •■mit  •  ftl>-  iqMiiMui  qu  il  f.ill  ut  <mi  iImu- 
donner  la  Tuni-ie  mi  aiiii«-\**i  a  biel  «b'Iai  la  H-j»  n-  ••  4iaiub'-ll.i  pi«i- 

te«»L|    très    VlL'oUrel>«'ni''lli    enlitie    l't--»    d»*UX    si.lutii.ij.»,    la    pltlliun* 

devant  muslitufr  la  plu^  loiiid**  dfs  r|iai»'**<«  •!  •  i*er  d>*^  ilitlii  uitt  <i 
a\ec  le^  piii!«saii«'r^  ;  la  s. .  .iHiIi'  d''\aiit  ab<>uhi   a  I  buiiiili.ithin  d»*  la 
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France  et  livrer  la  Tunisie  à  une  effroyable  anarchie.  Le  Président  du 
conseil  se  prononça  pour  la  réduction  au  minimum  des  charges  qui 
découlaient  de  l'expédition  tunisienne,  et  près  de  400  dépulés 
votèrent  les  crédits,  sous  la  promesse  qu'en  avril  on  fournirait  au 
Parlement  un  compte  approximatif  du  total  des  dépenses.  Au  Sénat, 
cette  question  fInanci^re  fut  discutée,  le  9  décembre  1881,  avec 
beaucoup  d'insistance  par  MM.  Buffet  et  Bocher,  qui  reprochèrent  au 
précédent  cabinet  d'avoir  paré  aux  insuffisances  des  fonds  volés  par 
les  Chambres  avant  leur  séparation  par  les  disponibilités  d'autros 
chapitres  du  budget,  concernant  Tentretien  normal  de  l'armée 
continentale.  A  quoi  M.  Allain-Targé,  ministre  des  finances, 
répondit  qu'on  ne  pouvait  prévoir  d*»s  le  début  d'une  expédition 
toutes  les  dépenses  qu'elle  peut  entraîner,  et  que,  même  pendant  la 
session  des  Chambres,  il  faudrait,  dans  le  système  de  l'opposition, 
présenter  chaque  jour  des  demandes  de  crédits,  et  dévoiler  par 
avance  le  plan   des  opérations  militaires. 

Le  Sénat  vota  les  crédits  à  l'unanimité  de  227  votants  ;  M.  Buffet 
lui-même,  ainsi  que  M.  le  duc  de  Broglie  (qui  avait  cru  devoir 
prétendre  que  le  protectorat  équivalait  à  l'annexion,  et  regretter  la 
suppression  d'une  Tunisie  indépendante  entre  l'Algérie  et  la 
Tripolitaine)  eurent  du  moins  le  patriotisme  de  ratifler  les  dépenses 
entza^'ées  par  roccupation. 

Le  procès  Ronstan. 

Quelques  jours  après,  les  alVaires  de  Tunisie  furent  remises  sur  la 
sellette,  non  pas  à  la  tribune  des  (Chambres,  mais  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine.  M.  Henri  Hochefort,  dans  son  journal  Vlntran- 
sifjeant,  s'était  livré  à  de  telles  diiraniations  contre  M.  Roustan, 
notre  ministre  à  Tunis  ;  il  l'avait  accusé  avec  une  telle  violence 
d'avoir  préparé  l'expédition  dans  l'unique  dessein  de  faire  monter 
les  ol»li;;alions  tunisiennes  et  de  favoriser  les  spéculations  des 
ministres,  que  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  invita  M.  Roustan  à 
poursuivre  Roehefort  devant  le  jury,  à  qui  la  nouvelle  loi  sur  la 
presse  'art.  45  attribuait,  aux  lieu  et  place  des  tribunaux  correc- 
tionnels, le  droit  de  sLituer  sur  les  délits  d'injure  et  de  diffamation 
contre  les  fonctionnaires.  Mais  les  jurés  de  la  Seine,  désorientés  par 
toutes  les  oomplieations  diplomatitpies  que  les  débats  firent  passer 
sous  leurs  yeux,  intimidés  de  plus  par  les  invectives  extraordinaires 
de  la  presse  intransigeante  et  les  singuliers  mouvements  oratoires 
«le  .M.  d»'  Rillim:,  se  laissèient  arracher,  le  L'i  décembre  1881,  un 
venlit'l  d'ae(piilt«*inent.  Les  journaux  italiens  se  tirent  une  joie  de 
reproduire  !es  eommenlaires  de  Vlntransiffcant  et  de  la  Lanterne,  et 
traînèrent  avee  volupté  dans  la  boue  Tliomme  qui  avait  tant 
contribué  à  déjouer  les  manœuvres  de  nos  rivaux.  Gambetta  ne  se 
laissa  nullement  émouvoir  par  celte  avalanche  d'injures  et  maintint 
M.  Roustan  à  Tunis.  Kn  le  défendant,  comme  Jules  Ferry  l'avait 
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défendu,  il  exprimait  d'avance  lejiifftMiieut  de  rilistoire,et  i*éIoquent 
ministre  ne  renouvela  pas  les  faild^ss«*s  du  pouvernenieiil  monar- 
chique qui  avait  si  mal  récompeiist*  lt\s  pnttinti({ut's  cfTorts  des 
Dupleix,  des  Champlain  et  des  Moiitcnhn  ! 

L'organisation  du  protectorat. 

On  ne  ^uiv^a  pas  ]»lus  lon;;temps  l'histoire  du  prolertoral  en 
Tunisie.  L'or;:anisation  de  la  Ut*^fno«\  apr<>s  la  iiominalion  d<' 
M.  Ronstan  par  M.  de  Krevcincl  au  po>te  «le  ministre  plrnipolen- 
tiaire«î  Washington  18  févri^T  \hH'2  ,  fut  «N-mtinut'O.unsait  avec  «jupI 
sueeès,  parM.  Paul  (lanihon,  puis  par  M.  MassirauU  iSorlobn-  |SH0\ 
»ous  les  niinist(>ivs  ^urr»*s>ifs  d»'  MM.  d«'  Kivvrin«*t,  Kli)ui-t*n5, 
(■uhlt't,  Spuller  «'l  Hil»ot.  Nous  rappellerons  seul«MU»-iit  la  disnission 
qui  ful  lieu  à  la  ('.liamlirc  li>  IT  juillfi  |S^2'  sur  !♦•  pmj^'l  d»*  loi 
[>ortant  orp'inij^ation  d*>  divers  MTvir<><  eu  Tuui>ic  iiistitulioii  d'un 
tribunal  •ivil  français  <'t  do  >ix  jusli.i>  d«*  p.iix.  tiéatitui  «l»»  si\ 
coni|mgnie>  mixtes,  rninpo>»M*s  d*»*up»|M'i'iis  et  «l'iiiili^'èue^,  «•nii>irih-- 
tion  dune  éroU»  français»'  à  Tunis  .  <".••  j»rojet  lut  adnptc  par  :t»'t  voix 
contre  H5'.  Il  faut  unier  au>Ni  le  \ntf  par  le  Sénat,  «laus  la  st'anre 
du  17  juillet  1M82*\  du  pro)t>t  de  lui,  U'inpt''  par  la  Cdianilue  de< 
dépulè«,  >ur  |e>  rrédits  extraordinaires  p«»ur  rexpétlition  <leTuni>ie 
—  I*J  millions  en  rhilTres  londs. 

Un  (pialité  «le  ministre  «les  atl'aireH  rtianu«'res  et  il»-  l*rési«|eiii  du 
con^eil  dans  le  ealunel  du  "21  ré\rier  |Ss:i.  M.  Jules  Ferry  »Mit  a  taire 
voler  par  les  C.hainhri's  la  ruhv»M»lu»ii  miirlu»*  le  S  juin  |hs;{  a\e«-  li» 
l»e\  deTuni»».  I.a  Fran»  e  ;!aranliosait  uîi  etnprutit  a  ♦•iuettr«'  pai  le  |»e\ 
pour  la  «'ouxer^ion  et  le  renilM>ui>eiiieiit  d'*  la  d«'tle  •  mumiIuj,».  tuui- 
«tienne,  >'ele\aul  a  la  s«>niiut*  de  1 2a  niiili*>n<«  d'*  traneo.  et  d^'  la  dette 
flotlanle.  |us«pi'.i  •niHMii  n-n»»"  d'un  maximum  d»-  !7.»:»«MMMMj.in'-. 
Le  |mî\  ^'t-uiraiTiNiit  a  ne  plu>  eiuilra«'ler  a  l'ixefnr  .lUi'un  >*uipiufit 
sans  lautoiisatioii  du  tiouverneni'Ut  lïain;ai>.  >ui  l»-^  lexenu*  de  It 
liéiîenee.  le  |iev  de\ait  pre|e\iT  le<.  N.ifnin«'>  n««  t  ^saiie*  p'Uir  aN*>urei 
le  «lerviie  de  l'enipriint  ::aiauti  pu  li  FiaU'e.  ««i.  «mi  »»e«nnd  h«u. 
une  Somme  de  |  •i'^onoo  pnin  |.i  \\^\"  i  imI»*  et  les  d*  pen^i^s  il.*  ptn- 
tefloi.it  et  ira<lminisi(aliMii.  (>-t  ai'ian;;i>uii-rit  I'im  niellait  de  di^. 
»«>udre  |.i  i'iuiinii>s|MM  tiiiaihi'-ie  i|ui  iepi>o,>iit.iit  h-^  •  i<  an- o-i^  du 

bey  depnis     \^iVJ  et    s«lait   fait   ••••l|iei|.  I    l.l    niutli-    tl.--»   leXtlIU"   de   la 

Hetfen«*e.  Il  diminuait  !ie.iui*MU|i  l»"»  •  liar  je^  ,i,-  It  liiui^i**.  tt  tendait 

|ai!^Mli|**    le    reinanielllfllt    des   inipot^   •jUI    p<'s||r||t    t|i>p   l'iUI  ileni*  lit 

sur  |e«ri>iitt ihualdes,  en  di>nn.int  un  iio-dl'-ui  •■iii)i!m|  tiu\  {•■«himiii  •'«» 
du  liud;:et    tunisien.  |eHi|ne||«'«>    siiiv  i|i-iit   iite-    iii.iiih'-    a'»i'endaiite 

plIlHinie       les       |«M'flli's      «lij       ;.'iii|\i-|  II'  111'  lit        |i<\li«.ll       pi  •-M'nl.lleilt . 

p(»ur    IHH.;,    un   ae<-iiii<»M-ment    d*-    7    iiiilli'>iio    oui    li  iii««\i  iin>-  de 

l.  V.  I  nr,*,.  ivl  .1(1  is  jm.l.-i  l»*^-.' 
i.  \.  Ht'fi'tfl  «lu   is  jinil'-l   lH>.' 
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cinq  années  antérieures  à  l'occupation.  M.  Antonin  Dubost,  rappor- 
teur, et  M.  Cambon,  commissaire  «lu  Gouvernement,  soutinrent  la 
discussion  contre  M.  des  Rolours,  qui  prétendit  que  la  convention 
était  trop   avantageuse   pour  les   créanciers    du   bey,  puisqu'elle 
assurait  500  francs  par  titre  aux  porteurs  de  la  dette,  alors  que  ces 
litres,  avant  notre  enlrée  en  Tunisie,  valaient  250  francs  et  étaient 
descendus  à   160  francs.  Quand  on  aurait  appliqué  le  programma 
des  travaux  promis  en  1881    par  la  circulaire    de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  la  Héf?ence  se  trouverait,  d'après  rorateiir,  en  étatd'in- 
solvabilité,  et  la  Banque  lunisienue  à  créer  ferait  appel  à  la  garantie 
de  la  France.  M.  Cambon  donna  des    détails    1res   précis  sur  les 
réductions  opérées  par  le  conseil  de  gouvernement  sur  les  dépenses 
tunisiennes,  ramenées   de  7084000    francs  à    3420000    francs.  Il 
établit  «ju'en  rejetant  la  garantie  par  la  France  de  la  dette  tuni- 
sienne, on  ferait  les  affaires  des  créanciers,  car  la  garantie  pourrait 
seule  permettre  la  conversion  de  la  dette  et  réaliser  une  économie 
de  I  500  000  francs  à  2  millions,  suivant  le  taux  adopté.  Par  suite, 
deviendraient  possibles  les  dégrèvements  et  les  réformes  é«"onomi- 
ques   qui  rendraient  au  pays  sa  prospérité.  Enfln,  tout  donnait  à 
penser  cpie  la  garantie  «le  la  France  serait  purement  nominale, 
puis<iue  I  Htat  tunisien,  depuis  l'occupation  française,  avait  vu  ses 
ressouires  s'élever  de  12  à  10  millions,  et  que  le  service  de  la  dette 
ne  représenterait  guère  «jue  5  millions  après  la  conversion.  Puis, 
.M.  Pelletan  demanda  comment  les  Chambres  françaises  pourraient 
contrôhM-  la  nouvelle  organisation  financière  qui  allait  s'installer 
en  Tunisie. 

M.  Jules  Ferry  fit  la  réponse  suivante*  : 

Discours  du  i"  avril  1884. 

M.  Jules  Verry,  présidenf  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étranf/rre.<.  —  Mossients,  il  n'est  pas  surprenant  que  l'honorable 
M.  Caniilli»  PelhMan  ft  h^  Gouvernement  ne  professent  pas,  sur 
le  point  parliriiliiT  (jui  vient  «le  vous  (^tre  soumis,  identiquement 
la  nit^nn*  «loclrin*',  car  le  point  de  vue  du  Gouvernemenl  et 
celui  «l«*  riionorahh'  M.  Pellelan  dilTèrent  assez  profondément. 
L'honorablt^  M.  Pelletan  est  l'ailvi'rsaire  du  protectorat;  il  est 
le  partisan  «l«^  l'annexion,  et  assurément  a*  serait  un  moyen 
silr  d«'  la  consommer,  au  vu  et  su  «le  tout  le  monde,  que  de  faire 
du  luKlL'ei  tunisi(>n  un  hudL'et  annexe  au  budget  français, 
rattacln»  pour  or«lre,  «omin»»  h»  budget  de  la  I^'gion  d'honneur, 
eomme  h»  lMnlg«M  «h'  l'Impritnerie  nationale  et  beaucoup  d*aaires 
budgets.  Mais  un«*  par«'ille  mesure,   outre  qu'elle  excéderait 

l.  Séance  de  la  Chambre  du  1"  avril  1881.  V.  VOfficiel  du  «. 
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de  beaucoup  la  limite  des  garanties  vi  «les  eng«igenients  actuels 
du  Gouvernement,  ferait  disparaître  la  forme  arluelle  d'occu- 
pation, à  laquelle  nous  tenons  parce  «pie  nous  la  considérons 
comme  la  plus  économique,  connue  celle  qui  impose  au  Gouver- 
nement français  le  moins  de  charg(»s  et  dt»  responsabilités  :  la 
forme  du  protectorat. 

Nous  conserverons  à  la  France  en  Tunisie  celte  situation  de 
protectorat,  de  puissance  protectrice  :  elle  a  pour  nous  de  très 
grands  avantages;  elle  nous  dispense  irinslaller  «lans  ce  pays 
une  administration  française,  c'est-.i-dire  d'imposer  au  budget 
français  des  cliargt»s  considérabb's:  «die  nous  permet  de  sur- 
veiller de  liaut,  de  gouverner  «le  liaul,  «le  n«»  pas  assumer, 
malgré  nous,  la  responsabilité  de  tous  les  «létails  de  l'adminis- 
tration, de  tous  les  petits  faits,  de  tous  les  pelils  froissements 
que  |H»ut  amener  le  contact  «le  «b'ux  civilisations  dilTén*nti»s. 
C'est,  îï  nos  yeux,  une  transition  nécessains  utile,  «pii  saine- 
ganle  la  dignité  du  vaincu,  cbose  (|ui  n'est  pas  in«lilTérent«»  en 
pays  musulman,  cbose  «pii  a  luie  L^randt*  importamv  en  terre 
araht».  Oui.  messieurs,  sauveganb'r  la  «lignite  «lu  vaincu,  c'est 
assurer  la  sécurité  de  la  possession. 

I>.»  protectorat  n'aurait  pom*  lui  «pie  cciw  considération,  que 
cette  supériorité  sur  l'anni'vion.  «pif  nous  ti«'ndrions  au  protec- 
torat. Mais,  je  le  répèle,  il  est  évi«b*nl  «pif  b'  pr«»l«'Clorat  «»st 
beaucoup  plus  économique,  cl  «pif  la  Tunisie  —  c«)mmt'  voun 
l'exposait  tout  à  l'beurt*,  «lans  s«>n  «lis<*(»urs  <i  conqdtq.  >i  luiide 
et  si  autorisé,  M.  le  commi>sairt'  du  i:ou\ernfmtMil,  —  «pif  la 
Tunisie,  en  «lebors  dfs  somm«*s  nèrf>>aireN  à  rt'nlrflifn  du 
roriis  iro«Yupali«Mi,  pfut  éln»  auj«Hir«l  lini  irèrèt*  <an>  c«Miler  un 
sou  au  Trésor  français,  tandis  qm-.  >i  \nus  la  Iran^riuiiiif/.  (*n  un 
tiépartement  alL'érjfn.  vous  -^aurif/..  mf>'-i«'ur'».  cf  que  \«ius 
aurit*7.  à  pa>fr! 

Nous  tenons  au  prot«'«qoral.  noiix  \oiilniis  ]••  iii.iintt*nir;  iiou^ 
croyons  <pit*  «*'fsl  l'inlfrél  «lu  pa\^.  la  \nlnn(è  dt*  la  Cbambre. 
Mais,  pour  maintenir  b*  pr«»tfci«uMl.  j.irdf/.-xtMi^  d  l'vrèilfr  la 
mesure  i|i*s  enkMg**mt>iiU  c«)ntiMiii^  iI.iiin  li  roii\t'iitiMn  qui  \uun 
est  aujourd'liui  s«MimiM>.  Cv^  ru.:M:rn\*\\{^  pnrti-nl  untqufuifnt 
sur  la  uMrantie  d'uiif  dftlf  dtnit  b*  rliiiTn*  tii'urf«laii'«  raili'b'  h* 
de  la  con\«Mitioii.  Quant  au  M*rou>l  para^rapln*  df  r.nlh'b*  'i. 
dont  on  nie  «Icmandt*  If  \pli«*ati<ui.  jt*  l.i  buiinirai  trèn  r,iit*jo- 
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rique  et,  je  l'espère  aussi,  très  claire.  Cet  article  a  été  inscrit 
pour  interdire  au  bey  de  Tunis  toute  faculté  d'emprunter. 

M.  LE  COMTE  DE  Doi* VILLE- MAiLLEFEr. — Osl  un  conseil  judiciaire  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ne  faites  donc  pas 
apparaître  de  nouveau  devant  les  yeux  de  la  Chambre  le 
fantôme  des  vieux  abus,  des  concessions  de  domaines,  de  forêts, 
et  de  je  ne  sais  quelle  autonomie,  tout  à  fait  extraordinaire,  qui 
serait  laissée  au  bey  de  Tunis  uniquement  pour  engager  les 
ressources  de  la  Régence.  La  pensée  de  la  convention  et  des 
deux  parties  qui  l'ont  souscrite,  est  très  claire.  L'article  a  pour 
objet  de  faire  savoir  à  tous  que  le  bey  de  Tunis  ne  peut  plus 
contracter  un  emprunt  valable  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit,  si 
les  désastres  que  prévoyait  M.  Camille  Pelletan,  ou  des  entre- 
prises que  Ton  jugeait  utiles,  productives,  fécondes  pour  la 
Tunisie,  bonnes  pour  la  France,  ~  entreprises  que  je  ne 
prévois  pas,  désastres  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  prévoir,  — 
venaient  à  se  produire. 

Le  budget  de  la  Tunisie,  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui, 
n'est  point  exclusivement,  ni  même  dans  sa  majeure  partie, 
subordonné  aux  accidents  des  saisons  :  il  peut  en  être  profon- 
dément affecté,  comme  le  budget  de  tous  les  pays  agricoles, 
mais  il  a  d'autres  ressources,  et  les  désastres,  l'anéantissement 
complet  de  ses  revenus  même,  dans  une  mauvaise  année,  ne 
sont  pas  à  prévoir.  Mais  prévoyons-les  cependant  ;  mettons  les 
choses  au  pis  ;  si  pareil  accident  arrivait,  le  Gouvernement 
français  viendrait  directement  à  vous  et  vous  dirait  :  «  La  Tunisie 
a  besoin  d'une  avance  extraordinaire,  nous  vous  demandons  de 
la  lui  accorder.  » 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  question  des  emprunts.  Nous 
ne  voulons  pas  d'emprunts,  nous  n'en  tolérons  pas.  Ayant  pris 
la  place  du  gouvernement  beyiical,  nous  ne  retomberons,  sous 
aucun  prétexte,  av«"c  qui  que  ce  soit,  dans  les  fautes,  dans  la 
voie  funeste  du  passé  !  nous  ne  concéderons  pas  les  forêts  :  les 
demandes  de  concessions  abondent,  —  le  gage  est  assez  beau, 
la  richesse  et  l'avenir  en  brillent  aux  yeux  des  spéculateurs  les 
moins  perspicaces,  —  nous  ne  donnerons  pas  le  domaine 
beyiical  ;  le  hey  restera  propriétaire  des  forêts  :  il  ne  sera  fait, 
je  le  répète,  aucune  concession  du  domaine  beyiical,  à  aucune 
société  financière,  à  aucun  individu. 
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M.  Joi'kKArLT.  —  Tr^s  bien  ! 

M.  LE  Préhidknt  du  conseil.  —  Maintenant,  messieurs, 
qoelle  sera,  disait  Tlionorable  M.  Pelletan,  la  part  d'intervention 
du  Parlement  dans  cette  administration  tlnancière  de  la  Tunisie? 
Sous  quelle  forme,  par  quel  procédé  la  France  sera-t-elle 
infonnée  de  ce  qui  se  passe  là-bas?  où  sera  .sa  garantie?  Mes- 
sieurs, cette  garantie  ne  peut  pas,  —  sans  bouleverser  l'étal  de 
choses  actuel,  et  sans  faire  entrer  la  ('bambre  dans  une  voie  où 
elle  ne  peut  mettre  le  pied,  où  le  Gouvernement  vous  prie  de 
ne  pas  mellre  le  pied,  —  consister  dans  un  examen  direct  du 
budget  tunisien,  par  les  Cbambres  françaises,  h^urlamaiiom  à 
Vexh^ème-gauche  et  n  droit r.  i 

Voix  âdroife,  —  CVst  rabsiMice  <!e  «ontiôl»*  I 

M.    LE    PUKSIDKXT   DU  CONSEIL.     —    Nou.    r'o>[    \r    rouInMe 

par  voie    médiate,  par  voit-  d»'   ivspcuisabililé  niinislérieile  ! 
ilS'ouvelles  exclaffuifioHs  sur  les  ttinnes  hnnrs. 

M.  (lLKiioi:K\r.  —  U'*«'lb' >'n-'di»*'H' ;:aiantif  ! 
Voix  à  drnilr.  —  Sii|i|»riin«-/  I.i  rfMiiiiii>sinn  du  lniilir«*l  alnis! 
M.  LF.  Phovost  i>k  I.\i  \\y.   —  Ij*   fait  atiNimpli.  la    rail**  fnn'ri^  ! 
r'esl  toujours  la  iiiriiu*  p«)liti«]iii>  ! 

M.  LK  pRÉsiDKXT  DU  c'oNsKii..  —  Lt»  ( iiHivt  rn»*m«  II!  fran«ais 
administiv  la  Tuni^it*  >(>us  la  n'^pinisabilité  non  sfult-iudit  du 
minisln*  des  alTaircs  étran.Lvr«'>  i*t  du  iiiini>li'i'  ^r<  tinaïK'cs, 
mais  sous  la  responsabilité  rnllr«ii><*  de  Uwi^  les  iiiini>tre>,  du 
conseil  tout  entier  :\oilà  la  yaraiilie  duP.ultiiient.  lut»  r,ui,iu„ii 
à  frxtrnti*>gnnrfi('  *•(  n  ilrniit\ 

M.    11.   «  dVT».   hl     Util  \ll.l.l    Mxii.l  IKM  .  Mllllll  iN  ^••Ilt   |i.il     l'Il''/ 

M.  i.\BMi  mf-Jm(  iiiid.  -     «•'Il  II' \i-l>- plu^  ! 

M.  Il  PRiSllllM.  -  Mnll^lrlir  l.aMM'h»  -Jiilll'.'l  t.  Xilllih-/  J.lllb'l  II' 
*ll»'IH'i-  ! 

M.  1-K  PuÉsiiniNT  i»r  roN^KiL.  —  Ji*  n»-  rèjMHi.U  p.i^  a  res 
interru|itif»ii>.  qui  >oiit  imil  >impb'int  nt  bb^<>anl«>  pour  la 
majorité  île  la  C.bambre...  .V'»f/r. //*■%  »«/•// «/y, /p. //s  à  ifuntr  , 
car  elb'>  tendraient  a  f.ilr»'  ••nmi-  que  la  niajniiti'  n  ■vii'e  pa.s 
sur  les  acle>  du  pouxiir  exeiiild    nu    rontr«'>b'   ^ntil^aninient 

Vi^'ilailt.    /fruit  à  di'>tt*\ 

M.  l.\iiiM  io-Jmi  HHir.        J»  ibiiiaii-b'  la  p«i>i|'-. 

M.  I.K  l*itKSin>:M  Dr  r(»NM.ii..       Voila  la  :.  iianln-.  I.t  l'umine 
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ces  choses  ne  se  passent  pas  à  des  ilislances  inaccessibles, 
comme  la  publicité  la  plus  éclatante  éclaire  ce  qui  se  fait  en 
Tunisie,  et  prétend  même  éclairer  parfois  ce  qui  ne  s*y  fait  pas, 
comme  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la  vigilance  de  la  presse 
s'endorme  sur  les  affaires  de  la  Tunisie,  vous  pourrez  à  tous 
moments,  à  toute  heure  de  votre  session,  interpeller  le  Gouver- 
nement sur  un  acte  quelconque  du  protectorat.  Je  ne  vois  pas. 
quant  à  moi,  d'autre  façon  de  combiner  le  protectorat  avec  le 
contrôle  des  Chambres  :  c'est  la  responsabilité  ministérielle  qui 
est  l'intermédiaire...  {interruptions  à  l extrême-gauche  et  à 
droite]  et  qui  peut  être  mise  en  jeu  sur  tous  les  actes,  grands  et 
petits,  qui  se  passent  dans  la  Régence. 

M.  Camille  Pkllktan.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Si  vous  voulez  un  autre 
système,  il  n'y  a  plus  alors  qu'à  prendre  à  votre  charge  toute 
Tadministralion  de  la  Régence,  prononcer  l'annexion  et 
faire  de  ce  budget  tunisien  une  annexe  du  budget  français; 
mais  cette  solution  n'est  pas  celle  de  la  Chambre,  elle  n*est  pas 
celle  du  traité  et  ne  sera  pas  de  longtemps  celle  de  notre  pays. 
{Très  bien!  très  bien  !)  ù  gauche  et  an  centre,  — La  clôture!) 

M.  Camille  Pelletan.  —  J'ai  demandé  la  parole,  monsieur  le 
Président. 

M.  LB  Président.  —  M.  Larochc-Joubert  Tavail  demandée  avant 
vous. 

M.  Larothe-Joibert.  —  Je  Tai  demandée  pour  on  fait  personnel, 
monsieur  le  Président. 

.M.  LE  Président.  —  La  parole  est  alors  à  M.  Camille  Pelletan. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Permettez-moi  d'ajouter 
un  mot  que  j'avais  l'intention  de  dire  en  terminant. 

M.  Camille  Pelletan.  —  Parfaitement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  oublié  de  dire  à  la 
Chambre  (|ue  le  Gouvernement  adressera  chaque  année  au 
Président  de  la  République  un  rapport  détaillé  sur  les  opéra- 
tions financièn^s  de  la  Régence,  sur  l'action  et  sur  le  dévelop- 
pement du  protectorat.  Voilà  sous  quelle  forme  tangible, 
palpable,  la  forme  d'un  document  parlementaire,  la  Chambre 
se  trouvera  rens<Mgnée  sur  les  actes  du  protectorat.  (TV'é*  bien! 
très  bien  !  à  gauche  et  au  centre,) 


A  la  taile  4e  ces  ej[f»iiciiioii«.  qji  lurent  conplc-tr«»  i^t 
M.  Tirard,  nÛBistre  des  finances,  la  Cbanilrr  lou  farc^ncf  da 
projH  4e  loi  pU'â49  toîx  contre  ^3. 


ém  3  avril  I8S4. 

Le  3  anil^  la  discussion  continua.  M.  bel.«fo>5e  r^^-îama  lies 
éciaimffeineiils  sar  le«  nc::t:<iatJMn>  rntaint^«  |ur  le  ùi>u\erneiiieut 
avec TAnglelerre  et  l'ItaJi»-  en  tu"  d^  \à  >up}Wt>>ion  dos  -  :;w  t^.'j- 
ffOM.  il  prétendit  que  I**  priiti-ko*!-  du  2:i  janvier  ISn4,  no^orie 
entre  Fllalie  et  la  France  et  dêtt-nnin-int  les  conditions  aii\)nelle^ 
le  ^aTemement  italien  reniini-ait  au  l*rn«*lice  de  la  jundiction 
cottsalaire.  avait  pour  t*ons^]uence  de  >ou>traire  les  oiiminel>  do 
nalionalîié  italienne  aux  di«p'i«i[ioii>  d*'  n<itro  rod»^  ptiial. 

M.  Jales  Ferrr  n^pondit  ainsi  qu'il  suit  à  M.  DfO.ifi^^so  : 

M.  IVhMS  Fehry.  pr^^xideni  tiu  C'itxeiL  wiuistre  ti''$  'i/fittrrs 
éira»§êre$.  —  Messieuis.  il  y  avait  ilaiis  la  n^in^no»*  d»*  Tunis 
deax  obstacles  anx  reformes  ntS>*ss;iiiv>.  Ia^  \Mvnwv  rôsiiltail 
des  capiUilalions  :  non  pas  dt*  rt'nsfnildt*  dt>  cos  convrnlions 
anciennes,  parfois  surannées,  en  tons  cas  très  diverses.  «|ni  so 
rangent,  en  pays  d'Ori»*nl.  sous  It*  n«)iii  eénêriiiue  île  rn/M/ii- 
lationt^  mais  de  relie  partie  des  capittilalioiis  i{ui  constituait. 
an  proflt  des  colonies  élranLvres.  autant  ih»  juridictions 
consulaires  distinctes  qu'il  existait  dt*  nationalités  «''taldi«'s. 

Tel  était  le  prernitT  ohsi;iclf. 

Il  V  en  avait  un  second  :  un  olislado  tinanrier. 

Le  nVIement  de  la  dfttt*  tiitiisit*iint\  cdiirlti  eu  forme  tie 
traité  international,  a  m  pour  résultat  retaldisseinent  iriiiic 
commission  tinancièiv  dont  on  ^ous  a  fait  aniplfiiifiit  ciuinailre 
les  atthlmlions.  les  pri\ilèL't>s.  !••  fonrtinniifinfnt  éiHTL^ique  et 
la  véritiilde  prépotencr  dans  tiuitt^s  lo  alTaiirs  \\v  la  Uéi:«'nre. 
I»rs<|iie  le  (fOiiverneiUfiit.  iis;iiit  ilt*<  pouvoirs  (|iit'  \oiis  Im 
a\ez  conférés  en  approinaiit  la  coii\fiilioii.  aiir.i  L'.iiaiiti  l'opt*- 
ralion  de  conversion,  qui  fera  di*  la  dfttf  atinclli*  uni*  ^éntaldt' 
novation,  la  Kép*nct>  M^ra  alTrancliii'  \\v  la  .loiiiin.ition  de  la 
commission  linanciêrf  :  roli^taclf  linaiirjcr  iiit«i  national  aura 
disparu,  rt  le  ^ou\crne!n«'nt  l>f*>lh'al.  ainsi  qii«*  la  Fiaiiri*  qui 
le  protètfe,  redi*\it*ndront  les  niaitivs  alt^diis  de  ra^^MiMlf  île 

I.  V.  ÏOffitift  fin   I  .uni  ISHi. 
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rimpôl,  de  rétablisseraenl  de  nouvelles  taxes,  de  la  réforme 
des  anciennes. 

Mais  il  ne  suflisait  pas,  pour  réorganiser  financièremenl  et 
adminislralivemenl  la  Régence,  de  faire  disparaître  la  commis- 
sion financière,  car  sa  disparition  aurait  été  plutôt  un  embarras 
qu'un  secours,  si  les  juridictions  consulaires  avaient  pu  être 
maintenues.  C'est  donc  à  faire  disparaître  les  juridictions  consu- 
laires que  nous  nous  sommes  appliqués  tout  d  abord.  Tel  a  été 
le  résultat  d'une  campagne  diplomatique  qu'on  a  eu  raison  de 
qualifier  de  laborieuse,  car  elle  a  duré  près  d'une  année  ;  mais 
qui  a  été  une  campagne  diplomatique  heureuse,  j'aime  à  le 
dire  à  cette  tribune,  au  grand  bénéfice  de  la  bonne  harmonie 
et  des  relations  amicales  de  notre  pays  avec  les  autres  nations, 
qui  ont,  comme  nous,  des  intérêts  positifs  dans  la  Régence 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.)  L'erreur  du 
raisonnement  de  l'honorable  M.  Delafosse  vient  de  ce  qu'il 
s'est  servi  du  mot  de  capitulations  sans  le  définir. 

Dans  ce  mot  de  capitulations'û  entre  des  conventions  anciennes 
et  de  vieux  usages,  des  immunités  traditionnelles;  il  y  entre 
aussi  des  traités  de  date  récente.  Quant  aux  immunités  tradi- 
tionnelles qui  constituent  le  plus  grand  nombre  des  clauses 
dites  capitulations  dans  les  pays  d'Orient,  nous  ne  demandons 
pas  qu'on  les  abolisse  :  nous  n'y  avons  «aucun  intérêt.  Ce  sont  ces 
clauses  qui  obligent  les  gouvernements  orientaux  à  respecter  le 
droit  établi  par  elles  en  faveur  des  Européens  de  s'établir,  de 
commercer,  de  voyager,  de  réclamer  la  protection  de  leurs 
gouvernements  ;  t»t  ces  engagements  ont  été  contractés  par  les 
gouvernements  musulmans,  il  y  a  plus  de  trois  siècles,  envers 
la  France  d'abord,  et  bientôt  étendus  à  toutes  les  puissances 
cbréti«Min«»s.  Voilà,  pour  ainsi  dire,  le  gros  des  capitulations  ; 
o'»»sl  le  droit  commun  des  nations  européennes,  et  nous  n'avons 
aucun  motif,  aucune  tentation  de  toucher  à  ces  indiscutables 
garanties. 

M.  JiLES  Deufosse.  —  Mais,  à  côté  de  cela,  il  y  a  dans  li*s 
capitulations  des  iiiimunitôs  financières. 

M.  LE  Pri^sidknt  du  œN8KiL.  —  Il  n'y  a  pas  d'immunités 
financières.  Permettez-moi  de  m'expliquer  jusqu'au  bout.  Nous 
ne  tOMbons  pas,  dis-je,  à  cette  partie  des  capilalations;  mais 


»  «t-r^^^»! 
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je  ne  pais  pas  ne  pas  vous  faire  ûl»M-n»T  iiiiVlli*  tombe  iTolle- 
méme  par  IVtaMissement  «l'un  iVL'init'  oi\llivo.  lilvrah  qui 
s1ns(a1le  soos  la  forme  du  {irotoctorat  «lans  la  Rt^Lvuiv. 

Mais  W  capiUilatioMs  >unt  aussi  «K's  Iraitôs  de  commtMve. 

Il  n'esl  pas  douteux.  —  et  j»*  n»»  suis  pas  Wniê  dt»  m'êh'ver 
contre  IVviden«v,  —  il  n'»*sl  |»as  donliux  quo  le  n^L'imt»  du 
protectorat  impliqu»*  !♦*  rfspe«'l  dt*>  oonvfiilion*  douaniiMvs  t»i 
des  Iraitt'^sdt»  r»»mniiTre  <|ut  ont  limité,  par  i»\t'm|di\  à  s  p.  Iihi 
les  droits  à  Timportatitm  ilans  la  Rt''jtMi«'t^  (Vt^t  assurément  là 
le  cùtê  faible  thi  prott\Morat  :  mais  perni»Mtt*7.-mrti  di»  mmis  fain* 
obsen'erque,  si  b»  prc»te«Min*at  Ih'TitiMltriuivi'nlionsantôritMnvs, 
ces  conventions  n»»  sont  point  immuables.  t|u*i'lbs  rfiiffruit'ut 
des  clauses  di^  ilénonoiation.  qu'«db»s  pn'voiiMit  tMIfs-mômi's 
qu'on  iKnirra  b»s  réformer. 

Eh  bitM).  au  nom  du  ^'ouvtTiii'm**nt  qut*  nou^  prot('i:iM>ns, 
nous  nous  flTorri-rons  d'inu'airt'r  t- 1  dt*  fain*  réussir  dt  «*  noi:o- 
ciations  tondant  à  amrlionT.  au  pnjnt  «b*  vut>  frain  ais.  If  régiiut* 
douanbT  dtMa  Hc^rt'inr.  et  iiou<  aiuon^.  ptnir  atttMudn*  rt*  but, 
tous  b*s  mo\*'n<  dont  ili<po>i'  un  tîuu\frniMn«'nt  «pii  jouit  <!«' 
(piHque  rrnlit  auprès  dt*>  ^'ou\t'rnt'uit*nls  ami-^  nu  \i»i<iiis. 
Enfin.  m»*ssifurs.  b's  rapitulatioii<  inmprt'uiM'nt  rnt*»»ri»,  «t  par- 
dt*ssus  tout,  b*  droit  dt*  juridittion.  rorLMnisatinii  t{  la  nTon- 
naiss«'in(v  tb'<  tribunaux  rnii>iilairi<.  et  mhin  ronipn'niv.  bii^n 
dt*  suite  (]Ut'  r't'>t  la  !•*  iiii'ud  dr  la  ipicNiInn  :  qn«*  «'t-^l  la  ba>f 
nii*m«*.  la  vrritabb*,  I  iini«|Ut'  '»au«ihiu  tb'<  iiii:t''n'iht*<  rtraii- 
pTt's  «laiis  la  Iti'»*j»*ih*f.  Oui  «Irth-nt  !••  «h«>il  df  ju'^lhf .  dt'lifut  b* 
pouvdir  :  cf^t  aux  tribunaux  qu*'  tout  >i«>nt  alinnln',  nnn  scu- 
b'mcnt  b'<  prnré>  de  rordn-  rurrt'itMinni'l  ou  niiinufl.  iiiai< 
toutes  b*s  poursuit»"»  qui  a^^ur«'nl  If  r«i'ou\rfnit'nt  dt*»  impôt*», 
toulfs  b's  st'ntfUi'f^  dt  Iniix  fM*dr«'N.  i>ii  iiiati«''rf  liiiaiii'it'rf 
romnif  m  matifif  ri\ilf  on  t-n  matifii'  p/'iiali'. 

yiifl  f>t  I  rtb'l  t\r>  nt'irn»:. liions  «pii*  h.iiih  voiuiihs  [t.irxinu*» 
à  fairt*  aboutira  (ju«'ll«'  m-im,  par  «'Xfiiiplf .  la  «  oii^spirn,-.-  df 
rartvptalion  par  b*^  C.liainbro  italit- nih^  du  pidiniidi*  doni  mm 
\niis  ritait  t«nil  a  l'In'urf  dfiix  arthb*^  ^\\v  If^qni-Kj»'  \'r\  undi  .11? 
(V  sfra  df  faii'i*  disparaitif  |i*  Inhiinal  italien,  •omiiii'  toiiN  \r^ 
tribunaux  ron^ulairfs  riran-'r»-.  •l  "l**  tran^b'-rfi .  dHiif  nianifn* 
«'Xprt's^t*.  par  un  afti*  inti-niaiional.  I«'n  droite  dt  jitiiiltrhon 
qui  appartmaifiil  à   rAllfmaL'Uf.  a  1  llali**.  â   I  Anu'lt'tfit*-.  à 
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TEspagne  et  à  cinq  ou  six  autres  puissances,  aux  tribunaux 
établis  par  la  France  dans  la  Régence.  N'est-ce  pas,  messieurs, 
sous  une  forme  qui  n'est  ni  bruyante,  ni  tapageuse,  —  moins 
brillante,  sans  doute,  moins  rapide,  mais  plus  sûre,  —  le 
résultat  même  que  l'on  eût  pu  atteindre  par  un  acte  de  force 
et  d'autorité,  notifiant  à  l'Europe  que  la  France,  de  son 
autorité  privée,  de  par  son  propre  droit,  abolissait  les 
capitulations? 

Nous  avons  préféré  cette  marche,  plus  modeste,  si  vous 
voulez,  mais  plus  efficace,  plus  conforme  aux  bons  rapports 
(jue  le  Gouvernement  de  la  République  française  tient  à  conser- 
ver avec  toutes  les  puissances  européennes.  Nous  avons  mieux 
aimé  faire  œuvre  de  diplomatie  que  d'autorité.  [Très  bien!  très 
bien  !)  Il  n'y  aura  donc  plus  désormais,  en  Tunisie,  pour  les 
étrangers,  d'autre  tribunal  que  le  tribunal  français,  et  c'est  à  ce 
tribunal  qu'aboutiront  toutes  les  questions  de  Tordre  civil  ou 
financier,  et,  j'y  insiste  encore,  toutes  celles  qui  sont  relatives 
à  la  perception  des  impôts.  [Trèi  bien  !  très  bien  !  au  centre,) 
C'est  ce  que  dit,  en  tenues  très  nets,  à  mon  sens,  un  peu 
réservés  dans  la  forme,  mais  absolument  clairs  et  limpides 
dans  le  fond,  le  paragraphe  2  du  protocole  que  nous  avons 
signé  avec  le  gouvernement  italien. 

Voici  d'abord  le  paragraphe  premier  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  consent,  avec  réserve  bien  entendu 
de  l'approbation  parlementaire,  à  suspendre  en  Tunisie  l'exer- 
cice de  la  juridiction  des  tribunaux  consulaires  italiens.  La  juri- 
diction exercée  par  ces  tribunaux  sera  transférée  aux  tribunaux 
récemment  institués  en  Tunisie,  dont  S.  A.  le  bey  a,  par  un 
décret  (lu  5  mai  I8H3,  étendu  la  compétence  aux  nationaux  des 
États  qui  consentiraient  à  faire  cesser  de  fonctionner  leur 
propres  tribunaux  consulaires  dans  la  Régence.  » 

Ce  sont  les  tribunaux  français  que  vous  avez  établis,  mes- 
sieurs, et  auxquels  le  bey  a  conféré,  comme  le  rappelle  l'article 
premitM*  du  protocole,  par  un  décret  du  5  mai  1883,  la  compé- 
tence sur  tous  les  nationaux  des  Étals  qui  consentiraient  à 
mettre  (in  au  fonctionnement  de  leurs  propres  tribunaux  en 
Tunisie. 

«  S  2.  —  Sauf  celte  dérogation  au  régime  actuel,  il  est 
expressément  convenu  que  toutes  les  autres  immunités,  avan- 
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tages  et  garanties  assurés  par  les  capitulalions,  les  iisa.ires  et 
les  traités,  restent  en  vigueur. 

«  Le  maintien  de  ces  immunités  et  garanties  est  intégral 
envers  les  personnes  et  résidences  ronsulain»s.  » 

Assurément,  il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  notre  esprit,  du 
moment  que  nous  préférions  —  et  nous  continuons  de  préférer 
avec  vous  —  le  régime  du  protectorat  au  régime  d«»  i'aïuiexion, 
il  ne  pouvait  entrer  dans  notn'  esprit  de  fain»  »lisparaître  les 
représentations  étrangères  auprès  du  gouvernement  du  hey. 
Le  gouvernement  du  hey  est  un  gou\ernem»Mit  protégé,  mais 
auprès  duquel  continuent  d'être  accrédités  des  consuls  ou 
chargés  (ralTaires  des  nations  étrangères. 

t<  Le  maintien  de  ces  immunités  ri  LMcanlies  est  intégral 
envers  les  personnes  «'t  résidences  c(uisulaires  ;  il  doit,  «iivim's 
les  particuliers,  n'être  assujetti  (pi'aux  restrictions  absolument 
nécessaires  pour  r«*xéculion  en  Tunisie  des  s»'nlences  que  les 
nouveaux  triluniaux  rendront  d'après  la  loi.  >» 

Messieurs,  je  dis  que  tout  est  là  et  (pie  c»'  texte  me  suffit. 
Notre  droit  de  juridiction  est  reconnu  par  cet  acte  soleiund, 
par  cette  convention  int(*rnationale  qui  deviendra  avant  peu, 
nous  n'en  doutons  pas,  une  loi  du  gouvernement  itali(*n;  et  non 
seulement  le  droit  de  juridiction,  mais,  avec  le  dr(»il  de  rendre 
d^^s  sentences,  tous  les  droits  néce>saires  pour  en  a-^surer  la 
pleine  et  entière  exécution.  Je  ili>  ()iit*  «'est  là  toute  lajii^lic»*, 
et  ce  qu'il  y  a  île  plus  suh>tantie|  dans  la  sou\eramete.  /Wx 
bim  !  très  bien  ! 

Messieurs,  llionoralde  .M.  helafiisse  a  «rititpié  dans  ii»  pro- 
Im'ole  l'article  ^.  qui  est  ndatif  à  Tappliration  di*  la  p«ine 
capitale  aux  >ujets  ilali«-nN.  (hii,  je  n'lie>iie  pas  a  le  ilire,  eesl 
là  une  concession  tiuile  grarieuse,  de  noire  part,  aux  Mrupult»N 
légi.slatifs,  aux  doctrines  pénales  dont  >  in>pirt*nt  le^  dfdnifurs 
actuels  du  pouvoir  en  Italie.  Le  L'ou\ernemeiil  italien,  m  eiTet, 
bien  qu'il  n'ait  pas  alxdi  d'unt*  manière  po^iiixi'.  ru  L'ènêi.il.  la 
peine  de  mort,  t«*nd  ré>oliiinent  à  «•tte  abolition. 

M.  (Umiu.c  Pkllmvn.  —  Kt  il  a  i.iismu. 

M.   LE   Plt^lDKNT    ni*   roNSKIL.  —  .NoiIn  ||ij  a\on^  pn>ni|N  de 

nous  placer  au  même  point  de  \ne...    Int*riup(i"tts  sur  f'Mtr* 
bancs,  t 
Vous  dites  que  c*e>t  une  ronce>>ii»n  humiliante... 
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TEspagne  et  à  cinq  ou  six  autres  puissances,  aux  tribunaux 
établis  parla  France  dans  la  Régence.  N'est-ce  pas,  messieurs, 
sous  une  forme  qui  n'est  ni  bruyante,  ni  tapageuse,  —  moins 
brillante,  sans  doute,  moins  rapide,  mais  plus  sûre,  —  le 
résultat  même  que  l'on  eût  pu  atteindre  par  un  acte  de  force 
et  d'autorité,  notifiant  à  l'Europe  que  la  France,  de  son 
autorité  privée,  de  par  son  propre  droit,  abolissait  les 
capitulations? 

Nous  avons  préféré  celte  marche,  plus  modeste,  si  vous 
voulez,  mais  plus  efficace,  plus  conforme  aux  bons  rapports 
(jue  le  Gouvernement  de  la  République  française  tient  à  conser- 
ver avec  toutes  les  puissances  européennes.  Nous  avons  mieux 
aimé  faire  œuvre  de  diplomatie  que  d'autorité.  [Très  bien!  /m 
bien  /)  Il  n'y  aura  donc  plus  désormais,  en  Tunisie,  pour  les 
étrangers,  d'autre  tribunal  que  le  tribunal  français,  et  c'est  à  ce 
tribunal  qu'aboutiront  toutes  les  questions  de  Tordre  civil  ou 
linancier,  et,  j'y  insiste  encore,  toutes  celles  qui  sont  relatives 
à  la  perception  des  impôts.  {Jrès  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 
C'est  ce  que  dit,  en  teimes  très  nets,  à  mon  sens,  un  peu 
réservés  dans  la  forme,  mais  absolument  clairs  et  limpides 
dans  le  fond,  le  paragraphe  2  du  protocole  que  nous  avons 
signé  avec  le  gouvernement  italien. 

Voici  d'abord  le  paragraphe  premier  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  consent,  avec  réserve  bien  entendu 
de  l'approbation  parlementaire,  à  suspendre  en  Tunisie  l'exer- 
cice de  la  juridiction  des  tribunaux  consulaires  italiens.  La  juri- 
diction exercée  par  ces  tribunaux  sera  transférée  aux  tribunaux 
récemment  institués  en  Tunisie,  dont  S.A.  le  bey  a,  par  un 
décret  du  o  mai  18H3,  étendu  la  compétence  aux  nationaux  des 
États  qui  consentiraient  à  faire  cesser  de  fonctionner  leur 
propres  tribunaux  consulaires  dans  la  Régence.  » 

Ce  sont  les  tribunaux  français  que  vous  avez  établis,  mes- 
sieurs, et  auxqut'ls  le  bey  a  conféré,  comme  le  rappelle  l'article 
premit'r  du  protocole,  par  un  décret  du  5  mai  1^83,  la  compé- 
tence sur  tous  les  nationaux  des  États  qui  consentiraient  à 
mettre  fin  au  fonctionnement  de  leurs  propres  tribunaux  en 
Tunisit». 

«  S  2.  —  Sauf  cette  dérogation  au  régime  actuel,  il  est 
expressément  convenu  que  toutes  les  autres  immunités,  avan- 
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tiges  et  garanties  assurés  par  les  capitulations,  les  usages  et 
les  traités,  restent  en  vigueur. 

«  Le  maintien  de  ces  immunités  et  garanties  est  intégral 
envers  les  personnes  et  résidences  consulaires.  » 

Assurément,  il  ne  pouvait  pas  entn'r  dans  notre  esprit,  du 
moment  que  nous  préférions  —  et  nous  coiilinuons  dt'  |)réfén'r 
avec  vous  —  le  régime  du  proleclorat  au  régime  d»»  Tannt'xion, 
il  ne  pouvait  entrer  dans  notre  esprit  dt»  fane  disparaîtra  l«»s 
représentations  étrangères  auprès  du  gouvernrment  du  \u'\\ 
Le  gouvernement  du  bev  est  un  gouveriiem»*nt  protégé,  mais 
auprès  duquel  continuent  d'élre  accrédités  «les  consuls  nu 
chargés  d'alTaires  des  nations  étrangères. 

«  Le  maintien  de  ct's  immunilés  v[  garanties  rst  intégral 
envers  les  personnes  «'t  ré>iilences  consulaires;  il  ddjt.  t-nv^rs 
les  |)articuliers,  n'être  assujetti  <)u'au\  restrictions  abxiiumcnt 
nécessaires  pour  r»*\écution  en  Tunisi»'  ih's  s«'ntenc«'s  <|Ut*  les 
nouveaux  tritumaux  rendront  d'après  la  loi.  » 

Messieurs,  je  dis  que  tout  t»st  là  et  (juf  cr  t«'\te  nit»  sufiil. 
Notre  droit  de  juridiction  (*st  reconnu  par  cet  acte  >olennel. 
par  celte  convention  internationale  ipil  deviendra  avant  pen, 
nous  n>n  doutons  pas,  une  loi  du  gou\ernement  italien;  «M  non 
seulement  le  droit  de  juridiction,  mais,  a\ec  le  dn»it  de  rendre 
d'^s  sentences,  tous  les  ilroils  néce>saires  pour  en  a^>urer  la 
pleine  et  entière  exécution.  Je  di>  ipie  «'est  là  t(»nir  l.ijn^tire, 
4*t  ce  (|U*d  >  a  de  plus  ^ulotantitd  dan<  la  >ou\eiaMiete.  /n'a 
bini  I  très  bien  ! 

Messieurs,  Ihonoralde  .M.  helafi»'-'^e  a  critiipié  d.in>  « f  pro- 
tocole l'article  ^.  qui  e>t  relatif  à  l'application  de  la  p<-ine 
capitale  aux  sujel>  itali^n^.  Uni.  je  n'he>iie  pas  à  le  dire,  l'e^l 
là  une  conces.sion  toute  ;:ra<'ieuse,  de  noire  part,  aux  s«'rnpnle< 
législatifs,  aux  doctrines  pénale'^  dont  >  inspirent  U-^  d<'t«ii(t'ui  s 
atiuels  du  pouvoir  en  Italie.  Le  L'nn\i'ni«  imiit  italien,  tu  ritii, 
hit*n  qu*il  n'ait  pas  aludi  d'um*  nianiên-  p«)^iii>e.  i-n  i:rni-i.ii.  I.i 
penie  de  mort,  tend  ré>oluinent  a  ii-ltf  alHiliiimi. 

M.  (amilm:  PiLLirA>.  —  K»  il  .1  i.n-»<'n. 

M.  i.K  pHÉ«inKNT  i»r  «  oNSKiL.  —  Nnii>  jm  .ixon*»  pr«»nnN  tW 
nous  plact'r  au  même  piunt  «le  \uf...  /tih-nufiffus  sur  •^^ftK 
hancf.) 

Vous  tlile^  que  c'e>t  une  mnce^Hinn  Ininnhinte... 
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A  yanche.  —  Mais  non  !  pas  du  tout  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  I/honorable  M.  Delafosse 
a  (lit  que  c'était  une  concession  humiliante. 

M.  Jn.ES  Delafosse.  —  Non.  J'ai  dit  que  c'était  une  inégalité  d»* 
traitement  entré  les  sujets  italiens  et  nos  nationaux. 

M.  LE  pRÉsiDBXT  DU  CONSEIL.  —  Vous  pouvcz  (lire  que 
c'est  une  concession  ullra-lumianilaire,  mais  je  ne  saurais 
accepter  le  qualilicalif  de  «  concession  humiliante  ». 

M.  JrLES  I)el\kosse.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Puésidext  du  conseil.  —  C'est  une  concession  «pi»^ 
nous  avons  faite  volontairement  et  gracieusement  à  l'Italie  : 
et,  d'ailleurs,  c'est  à  dessein  que  nous  avons  cherciié  à  inln»- 
duire  dans  ce  protocole  toutes  les  concessions  qui  pouvaient 
lui  donner  satisfaction  :  car  nous  mettons  à  haut  prix  Tamilié 
de  celtt'  grande  nation,  et  nous  avons  salué  avec  honheur,  dans 
la  «onclusion  de  cflte  convention,  négociée  par  Tilluslrt» 
M.  Mancini...  Intriruptions  ù  droite),  et  approuvée  par  l'opi- 
nion italienne,  applaudie  par  toute  la  presse  de  la  péninsule, 
nous  y  avons  vu  et  salué,  comme  cette  presse  elle-même,  un«* 
nouvelle  rt  heureuse  consécration  de  cette  vieille  confrater- 
nité d'armes  et  d«*  civilisation  qui  est  le  profond  et  ind»*>- 
tructihle  ciment  de  Tamitié  des  dt»ux  grands  peuples.  ÏV/s 
Off/tlfiUfhssonejits  sur  tous  ies  hnncs  au  centre  et  â  gauche.) 

Voilà  pouniuoi  nous  avons  fait  la  concession  qu'on  nous 
rt'proche.  J«*  ne  la  désavoue  pas  :  je  m'en  honore  devant  la 
dhamhrt',  t't  je  constate  (pie  vos  applaudissements  la  !*atitient. 
'\\oureiiud'  ujtpluudissrmeuts  sur  les  tnnnrs  bancs.) 

Voilà  pour  ce  qui  louche  l'Italie. 

Quant  à  l'Allemagne,  \\i\r  loi  du  27  juillet  ISH.3  a  autorisé  h» 
Gouvernement  à  fermer  h*  trihunal  et  à  aholir  la  juridiction  du 
consul  d'Alh'majrne  i»n  Tunisie:  t'I  une  ordonnance  du  21  jan- 
\irr  l88'i  a  déclaré,  en  consé(pience,  (|ue  <«  les  pouvoirs  jutli- 
ciairt'S  du  consul  allemand  cesseraient  de  s'exercer  à  partir  »lu 
1"  févritM*  1884,  les  sujets  t»l  protégés  allemands  passant,  dès 
lors,  à  partir  de  cette  date,  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
français  de  la  Régence  ». 

L'Allemagne,  dans  toute  cette  affaire,  je  tiens  à  le  dire,  a  été 
la  première  à  se  rësondre,  la  plus  empressée  à  se  prêter  au 
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vœu  de  la  France.  Quant  ù  la  Gi'an(l('-Brp(a<rne«  Hionorablr 
M.  Delafosse  dit  qu'il  ne  sait  pas  t\[uAW  »\'«l  sa  silualion  vis-à- 
vis  de  nous  dans  cette  atTiiire.  EU»*  rsl  di'î!^  plus  simples.  îles 
plus  clairement  et  des  pins  silreineni  réjrlées.  Vn  ordre  imi 
t'onseil.  du  31  décembre  1883,  a  fermr  W  Irihuiiai  consulaire  de 
S.  M.  britannique,  tribunal  qui  n'est  pas  siMib^nent.  vuiis  le 
savez,  messieurs,  une  juridiclion  à  Insairc  du  petit  nonibn» 
d'Anglais  qui  résident  dans  la  Héiienoe,  mais  qui  s  éleml  sur 
ces  nonibn'ux  Maltais  «pii  jouissaient  des  imnninités  et  des 
privilèpres  accordés  aux  protégés  brilannii|ues  m  Tunisie. 

Iji  tribunal  anf^lais,  j<»  le  répèle,  a  été  terme  à  partir  du 
I"  janvier  I88'i,  et  il  lui  a  été  simplfiihut  prescrit  de  se  Iioiium- 
il  vider  son  nMi». 

l/e.xemple  île  ces  ileux  L'randes  piiisNaiiri-s  a  rié.  iminédiali'- 
menl  ou  ronroniilammenl.  siiixi  par  Imiti's  \r<  autrf<.  Si  la 
question  n'est  pas  enron*  réiiléf  avrr  rAutrirhe-Homirii',  r'rsi 
qup  cette  puis^anet*  a  deux  parlemenlv  ;  mais  rim  deux  a  déjà 
vuté  la  loi  qui  aiitori>e  W  •joiiviMnenient  aiistro-lionirrois  à 
fermer  Min  tribunal  ronsulain*  en  Tunisie.  Fjilin.  à  la  suite  di^ 
puissances  b's  plus  inlén'ssées.  sont  \i*iiiie>  la  Ib'lL'iqii»*.  le 
hantMuark.  rKspav^ne.  la  (irèri*.  la  .'^iiède.  Ifs  Kial-i-l'iH^.  le 
Porlimal.  la  Uussie.  qui  tontes  (Mit  rcnniit  é  à  Ifiir^  prixilèi:!  s 
el jiM'idirtions.  en  pmclamanl  à  1  «iixi  qm-,  du  moment  qu  il  > 
a  une  justici'  française  iii<titiir<'  ilan^  la  lié.'riiri*.  Ifiii^^  naim- 
naux  Muit  assiiré<<  de  Imuxi-r  r\\  r\\r  phis  «|i>  •jaiMiiiifH  d'inqMr- 
lialité  v{    d'indé[M'iidaii('t'    que    daii^    liMil«-    autr<'  jniidi^linn. 

1/ailii  li' iiiiiqiK*  lin  {irii|<t  {Hiit.iiit  ;i|t)>i  ••ImIuhi  <!••  j.i  rnn\.rei<iii 
I  ••iii'Iti*-  avi-i-  |i«  Im»\  ,  lui  \m|i-  |i.ii  il*»  \,,|\  .-.l'iti'-  |i»l  :  [ii.ii<'  M.  pi-l  •  '.m 
•'i%iiilpr<i|Mt<«i*iiiii'  •ii-«pti'«itii>ii  .iiliiiiiiiiii<  !*•  .  ■!•  ^'iiM  '  .1  <>-"i[ii*-tf  I  '  t'iii» 

II*!*  aii'»  .111   P,ii]i-iii>'iit  if  |»iii|i'l  lin  l'ii.|_i  '  !iirii-:.ii  .  -^  M.  \t M  li' 

>.iiiil-  \i;:n  m.  li»*  i  «•n«»'i  l  .iv.-  U-  m*  ni'-  M.  !••;;•'  l'i .  -'iuni-'ii  t  ,  )  i 
<ili.iiiihr*'  1111  iiiilfi*  .11  II- )•-.  p'ii  I  ml  «{M'  I  .i-.'«r  i-.i'  n  •:•  -ii'ii:'! 
un  tiii|iriiiil  iM'  piiiiir.iil  •li<-  .ii'i'tt>i'«  ;im  !•  \  •[u-  pu  ii:i-  1>-  I  i 
«'•*iiiiiii^«i(»ii  irar<'«'pl.iit  i|i|*-  I  i>  ({•  ini*  I    1*  \'    . 

M.  Jilb"»  K»'ll  \  f*.\]iliqii.i  •Il  •  •  ■■«  t'iin-"  1-  ■»  ru*  II-  (ni  ri--  ■■n 
pfi  iii*'tl:iiftit  pii-  il'.iri  inillii   !;i  yi    j'  --ifi     i  '!••  M    I*-  ..■  l  m 

>l.    I.K    |*HK>II»KNT    IM'    <mN<«MI.  Jf  i|i|||.||i<|i'  a  la  CIi  llllbl  i* 

la  perniisHHiii  de  lin  dirt>.  l'ii  |>*'ii  d**  UH't'*.  ipit-N  ^niit.  i-ntti'  \t'< 
<lilTéri-nt<  ami*ndement*«  ou  .itti<l«^  ad''iih»iiti'-l^  dont  i>li<'  f^i 
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saisie,  ceux  que  le  Gouvernement  accepte,  ainsi  que  les  raisons, 
très  simples  d'ailleurs,  pour  Ies<iuelles  il  ne  fait  pas  d*opposiliou 
à  ces  amendements.  Je  dirai  aussi  pourquoi  le  Gouvernement 
croit  devoir  en  repousser  un  autre. 

L'amendement  que  le  Gouvernement  repousse  est  celui  de 
M.  Camille  Pelletan  :  cet  amendement  a,  à  nos  yeux,  le  tort 
grave,  malgré  toutes  les  précautions  de  forme  dont  il  s'entoure, 
de  faire  du  bud^'et  de  la  Tunisie  un  budget  annexe  du  budget 
français.  Ce  n'est  plus  le  protectorat  :  c'est  Tannexion,  c'est  le 
contraire  de  ce  que  nous  voulons,  c'est  le  contraire  de  ce  que  la 
Cliambre  a  entendu  faire.  Quant  aux  deux  autres  amendements, 
il  en  est  un  sur  lequel  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  :  c'est 
celui  de  M.  Floquel.  M.  Flocpiet  a  repris,  presque  dans  les 
mêmes  teimes.  l'article  4  du  projet  de  la  commission. 

M.  (*iiARLKS  FLogiKT.  —  Cel  article  avait  été  supprimé! 

M.  J.K  PiiÉsiiiKNT  DU  CONSEIL.  —  J'avais  moi-même  été  au- 
devant  de  celle  reprise  de  l'article,  en  m'engageaut  à  soumettre 
annuellement  au  Président  de  la  Képubli(|ue  un  rapport,  qui 
sera  distribué  aux  CJiambres  dans  la  forme  ordinaire,  sur 
l'action  du  protectorat  dans  la  Régence  et  la  situation  financière 
de  rtlal  protégé. 

Quant  à  l'amend^'ment  de  M.  Desson  de  Saint-Aignan,  je 
répèle  ce  que  j'ai  indiqué  avant-bier  à  cette  tribune  :  quand 
nous  avons  inscrit  dans  la  convention  l'ailicle  ({ui  interdit  pour 
l'avenir  au  bey  tout  emprunt,  sans  autorisation  du  gouxerne- 
menl  français,  noire  pensée,  notre  intention,  comme  l'intention 
du  l»e\.  était  i\r  nidlre  pour  toujours  un  terme  aux  emprunts 
directs  dn  gouM'Hicnn^nt  tunisien;  et  j'ajoutais  (|ue.  lorsque  la 
Kégt'nee  aurait  btsoin  d'avances,  le  Gouvernement  français 
viendrait  Ifs  dtMuamler  aux  Cbambres:  c'est-à-dire  que  nous 
a\ion<  renoncé  aux  deux  ou  trois  articles  tpie  la  commis- 
sion avait  acceptés  ri  qui  ouvrait»ntau  bey  un  compte  d'avances. 
Nous  y  a\ions  renoncé  précisément  par  respect  pour  la  préro- 
gati\t*  parlemt^ntaire,  estimant  ipie.  au  lieu  de  vous  demander, 
en  bloc  et  dès  à  présent,  l'autorisation  de  prêter  au  Ik\v  un** 
sommi'  ipii  peut  s'élever  à  lo  millions,  puisquH  s  agissait  de 
2  millions  500000  francs  pendant  quatre  ans,  il  était  beaucou|> 
plus  respectueux  de  la  prérogative  parlementaire  de  venir  vous 
demander  anDuellement  la  somme  qui  pourra  devenir  nécessaire. 


-»  •  l'l>#-^> 
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M.  LE  DIT.  DE  Feltre.  —  C/est  la  m^me  cliosc. 
II.   Camille   Pelleta.x.  —    On    attemira    que    la    clrpenst»  soit 
engagée. 

M.  LK  PaiwinKNT  i*u  coNSKiL.  —  Il  esl  bien  singulier  qu  au 
momenl  où  le  Gouvernerneiit  tlonne  la  preim»  i\o  so»  respeci 
profond  de  la  prérogalive  parlemenlaiie,  «lu  (h'^sir  (pi'il  a  de 
mettre  la  Chambre  au  rourant  ties  alTaires  de  la  Tunisie  et  de 
|>artagcr  avec  elle  la  responsabilité,  il  t»st  étrange  (|u'â  (•<• 
momenl  même.  Ton  viennt»  dire  que  le  GouvtM'nt»m«'nt  cbercbe 
à  augmenter  ses  propres  privilèges.  (Vest  une  arousation  tout  a 
fait  ii^a.ste.  J  estime,  messieurs,  que  le  bry  ne  doit  plus  fair»' 
d'emprunt  :  si  la  Régence  a  des  besoins,  !♦•  vérilablr  banquit>r 
de  la  Régence,  c'est  le  Gou\ernenienl  français.  Mouretio^Jifs 
divers.) 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  inséré  ilans  la  convention 
Tarticle  2  :  c'est  la  cbMun*  de  l'ère  des  emprunts. 

On  nous  a  demandé  ce  que  nous  entendions  par  celle  fur- 
mule  :  <c  Sans  rautoi*isali(ui  du  (jou\ernenicnt  français.  >•  Il  est 
évident,  quelle  que  fût  Tinlt^nlion  tbs  parties,  «pie  le  W\W  tie 
Tart.  2  n'exclut  pas  et  semble  niémt*  prévoir.  >ou>  la  condition 
d'une  autorisation  préalable  du  (louvernenient  français.  Ie> 
empnints  faits  par  \r  be>. 

Kh  bi<'n!  .«^i  une  pareille  é>enlualité  >e  réalisait,  imus  adunt- 
tons  parfaitement.  c(»mine  b*  demande  l'bnnorable  M.  de  .^aini- 
Aignan,  qu'en  ***'  qui  concerne  l'aulori^alinn  d  t^inprunter.  !•• 
ministre  des  linaiiceN  ne  pourra  la  ibunnr  i|ue  ^'\\  est  Im. 
même  autorisé  par  le  Parlement.  Il  me  >emble.  messieui^. 
qu'on  ne  peut  pas  otlrir  plu^  de  L:arantie>.  iq  mnntr«*r  un  plii^ 
grand  res|M»cl  pour  les  droits  de  la  (.baïubre  /VZ-v  fn^n!  /.#% 
bteti!  au  rentre  vt  à  tjmn  h**  . 

Sur  riii»i<»taii«-f  il»*  M.  INdIfl.iii,  qui  ^nMl,lll  ^.ivmi  ri-  qu»*  v«-i.iit 
rc'tatilis>t*iii<'iit  tiiiaiii'i'T  tl*'<>tiii»-  .1  Lin*'  d<-^  .ivnut-N  .tu  Ti»^>i 
luni««ien,  M.  Jiile%  |-'*'riy  iviiiiuita  ;i  l.i  tiiliiiii*-  t-1  •«  •-\piiiii.i  .nn^!  : 

.M.    LK    iMlKSIhKAT    or    «  n.\>KIL.  Mf^^iilH^».    J»'    Oe    niniil»- 

pasâla  tribune  potu'  continuer  a\tM-  M.  pellet.in  un*-  iit^i'u<>^hiri 
dans  laquelle  |e>  art!iinient^  me  par.ii^^^'Ul  ^iilti^auiinenl  ctionu^  : 
je  veux  simpb>mt*nt  réponilre  «i  la   qu'->tion  «pi  il  a  po^,-!-    || 

s'agit  tie  la   fam«'U<ie    banque,  de  cette  b.in>|ile.  ourdie  dans  le«» 
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ténèbres,  (jui  apparaît  à  certains  de  nos  collègues  comme  une 
sorte  de  machine  infernale. 

M.  LE  BARON  DES  IlOTOiRS.  —  Nous  savons  ce  que  rapporlenl  ces 
banques. 

M.  LE  PRKSiDEM.  —  Mcssieurs,  il  vient  d'être  posé  une  question 
lW»s  simple  :  permettez  qu'on  y  réponde. 

M.  LE  Président  du  conseil. — Je  suis  étonné,  messieurs, 
qu'on  soit  parvenu  à  donner  un  caractère  si  ténébreux  ù  des 
conversations,  à  des  négociations,  à  des  projets  qui  se  sont 
étalés  devant  la  commission  du  budget  tout  entière,  et  devant  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  dont  vous  venez 
de  voter  l'article  1".  C'est,  en  elTet,  messieurs,  au  grand  jour 
de  la  commission  du  budget  et  de  la  commission  spéciale,  que  le 
Gouvernement  a  exposé,  non  pas  des  vues  arrêtées,  mais  les 
projets  qui  lui  semblaient  pouvoir  être  substitués  avec  avanlap* 
aux  premières  propositions  dont  la  minorité  de  la  commission 
du  budget  ne  s'était  pas  déclarée  satisfiiite. 

En  tout  ceci,  est-ce  du  Gouvernement  qu'est  venue  la  pré- 
mien*  pensée?  Non,  c'est  la  commission  du  budget,  qui  a  fait 
obstMNer,  fort  judicieusement  (railleurs,  au  Gouvernement,  (lu'on 
pourrait  peut-être  trouver  un  moyen  autre  que  cette  ouvertiui' 
dr  rrédit  en  bloc,  donnant  au  Gouvernement  le  pouvoir,  dès  à 
présent  et  sans  aucun  contrôle  direct,  d'engager  les  linanct's 
de  l'État  pour  une  somme  (|ui  pouvait  atteindre  dix  millions. 
On  nous  a  dit  :  «  Au  li«'U  dt»  ce  système,  qui  pouvait  soulev«*r 
beaucoup  d'objections,  ne  pourriez-vous  trouver  autre  chose  ?  »► 
On  a  posé  cette  question  à  M.  le  ministre  des  linances,  quand  il 
a  été  appelé  pour  la  seconde  fois  devant  la  commission.  M.  le 
miiiisln»  des  finances  a  répondu  qu'il  rélléchirait,  qu'il  cherche- 
rail  le  !no>en  désiré.  Tel  est  l'enchaîneinent  d'idées  très  sinipb» 
que  je  \ieiis  révéler  aux  personnes  qui  croient  avoir  découvert, 
connue  ou  dit  eu  st\le  de  mélodrame,  «  un  cada\re  »  dan< 
cette  allaire.  ( Rin*s  et  mouvements  divf^rs.) 

Vln>i''ur<  iiirmbrr;i  n  Vcxtrt'mr'ijnurhe,  —  On  n'a  pas  parlr  d»* 
cadax  r«*  I 

M.  (jiAHiKS  Flooi  FT.  —  In  oa«lavre  rrralritrant  ! 
Vn  mrmhre  à  droite,  —  In  cadavre  dnrv  î 

M.  LE  Président  du  coNSEiii.  —  Nou.s  nous  sommes  alors 
rappelés  qu'il  y  a  déjà  deux  ans,  une  institution  de  bamine 
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des  plus  honorables,  donl  les  staUils  ont  ("^tt^  approuvés  par  une 
loi,  la  Banque  d^Âl^î^rie,  avait  demandi^  ipi^on  étendit  à  la 
Tunisie  son  privilège  (rémission. 

Nous  nous  sommes  dit  :  Si  la  Banque  d'Algérie  peut  être 
aulorisée  à  étendre  sa  fa(Mdté  d'émission  à  la  Tunisie  —  chose 
qui  parait  tout  à  fait  naturelle,  solution  (|ui  se  prést'nte  la 
première  à  l'esprit  —  siée  privilégia  lui  est  concédé,  on  pour- 
rait peut-être,  en  n'iour,  comme  on  a  fait  vis-à-vis  d«»  la  Banipie 
de  France,  obtenir  qu'elle  fit  d«'s  avances  au  brv  de  Tunis. 
{Murmures  a  lexlrnne-gtiuche.}  11  n'y  a  rien  là,  cv  lur  semble, 
qui  puisse  motiver  le  moins  du  monde  rindignatioii  de 
M.  Camille  Prllelan. 

M.  Camille  Plli.kian.  —  J«*  n'ai  pas  dit  iju».'  j'»'*tais  iiuli;;n»-. 

M.  LK  Président  i»u  conseil.  -  -  A  coté  di'  c«'lir  Banque 
d'Algérie,  unt*  autn^  instituti(Ui.  W  Comptoir  d'escompte,  une 
des  belles  créations  linancières  d«'  la  Bépublique  d.'  isis.  (jui 
n*a  pas  cessé  de  rendr»*  à  notre  rommerc»*  coKuiial  les  plus 
si^'nalés  services,  (|ui  a  fondé  en  liido-(«liine  et  pour  Tlndo- 
Chine  une  petite  banque  d'émission  qui  est  de  la  plu<  grande 
utilité  pour  notre  commerc**  dans  nos  posst^s>ions  dr  la 
r«ochinchine,  rt  ménie  dans  l'Ainiani.  sf^t  otTerle  à  nous  p(»ur 
faire prtditer  des  mêmes  binifails  la  HrL'i'ncf  d  Ir  L:nii>i'rnt'mfnt 
du  bey.    liruit  à  l'niivm^  tftiwJu'. 

Messii»urs,  jeparlfâ  di*s  homm»'>  «ralfairr^.  ttj'ima-nir  ipiil 
\\v  se  tnunera  pi'rsoini«'  i<'i.  cnnnaiNsant  hs  alfain'<«,  pour  dnv 
qui*  la  Tunisie  doit  être  indrlininii'iit  proéf  dt's  a>anlau'*'<«  qut* 
la  kinque  di*  l'Indo-Chine  a  a|>poi  tr>  a  iiohi'  rojonii-  dt-  Saiion 
«*l  aux  Frant'ai^  qui  font  le  «nuinh-rii'  dan^  rf>  y,\\<  \ 

.M.  Pi.uiui.      <•• -'Uit  «i»- p.i\- Il  ih- .»i<»  ! 

M.   LE  pKÈsinKNT  OU  ('oN>Kir..  —  J  im.i-iii'*  «pif  II  lun.-if... 

M.  Pmii\i.         (Jii.ui*!  \nu«  aiiii-/  fut  r.tii:i>  \i<ii.  !  i  1    in^i*  «•  la 

M.    I.K    PUKsIhl.Nf     l'I"    rii.NSl.M..  M«'^^it'in -.    ll'iM-  n»'   poU- 

^on**  \*A^  loiijnurs  ri'xrnu"  '^ur  I»-^  méin»-^  ron"!»!»!  iii^n":  j»-  l.ii^ 
ii'i  I  hi^toiiipii'  tlini*'  pi'lil<'  iph-^lion  ti'i'^  ^luiplt'  <pi*'  I  i^pn;  i|i* 
parti  a  rln'nbe  .i  t:r«»'**»ir  «'t  a  lia\»'^lir.  i'.*-  >*\.\  un  honf  iil  pnur 
la  Tuni'^ie  «l'axoM"  iMit'  ban«pn'  «Iriui^^^ion.  pai»  •■  'pi«  !•■  «••m- 
merre  qui  *^i'  fait  d.in*'  ci>  \kï\>  i-^t  rfudu  plu^  diftl«-ilf  pai   W^ 
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fluctuations,  fn^quentes  et  parfois  t^normes,  que  le  change  subit 
dans  ce  pays. 

Le  premier  effet  de  cette  banque  d'émission  serait  de  rêple- 
menter,  puis  d'abaisser  notablement  le  taux  de  Tintérét.  Quand 
nn^me  elle  ne  serait  pas  établie  celte  année  même,  quand  on  en 
ajournerait  la  création,  il  faudra  toujours,  me.<îsieurs,  y  venir 
un  jour;  et,  ce  jour-là,  il  sera  tout  naturel  de  dire  à  Tinstilution 
de  crédit,  qui  sollicite  cette  mission  :  «Vous  vous  chargerez  en 
même  temps  de  la  trésorerie  de  la  Répence  ;  vous  ferez  au 
gouvernement  tunisien  ces  petites  îivances  quotidiennes  dont 
tout  gouvernenitMit  a  besoin,  surtout  les  gouvernements  primi- 
tifs, orientaux,  chez  lesijuels  l'assiette  de  l'impôt  est  si  impar- 
fait»», leur  recouvrement  si  pénible,  et  qui  ont  surtout  besoin 
qu'on  b'ur  fasse,  non  pas  des  avances  à  titre  d'emprunt,  mais 
des  avanc«'s  à  conil  terme,  pour  faciliter  le  senice  de  leur 
trésorerie,  (it'la  rst  clair  comme  le  jour,  messieurs.  {Trèx  bien! 
très  f/it'iif  tiH  centre  et  à  gauche,) 

M.  Vkr.miks.  —  Voulfz-vous  iiio  peniiellre  une  observation? 

.M.  I.K  PiiKsiDKM.  —  Laissoz  ptirltT,  monsieur  Vernhes;  vous 
n'avfz  pas  la  pandt*. 

M.  VhnMiKS.  —  J<' dcniandt' à  M.  lo  président  du  conseil  laper- 
mission  «le  pn*s«'nler  mu*  **iinple  observation  ? 

M.  LK  pHKsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  Je  VOUS  prie  de  me  laisser 
coiitinufr;  vous  m»>  répondrez  quand  j'aurai  terminé,  .m  vous 
l«»  voub'z. 

M.  VinMiK<.  -  Je  il#*manderai  f)oiirquoi,  sous  rHmi)ire,  on  n a 
pas  aul'H  !<»•'•  .M.  Kinih*  l*i*n'ir«*  à  rtahlir  la  Italique  de  Savoie,  ♦•n 
riin«"nii«MH*i'  avtT  la  HanqiH'de  Franri»  ? 

.M.  i.i.  PnisMUNT.  — Vrnilli'/ ;:ard«'il»' silenre,  monsieur  Vernhes; 
y^  n«*  \MitN  (ionn»  pas  la  ]»ait>l>*. 

M.   Vmimii:s.    -  Tnnti'Ia  qufstiini  vA  là  :  i «'pondez-moi  ! 

M.  I.K  PuKsiDKNT  HL-  C'oNSKii..  --  Il  u'v  a  aucun  rapport 
«'litre  rell(>  ipieslion  et  ndle  dont  nous  nous  occupons  en 
Cf*  nioiiH'Ut. 

A  i//"iV»'.  —  Iln'yaaueun  rapport. 

.M.  Tin\Hi»,  ministre  fl*'s  finnturs.  —  (Ti-hI  uiir  loi  qui  a  eonivdi»  à 
Ia  Hanque  de  Franrr  le  privilège  d*«'tahlir  un»*  Unique  de  Savoie. 

M.  le  Pm^.sihh^T.  —  .Messieurs,  w  im^jons  pas  les  questions,  j»» 
vous  prie,  ot  achevons  d'abord  celle  disl'u^sion. 

Mt  UR  PEÉ8IDEXT  DU  (*oNSEiii.  —  Je  crols,  messieur»,  que  je 
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vais,  en  effet,  pouvoir  terminercelle  discussion  par  une  déclara- 
lion  catégorique.  Lorsque  le  Gouvernement  aura  pris  un  parti 
sur  la  question  de  savoir  à  quelle  instiiulion  de  crédit  sera 
confié  It»  privilège  de  l'émission  en  Tunisie,  le  Gouvernement 
aura  décidé  de  donner  à  un  ou  plusieurs  étaldissemenls  :  soit 
à  la  banque  d'Algérie,  soit  au  Comptoir  d'escompte,  soit  ù  tout 
autre  établissement,  ce  privilège  de  l'émission;  il  lui  imposera, 
en  même  temps,  l'obligation  de  faire  b*  senice  de  trésorerie  de 
la  Régence,  et,  comme  il  y  aura  là  um^  opération  qui  lient  un 
peu  de  la  nature  de  Temprunt,  (|ui  pourrait  rentrer,  par  consé- 
quent, dans  les  termes  de  l'article  additionnel  que  vous  allez 
voter,  sur  la  proposition  de  M.  Desson  de  Sainl-Aignan,  nous 
ne  cliicanerons  pas,  nous  ne  discuterons  pas  sur  la  question  de 
savoir  si  des  avances  de  trésorerie  constituent  un  véritable 
emprunt:  nous  vii»ndrons  spontanément  vous  soumettre  les 
statuts  de  la  nouvelle  ban(]ue.    7)rs  bim!  très  bien  ! 

AprAsoî  d«*l>at,  la  iltianibrt*,  par  22*.»  voix  rniilre  IHO,  rojeta  ranifii- 
demetit  de  M.  Pflh'lan,  adopta  l'arlirle  ad<liti(»mi<'|  «le  M.  Desson  de 
Saint-Ai^naii,  arrepi»*  par  le  (iouvrrneinoiit  et  la  ooiiimis^ion,  et 
vota  ensuite  ren>enil»le  df  projet  df  loi. 

Diflctution  au  Sénat.  —  8  avril  18S4. 

Au  Sénat,  lo  piojrl  approkitif  de  la  roii\«>nlinn  tuiiiNi<iint\ 
qui  avait  ('té  cl/*pos«'»  !«' 4  aviil,  fnt  «Ii^ful»'  dans  la  M-anrr  du  H'. 
M.  le  dur  «lt>  Hift^dit'  vint  dm*  à  la  tiihiiin'  qu'il  \w  faisiit  pas 
d*op|K»sition  au  ti^itf  tranro-tuni>i('n,  niai^  il  n'en  drvi'ioppa  pas 
rooin^  tous  s«"<  ;:i  i»>rs  (-nnln*  rt*\t(>n>ii>n  d**  la  doniination  française 
en  Tunisi**.  «M  t«Mi>  >♦•>  ri';;i»-t>  di*  \oi>inciaver  lis  Turt'nilr  Triptdi, 
aux  lieu  (*t  plar«*  <l«'s  ain)al»l«"«  trihus  d«'  la  Ki(iuniiri«*.  Il  ira<-ei-ptAit 
la  eonvfntion  qufdans  un  f^piii  «Jf  rf<»i;:nali"n  ri  «I»»  lii'^tr^Ni»  »»,  f»l 
prc»ti*«%tait  rnntic  ranncxion  <!»•  la  <lrtt«>  tunis|f>nn«*  à  la  ilette 
frnni'aisi*.    ann»'\iMii   «nii    lalf**!  nn<>«*ait    h*    crrdit   du    l>fv    dan^    la 

•  I 

mesure  ou  bon  tiôiii'  était  rbranN-.  11  voyait  rntin  dan>  la  bani]ue  a 
ci*êer  dan^  la  Hi*;ifne«'  uii«*  «^mui»»'  d»*  n«Mi\ill»"*  datifs  v{  de 
nouveaux  t-nipiiints. 

M.  Jules  K«Ti\  lit  la  rrp4»ns««  vui\ante  a  M.  !♦•  dur  d«'  llioL'Iie: 

M.  JULKS  FkRUV,  f»rf'sit{t*nt  du  rofi^e»/,  tmmstif'  drs  ttff,ntt'.i 
éirainjcres. —  .Messieurs. j'êpron\e  quidqne  embarras  a  inuafrtT 

I.  V.  Vilffxcel  du  «J  a\nl   l^M. 
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avec  Thonorablc  duc  de  Broglie,  un  débat  contradictoire.  Au 
fond,  il  vole  le  projet;  il  le  vote  avec  des  épigrammes,  mais  il 
le  vote. 

M.  LE  Di'C  DE  Broglie.  —  En  le  regrettant. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  n'attaque  ni  le  fond 
du  projet,  ni  le  but  poursuivi.  Bien  au  contraire,  il  se  flatte  et 
se  fait  gloire  d'avoir  aperçu  avant  nous  la  nécessité  de  la  dis- 
position que  nous  soumettons  aujourd'hui  au  Parlement;  et  il 
nous  donne,  dans  cette  affaire,  un  peu  tard,  un  concours  si 
complet  qu'en  vérité  les  rcseiTes  dont  il  l'entoure,  les  critiques 
rétrospectives  par  lesquelles  il  cherche  à  nous  le  faire  payer, 
nous  semblent  légères  à  supporter,  {l'rès  bien!  à  gauche,) 

L'honorable  duc  de  Broglie  occupe  une  situation  trop  élevée 
dans  son  pays  et  parmi  les  hommes  d'État  de  ce  temps-ci,  pour 
jamais  reconnaître  avec  bonne  gnlce  à  la  tribune  que  ses  pré- 
visions n'ont  pas  toujours  été  justiliées,  qu'il  n'a  pas  toujours 
vu  ses  prédictions  conlimiées  par  l'événement. 

Je  suis  pourtant,  moi,  dans  l'obligation  de  rappeler  ici,  puis- 
qu'il m'en  donne  l'occasion,  et  puisqu'il  cherche  un  débat 
rétrospectif,  je  suis  oblijré  dr  lui  rappeler  (|ue  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui,  il  ne  l'avait  pas  tout  à  fait  prévu  :  car  c'est  un 
dénout^miMit  heunnix,  prompt,  jf  puis  dire  inespéré  pour  beau- 
coup, que  celui  que  reçoit  aujourd'hui  la  question  tunisienne. 

Quand  cetl«;  qm»stion  est  vt.»nn»^  pour  la  première  fois  devant 
les  Chambres,  sous  le  ministèn»  cpie  j'avais  Thonneur  de  pré- 
sidt'r.  (juand  elle  y  est  n» venue  sous  le  ministère  de  M.  Gani- 
betta.  ce  n'était  pas  une  opération  militaire  promptement 
dénoué«\  ime  opération  linancièn*  qui  ne  coûterait  rien  au 
Trésor,  uim*  opération  «liploinatiqut^  devant  aboutir  à  n»sserrer 
les  liens  d«*  cordialité  (|ui  assurent  à  la  France  sa  place  dans  le 
concert  européen:  non.  ce  n'était  rien  de  tout  cela  qu'on  entre- 
voyait. Et  l'on  nous  ihsait  avec  beaucoup  d'amertume  et  d'assu- 
rance :  «  Vous  vous  êtes  enga^^és  dans  des  diflicultés  militaires 
dont  vous  ne  triompht*rez  pas,  ou  dont  vous  triompherez  difti- 
cilemenl  :  vous  serez  obligés  de  laisser  dans  la  Régence  un 
corps  d'occupation  considérable,  et  d'immobiliser  une  grande 
armée;  vous  vous  êtes  engages  dans  des  difficultés  financières 
et  diplomatiques  dont  il  vous  sera  impossible  de  sortir,  n  Eh 
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bien,  messieurs,  nous  sommes  sortis  de  loules  ces  (lifficullés, 
et  c  est  pour  le  constater,  c'est  pour  mettre,  à  côtt*^  «lu  tableau 
épigrammatique  que  Thonorahle  duc  de  Bro^^lie  a  placé  sous 
vos  yeux,  la  simple,  la  modeste,  la  vraie  réalité,  que  je  monte  à 
la  tribune. 

Les  difficultés  militaires,  messieurs,  on  en  peut  juger  par 
ces  chiffres  :  Tannée  derniéro,  au  mois  d'avril,  il  v  avait 
35  000  hommes  dans  la  Répence,  35  000  hommes  formant  \e 
corps  d'occupation,  sans  parler  d»'s  4  000  hommes  des  compa- 
frnies  mixtes:  aujourd'hui,  co  corps  d'occupation  est  réduit  à 
12000  hommes;  il  pourrait  étn»  réduit  à  un  nomhiv  inférieur. 
et  il  est  permis  d'entrevoir,  dans  un  délai  prochain,  ce  résultat 
que,  tout  à  l'heure,  l'honorahh»  duc  de  Bro^'lie  no  rrai.urnail  pas 
de  qualifler  de  chimérique,  à  savoir  que  le  corps  d'ocrupation, 
ou,  pour  mieux  dire,  la  K^rnison  de  Tunisie  ne  forme  pins 
qu'une  section  de  la  parnison  d'Ak^Tie,  n'ajoutant  rien  à  r«»lTort 
qui  nous  est  nécessaire  pour  conserver  iiotn*  domination  sur 
la  terre  d'Afrique.  {7Ws  hicn!  n  (jnurht'.) 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  (jue  la  diflicuilé  militaire  n'existe 
plus.  Quant  à  la  diflieullé  linancière,  i'honoralde  duc  de  Kro- 
plie  i*appelle  la  prande  prévciyanrr  (|ui  a  toujours  été  sienne 
dans  c«*lte  affaire,  t*i  il  rlh'n'lii»  -  qu'il  me  perin«*tt«*  de  le  lui 
dire  —  à  altérer  qu«dqn»*  pi*u  le  rararlère  dfs  dé«'iaralioiis  qui 
lui  ont  été  opposét»s  m  dilTerenli's  rirroii'^lanci'*-  v{  par  dilTé- 
HMites  administrations.  Il  triomplif  dt'<  prolfstatinn<  qiif>  \o 
(jOuvern(*ment  a  fait  fiitfndre.  quand  on  lui  dirait  que  If  traité 
du  Bardo  impliquait  «*t  supposait  !«*  rachat  di*  la  dette.  Mais, 
raessii'urs,  t'st-et'  qui*  ri«s  i:ou\enit'ments  suee^ssifs  n'étaient 
pas.  au  moment  où  iU  parlaii*nl.  dan^  la  \érité  ahsolu*'?  Quand 
nous  a\ons  soumis  au\('hamhre<  if  traité  du  Hardo.  est-rt»  que 
ce  traité  uhlitreait,  en  quoi  que  Cf  <(mI.  la  Kraui'f  à  garantir  la 

«leltf  tuninitMine?    I{um**urs  n  dnntr, 

M.  liiriiT.      ■   «/it  ni  1  i  riui^i- |ii.  11.  .•  f..i .  .-.■  ,|u  ti.iii-' 

M.  LE  lMih>ii>KNr  nr  con^kii,.  -  t'.elail  la  ron^'ipifurt» 
que  vou*»  élifz  lihrfs  A**  w**  pa^»  a««"fplfr:  «'fiait  la  ton^équfure 
qui  n*'  s'est  produite  qu'a  la  ^uitf  «lun  «vauifu.  d'um*  ftutle 
d'oii  est  *«ortii*  aujourd'hui  pour  tout  !*•  ini>iid**  um*  f\idfnef. 
Mais  quand,  répondant  à  «f  ttf  olijfition  :  «  l«>  traitf  «lu  Hardo. 


IJ"  hlSi  (H  |{s    DK  .11  I.KS    KKlUtV. 

c'est  l'annexion  de  la  dette,  »  nous  vous  disions  :  I!  n'y  a  rien 
de  pareil  dans  le  traité  du  Bardo...  {Interruptions  à  droite) 
...  ce  traité  ne  vous  obligeait,  en  effet,  en  aucune  façon,  à 
garantir  la  dette  tunisienne.  Tout  ce  qu  a  dit  Thonorable  duc 
de  Broglie  sur  la  logique  inflexible,  sur  renchaînement  de 
cause  à  efl'et  qui  conduisait  du  traité  du  Bardo  à  la  convention 
aujourd'hui  soumise  au  Sénat,  tout  cela,  messieurs,  n'est  pas 
un  argument  contre  la  thèse  du  Gouvernement  :  c  est,  il  me 
semble,  un  très  puissant  argument  en  sa  faveur...  [Très  bien! 
cest  évident!  â  gauche)  ...  et  si  vous  aviez  alors  entrevu  que, 
dans  un  temps  donné,  la  France  aurait  un  intérêt  considérable 
à  garantir  la  dette  tunisienne,  vous  avez  vu  clair,  voilà  tout. 
Mais  ce  n'est  pas  précisément  ce  que  vous  disiez  aloi*s  au  Par- 
lement, et  ce  n'est  pas  ce  que  vous  entrevoyiez.  Quand  vous 
disiez  :  «  Vous  serez  obligés  de  racheter  la  dette  tunisienne,  » 
vous  entendiez  évoquer  et  agiter  devant  les  Chambres  les  périls 
de  cette  affaire  tunisienne.  Ce  n'était  pas,  dans  votre  pensée,  la 
prévision  d'une  affaire  avantageuse  ou  d'une  affaire  qui  ne  coû- 
terait rien  au  Trésor  :  c'était  la  prévision^  d'un  désastre  finan- 
cier, d*un  engagement  ruineux  pour  la  France.  {Cest  vrai!  d 
gauche.)  Et  c'est  en  cela  que  vos  prévisions  sont  absolument 
trompées  par  l'événement. 

Messieurs,  s'il  est,  en  effet,  quelque  chose  d'évident  en  soi, 
c'est  que  cette  garantie  de  la  dette  tunisienne,  que  nous  vous 
demandons  de  voter,  est  absolument  platonique  :  elle  ne  peut 
pas  devenir  effective.  Vous  n'avez  pas  même  cherché  à  démon- 
trer le  contraire;  vous  vous  êtes  borne  à  tirer  argument,  comme 
on  l'avait  fait  dans  l'autre  Cliambre,  de  ce  que  vous  appelez  le 
déficit  nécessaire  au  budget  tunisien.  Il  résulterait,  selon  vous, 
des  exposés  des  motifs  et  des  rapports  qu'on  a  présentés  au 
Parlement  l'année  dernière,  et  sur  les(|uels  la  Chambre  des 
députés  a  statué  il  y  a  seulement  quelques  jours,  il  en  résulte- 
rait, dis-je,  suivant  vous,  que  le  budget  de  la  Tunisie  est  affecté 
d'un  déficit  chronique  et  fatal  de  2  500  000  francs  par  an.  Per- 
sonne, messieurs,  n'a  jamais  dit  cela;  personne  ne  l'a  écrit, 
parce  (|ue  c'est  absolument  contraire  à  la  vérité.  Le  budget 
tunisien,  si  vous  le  laissez  livré  à  ses  propres  forces  et  suivre 
son  cours  naturel,  est  un  budget  en  excédent... 

.1  droilr.  —  Kh  bien,  laissoiiî^-ie! 
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M.  LB  PaKsiDBXT  DU  fONSKiL.  —  l^issons-lc,  (litcs-vous; 
mais,  si  nous  y  touciions,  co.  nVst  pas  pour  Hiire  la  fortiint^  du 
budget  tunisien  :  c'est  pour  l'avantape  «*l  la  sôciiritt»  du  conlri- 
buable  français;  si  nous  y  lourlions,  c'est  pour  alliât»!*  les 
charges  de  Toccupation,  c'est  pour  pr^s*»rver  l'avenir  do  cliar^os 
plus  lounles:  si  nous  y  touchons,  ce  n'est  pas,  connue  on  Ta  dit 
très  faussement  dans  l'autre  (ihamhns  pour  remplacer  \o  crédit 
«lu  bey  insolvable  par  le  crédit  de  la  France,  absoluuionl  sol- 
▼able,  solvaide  au  pnMuier  cliof.  M«*>sit»urs,  lo  hudL'fl  il«»  la 
Régence  se  tient  par  lui-même. 

M.  Lambf.rt  de  Sai.me-Cboix.  --  F.ùli's  i:ar.inlir  iioliv  ilflir  par 
le  bey  de  Tunis! 

r«  sénateur  à  ijtiuchr,  —  (Mi  a  Mi'jà  fait  tifiitr  fuis  i»»lt»'  iiiaiivai^ic 
plaisanterie. 

M.  LK  PRKSIDKXT  hU  CONSKII..  —  SavrZ-VOUS  C<MUl»itIl  \r  W\  H 

payé,  depuis  (|u*il  oxisto  dans  ses  élals  um*  commission  finan- 
cière, depuis  1871,  dopuis  «jut»  son  doniainr  l'I  >cs  n'\»*ini^  snnt 
administrés  par  un  syndicat  de  tivancitMv  très  vi^rilanl  r\  très 
sévère?  Il  a  payé  uno  moyrnno  d  inlrrét  annutd  df  ■\,1:\  p.  loi», 
sur  une  dHt**  constituer  à!)  p.  Km»:  xou^  t*nt»*nd«'/.  hi»*n.  î.T.l  î 
Est-ce  là  être  iiisolvahh?  (li*  h'^nI  dnnc  pa^  l'intércl  du  lunl'jtt 
de  la  Réjrenct*  «pu*  nou<  a\nns  m  vu»'.  c*«'<i  nnirf  inirréi  à 
mMis;  rt,  si  nous  inlrr\t>nnn<  pnnr  iraranlii  la  drltt*  lnni<«ii'nnf, 
c**  n'f»sl  pas  t»u  fa\f  ur  dt"i  •  ivan«i'iH,  in.ii^  liim  pliih»!  «nnlri* 
t*uv,  pour  ainsi  dirr.  ««t  afin  d«'  U'^  irAww*'  iTun  «piarti*  r.  nul, 
nous  voulons  économis«*r  un  ipiartitr  ^\\v  la  dflh'  luni<«i«'nni*. 
Ia*  but  «pi**  nou<  vi»iilon<  atli'lndn'.  au  innyn  d**  l.i  L'irantii*. 
c'ist  uiif  conver>ii)n  «t  nmi  p.i^  un  niidHiur^tuh'nt  an  pair  : 
un»*  «'«invtTsion  ipii  réusN^M»  au'»>i  iiifailhl»i»*ui»'nl.  «'laxt-c  au^^^i 
ptMi  di*  frais  «pli*  la  di'rnicrt*.  N«mi««  w  prm'éihui^  pa^  ain^i  pour 
la  plus  LTandc  joli»  d»*'*  rréancuis  du  l»t'\  :  r.ir.  vu  \iiité.  >i 
v«mi:h  MMilic/  Ifur  cau««t*r  ini»'  fiilifif  ^.ili-^fi»  ln»ri.  mui^  namirz 

ipl'à  r«*piU|H%c|'   }t'  ptojt'l    ipil    >nl|N    r<t    pli'^tllh',  \«»ii^    Il  aiP  ir/ 

•prà  dtVidi'r  «pit*  la  «li'll»'  II»'  ^l'ia  pa^  if  iidiinit^«'i'  :  \nii'.  >frnr/ 
al«u>  If  i-«»urs  iu«»nt<'r  hww  aii-ih^^uv  .lu  p.in  .  i-t  \nii^  .lut  i»/.  «-Ir 
ain>i  lf>  mt*illt*ur^  ann^  ih'-^  «iraniitr^  d»'  la  lu-i  n«  •      /'/** 

Voità.  nif>sifUrH.  fu  délimioi*.  jf  |nii  I  •li-  ••'  i|ii«-  I  Iniiintaldi* 
duc  d«*  Hn»L'lM*  appt'Ilt'  un  i'ali«i'.<  n  \<>i[^  uiMi.ini  .1  f.tii<' •••niinr 


m  DISCOURS  DE  JULES  IUBRY. 

lui,  à  le  boire  tout  d'un  trait.  Eh  bien,  le  calice,  vous  le  voyez, 
n'est  pas  si  amer  :  et  si,  dans  vos  expériences  politiques,  vous 
n*en  avez  jamais  fait  boire  de  plus  amer  à  votre  pays,  vous 
pouvez  avoir  la  conscience  tranquille,  {/fires  nppmbatifs  à 
gauche.)  C'est  bien  pour  le  passé,  dit  l'honorable  duc  de  Bro- 
glie:  mais  quelles  garanties  avons-nous  pour  l'avenir  ?  Quelles 
garanties  avons-nous  contre  la  constituliond'nne  nouvelle  dette, 
d'une  delt»^  obscure,  d'une  dette  flottante?  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  est  un  adversaire  diflicile  à  satisfaire.  Les  textes  les  plus 
positifs,  les  engagements  les  plus  soigneusement  écrits  par  \o 
législateur  ne  lui  suffisent  pas.  Quant  aux  assurances  du  Gou- 
vernrmeril,  il  en  prend  acte,  à  la  vérité:  mais  il  se  haie 
d  ajouler  qu'il  n'y  croit  pas. 

Pourtant,  je  veux  lui  donner  des  assurances,  et  surtout  lui 
faire  loucher  du  doigt  les  garanties. 

\  a-l-il  une  garantit'  plus  sérieuse,  plus  absolue,  plus 
certaine,  (pie  c«»lles  résultant  de  l'article  2  de  la  convention  :  I»* 
bey  nr  feia  pas  d'emprunt  sans  l'assentiment  du  gouvernement 
français?  On  m'a  demandé,  dans  l'autre  Chambre,  quel  élail 
le  s«»ns  de  ri»lle  disposilion.  J'ai  répondu:  «Le  but  de  ct»tl»* 
disposilion.  l'intenlion  commune  des  deux  parties  qui  l'ont 
souscrilt'.  ce  n'est  pas  de  réserver  la  forme  dans  laquelle  auront 
lieu  de  nouv«»aux  emprunts:  non,  la  vérilabb'  pensée  du 
Gouv«*rnem«'nt  français  a  élé  d'inlrrdire  au  bey  tout»*  espèr»» 
d'emprunts,  rt  dr  h*  fain»  savoir  au  monde  (b^s  rapitalist»'s. 
comni»*  si  l'on  avait  dit:  «  Le  tM»v  est  désormais  entuttdle:  ni* 

• 

lui  préirz  plus.  »»  Voilà  b*  vérilabb»  sens  île  l'article.  Mais 
comni»'.  m  déliuilivt»,  Tarlicb*  réservait  celle  hypothèse  d'un 
emprunt  rnnirarlé  avec  l'autorisation  du  Gou\ernement  français, 
on  nouN  a  demandé  :  •«  Comment  entendez-vous  ees  mots  : 
gouvernement  français?  Ksl-ce  le  pouvoir  exécutif  ou  le  pou- 
voir parienienlaire?  »  Nous  avons  répondu  de  la  façon  la  plus 
calégorii|ue  :  «  C'est  le  pouvoir  parlementaire.  >. 

Noun  n'en  sommes  pas  restés  là  :  et.  sachant  que,  pamil  nos 
adversaires,  il  en  est  plus  d'un  qui,  comme  l'hononible  duc  de 
Broglii',  demandent  des  assurances  et,  une  fois  obtenues,  les 
révoquent  en  doute,  nous  avons  fait  mettre  notre  aflirmalioii 
dans  la  lui.  C'est  dans  la  loi  :  il  faudra  que  l'emprunt  soit 
aulorisé  par  les  deux  Chamlires,  ou  plutôt,  pour  nous  conformer 
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à  la  procédure  convenable  et  compatible  avec  le  protectorat,  il 
faudra  que  M.  le  ministre  des  finances  se  fasse  autoriser,  par 
un  vote  formel  des  deux  Chambres,  à  garantir  les  emprunts  du 
bey,  si  le  bey  fait  des  emprunts.  Mais  je  ne  saurais  trop  répéter 
que  notre  pensée  a  été  de  fermer  absolument  lére  d<»s  emprunts 
pour  le  bey  de  Tunis.  Nous  ne  voulons  pas  (|u*il  emprunte  ; 
nous  ne  comprenons  pas  comment  il  emprunterait  :  car,  s'il 
avait  besoin  d'argent,  s'il  se  produisait  dans  la  Régence  des 
désastres,  de  ces  événements  inattendus  auxquels  il  faut  bien 
parer,  eh  bien,  la  France,  tutrice  naturelle  de  la  Régence, 
pourvoirait  à  ces  diftiiMdlés  et  ferait  l'avance  des  fonds 
nécessaires.  {Bumeurs  n droite.) 

Mais  les  emprunts,  directs  ou  indirects,  faits  à  l'étranger  ou 
avec  des  banquiers,  ces  empnints-lâ  nous  n'en  voulons  pas  : 
l'esprit  de  la  convention,  c'est  de  l»'s  interdire,  l't  il  a  été.  d«^ 
plus,  inscrit  dans  les  dispositions  législatives  qui  accoinpagn«'iit 
la  convention,  des  garanties  fonnellt»s  contre  h»  n*tour  des 
anciens  abus.  [Tn'shim!  tt'rs  him!  à  (fnuch**.  (««^pendant,  nous 
a  dit  M.  le  duc  de  Rroglit*,  nous  poussant  jusque  dans  nos 
derniers  n^tranchemonts,  crpt*ndant  vous  avt»z  prévu  la  possi- 
bilité d'avances  de  tréson^rie:  fl  la  pn'uvt*.  l'fsl  qu'il  a  été 
ouvert  d**s  pourparbTs  pour  organiste*  uih*  hanqni»  rliarué»» 
défaire  au  gtuivt'rntMuenl  lM»\liral  di's  avanri*s  à  ronrl  hTnn». 

Messi«»urs,  il  ne  serait  pas  difliril»*.  jr  rn»is.  d»*  >nntfnir  qu** 
des  avances  dt*  trésortM'if  n«'  sont  pa<  un  inqtrunt:  d'ailleurs, 
si  Ton  avait  recours,  en  premier  ii*  n,  à  rori:ani>ation  d  une 
bampie  d'éini<sion,  création  qui  n'e>t  nnlltinent  nrL'ente.  mais 
qui  peut  être  à  roiisidérer.  qui  n  a  absolniUfiit  rii'U  d'étraiiL'e, 
et  qui.  romme  ji»  l'ai  dit,  serait,  dan**  loiis  les  ra<,  soumise  au 
préalalde  à  l'exaiUi^n  ei  a  la  disrn<>iondn  Parlement  :  il  ^i.  v\\ 
S4*eond  lieu,  on  eliarireait  rettt'  lianqn«*.  re  qui  siérait  fnc(»re 
tout  naturel,  et  re  qui  >e  fait  Am\^  tHU<  ji's  pays  ijn  mnnde. 
comme  prix  de  re  pri\ilèL'f  df  rémisHion.  si  mi  la  tliarL'i-ait, 
dis-je,  d'encaisser  1»"*  n*\enns  du  l»»'>.  i-t  il»'  fain*  dr  ces 
avances  dt*  trésorerie  dont  au<Min  L'ou\*'rneini*nt  n**  p«*ut  se 
passer,  il  y  aurait  ini  mnyn  tr«*s  sinqd»*  df  se  -jaranlir  «iintre 
tout  risque  :  ce  serait  dt>  limitt-r  ee^  a\anrt's  à  une  somme 
détemiiiiée  :  on  échapperait  ain^i  couqdêiiMihiit  à  ce  péril  d'une 
dette  flottante,  oliMiirément  cnn^liliief.  «d»Ncurémtiil  wTossii», 
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et  venant  tout  à  coup  se  traduire,  en  face  du  Parlement,  par  une 
demande  de  crédits,  par  une  consolidation  au  moyen  d*un  gros 
emprunt. 

Messieurs,  je  me  demande  quelles  sûretés  de  plus  il  faut  â 
l'honorable  duc  de  Broglie.  Rien  de  ce  qu'il  a  prévu  n'est 
possible,  ni  l'emprunt  sans  que  vous  le  sachiez,  ni  l'emprunt, 
vous  le  sachant.  Quant  aux  dépenses  excessives,  nous  nous 
sommes  également  attachés  à  assurer  encore,  dans  cet  ordre 
d'idées  et  dans  la  mesure  du  possible,  le  contrôle  des  Chambres. 

Nous  avons  dit  au  Parlement:  «  La  situation  nouvelle  qui  est 
créée  en  Tunisie  exige  une  procédure  nouvelle;  elle  ne  permet 
pas  que  le  contrôle  législatif  s'exerce  par  les  voies  ordinaires; 
nous  tenons,  —  pour  des  raisons  que  j'aurais  l'honneur 
d'exposer  de  nouveau  au  Sénat,  si  elles  étaient  conleslêes, 
mais  elles  ne  le  sont  heureusement  plus  par  personne  —  nous 
tenons,  dis-je,  essentiellement  au  régime  du  protectorat;  nous 
le  préférons,  pour  tontes  sortes  de  grandes  et  bonnes  raisons, 
au  régime  de  l'annexion  :  nous  ne  pouvons,  par  conséquent,  pas 
faire  du  budget  de  la  Tunisie  l'annexe  du  budget  de  la  France  ; 
nous  ne  pouvons  pas  mettre  le  budget  de  la  Tunisie  au  rang 
des  budgets  qui  sont  ratlachés  par  ordre  au  budget  de  l'État, 
comme  celui  de  l'Imprimerie  nationale,  ou  celui  de  la  Légion 
d'honneur;  nous  ne  pouvons,  à  aucun  titre,  ni  d'aucune  façon, 
faire  figurer  le  budget  tunisien  dans  le  budget  de  l'État,  ni  le 
faire  discuter  au  préalable  par  le  Parlement  :  agir  ainsi,  ce 
serait  proclamerl'annexion,  et  l'annexion  a  trop  d'inconvénients, 
elle  nous  imposerait  de  trop  lourdes  charges,  à  l'heure  présente, 
pour  que  nous  puissions  y  songer  sérieusement.  » 

Il  faut  donc  revenir  à  un  autre  procédé,  et  nous  avons  dit  au 
Parlement:  «  Nous  administrons  publi(|uemenl,  sous  le  regard 
de  tous,  sous  la  stirveillance  d'une  presse  excessivement 
vigilante  et  qui  nt>  laisse  rien  passer  ;  nous  administrons  sous 
les  >eii\  du  Parlement,  au(]uel  nous  soumettrons  annuellement 
le  compl*'  rendu  précis,  détaillé  des  alTaires  de  la  Régence.  » 

Dès  lors,  mt»ssirurs,  (|uelle  objection  reste?  Je  la  cherche  vai- 
nement :  l'U  tous  cas,  j«»  ne  l'ai  pas  trouvée  dans  le  discours  de 
l'honorable  duc  d»»  Broglie.  Peut-être  s'appropriera-t-il  le 
raisonnement  désespéré  que  nous  ont  opposé  les  adversaires 
du  projet  de  loi  dans  l'autre  Chambre,  et  nous  dira-t-il  :  «<  La 
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responsabilité  ministérielle  n*est  pas  une  «zarantie,  puisque 
vous  avez  la  m^ûoritél  » 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que,  dans  une  assemblée  aussi 
grave  que  celle  devant  laquelle  j  ai  l'honneur  de  parler,  on 
puisse  traiter  la  responsabililé  ministérielle'  avec  autant  de 
légèreté:  el  certes,  ce  n'est  pas  au  régime  parlementaire  de  ce 
temps-ci  qu'on  peut,  jus<pi*à  prést»nt,  adn»sser  le  reproche 
«lavoir  péché  par  trop  «le  stabilité  ministérirlb».  {/{irrs  a/tjno' 
hatift  %ur  plusieurs  bancs,) 

L'honorable  duc  do.  Broglie,  en  trnidnanl.  a  repris  contre  la 
politique  coloniale  du  (iouvi'rni'mi'iit.  b's  arrusations, —  bien 
des  fois  apportées  à  la  tribune,  —  noiamniful  rtdir  dt»  n'avoir 
pas  tout  dit  d'avanri»,  d'axoir  scirnimenl  dissimulé,  d'être 
parti  sans  savoir  où  on  allait. 

Je  neveux  pas,  messieurs.  dis«ulrr  iri  rrxpédilion  du  Tonkin, 
quoiqu'on  en  ait  touché  (|iitdqur<  mots.  —  «*l  qu'il  ma  MMublé 
bien  dur  d'entendre  —  à  savoir  qu«»  c»'llf  ♦•xpédilion  avait  été 
fnpajrée.  par  !♦•  cabim* t  ipir  j'ai  riioniifur  d»»  |>résld«'r  à  l'insu 
du  Parlement  ri  maltrrô  sa  volonlé.  Ci*  >ont  là  dr  r^s  lontn»- 
vérilés  qui  se  iilissml  parfois  dans  b's  disronrs  b-s  plus 
éloquents,  mais  qui  nr  snpporl<  ralful  pas  une  disrussion 
séri**us»*  df\anl  uin*  assciubb'f    »*r'ritii»«r. 

Mais,  au  moins.  r<'i*nnnailra-t-on  >pii'.  pniir  «'ritf  n|irra(inn  dt* 
TiMiisi**.  nous  n*a\on<«  |>:i^  di^>imuli'' II'  but  i|iii'  nniis  >iiidion^ 
attt*iudrt*.  <Juand  noii<  >ou>  a\nn««  appuiir*,  au  mois  id-  maj,  !,• 
traité  du  Kardn.  noun  \nn>  avnn^  dit  :  •  Il  ^.l'jil  d'un  pinifrto- 
rat;  ••  «q.  tb'puis  «'f  it-mps.  nou*»  ni-  somno"»  pa-^  '•(»ili^  d«'  \'v\w 

lllési*.  t'.'t*s|  If  prolrrtnrat  que  imu^  \<>ulnll^  (Oli^IltUt'l-  iii  Tuhi- 

>ii\  r'fst  b*  pintiTlitrat  ipii*  non^  \  a\nn^  f.iil  b>ih  tiunini .  ft  j'ai 
b' droit  df  dni*  qu'apiv^  di'iix  aii^.  \\  fonilinmir  a>t'i'  un  ^ucrés, 
aviM-  nn«*  >nri  !«'■  «-l  a\i*«'  ib*^  •■^péranri"»  d'a\i*iiii-  qui  di-xr.ufiii. 
au  mnin^  iHiiM' un«'  Uw^,  fan*'  tair*'   iii«-^    i'nnlt.iilh  ti-iii^.    l'tf-s 

Apifs    un iiiti'    i'-|'ii|ii*    ilu    ihi<     'i'-    fti'i.!'-.    h-    "*»•  n  il    \itt.i 

I  .qq>r>i)t.|||ii|i  .!•■  I.i  •  ••ii\«-iili>>ti  fi.iM-  •-tniii^i'  tiri<  .  '-1  I  i  l"i  !it  iiiinii-- 
•li.il*'iiii-nl  |ii«>iiiiil»'iifi'.  Au   iii'iiH  ili'   III. ti.   M.    jii  ii>i.  iiiiii  »lii'  ili*^ 

Klll.llM'<"«.  |'l<>««l  un  .11  l.lllj>-lll*'lit  .i\ii  i|||  ^\II<ili.tI  •i>-  t<Miqilli-|H 
(iiilir   bl  I  ii||\«I  <^l"ll   ib'  il  il<'t!'-  ti|iil<>i'-|iii'  ,    •  Il   ••t'li...l!i>>li^  .m   i.IpllAl 

iiiiliiin.il  d<*    tiio  li.in  '^.  i  .qqoii  t.int  Jo  {i.n,-  ^  .1  in!<  i>  i«,  •  t  'ini  tnn'iit 
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émises  au  taui  de  46â  francs,  sous  la  garantiv  de  U  France.  La 
jilujiart  de»  créanciers  lie  réclanièrenl  jiar  le  mnboarvement  el 
reçurent,  par  préférence  aux  autres  sou  sir  ri  p  te  un,  des  oUigmtkins 
nourelles  en  échange  des  ancieunes.  Celte  opération  procnra  à  la 
Hégence  une  économie  annuelle  de  plus  d'un  million  el  demi. 
Après  lii  conversion  Juin-oclobre  188i,  la  commission  noanciére  fut 
supprimée  el,  le  13  octobre,  od  inaugura  une  nouvelle  or^ianisaliun 
linanci'-rc  de  la  Tunisie. 

IHiconn  dn  1'  mars  1S8S,  i  la  Qumbre. 

Trois  années  après  la  séance  du  30  mars  ISSo,  M.  Jules  Ferrv, 
prenant  pour  la  preroit-re  fois  la  parole  depuis  qu'il  avait  «(uillé  li- 
pouvoir,  profila  de  la  discussion  du  budget  de  l'excercice  1668  puur 
dire  nu  pays  ce  qu'était  devenue,  depuis  la  conquête,  celte  belle 
rolonie  de  la  Tunisie  dont  la  France  était  redevable  à  l'ancien 
président  du  l'onseil.  M.  Jules  Ferrv  avait  pu  étudier  sur  place  !>■« 
proférés  de  la  lléucnce,  puisqu'il  l'avait  visitée,  en  avril-mars  IBKT, 
avec  iniii  caravnne  de  ministres,  de  sénateurs  et  de  iléputés.  Voici 
ri;  discours  du  1"  mars  I^SS',  qui  produisit  sur  la  Chambre  une 
(fraude  impression  et  ne  faisail  que  relléter  ta  joie  d'un  précurseur 
voyant  se  réalisi-r  son  noble  rêve  : 

M.  Jui.Ks  Fkrky.  —  Messicui'!:,  je  n'ai  pas  rinlention  de  faire 
un  discours,  ni  <le  revenir  sur  )e  passé  <lc  la  question  de 
Tunisie.  Je  suis  trop  lieureux  —  car  c'est  la  première  fois 
(jue  cela  m'arrive  —  de  me  trouver  aujourd'hui  d'accord 
iivec  mon  honorable  el  infaligalile  contradicteur  d'autrefois. 
M.  Dt'Iafossc. 

M.  Jii.KS  Dklifossk.  —  D'aujourd'hui  encore  ! 

>l.  Jri,Ks  Kkhuy.  —  Nous  sommes,  du  moins,  iracconl  fii 
un  point  —  vous  vi-iii-k  de  le  déclarer  —  :  vous  professez, 
connue,  ji'  crois,  l'Assemldéi;  tout  enliére.  celle  opinion,  qui 
a  toujours  été  la  micnni*.  que  la  Tunisie  ei^l  bonne  à  ^nler... 

M.  Jii.is  Dn.trossi'.  ■-  I'arfait>'nienl  ! 

M.  Jri.Ks  Fkiiiiy.  — ...  et  ipiVlledoil  étiv  sapement  aménagée 
dans  rinlérél  fram-ais  (;[  dans  l'intérêt  tunisien.  J'adhère 
éLMieiiieut  à  cellf  seconde  pro|iiisilion. 

.Mais  je  n'ai  pu  laisser  passer  sans  une  protestation, 
<|iiebpies-unes  des  afiirmalions  (|uc  l'honorable  M.  Delafosse 
a  portées  tout  à  l'heuro  à  celle  tribune.  Il  a  été  bien  sévère 

1.  V.  VOffieifl  du  i  rOAT*  ISSN. 


LKS  AFFAIRES  TLMSIKNNKS.  W7 

pour  le  protectorat;  il  a  été  bien  si'vère  pour  celle  admi- 
nistration française,  qui,  à  mon  avis,  a  montré  là-bas  que  c'ost 
une  grande  erreur,  une  erreur  profonde,  dt»  soutenir,  comme 
il  csl  de  mode  dans  une  certaint'  école,  (jue  la  France  est 
incapable  de  coloniser.  J»*  crois  que  si  l'bonorable  M.  Delafosse 
avait  bien  voulu  sr  joindre  aux  nombreux  dépulés  —  j'en 
reconnais  ici  quelques-uns  —  qui,  non  conlenls  dr  visiler 
l'Algérie,  au  printemps  dtM-nier,  ont  poussé  ItMir  exjdonition, 
leurs  études  jus(pr«»n  Tunisif,  il  s«'rait  reM'nu  avec  une 
impression  bien  dilTérfUb*... 

M.  Mn.HON.  —  r;.'>t  vrai  ! 

M.  JuLK8  Fkuuy.  — ...  du  sfnliiut'iil  allrislé,  déroura^n^ 
et  (lêcoura^reanl  «piil  vient  d*a|qmiit'r  à  la  Iribune.  Tris  hieu! 
très  hirn!  au  rt>iUn\  Jf  dérian*,  quanl  ;'i  moi,  mrssii'ur^.  que 
je  suis  revenu  de  l'Afriquf  du  Nord,  |»r(»fondément  pénélré  de 
Taptitude  colonisalrir»*  df  mon  pa>>.  J«*  n»*  rroispa<  qu'il  existe 
dansTIiistoir»'  ccdoniab*  dis  plu^Lirand«'s  nations  rolnni^alrirr<, 
«laiis  riiislidr»'  df  l'AiiLjIi'lfn'i',  par  rxmqdf.  -  ri,  parmi 
|i*s  procédés  d'or.L'anisalion  (pii  piMinclliMit  aux  <'i>ilisalions 
supéri**!n«*s  «raïqforli'r  aux  ri\ili>alii»ii>  infiTiriiif^  un  «ifXf- 
bqqit'nh'nt  intellrriucl .  nmraj .  éinnnmiipif  qu'ilb-^  ne 
ronnaitraient  pa<  ^an^  rrlh*  lulilb*  ■  ji-  m-  rmiN  |i.ix,  di>-je, 
t|u  il  exista.  d'in<litutiiui  mieux  mn'iii'.  a  •«'  pnini  df  \  iif,  qu'^n 
.Xk'érii*.  rort:ani>ation  d«*  la  lomiinint'  iiiixli-.  ri.  m  TuniHit». 
radmini^tratinn  du  proii-iloral. 

J'ai  admiré,  ru  M'jérif,  rr{\r  nrL'aiii^ali(Ui  dr  la  «nmmunf 
mixb*,  "^i  '^inqib'.  «^i  hfiirrii<»i  ininl  tr.di-éf,  ri  dans  un  iriiqiN  >i 

rilUll.  i'/r^l   jr  -iiUXrlIirnirnl  ^<'  llitunualdr   M.  AIImiI   <iré\v, 

\(U|n  le  sa\r/..  qui  a  dninir  au  (rnihiiif  r\\\\  la  plu^  LTande  ri 
la  \i\n>  raphif  rxl«'n^nui;  '^••s  Innitr^  nut  rir  rnidif^  lu^qu'aiix 
rvtrémilé^  du  Trll.  r(  il  a  rir  aillai.  •!  lin  tiail  d^'  pliiuii*. 
pt'ndiLitt'U^i'mt'Ml  ait'iit.  Kli  bh'U  !  1  Ou  .1  Iifiu\r.  polir  <iii:ani^rr 

Ir  nHU\tMU  dninatUr.  •|r^  a.'t^Ut^  d  •-\fi-|i(|ii||  t>||  tiundut* 
«^urii^anl.   qui    \    ont    :q>|dhplr   it'-H   I  ••M> -r[it|o|tv   admilii^h.tlivrs 

rnliérrmrnl  n«*u>i'^.  Jr  \«iu^  a-^^iirr  ipir  nrn  n f^l  tiitri-rssant 
à  étudi«*r,  rii'ii  nr  fait  bon  a  \«»ir.  |»rrmrili'/.-mi»i  !•  x|»irN%i,»n, 
t'ommr  •'**  ::ou\ri  iHinrni  <'i\il.  i-irndu  ^intb*  u'r.in*l>  «  iiibiin  dt* 

OlHHM».   dt*  CiIMMMi,   ,|,.    llHMHtil  .\|.tbr^.    r|   ijni    |i>|.n-r    iH   iplt^IrS 


-j 


lis  DISCOURS  1»K  Jt'LES  FERRV. 

mains,  mesi^ieurâ?  Au\  mains  d'un  simple  fonctionnaire  civil, 
aidé  d'un  ou  deux  adminislraleurs  et  de  quelques  cavaliers 
arabes.  El  loul  cela  dans  la  paix,  dans  l'ordre,  dans  la  justice, 
ghlce  il  une  seule  institution,  qui  est  menacée,  je  le  sais,  par 
certains  projetsile  loi  qui  ont  été  déposés  dans  cette  Assemblée, 
institution  qu'il  faudra  défendre,  quand  l'heure  sera  venue  'le 
nous  en  expliquer  ici:  l'institution  du  pouvoir  disciplinaire.  >'e 
trouvez-vous  pas,  comme  moi.  qu'il  est  très  beau  de  gouverner 
à  si  peu  de  frais'?  'Mar-guet  tfassenliiaenl.) 

Mais  franchissons  la  frontière  de  Tunisie,  et  c'est  alors  que 
nous  nous  empresserons  tous  de  saluer  ce  qui  est,  je  crois, 
votre  rêve  colonial  û  tous,  messieurs  :  une  colonie  —  non  pas 
la  vieille  colonie  de  fonctionnaires  que  vous  avez  raison  de 
combattre  et  de  répudier  —  mais  une  colonie  où  il  n'y  a  pas. 
en  quelque  sorte,  de  fonctionnaires.  {7'rh  bien!  )  Je  le  déclare, 
le  premier  mérite,  le  durable  et  éclaunt  mérite  de  notre 
colonisation  en  Tunisie,  c'est,  avant  tout,  de  n'être  pas  une 
colonie  de  fonclionoaires;  j'en  ai  eu  le  vif  sentiment  et  la 
révêlaiion  piqnanltr  dans   mon  voya);e. 

l'eiTU-'ltez-moi  celle  anecdote  : 

C'était  à  Sousse.  une  des  villes  les  plus  riches  et  les  plus 
commei'i'antes  de  la  Régence,  après  Tunis;  les  notables,  le 
conseil  mimicipal,  sachant  que  j'étais  là,  — en  simple  touriste, 
messieurs,  je  n'étais  et  ne  suis  qu'un  touriste,  —  ont  désin'^ 
s'entri'tt'uiraver  moi.  C'était  me  faire  beaucoup  d'honneur;  et 
j'y  df\iii*  ir(>u\fr  ini'*  jîrande  snlisfaclion.  car  voici  à  peu  pK's 
le  disi' -  .|iie  n»'  tint  lethcick  : 

••  >liJii<i«'iir.  nous  savons  ipi.-  vous  avez  élé  pour  beaucoup 
dan-  l.t  iii>n><-ll>-  nrLMiiisiIion  qui  :i  élé  donnée  :'i  la  Régence. 
('/■'Si  piiiirqriiii  nitus  avons  leiiu  à  lous  déclarer  que  celte 
nou^<■ll•'  <iri.';inl ■Million  nous  dont»-  inn'  satisfaction  complète, 
]ii)ur  d'iix  raisons:  parv  ipir  hi  l'rarui'  a  respeclé  nos  tradi- 
tions .1  iiotri'  lii'v.  rt  pan-i-  qu'fll.'  ne  nous  a  pas  inondés  de 
ses  folli-liitniidirrs.  ■■      7'rh  hi.;i!  ir.-*   fiieu.'  nu  rfnlffl:^ 


:  qu  < 


1  (li-vrait  bien  Taire 


M.  JuLïx  Fkkby.  —  Voilà,  messieurs,  comment  le  protectorat 
estjugé,  je  tiédirai  pas  parceux  qui  le  subissent  —  c'est  toot 


M.  LK  o«n  w  LjL\/;.*i..*.  —    >     ;  .c    :«:Lii:  :    -*    ^  ;-.-   jj-* 
^11  «m/r?.  —  y;ii.r^7::L;r-:  :.à* 

imprtessioa^  «Ir  lo^ir-  -i  i-a  >  .:.'-,:r:  :i  mr.-/.-  ii  ;  r-.iie^.-i.^rai 
franfai5enTaûi>ii^.  lii*-  a:iL.L.*:ra:..  :i  *--  /;jr  j»ir>r->  ri->ultai> 
financiers  t»i  t^ottomi^u^^.  Ir  :.-  :  i*.-  nir.i.^  ;.is.  .j  jr-  ne 
parle  qu»*  i«oar  mrmoj:»-.  i  ur.  .-i:.  .  v-^uiii:.  ir-^iTUî-^  a ■•jui-'» 
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certain,  —  j'ai  eu  1  honneur  de  le  dire  ici,  à  plusieurs 
reprises,  —  raa  thèse  a  été  contestée,  mais  Texpérience  de 
chaque  jour  la  justifie,  —  que,  par  la  seule  vertu  de  la 
prédominance  politique  qui  appartient  à  la  métropole,  la 
prédominance  économique  lui  est  dévolue,  etellepœnd  la  plus 
forte  part  dans  les  échanges.  L'Algérie  en  est  un  exemplt» 
éclatant.  Le  courant  d'importation  qui  va  du  continent  en 
Algérie,  est  représenté  dans  la  proportion  de  80  p.  100  par  h» 
commerce  français.  Il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  en  Tunisie,  une 
proportion  beaucoup  moindre  :  c'est  un  petit  Ëlat  qui  a  un 
grand  avenir,  parce  qu'il  a  une  grande  richesse,  un  sol 
merveilleux,  mais  enfin  c'est  un  État  qui  commence  :  c'est  par 
année  qu'on  y  compte,  ce  n'est  pas  par  génération,  ni  par 
lustre;  c'est  en  1884  que  l'expérience  commence.  Eh  bien!  en 
Tunisie,  depuis  1884,  les  importations  ont  doublé,  et,  dans  le 
chiffre  de  ces  importations,  les  provenances  de  la  France  et  de 
l'Algérie  représentent  52  p.  100!  Ce  sont  là.  messieurs,  des 
résultats  qui  éblouissent  les  yeux.  (  Vive  approbation  au  centre. 
—  interruptions  à  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  messieurs!  et  je  vous  assure  qu'il 
est  impossible  de  s'arrêter  sur  ces  chiffres,  de  lire  les  rapports 
très  consciencieux  qui  ont  été  faits  sur  le  sujet  et  de  quelques 
critiques  d'ailleurs  qu'ils  soient  émaillés,  soit  le  livre  si 
remarquable  de  M.  de  Lanessan,  qui  ne  ménage  pas  non  plus 
les  critiques  au  protectorat,  soit  le  bel  ouvrage  de  M.  I-4îroy- 
Beaulieu,  — il  est  impossible,  dis-je,  de  sortir  de  cette  élude 
sans  éprouver  une  jurande  satisfaction,  sans  se  dire  qu'enfin 
nous  avons  trouvé  dans  le  réprime  du  protectorat  le  véritable 
moyen  de  coloniser,  de  coloniser  économiquement,  au  grand 
profit  delà  métropole  et  du  pays  protégé.  [Apptandissementi 
au  centre.  : 

Un  memtire  (te  l'ejrtn'me'ijaucfie.  —  Témoin  le  Tonkio!  (£rei(im<i« 
tioiis  au  rentre.) 

M.  JiLKs  Fkrry.  —  L'honorable  M.  Delafosse  a  été  surtout 
érnu  des  réclamations  de  nos  colons.  C'est  qu'en  effet,  nous 
avons  (les  colons  et  une  colonie  déjà  puissante,  dans  la  Régence, 
ei  je  trouve  précisément  dans  ce  fait  une  preuve  à  l'appui  d'une 
proposition  que  j'ai  eu  à  débattre  dans  d'autres  oceasioiis. 
M.  Delafosse,  par  exemple,  tient  obstinément  pour  ce  qui  est  i 
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'^iï  pas  alItT  ^i  l'on  ne  i>o.ssè(le  pas  un  certain  capital.  La  Tunisie 

^oii  être  considérée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  comme  une  colonie 

^  capîUax*  Les  colons  se  plaignent,  je  le  sais,  et  ils  ont 

de  le  plaindre  ;  d*abord,  s*ils  ne  se  plaignaient  pas,  on 

qii*ils  sont  contents,  et  pour  des  colons,  ponr  des 

d^eotreprise,  pour  des  audacienx,  Timpatience  est  an 

Bormal  :  ils  ont  réyé  la  fortune,  ils  la  veulent  rapide.  Seu- 

Je  crains  que,  dans  ces  condoléances,  dont  Thonorable 

DelaiMse  s*est  fait  Técho,  il  se  soit  glissé  des  éléments  très 

Oui  !  il  y  a  des  personnes  qui  se  plaignent  vivement, 

Haèrement  en  Tunisie;  c'est  peut-être  parce  qu'elles  ont  trop 

nt  compté  sur  la  liausse  du  prix  des  terrains  aux  abords 

▼nies.  Il  y  a  eu,  messieurs,  de  grandes  spéculations  sur 

*^0ê  terrains,  i Tunis,  après Tinstallation du  protectorat  français. 

tt  y  a  en  aussi  des  déceptions.  Mais  ce  sont  là  des  opérations 

Caateuee  aléatoire;  ces  doléances  ne  sont  pas  de  celles  sur 

leeqoelles   ni   la  Chambre   ni   le    Gouvernement    puissent 

•'appesantir  bien  longtemps.  (TWx  bien!  très  bien!) 

Les  doléances  des  cultivateurs  qui  se  plaignent  de  manquer 
de  iBoyens  de  communication,  sont  plus  sérieuses. 

M*  IviMê  Dbuposse.  —  Oui!  et  je  n  ai  parlé  que  de  celles-là. 

M.  Jdlb8  Ferby.  —  Ces  questions  de  travaux  publics  en 
Tonifia,  j*en  ai  beaucoup  entendu  parler.  Je  suis,  moi  aussi, 
snsible  à  toutes  ces  plaintes.  Je  crois  pourtant  qu'on  a  fait  à 
rbODorable  M.  Delafosse  un  tableau  qui  est  un  pou  chargé.  Dire 
qo*il  n*y  a  pas  de  routes  en  Tunisie,  ce  n'est  pas  exact.  Il  y  a, 
par  exemple,  de  Tunis  à  Bizerte,  —  Bizerte,  la  grande  réserve 
de  Tavenir  pour  la  Tunisie,  —  une  route  carrossable,  construite 
avec  luxe  par  les  ingénieurs  français  des  ponts  et  chaussées  ; 
cette  route  est  commencée  depuis  longtemps.  Elle  avait  encore 
des  lacunes  quand  je  l'ai  parcourue,  au  printemps  dernier; 
mais  Je  puis  vous  certiller,  par  des  renseignements  extrêmement 
précis,  qu  a  Theure  qu*il  est,  cette  voie  si   importante   est 
romplétement  terminée.  Par  conséquent,  il  faut  altacher  aux 
renseignements  de  cet  ordre  la  valeur  que  leur  donne  leur 
date  ;  les  renseignements  d*il  y  a  deux  ans,  un  an,  six  mois,  ne 
sont  plus  les  renseignements  d'aqjourdliui.  Mais  enfln,  J*entendi 
:  c'est  là  qa'eti  le  cooOit,  la  lutte  est  entre  le  port  de  Tanit 
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certain,  —  j'ai  eu  Ihonneur  de  le  dire  ici,  à  plusicui-s 
reprises.  —  ma  llièse  a  été  contestée,  mais  l'expérience  de 
chaque  jour  la  justilie,  —  que,  par  la  seule  vertu  de  la 
prédominance  politique  qui  appartient  ù  la  métropole,  la 
prédominance  économique  lui  est  dévolue,  et  elle  prend  la  plus 
forte  part  dans  les  échanges.  L'Algérie  en  est  un  exeœplo 
éclatant.  Le  courant  d'importation  qui  va  du  continent  en 
Algérie,  est  représenté  dans  la  proportion  de  80  p.  lt)0  parli- 
commerce  franrais.  Il  y  a.  à  l'heure  qu'il  est,  en  Tunisie,  une 
proportion  beaucoup  moindre  :  c'est  un  petit  Ëtat  qui  a  un 
grand  avenir,  pai-ce  qui!  a  une  grande  richesse,  nn  sol 
merveilleux,  mais  enfin  c'est  un  Ëlat  qui  commence  :  c'est  par 
année  qu'on  y  compte,  ce  n'est  pas  par  génération,  ni  par 
lustre;  c'est  en  1884  qui'  l'expérience  commence.  Eh  bien!  en 
Tunisie,  depuis  1884.  les  imporlatrons  ont  doublé,  et,  dans  le 
chifTre  de  ces  importations,  les  provenances  de  la  France  et  de 
l'Algérie  représentent  52  p.  100!  Ce  sont  là,  messieurs,  des 
résultats  qui  éblouissent  les  yeux.  (  Vive  approbation  au  centre. 
—  Interruptioiu  à  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  messieurs  !  et  je  vous  assure  qu'il 
est  impossible  de  s'arrêter  sur  ces  chiffres,  de  lire  les  rapports 
très  consciencieux  qui  ont  été  faits  sur  le  sujet  el  de  quelques 
critiques  d'ailleurs  qu'ils  soient  èmaillés,  soit  le  livre  si 
remarquable  de  M.  de  Lanessan,  qui  ne  ménage  pas  non  plus 
les  critiques  au  protectorat,  soit  le  bel  ouvrage  de  M.  I.«roy- 
Beauliou.  —  il  est  impos.sible,  dis-Je,  de  sortir  de  cette  étude 
sans  éprouver  une  grande  satisfaclion,  sans  se  dire  qu'entiii 
nous  avons  trouvé  dans  le  régime  du  protectorat  le  véritable 
moy<'n  de  coluiiiser.  de  coloniser  économiquement,  an  grand 
profit  do  la  métropole  et  du  pays  protégé.  {Apptaiidiuementt 
au  centre.; 

Vit  tiieiithip  lie  l'rxln'me-yaucke.  —  Tûmoin  le  Tonkio!  (£nlama- 
tv-nutiu  •■■■nire.j 

M.  Jii.Ks  KKitRY.  —  L'honorable  M.  Delafosse  a  été  surtout 
ému  de-  r.Vlam.itions  tie  nos  colons.  C'est  qu'en  effet,  DOiis 
avons  dt-s  loions  et  une  colonie  déjà  puissante,  dans  la  Régence, 
et  je  trouve  précisément  dans  co  fait  une  preuve  à  l'appui  d'une 
proposition  que  j'ai  eu  à  débattre  dans  d'autres  occaiioiia, 
M.  Ilelafosse,  par  exemple,  lient  obstinément  pour  ce  qol  Mt  à 
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ses  yeux  un  axiome,  que,  pour  coloniser,    il  faut  avoir  un 
superflu  de  population. 

M.  Jules  Delafosse.  —  Oui,  il  faut  avoir  des  coluiis. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  lui  ai  souvent  répondu  (|u'il  n  est 
pas  besoin  d'avoir  un  excédent  de  population  pour  coloniser  : 
il  suffit  d'avoir  un  excédent  de  capitaux.  Savez-vous,  messieurs, 
depuis  trois  ou  quatre  ans,  combien  d'hectares  de  terres  ont  été 
achetés  par  des  Français  et  mis  en  culture  ?  300  000  hectares. 
Et  combien  de  capitaux  ont  été  dépensés  sur  ces  terres,  en 
dehors  du  prix  d'acquisition,  en  installations  et  en  améliorations 
ajrricoles?  11  m'a  été  donné  dru  pouvoir  recui*illir,  dune  main 
très  compétente,  qui  avait  fait  et»  travail  dans  h's  meilleures 
conditions  d'information,  un  compte  détaillé.  Kli  hitMi!  au  mois 
d'avril  dernier,  h*s  Fninrais  (|ui  avaient  arhflé  ces  :ii»0000 
hectares  de  terres  y  avaient  dépiMisé  tout  près  de  1*2  millions 
en  améliorations  a^Ticoles. 

M.  Camille  Pkllktan.  —  Kl  rai:hr.iiUure  frain.ai***  m*  plaint  du 
manque  de  capitaux  ! 

M.  Jules  Fkukv.  —  L'objection  de  l'honurable  M.  Oimille 
Pelletan,  — «»sl-ce  bien  une  objection?  —  mais  enlin  l'observation 
de  l'honorable  M.  Camille  Pellelan  n'est  pa^.  j  imaL'ine,  un 
ar^'ument  contn*  la  colnnisati(»n.  Les  capitaux  >nnt  librt*s  tU*  se 
porter  là  où  ils  v«'ulenl  :  siN  ne  sélaienl  pa>  |Hirlés  veis 
l'auTicullure  tunisienne,  ne  rroxez  pa'*  quiN  fiissinl  n>lê^  à  la 
disposition  de  l'aLTicuIlnre  française.  Il  y  a  •!<'  in-^  bonnes 
raisons  pour  que  les  capitaux  4)ui  >onl  à  la  nclifirlir  d'une 
crosse  remnnéralion  —  on  n«*  pasM*  la  mer,  mi  w  ^  expalrie 
qu'en  \ne  df  ifnis  prolil'*  —  il  \  a  de  1res  boiiiifs  rai'-on'*  pour 
que  ces  capitaux  se  port«*ii!  *»nr  le  >ol  luiii>i»'ii.  Sa\«/-\ou>, 
nif^'iieurs.  i|ufl  était  le  rendt-menl  m«»>«'n  «li*  ciiir  li*ne 
mer\eilleu'*«*.  >on  renilenn-nt  tb*  céréales  â  l  InTiare?  Six 
b('«'tolitre>!  Pas  davantaL'e.  Vou>  \o>e/ qu  il  >  a  de  l.i  mar^'e 
[tour  les  amélitualioiis  a^ricob'>,  it  de^  proiit>  a  c^p/'iiT  pour 
b'S  ra|>itau\...    }touvrm**nt»  tin»>rs., 

.1  'lioti',    -  \'<»uh  \n\i\  imnip'-z  :  \ous  \»iulf/  «lii*>  iin  Ii«'rti)litre5i  ! 

M.  Ji'LKS  Fkrry.  —  Mai'i  in»n  I  >ix  hfeioliU»*».  M«>sieur*, 
cela  \ous  étonne,  [laire  que  \ou>  >oni:ez  à  \o^  iiiUures  de 
FnuKe,  qui  proiluiseiit   12.  lia  L*>  hectolitres  ilan^  W^  terrrs 
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médiocres,  mais  la  moyenne  de  rendement  en  Tunisie  est  de 
six  hectolitres  à  1  hectare.  M.  de  Lanessan  est  là  pour  appuyer 
mon  dire  :  il  a  fait  ce  ti'avail  et  c*est  dans  son  rapport  que  ce 
chiffre  est  inscrit. 

A  droite.  —  6  hectolitres  de  quoi  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  parle  de  rendement  en  blé! 
A  droite.  —  A  Thectare? 

M.  Jules  Ferry.  —  Mais  oui  î  Cela  vous  prouve  que  la 
culture  en  Tunisie  est  dans  Tenfance,  que  les  Tunisiens  ne 
savent  pas  cultiver... 

M.  LrciEN  DE  La  Ferri^.rb.  —  Votre  chiffre  doit  être  erroné  ;  il 
est  certainement  au-dessous  de  la  vérité  :  ce  sont  des  terres  vier^'cs 
qui  doivent  rapporter  davantage,  ou  alors  elles  sont  très  mal 
cultivées. 

M.  DE  Lanessan.  —  Vous  voulez  dire  que,  quoique  très  mal 
cultivées,  ces  terres  rapportent  encore  6  hectolitres  à  Thectare. 

M.  Daitresme,  ministre  du  commerce  et  de  Cindustrie.  —  Et  que, 
tr«>s  mal  cultivées,  elles  rémunèrent  cependant  les  capitaux. 

M.Jules  Ferrv. —  Oui,  très  mai  cultivées;  nous  nous 
entendons  bien.  Je  dis  que  la  culture  arabe  ne  tire,  en  moyenne, 
d'un  sol  magnifique,  que  six  hectolitres  par  hectare,  ce  qui  esl 
inhniment  peu,  et  c'est  pour  cela  que  Tagriculture  française  et 
les  capitaux  français  entrevoient  là-bas  de  si  grands  horizons. 
Il  me  semble  que  cela  est  bien  clair. (Oi/i/omi/  irh  inen!) 

.M.  LiT.iEN  DE  La  FerriJ-RE.  —  Par  mon  observation,  J'abordais 
daus  voire  sens.  O  rendement  m*étonnait,  mais  il  s'expli«(ue  par  la 
mauvaise  culture  des  terres. 

M.  Jules  Ferry.  —  f/esl  cela,  et  je  suis  heureux  que 
vous  m'ay«^z  donné  l'occasion  de  faire  comprendre  clairement 
toute  ma  pensée.  Et  Ton  pourra  tirer  de  ces  mêmes  terres  des 
rendements  quintuples,  croyez-le  bien,  sans  y  faire  de  très 
grands  frais.  Nos  colons,  messieurs,  sont  nombreux,  ils  ne  sont 
pas  découragés,  —  car  le  nombre  s'en  accroît  chaque  jour,  — 
ce  ne  sont  pas  de  petits  propriétaires.  Je  ne  sais  pas  si  l'heure 
de  la  petite  colonisation,  de  la  petite  propriété,  sonnera  un 
jour  pour  la  Tunisie:  pour  le  moment,  tout  If  monde  estime  que 
c'est  un  pays  de  grande  et  moyenne  culture,  très  différent  de  la 
colonisation  de  la  grande  Kabylie,  de  la  vallée  de  Sébaou,  par 
exemple,  où  fleurit  la  petite  propriété.  Par  conséquent,  on  n^y 
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doit  pas  aller  si  Ton  ne  possède  pas  on  certain  capital.  La  Tunisie 
doit  être  considérée,  jusqu^à  nouvel  ordre,  comme  une  colonie 
de  capitaux.  Les  colons  se  plaignent,  je  le  sais,  et  ils  ont 
raison  de  se  plaindre;  d'abord,  s*ils  ne  se  plaignaient  pas,  on 
croirait  qnUs  sont  contents,  et  pour  des  colons,  pour  des 
honunes  d'entreprise,  pour  des  audacieux,  Timpatience  est  un 
état  normal  :  ils  ont  rêvé  la  fortune,  ils  la  veulent  rapide.  Seu- 
lement, je  crains  que,  dans  ces  condoléances,  dont  l'honorable 
M.  Delafosse  s*esl  faitTécho,  il  se  soit  glissr  des  élèm(;nts  Uvs 
divers.  Oui!  il  y  a  des  personnes  qui  se  plaignent  vivement, 
amèrement  en  Tunisie;  c'est  peut-^tre  parce  (iu(*llos  ont  trop 
aisément  compté  sur  la  hausse  du  prix  des  terrains  aux  abords 
des  villes.  Il  y  a  eu,  messieurs,  de  grandes  spt^rulations  sur 
les  terrains,  à  Tunis,  après  Tinstallation  du  prott'ctorat  français. 
Il  y  a  eu  aussi  des  déceptions.  Mais  cr  sont  là  d«'s  opérations 
d'essence  aléatoire;  ces  doléances  ne  sont  |)as  di*.  celles  sur 
lesquelles    ni    la   Chambre    ni    le    (Gouvernement    puissent 
5 appesantir  bien  longtemps.  [Très  him!  très  bien! 

b*s  doléances  des  cultivateurs  (]ui  se  plai«;ne(ii  de  inan(|uer 
de  moyens  de  communication,  sont  plus  sérieuses. 

M.  JrLCS  Dei.4F0ssk.  —  Oui!  rt  Jf  n'ai  \\ni\r  i\\w  de  cell<'S-la. 

M.  JuLErt  Fkbbv.  —  Ces  <pie>tiou<  d*'  tra>aiix  publics  en 
Tunisie,  j'en  ai  beaucoup  entendu  parler.  Jr  Miis,  moi  aussi. 
sensible  â  toutes  ces  plaintes.  J<'  crois  pourlaiil  ipi'on  a  fait  à 
riionorableM.  Delafosse  un  tableau  ipii  e>t  un  peu  char;:è.  Dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  route^  vu  Tuni'^ie,  ci*  n'«>l  pa<  »'\a«'(.  Il  y  a, 
par  exemple,  de  Tunis  à  IJi/.erlf.  —  Hizntf    la  triandi*  résent' 
de  l'avenir  pour  la  Tuni'^ii*.  —  une  n»ul<'  cai ms^abb',  cnn>(ruitt* 
avec  luxe  par  les  ingénieurs  français  de^  ponls  ft  chau<«sées; 
cette  routt'  est  commencét*  tb^puis  loiiirlfuips.  Klle  a\ai(  encore 
des  lacune>  quand  je  l'ai   paicourni*.   au    prnilfMip>  dernier: 
mais  je  puis  >ousr»M-tiiici'.  par  di"^reii><'i'jnt>int*nl<('\ln*mement 
précis,   qu'à   l'Iifun*   qu'il  *->[.  ciiif   \uir  ^î    inqxtilanti*    e>l 
complêti*ni*'nl  ti'rniinéi'.  Par  con>équ»'Ml.  tl  faut  attachi'i*  aux 
ren^»*it.'iii'm»*nt<'  ib*  cfi  ordi**   la  \ab'ui'  ipie  b-m*  doimi'  irur 
dat**  ;  ie>  ren<«eJL'ni'm«'iits  d'il  \  a  ib*u\  an^.  un  au.  six  ninis.  n»* 
^ont  plu<«b"<«rehsi*ii:n«'m(-rit^  d'aujoind  bui.  M.ii<«i'nlin.  j't'Mteuds 
bien  :  c'i*st  l.i  tpi'fst  b*  eoiillii.  la  luttt*  e^t  rutn*  b'  p<irt  ib*  Tunis 
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et  rachëvement  des  routes  :  car  il  n*est  pas  possible,  les 
ressources  de  la  Régence  étant  données,  de  porter  à  la  fois  son 
eiïort  et  sur  les  voies  de  communication  et  sur  les  travaux  du 
port  de  Tunis.  Messieurs,  j'ai  entendu  plus  d'une  fois  critiquer 
1  administration  financière  du  protectorat  :  on  Taccuse  d*un 
excès  de  prudence,  de  parcimonie;  je  crois,  messieurs,  que, 
lorsqu'elle  se  montre  si  prudente,  si  économe  des  deniers  de  la 
Tunisie,  c'est  surtout  des  deniers  de  la  France  qu'elle  est 
préoccupée.  Elle  n'a  pas  voulu  s'exposer,  à  aucun  moment,  à  la 
dure  nécessité  de  venir  ici  faire  appel  au  Trésor  français  pour 
combler  le  déficit  du  trésor  tunisien.  C'est  le  danger  contre 
lequel  elle  doit  être  perpétuellement  en  garde;  et  qui  donc  ici, 
messieurs,  aurait  le  courage  de  l'en  blâmer?  C'est  un  effort  de 
sagesse,  un  effort  de  patience  que  nous  ne  pouvons  qu'encourager. 
Et  alors,  comment  procède-t-on?  Messieurs,  il  y  a  des  excédents 
dans  le  budget  tunisien  :  il  existe,  en  ce  moment,  une  réserve  de 
douze  millions  de  piastres  qu'on  a  mis  dans  une  bourse,  en 
quelque  sorte,  et  qui  doivent  être  consacrés  aux  travaux  publics 
de  la  Régence,  et,  en  particulier,  comme  on  l'a  décidé  en  dernier 
lieu,  aux  travaux  du  port  de  Tunis.  Messieurs,  avec  ces  douze 
millions  de  piastres,  on  aurait  le  choix  ou  bien  de  construire 
un  grand  nombre  de  kilomètres  de  bonnes  routes,  ou  de  pousser 
fort  avant  les  travaux  du  port  de  Tunis.  La  somme  est  jugée, 
parait-il,  suffisante  pour  ces  derniers  travaux,  dont  il  est  difficile 
de  déterminer,  dès  à  présent,  la  véritable  portée  :  car  il  s'agit 
d'un  chenal  à  creuser  à  travers  des  vases  profondes,  accumu- 
lées par  les  siècles,  et  les  contestations,  les  hésitations  se 
comprennent  en  face  d'un  problème  aussi  obscur.  Si  donc  des 
lenteurs  se  sont  produites,  si  les  travaux  sont  restés  en  suspens, 
c'est  pure  sajresse;  la  question  technique  était  fort  obscure  et 
la  question  financière  a  besoin  d'être  envisagée  avec  une 
extrême  sollicitude.  Il  est  très  certain,  messieurs,  que  l'on 
pourrait  procéder  tout  autrement,  et  si  l'honorable  M.  Delafosse 
forme  le  dessein  de  transporter  le  plan  Freycinet  en  Tunisie, 
cela  n'est  pas  impossible.  {/nteiTupliuns  diverses.) 

M.  Camille  Pklletan.  —  Oh  î  non  ! 

M.  JiLEs  Delafosse.  —  (\c  n'est  nullement  ma  pensée.  C'est  déjà 
trop  de  l'avoir  en  France  I 

M.  HiBOT.  —  Si  l'on  pouvait  ainsi  nous  en  débarrasser!  (On  Ht,) 
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M.  Jules  Fkrbt.  —  Alors  il  faut  rester  dans  la  voie  modeste 
que  j*ai  indiquée.  Je  tiens  à  déclarer,  messieurs,  que  je  n'ai 
pas  eu  Tinlention  de  rien  dire  d'amer  contre  le  plan  Freycinet, 
que  vous  avez  tous  voté  avec  nous...  {Dénégations  sur  divers 
bancs),  ou,  du  moins,  la  plupart  dentre  vous. 

Vous  voyez,  messieurs,  avec  quelles  difficultés  ce  petit 
budget  tunisien  est  aux  prises.  Le  chiiïre  des  recettes  du  budget 
actuel  est  de  27  millions.  Ces  recettes  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  immuables,  attendu  (|ue,  comme  on  Ta  très 
bien  dit  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  régime  fiscal  de 
la  Tunisie  a  besoin  d'une  réfonne  profonde.  Oui,  messieurs,  le 
régime  fiscal  tunisien  est  la  plus  extraordinaire  accumulation 
de  tous  les  vices  de  la  fiscalité  de  l'ancien  régime. 

Un  membre  à  gauche.  —  (lomme  en  France  ! 

M.  Jules  Fbruy.  — -...  de  la  fiscalité  d'avant  1789.  Nous 
retrouvons  là  les  fermes,  les  sous-fermes,  les  droits  sur  les 
marchés,  les  combinaisons  de  tarifs  les  plus  étranges  et  les 
plus  compliquées,  tout  ce  que  l'arbitraire  et  le  caprice  peuvent 
proituire  de  plus  bizarre.  L'administration  française  a  fait  de 
très  grands  efforts,  des  efforts  sérieux,  vous  le  verrez  tout  à 
l'heure,  pour  réformer  un  système  fiscal  qui  serait,  en  effet,  s'il 
devait  rester  le  lot  éternel  de  l'adminislralion  française  en 
Tunisie,  une  tache  sur  le  drap*'au  français.   Approhntuni. 

Cest  notre  devoir  de  remplacer  ci's  impùls  vrxaloiros  et 
capricieux  qui  touchent  aux  sonrrrs  mêmes  de  la  pnHJuction, 
qui  pèsent  sur  le  travail  et  non  sur  le  |ipoduit  ;  c'rst  notre  devoir 
de  réformer  tout  cela,  mais  il  n*»*st  pas  possible  de  h»  faire  à 
l'étourdie,  pt  alors  n^parait  la  sap'sse  dont  j<*  parlais  tout  à 
l'heure,  la  prudence,  la  justt*  craintt*  du  Parlement  fninçais, 
car  on  peut  dire  que,  pour  l'administration  française  de  la 
Tunisie,  la  crainte  <lu  Parlement  français  (*>l  le  comm^'ncement 
de  la  sagesse.  Sourires.)  N«*  |»as  dt^maiider  au  Parlement 
français  des  crédits  t*xlraordinain*>  pour  la  Tunisie  voilà  la 
règle,  et  vous  nVntendt*/  pas  m  sortir.  .Von.'  nun! —  Très 
bien  !  j 

Ne  croyez  pas  cependant  qu'il  n'ait  élé  rien  fait  d»*  Nérieux 
dans  c**t  ordre.  T«'ne7.  !  voici  h»  rapport  (|ui  prérèdf  h»  ilernier 
budget,  ctdui  tle  Tannée  de  l'hégire  l;i05,  qui  romniiiire  au  mois 
d'octobre  |sm7  et  <]ui  finit  au  moj^  d'orlolin*  l8xH.  Kn  quelques 
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lignes  très  simples,  lauteur  de  ce  rapporl  va  résumer  TefTort 
accompli  depuis  quatre  années,  et  qui  mérite  autre  chose  que 
des  épigrammes  et  des  malédictions  : 

«  Au  chapitre  des  contributions  indirectes,  —  dit  le  rapport, 
—  les  droits  de  douane  à  l'exportation  »,  —  de  très  mauvais 
droits,  j*en  tombe  d'accord  avec  vous,  messieurs!  —  «  qui 
ont  produit  en  moyenne,  pendant  les  cinq  dernières  années, 
3200000  piastres,  et  qui  figurent  au  budget  de  l'exercice 
1304  pour  2300000  piastres.  Depuis  trois  ans,  on  a  supprimé, 
en  effet,  tous  les  droits  sur  les  céréales  et  légumes  secs,  diminué 
de  plus  d  un  tiers  les  droits  de  sortie  sur  les  huiles,  et  de  50  à 
60  p.  100  ceux  sur  les  bestiaux  ». 

M.  Camille  Pelletan.  —   On   déj^Tève    donc  en  Tunisie  ? 

M.  Jui.ES  Ferry.  —  On  dégrève  en  Tunisie,  on  dégrève  avec 
prudence... 

M.  DE  La  BiLiAis.  —  Ce  n'est  pas  comme  en  France! 

M.  JuLKS  Ferry.  —  ...  et  Ton  peut  néanmoins  augmenter  les 
ressources  du  budget  du  protectorat  de  3  million?  de  piastres. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire  toucher  du  doigt 
remploi  de  ces  3  millions  de  piastres,  parce  que  vous  pouvez 
juger  par  ce  seul  trait  l'administration  du  protectorat  et  voir 
avec  quelle  décision  elle  marche  dans  la  voie  vraiment 
progressive  et  civilisatrice: 

<c  Cette  augmentation  provient  notamment  de  Kinscription 
au  budget  d'une  somme  de  400  000  piastres  pour  les  dépenses 
de  la  participation  de  la  Tunisie  à  l'Exposition  universelle  de 
1889  100  000  piastres  au  chapitre  de  Fadministration  générale, 
pour  frais  d'achats  et  d'administration,  et  300  000  piastres  au 
chapitre  des  travaux  publics,  pour  frais  de  constructions),  de 
l'ouverture  d*un  crédit  de  1  million  de  piastres  pour  Tinstallation 
des  postes  militaires  dans  le  Sud...  » 

Vous  \v  voyez,  messieurs,  voilà  un  résultat  qui  commence  h 
se  produire,  un  résultat  conforme  à  notre  désir  à  tous:  voilà  la 
Tunisie  (]ui  commence  à  entrer  en  participation  dans  les 
tiépensrs  mililaires.  Les  nouveaux  postes  créés  dans  le  sud  de 
la  Tunisie,  qui  ont  coûté  un  million.  Font  été  aux  frais  da 
gouvernement  tunisien. 


1  -  •  -.  •  ■»   e-i> 
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«  ...La  dotation  de  Tengeigneinent  public  a  été  accrue  de 
107000  piastres,  soit  environ  un  cinquième^  pour  la  création 
de  nouvelles  écoles;  celle  des  travaux  publics,  de  1200000 
piastres,  profitant  aux  routes  et  ponts,  et  aux  études  de  chemin 
de  fer.  » 

Je  citecesfaits,  messieurs,  qui  sont  éclatants,  qui  sont  heureux, 
en  réponse  aux  peintures,  véritablement  trop  désespérées,  qu*a 
apportées  ici  Thonorable  M.  Delafosse.  Maintenant,  je  conviens 
<|u*il  y  a  un  point  sur  le(|uel  les  réclamations  de  la  Tunisie 
l>euvent  et  doivent  être  accueillies  par  le  Parlement.  Cela 
dépend  de  vous,  messieurs.  Ia*  régime  douanier  actuel  de  la 
Tunisie  ne  peut  pas  être  plus  longtemps  toléré.  Il  n*est  pas 
admissible,  d'une  part,  que  les  produits  tunisiens  entrent  en 
France  aux  droits  du  t<irif  général  et  payent  des  droits  plus 
élevés  que  les  produits  italiens.  Ct*si  vrai!  ^  Trrs  bien!  Iirx 
bien!) 

Et,  «rautre  part,  il  est,  permrtiez-moi  de  le  dire,  tout  à  fait 
ridicule  d*avoir  un  régime'  douanier  constitué  de  telle  sorte 
que,  si  les  céréales  tunisiennes,  dégagées  de  tout  droit 
d'exportation,  pénétrent  en  .\lgérie,  sur  la  terre  française,  par 
la  voie  de  terre,  elles  ne  payent  pas  de  droit,  tandi>  qu'elles 
sont  assujetties,  au  contraire,  au  droit  du  tarif  général  si  cVst 
par  la  voie  de  mer  (pielles  y  arrivent.  Tidie  rst,  en  »'lTet,  la 
situation  singulière  qui  résulte  d«*  la  cdi'xislence  du  tarif  L^énénil 
avec  une  disposition  de  la  loi  de  IH»i7  sur  h*  ré^'ime  ronimerrial 
de  l'Algérie,  <]ui  assun*  aux  |»ro>enanr«'s  de  la  Hégence, 
arrivant  par  voie  de  l«Tn*.  la  pleine  franchise  d«'  tous  tiroits. 
Il  y  a  là  quelque  chose  cpii  ne  peut  durer,  et  j'espère  «pie  les 
producteurs  les  plus  résolu^  de  l'airrirullure  framaise  nous 
aideront  à  faire  cesser  ces  aikomalies,  quand  M.  le  ministre  des 
affaires  étnmirères.  comme  il  nous  en  a  donné  re<pérance  — 
et  je  serais  heureux  qu'il  \(»uiril  hi«*n  ronlirnier  reiii*  promesse 
âlatrihunt*,  — aura  «léposé  sur  le  bureau  <le  la  ('.liand»n'  le 
projet  de  loi  temlant  à  arconler  aux  pHnluil^  luni>itn^  l'entnV 
en  franchise  sur  tnule  ti'rre  fran«aiM*.    /'i>*  fn^n ' 

Moi  aussi,  messieurs.  jeMiis  prote<  tioniu>le,  niai>  je  ira«lmels 
pas  les  barrières  interi«'ure<  entre  d«'<  parlie>  «mi  «I»"»  «lépen- 
dances  di»  la  même  pairie:  rt  j'esiini»-  que  ndleri  doit  être 
supprimée. 
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M.  Etienne.  —  Il  faudra  demander  la  réciprocité  pour  les  pro- 
duits français. 

M.  Thomson.  —  Vous  ne  demandez  pas  à  faire  entreries  produits 
tunisiens  eu  franchise  dans  la  métropole,  tant  que  les  produits 
français  continueront  à  payer  des  droits  très  élevés  à  leur  entrée 
en  Tunisie,  n'est-ce  pas? 

M.  Jules  Ferry.  —  Nous  discuterons  cela  plus  tard,  je  ne 
fais  en  ce  moment  que  poser  la  question.  Vous  ne  redouterez 
pas,  messieurs,  pour  lagricullure  française,  la  concurrence 
(1  un  certain  nombre  d'hectolitres  de  blé  dur,  que  noire 
agriculture  ne  produit  presque  pas,  et  que  Tltalie  fournit 
présentement  aux  grandes  industries  françaises,  qui  ne  peuvent 
s'en  procurer  à  aucun  prix.  {Approbation  sur  divers  bancs.) 

Cela,  messieurs,  vous  pouvez  le  faire  pour  la  Tunisie;  les 
autres  questions,  les  questions  de  ti^avaux  publics,  les  questions 
de  réformes  fiscales,  je  vous  en  prie,  laissez-les  au  protectorat  î 
On  nous  parle  souvent,  et  avec  raison,  à  propos  des  colonies  — 
etdansia  discussion  sur  le  protectorat  de  Tlndo-Chine,  on  nous 
les  vantail  tout  récemment  encore  —  des  avantages  et  des 
bienfaits  du  régime  de  Tautonomie.  Eh  bien,  soyons  autonomes 
pour  la  Tunisie.  Laissons  au  protectorat  tunisien  son  autonomie  ; 
laissons-lui  décider  s'il  convient  d'employer  les  excédents 
budgétaires  à  faire  un  port  à  Tunis  ou  h  continuer  des  routes 
dans  la  Régence.  Ce  sont  des  questions  qu'ils  ne  faut  pas  porter 
devant  le  Parlement  français.  Il  ne  faut  apporter  ici  que  les 
graves  questions  économiques  que  je  posais  tout  à  l'heure,  et 
que  vous  résoudrez,  je  n'en  doute  pas,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  colonie,  et,  par  conséquent,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
mère-patrie.    Vifs  applnudissemenls  au  centre.  ) 


Progrès  de  la  Toniiie. 

1/avenir  prouvera  quVn  établissant  le  protectorat  français  en 
Tunisie,  M.  Jules  Ferry  a  prucun*  à  la  métropole  une  conquête 
inestimable.  L<'â  économistes  les  plus  éniinents  le  ronslatent  tous 
les  joui*s.  (Test  ainsi  <jue  notre  savant  niaitre,  .M.  Levasseur,  dans 
une  coniinuniculion  récente  à  la  SooiV^»  de  géoyraphie  commerciale^ 
sur  les  Hessnurr'S  dr  la  Tuni$i(\  écrit  ce  qui  suit  : 

«  Des  progrès  déjà  accomplis  on  n,  sinon  la  mesure,  du  moins 

1.  Voir  notamment  le  Siècle,  du  3  novembre  1896. 
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<•  une  preOTo  numérique  dans  la  statistique  du  commerce  extérieur. 
«  Ce  commerce  était,  en  1877-78,  de  i7  millions  de  francs  ;  il  a 
«  dépassé  80  millions  en  1890-9i,  et  il  a  été  de  78  en  1894.  La  loi  du 
«  18  juillet  1890  a  contribué  notablement  à  cet  accroissement  par 
«  Fadmission  en  franchise  en  France  des  principales  denrées  a^ri- 
Il  cotes  de  la  Régence,  jusqu'à  une  limite  fixée  chaque  année  \mv 
«  décret.  Il  est  à  remarquer  que  Taugmentation  s*est  produite 
«  presque  entièrement  au  profit  de  la  France,  qui  (i^fure  à  peu  près 
«  pour  moitié  dans  le  commerce  total  de  la  Tunisie  ;  le  commerce 
»  de  TAnglcterre  et  Malte  est  resté  stalionnaire  ;  celui  de  l'Italie  a 
M  décliné. 

M  Les  exportations  consistent  en  céréales,  huiles  et  animaux,  qui 
«  occupent  le  premier  rang,  puis,  en  produits  de  la  pèche,  peaux  et 
<•  laines,  vins  ;  les  importations  lonsistenl  en  tissus,  farines  et 
M  pAtes,  denrées  coloniales,  machines  et  outils 

M  La  Tunisie,  en  somme,  a  beaucoup  gagné  sous  le  rapport 
<«  économique  depuis  quinze  ans,  et,  «piand  on  Ta  visitée  comme 
••  nous  Pavons  fait,  on  croit  à  son  avenir  :  c'était  le  s<*ntiment 
«  général  des  membres  de  la  tournée.  Sim  commerce,  et  particu- 
«  lièrement  son  commeice  avec  la  France,  est  en  progrès...  Oux  de 
H  nos  compagnons  <{ui  n'avaient  pas  revu  le  pays  depuis  18S1, 
»  s'accordaient  à  dire  qu'ils  nt*  le  reconnaissaient  pas...  Je  reviens 
«  convaincu  que  !*'  proterlurat  d**  la  Tuni>ir  cs^  /»•  mnikur  joyau  que  la 
«  politique  de  ia  Hépuhliqur  »ii7  tijnuh'  n  hi  rioirotinr  ri,lnuiale  de  la 
«  France,,.  »» 

Ces!  au  f«»nd  à  la  m*'*mt>  conchision  iiu'aboiitit  M.  Nanisse 
Faucon,  dans  son  beau  livro  ««ur  la  Tunisie,  publié  «mi  IHOii.  Il 
célèbre  avec  enlbousiasiiu*  la  situation  tlmissantr  df  notr**  i-nnquAd», 
qui  t«  man*lie,  grandit,  s'rlt'-vc,  coiiinn*  finpoitéc  par  **a  )>i«>pi«*  fon*** 
ascensionnelle, en  graxitat ion  ftoilr«>,dan^  l'orbitiMb*  laiMvili>ation  ••  ! 

.ajoutons,  comme  d«*rnici-  iruni-i^'iH-nimt,  i|u«\  il'apit'^  !••  nTfn- 
scment,  effectué  vn  \H\h\,  la  popnl.ition  Iran»  aise  m  Tuiii^if  h*i'|A\i» 
à  15977  personnes.  .Vu  n'ci-ns»«m»-nt  «h*  IHOI.  elb»  notait  qm»  d«» 
987o  Français  :  c't'st  donr,  l'U  cinq  an*(,  une  au^'m^ntation  (|«» 
610â  personnes. 
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Affaires  du  Congo 


Le  chef  du  cabinet  du  21  février  1883  avait,  dans  sa  déclaration  aux 
Chambres,  promis  «  de  maintenir  à  la  France  le  rang  qui  lui  appar- 
tient, partout,  dans  toutes  les  questions  où  nos  intérêts  ou  notre  hon- 
neur son  t  engagés  ».  Sans  se  laisser  intimider  par  les  bruits  menaçants 
d*une  triple  alliance  entre  l'Italie,  TAIlemagne  et  TAutriche.  il 
s*attachait,  avec  une  suite  et  une  méthode  remarquables, a  favoriser 
l'expansion  française  sur  tous  les  points  du  globe.  On  a  dit  le  succès 
des  efforts  de  .M.  Jules  Feri7  pour  faire  de  la  Tunisie  le  prolon- 
gement de  notre  grande  colonie  algérienne.  Avant  d*aborder  les 
affaires  d'Egypte  et  du  Tonkin,  nous  rappellerons  les  entreprises 
moins  importantes,  mais  grosses  pour  Tavenir  de  conséquences 
fécondes,  auxquelles  M.  Jules  Ferry  donna  une  impulsion  énergique. 

C'est  d'abord  la  mission  de  Savorgnan  de  Brazza  au  Congo.  Sous 
le  ministère  Duclerc,  une  loi  du  28  décembre  1882  avait  ouvert  un 
crédit  de  1  273  000  francs  pour  la  missiou  de  M.  de  Brazza  dans 
l'Ouest  africain.  Ce  crédit  avait  pour  objet  d'assurer  l'installation, 
l'entretien  et  le  ravitaillement  des  stations,  l'entretien  d'un  trans- 
port et  Tachât  de  présents  diplomatiques.  De  plus,  il  avait  été 
entendu  qu'une  certaine  quantité  d'armes,  de  modèles  hors  d'usage, 
serait  remise  à  l'explorateur  pour  en  dis(K)ser  comme  armes  de 
troc.  Afin  de  réaliser  cet  engagement,  le  Gouvernement  déposa  un 
projet  de  loi  qui  ratifiait  la  cession  à  titre  gratuit  par  le  ministère 
des  linances  (direction  des  domaines),  de  100  000  armes  à  percussion 
et  à  canon  lisse,  et,  par  le  ministère  de  la  guerre,  de  8  000  armes  à 
percussion,  de  modèles  divers,  de  20  000  sabres,  de  1  000  haches,  de 
poudres,  capsules,  etc.  Ce  projet  fut  voté  par  la  Chambre,  dans  la 
séance  du  10  mars  1883*  et  sans  aucune  objection  ;  mais,  comme 
M.  de  Brazza,  qui  avait  pris  livraison  des  armes  fournies  par  le 
mini>tère  de  la  guerre,  n'avait  pas  voulu  prendre  les  100000 
fusiU  otferts  par  le  ministre  des  linances  parce  que  c'étaient  des 
fusils  a  percussion,  et  que  les  indigènes  du  Congo  ne  consentaient  à 
accepter  que  «les  fusils  «i  silex,  alors  intervint  entre  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  (M.  Jules  Kern»*;  et  un  armurier  de  Liège, 
M.  Janssen,  une  convention  |>ar  laquelle  M.  Janssen  achetait  du 
gouvernement  français  les  100000  fusils  promis  à  M.  de  Brazza,  et 
livrait  en  «Than^ie  2.'»00(»  fusils  a  silex  et  un  certain  nombre  d'armes. 
L'ndéfMilé,  M.  Hérault,  critiqua,  dans  cette  m«**me  séance  du  19  mai 
1H83,  l'opération  dont  il  s'agit;  il  reprocha  au  (iouveniemenldes'étn^ 
mêlé  du  marché,  et  ensuite  de  ne  pas  s'être  adressé  à  l'industrie 
nationale. 

1.  V.  rOffieielâu  20  mai  ISa*). 
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M.  Jules  Ferry  expliqua  en  ces  termes  comment  il  avait  Hé  amené 
à  donner  satisfaction  aux  désirs  de  M.  de  Brazzu*  : 

M.  JcLBS  Ferry,  président  du  conseil,  minisire  d**  V Ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts,  —  Messieurs,  j<»  ne  veux 
dire  que  quelques  mots  sur  cette  très  petite  affaire.  Quoique!  y 
soit  question  de  fusils,  c*est  une  opi^ration  qui  n*a  rien  en 
elle-même  que  de  tout  à  fait  pacifique. 

II.  La  Vieille.  —  C/est  ce  que  nous  verrons  ! 

M.  LB  PRÉHIDENT  DU  CONSEIL.  —  Les  fusils  dunl  il  s'a^ril 
coDStituent  dans  les  pays  nègn*s  la  nionnait*  c.ouranle:  tous  1rs 
voyageurs  le  savent,  tous  les  exploraltMirs  m  font  u>a««*.  Smlr- 
ment,  le  fusil  à  percussion,  qui  est  en  •rrande  abondance  dans 
nos  dépôts,  n*cst  pas  monnaie  rourante  dans  les  pa\s  d'Arri(|ue. 
Ou  y  recherche  surtout  le  fusil  à  silrx.  Il  a  dnnr  fallu,  pour 
tirer  parti  de  la  cession  des  lOdUUO  fusils,  qu'on  ne  critiqu** 
pas, qui  est  une  subvention  (*n  nature,  ajoutée  à  cflif  i|u«*  >ons 
donnez  en  ark'<'nt  pour  la  mission  ile  M.  de  Hra/za.  il  a  fallu 
échan^rer  ce  lot  de  fusils  inutiles  ft  inutilisables  conlre  des 
fusils  pratiques,  contre  des  fusils  à  silex,  pour  um*  moitié, 
ft,  pour  l'autre  moitié,  contre  des  armes  ili*  ili.is^i-,  ituitre 
des  armes  pouvant  être  «'mployérs  suit  à  faire  dis  iMdfanx 
aux  chefs  indi^rèn«»s,  soit  à  réroni[»enNfr  b^  nimmits  iiinhis 
il  la  mission,  soit  à  armiM*  la  inissinn  rllf-méme.  (/fsi  |MHir 
satisfaire  à  ce  double  b(*soin  \\\\v  la  ^omnie  rtpiisrntaiit 
la  valeur  «b's  ItioiMMi  fu>ils  i'éd«'<  v'ratnitemeni  a  >I.  ije 
Rrazza  a  élé  parlairét».  Aux  t«*im«'N  du  niarriié  ipii  mmis  i-^i 
soumis,  une  moitié  «le  fettf  -nmiiii*  •lojt  M'r>ir  à  si-  [inh  nier 
lies  fusils  à  sib'X  inndèli*  lx*2*j.  luiniin*  il  iir  s'rn  troii>«*  pins 
rn  France,  mai'i  comnif  il  >"i*n  tiniiN»'  b«Miirniip  m  lb|'jii|ih', 
et  notamment  â  Li«'L'i'.  nû  iN  fnnt  robji't  irnn  rniinniT'  •■  lies 
lloris'ifint.  L'autn*  moitié  di'  rrttf  ^niniiif  fs(  imisanéi'  a  ai  qm* 
rir  des  fusiU  d«*  fabrique  qni.  iniiiiiii'  Ir  disait  1  liiiiiniabli* 
M.  Hérault,  ont  été  rlinisjs  [Ml  M.  •!♦'  hra//a  lui  mèiin'  ^\\\  drs 
iVhantilloii<  iléi»osés.  *-t  qui  )M-rmrtlii>iit  an  -«i-ivii'*'  <'Miii[>rti-iit. 
aidé  d'un  f\pi*rt  spécial.  «!••  \tilli'r  a  ri'xérnlion  di*  ii  iii-  [«ai lie 
lie  la  con^t-ntmii  pa^-*!»-  |Mr  M.  df  \\\ut..\,  k\\\\  rtail.a  iii«s  \in\. 
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plus  autorisé  que  personne  pour  la  faire.  On  vérifiera  ainsi  si 
les  armes  fournies  sont  conformes  aux  échantillons. 

La  convention,  en  elle-même,  est  parfaitement  exécutable  ; 
personne  ne  le  nie ,  personne  ne  met  en  doute  qu'elle  soit 
parfaitement  loyale  ;  mais  on  lui  reproche  d'avoir  laissé  de 
côté  rindustrie  nationale;  c'est  là  le  grief  qu'a  formulé  à  cette 
tribune  l'honorable  député  de  Châtellerault. 

M.  HbRAiLT.  —  Cliàtelleraull  ne  fabrique  pas  de  fusils  de  chasse. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  grief  n'est  pas  fondé, 
attendu  que,  dès  le  8  mars  de  cette  année,  lorsque  les  100000 
fusils  eurent  été  cédés  gratuitement  à  M.  de  Brazza  par  le 
décret  du  21  février  dont  vous  venez  de  voter  la  ratification, 
ratification  qui  ne  faisait  doute  pour  personne,  puisqu'il  s*agis- 
sait  d'utiliser  de  vieilles  armes  qu'on  ne  pourrait  vendre  que 
comme  vieille  ferraille,  à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'a  offert 
M.  Janssen... 

M.  JiLES  Roche,  rapporteur,  —  Un  franc  vingt  centimes! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  décret  avait  été  rendu 
sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif,  qu'on  ne  pouvait 
attendre  parce  que  M.  de  Brazza  était  très  pressé  et  que  la 
transformation  à  opérer  demandait  douze  mois.  Dès  le  8  mars, 
on  faisait  appel  à  l'industrie  française;  nous  avons,  au  minis- 
tère, des  propositions  émanant  de  très  honorables  négociants 
français,  et  nous  les  avons  mises  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion. L'un  de  ces  négociants  nous  a  offert  défaire  l'échange  sur 
les  bases  suivantes  :  6  fr.  90  pour  les  fusils  à  silex,  et  2  fr.  30 
pour  les  vieux  fusils.  Le  9  mars,  un  autre  fabricant  français 
s'engageait  également  à  fournir  10  000  fusils  ù  silex  au  prix  de 
6  fr.  So,  et  les  vieux  fusils  hors  d'état,  qui  devaient  faire  Tobjet 
de  l'échange,  étaient  estimés  à  2  fr.  20. 

M.  de  Brazza  trouva  ces  offres  insuffisantes,  et,  comme  il 
apportait  en  cette  affaire  un  zèle  extrême,  auquel  je  suis  bien 
aise  ici  de  rendre  hommage...  (7Vè5  bien!  très  bien!)  zèle  qu'il 
était,  (lu  reste,  de  son  devoir  d'apporter  dans  l'accomplisse- 
ment de  la  mission  dont  l'a  chargé  la  haute  confiance  du 
Parlement,  M.  de  Brazza,  dis-je,  se  mit  en  mesure  de  faire 
adresser  par  M.  Janssen  des  propositions  plus  avantageuses  au 
ministère  de  l'Instruction  publi(|ue.  Ce  n'est  pas  pour  mon 
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plaisir,  messieurs,  que  je  m'occupe  d'achat  d'armes  :  ce  nesl 
pas  tout  à  fait  mon  métier...  [On  vit.)  Mais  la  mission  m'a  Hé 
donnée  par  la  loi  :  on  a  voulu  que  la  mission  de  M.  de  Brazza 
eût  un  caractère  pacifique,  e(.  pour  cela,  on  a  inscrit  la  plupart 
des  crédits  au  budget  du  ministère  de  linstruclion  publique  et 
des  beaux-arts.  J'ai  donc  dû  faire  des  achats  d'armes,  je  les  ai 
faits  de  mon  mieux,  et  voici  comment  les  choses  se  sont  psissèes. 
M.  de  Brazza,  après  bien  des  recherches,  s'est  entendu  et  m'a 
proposé  de  mentendre  avec  M.  Janssen.  fabricant  beljçe,  mais 
qui  faisait  les  offres  les  plus  favorables  :  ces  offres  représentent 
un  bénéfice  de  130000  fr.  sur  les  propositions  précédentes. 

Quand  nou>  nous  sommes  trouvés  en  présence  <le  cet  ar(|ué- 
reur,  qui  est  parfaitement  solvable,  et  «pii  a.  du  resle,  tléposé 
un  cautionnement,  comme  le  temps  pressait  et  que  nous  avions 
peurquH  ne  se  dédit  et  que  le  ministre  de  l'instrucUon  publiciue 
et  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a  <lonné  ofliciellemenl  ses 
conseils  dans  cette  affaire,  considéraient  le  marché  comme  tout 
à  fait  avantageux,  on  a  voulu  lier  M.  Janssen  par  un  traité. 
J'ai  signé  immédiatement  ce  traité,  (|ui  réserve  tous  les  droits 
de  la  Chambre  et  n'ouvre  à  M.  Janssen  aucune  «»spèoe  de 
recours.  Bien  que  M.  Janssen,  p<»nr  être  |>rét  à  temps,  ait  déjà 
commencé  à  exécuter  W  niarrhé,  vous  n'êtes  pas  moins  libres, 
messieurs,  dt*  ne  pas  le  ratifier. 

Six  semaims  après  la  si^rnature  de  ce  trailé.  le  ii  avril,  un 
négociant  français  \int  faire  des  propo<ili<>ns  à  peu  près 
analogues  à  celles  de  M.  Janssen.  l/a>antaj:e  «pie  ctiie  nou>elle 
proposition  nous  oITrait  était  très  léi:er.  Il  >"aL'issait  de  lo  crn^ 
times  sur  20  000  fusils,  >(>it  2(M)n  francs.  Nous  n'a>on>  pas 
pensé  (|U*il  con>int  pour  cela  de  rompre  la  con>ention  conclue 
avec  M.  Janssen,  île  laissiT  protester  la  siu'nature  du  (iou\«»rne- 
ment,  apposée  au  ba<  de  rette  con\''ntioii.  et  di'  perdre  t»ncor»» 
un  temps  considérable,  parc**  <|ue  cette  offre,  qui  se  produisait 
M\  S4*maines  plus  tard.  a\ec  un  rabais  au>si  insiu'nifi.nit.  était 
faite  par  un  Français. 

M.  iti.oKGKS  PKRn.  -     L«î  Innad  n'auiail  pas  •  h-  fut  à  i.-m|i'i. 

.M.  LE  pHKsioKNT  i»i:  enN^KiL.  —  Kt  Ce  né^'oriant  dériarait 
d'ailleurs  que  cett«»  opération  ne  pourrait  être  faite  en  France,  et 
qu'il  serait  obligé  d'en  demander  l'exécution  à   Liège.  Nous 
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n*avons  donc  pas  hésité  ;  nous  avons  fait  poar  le  mieux.  (Tm 
bien!)  Nous  avions  fait  d  abord  appel  à  Tindustrie  française; 
mais  elle  n*était  pas  en  mesure  d'exécuter  une  commande  de 
ce  genre.  Tous  ces  vieux  fusils  à  silex  sont,  en  effet,  eo 
Belgique  où  ils  sont  Tobjet  d*un  négoce  spécial,  et  Tindastriel 
français  qui  voudrait  faire  une  pareille  opéralion  devrait 
s'adresser  lui-même  à  la  Belgique.  Donc,  l'intérêt  de  Tindostrie 
française  est  hors  de  cause,  et  comme,  d'autre  part,  Tintér^t 
du  Trésor  se  trouve  parfaitement  sauvegardé,  je  demande  à  la 
Chambre  de  ratifier  la  convention  qui  lui  est  soumise. 
^Applaudissements,  ) 

Le  projet  de  loi,  après  ces  explications,  fut  voté  à  mains  levées. 

Ainsi  pourvu  d*armes  de  guerre,  qui  n'étaient  que  des  armes 
pacifiques  et  un  objet  d'échanges,  M.  de  Brazza  envoya  un  pre- 
mier détaclicment  qui  s'empara  de  Punta-Negra,  non  loin  de  l'em- 
bouchure duNiari,  <Jt*barqua,  en  avril  1883,  dans  la  baie  deLoango, 
car  Slanley,  son  concurrent,  avait  déjà  occupé  Kouilou,  et  une 
corvetle  française  rélablil  à  Porto-Nuovo,  sur  la  côte  de  la  Guinée 
supérieure,  le  protectorat  français,  proclamé  en  1862,  puis  suspendu, 
sous  réserve  des  droits  acquis,  après  la  guerre  de  1870.  Cette  reprise 
du  terrain  peixJu  excita  la  sourde  irritation  de  TAugleterre  qui 
poussa  le  Portugal  à  prolester  au  nom  des  anciens  traités  contre 
l'expansion  française  au  Congo  ;  niais,  après  examen  des  faits,  les 
cabinets  anglais  et  portugais  durent  reconnaître  que  M.  de  Brazza 
n'avait  nullement  empiété  sur  les  droits  du  Portugal,  et  le  Times 
se  (lédoniniagea  en  accusant  la  France  de  se  livrer  à  des  «  entre- 
prises de  flibustiers  ». 

Le  chemin  de  fer  du  Sénégal. 

Au  S«''iitVaK  '*^  Parlement  avait  vot<*  m  1881  la  construction  de 
deux  liLMies  lie  chemins  de  fer  dont  Tutilité  ne  pouvait  être  contestée  : 
la  li;:ne  de  Médine  à  Hafoulabé,  la  li^'ne  de  Dakar  à  Saint-Louis.  Cette 
dernière  seulement  avait  été  concédt'e  à  l'industrie.  Quant  à  la  pre- 
mière, qui  devait  traverser  le  désert  et  [trésentait  des  difficultés 
d't'xécution  considérables,  elle  devait  être  construite  aux  frais  de 
TKtat  :  mais  de  graves  mécomptes  flnanriers  se  produisirent. 
Au  lieu  des  16  millions  votés,  on  reconnut  qu*il  en  faudrait  au 
moins  *24  pour  achever  les  travaux  qui  devaient  diminuer  dans  des 
proportions  énormes  b*s  dépenses  de  transport  dans  un  pays  désolé. 
Lu  projet  de  loi  fut  don*'  déposé  afin  d'ouvrir  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  litre  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
ciro  IK"*:),  un  crédit  de  4077000  francs,  pour  la  ^.ontinuation  de  la 
ligne  de  Kayes  à  Bafoulabé,  et  des  forts  de  protection  &  établir 
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jusqu'au  Niger.  Ce  projet  vint  en  discussion  à  la  Chambre  dans  la 
séance  du  3  juillet  1883*.  M.  La  Vieille,  après  avoir  regretté  Tab- 
seoce  du  ministre  de  la  marine,  indisposé,  prétendit  que  plusieurs 
des  administrateurs  du  Sénégal,  le  colonel  Canard,  le  commandant 
Vallon,  le  commandant  d'Estienne,  avaient  demandé  successive- 
ment leur  rappel  parce  qu'ils  jugeaient  qu'on  avait  entrepris  une 
OHiTre  stérile,  détestable  et  ruineuse. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  réfuta  ces  critiques  dans  les 
termes  suivants  : 

M.  JuLKH  Fkrry,  prt'sidrnt  du  conseil,  mitiistre  de  V Ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  a  été  l'objet  dune  étude  complète  et 
d'un  remarquable  rapport  <|iie  l'honorable  préoplnanl  n'a  peul- 
^tre  pas  sunisammenl  médité:  aulronienl,  il  ne  demanderait 
pas  des  explications  qui  y  sont  contenues... 

M.  La  Vieillk.  — Je  l'ai  lu  Irt's  altenlivenicnt. 

M.  LE  Préhidbxt  nr  conskil.  —  ...  el  qui  résultent  d'une 
élude  sérieuse,  «entreprise  par  le  minisliTe  de  la  marine,  et 
poursuivie  conlradictoirement  devant  la  commission  <lu  budget. 
Il  n'est  pas  possible  (|ii*un  travail  dt»  retle  importance,  de  celle 
gravité,  de  celle  précision  puisse  être  détruil  en  un  instant  par 
des  allégations  sans  preuves,  d'un»'  forme  fxcessivt*,  ri  <|ue, 
pennellez-mot  <le  le  dire,  aucun  fait  n'appnii*.  >  Trrs  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  gaurbf.) 

Moins  que  tout  autre.  pfUl-iHre,  M.  Li  Vieille  aurait  dû  les 
ap|K)rler  à  la  tribune,  car  il  a  appartenu  au  corps  dt*  la  manne, 
el  l'honneur  tie  cr  corps,  connut*  crini  <le  radmini>tration  fran- 
raist^  et  de  nos  entreprJM's  coloniales,  serait  >ingulièremt>nt 
compromis  si  une  parti«*  seulement  des  allégations  t|ut>  l'orateur 
a  portées  à  celte  tribune  était  reconnue  exact»»,  si  le  gaspillage 
régnait,  si  les  gouverneurs  avaient  été  obligés  <le  >e  n*lirer 
Tun  après  l'autre,  frappés  de  dégoût,  si  nou^  poursui\ions 
là-bas  je  ne  sais  quelle  opération  monstrueuM:  et  sans  i>sue. 

M.  Lk  Vikille.  —  Je  deniandt>  la  parole. 

M.  LE  pRKsiDKNT  i>u  CONSEIL.  —  Je  vouitrais  que  M.  la 
Vieille  précisi\t  .ses  accusations.  Nous  avons  été  frapjK^  comme 
lui.  —  et  j'en  ai  été  frappé  moi-même,  dans  l'étude  que  j'ai  «lu 
faire,  après  la  commission  du  budget,  «les  «lucumenU  si  nom- 

1.    V.  VOfficiel  «lu  I  juilitt  IKHJ. 

J.  FKmRT.  ihâetmr§,  V.  10 
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breux  et  si  précis  que  M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  mis 
sous  vos  yeux,  —  nous  avons  été  frappés,  dis-je,  des  grands 
mécomptes  que  l'on  a  rencontrés  dans  Tenlreprise  du  chemin 
de  fer  du  Sénégal. 

Mais,  quand  on  parle  de  renier  cette  entreprise  elle-même, 
quand  on  en  fait  je  ne  sais  quelle  aventure  que  la  Chambre  doit 
condamner  et  rejeter,  en  quelque  sorte,  avec  mépris,  je  dis  que 
ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  traite  les  affaires  du  pays,  que  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'on  parle  de  l'honneur  de  la  France.  [Applau- 
dissemenls  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  La  Vieille.  — Je  proteste  énergiquement! 
M.  Spuller.  —  La  commission  proteste  non  moins  énergiquement 
contre  le  langage  que  vous  avez  tenu  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  avec  des  pro- 
testations, avec  des  propos  de  couloirs  sur  la  démission  de  tel 
ou  tel  gouverneur,  avec  des  insinuations  dépourvues  de  preuves 
qu  on  traite  les  alTaires  d'un  grand  pays. 

M.  Ia  Vieille.  —  io.  r<^pondrai  ! 

M.  Germaln  Casse.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui,  nous  avons  eu  de 
véritables  mécomptes  dans  cette  affaire.  On  nous  avait  dit  que 
la  portion,  très  sagement  restreinte,  du  chemin  de  fer  qui  doit 
relier  le  Sénégal  au  Niger,  les  133  kilomètres  qui  seuls,  à 
l'heure  qu'il  est,  ont  été  décrétés  et  entrepris,  pourraient  être 
achevés  au  moven  d'un  crédit  de  16  millions;  il  en  faudra 
certainement  24.  Mais,  de  cette  erreur  il  faut  étudier  les  causes, 
comme  l'ont  fait  le  rapporteur  et  la  commission  du  budget:  il 
faut  écouler  les  administrateurs  exposant  à  la  commission 
commt'nt  dos  imprévus  si  considérables  résultent  de  la  position 
même  du  problème,  quand  il  s'agit  de  faire  un  chemin  de  fer 
dans  la  région  qui  sépare  le  Sénégal  du  haut  Niger,  en  plein 
d(^ert,  avec  des  diflicultés  de  communication  incommensu- 
rables, et  (\m  s'accroissent  en  proportion  de  l'importance  même 
des  transports. 

M.  Cisv.o  o*Ob>a.n«>.  —  Il  faudrait  plulôl  achever  les  chemins  de 
fer  ou  Viiiuro. 

M.  LK  Pru.sinK.'iT.  —  C'est  une  autre  affaire,  monsieur  Cunéo 
d'Oriiano;  v^^uillez  ne  pas  interrompre. 

M.  LE  1)1  r.  DE  Feltre.  —  C'est  toujours  Targent  de  la  France I 
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la  ligne  de  Médine  ù  Bafoulabé  e1  celle  do  Dakar  à  Sainl-Louis. 
Cette  dernière  ligne  se  poursuit  et  sera  piorapteraeiit  achevtV  ; 
elle  a  été  concédée  à  l'imluâlrie  privtV;.  I^  ligne  île  Médiiie  à 
Bafoulabé  ne  pouvait  pas  être  confiée  â  l'industrie  privée:  elle 
se  construit  aui  frais  du  Gouvernement  français.  I^g  <levjs 
primitifs  n'ont  pas  ^té.  je  le  reconnais,  exactement  établis; 
mais,  s'il  est  très  facile  de  démontrer  que  les  24  millions  aux- 
quels s'élève  le  devis  actuel,  dépassent  les  16  millions  qu'on 
demandait  tout  d*.ihoriI,  il  est  impossible  aux  menibn's  île  la 
commission  du  budget  qui  ont  ent<-nilii  lt>s  explications  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  et  à  ceux  des  membres  de  la 
Chambre  qui  ont  lu  le  l'apport  si  remarquable,  si  précis  de 
l'honorable  M.  Arthur  I^-roy.  de  ne  pas  i-eroniiaitre  qu'en  s'est 
trouvé  en  face  de  diflicullês  (pie  nnl  ne  pouvait  prévoir,  et  dont 
la  terrible  épidémie  de  lièvre  jaune  de  l'été  de  1881  n'a  pas  tMé 
une  des  moindres  causes. 

M.  nr.  Su  M- M*  uns  Iin1ri>  .  —  Il  iif  fallail  pas  eniiairer  la 
dépende! 

M.  LB  Pbéhiiiknt  nu  i-oxseh,.  —Je  ne  veux  jias  enlrrrtlans 
le  détail.  Je  voudrais  senlenu-iil  que  l'iiunorable  M.  La  Vieille 
formulât  une  proposition,  i-t  qu'il  nous  demandiU  rrandiement 
de  renoncer  à  l'œuvre  que  vous  avez  votée  eri  IHhI.  Voudrait-il 
nous  voir  abandonner,  sur  les  rives  des  aflluents  du  Sénégal, 
entiv  le  liant  Ni^eret  le  .Sénégal,  cet  énorme  matériel  que  viiU'4 
avez  pa>é.  car  le  matériel  tout  i-ulier  e«l  n'nilii  aux  abord«  de 
la  li)ine?  Vous  propose-l-il,  ee  qui  s>-rait  pins  u'rave.  de  laisser 
sans  ravitaillement  possible,  sans  iiio>ens  de  défense  sérieux, 
ces  cinq  ou  sii  forLs  que  nous  avons  roustruils.  et  dont  le 
dernier  a  élé  f-'lorieusement  éli'vé  par  le  colonel  [lesbordes  sur 
les  bords  mémi>  <lu  Ni^'er'.' 

On  vous  a  parlé  irofliriers  géiiér.inx,  d  ofliiieis  supérieurs 
qui  IrouvenI  ipie  relti-  entreprise  i-<l  jnseii>ée.  Je  vous  reinoie 
au  colonel  hesbordes.  un  ib-  re^  hénitqtKs  mLiiils  de  la 
France  dont  la  r,ire  n'est  jamais  perdm-,  et  qui  l'^tomienL  par 
leur  courai!>',  par  leur  audace,  en  niOiii'-  l>'iiips  ipie  par  la 
variété  de  leurs  aptitudes,  cir  c  ne  Mini  pas  seuleinenl  des 
chefs  parfois  militaires,  ce  sont  aus>i  dis  jiniénieurs  el  des 
savants...  .  l'i'ft  bien!  Irèt  bien!  à  gnurhe.  i 
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M.  LE  Di  r  DE  Feltre.  —  Il  ne  s*agil  pas  du  colonel  Desbordes,  il 
B^agil  de  la  France  ! 

M.  LE  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  le  duc  de 
Fellre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  je  vous  renvoie 
au  colonel  Desbordes,  qui,  en  posant  solennellement  la  pre- 
mière pierre  du  fort  de  Bamakou,  le  dernier  poste  que  nous 
ayons  occupé  sur  les  bords  du  Niger,  proclamait  que  le  chemin 
de  fer  est  un  moyen  de  ravitaillement  incontestablement  écono- 
mique, car  il  diminue... 

Un  membre  au  centre.  —  De  10  millions! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  proportion  est  diffi- 
cile à  établir,  mais  il  diminue  dans  des  proportions  inouïes, 
fabuleuses  les  dépenses  de  transport,  dans  un  pays  qui  n'est 
autre  chose  qu  un  désert.  M.  le  colonel  Desbordes  ajoutait  que 
ce  chemin  de  fer  constitue,  en  outre,  un  moyen  de  défense  parli- 
lièrement  économique,  le  même  qui  nous  a  si  admirablement 
réussi  dans  le  Sud  oranais  :  comme  vous  le  savez,  si  nou*; 
arrivons  à  assurer,  avec  de  moindres  forces  et  de  moindres 
dépenses  la  défense  du  Sud  oranais,  c'est  à  laide  des  chemins 
de  fer,  de  ces  chemins  de  fer  posés  dans  le  désert,  que  Ton 
voudrait  nous  faire  abandonner.  {Réclamations  à  droite. t 

Je  vous  demande  donc  <ie  ne  pas  repousser  le  projet  de  loi 
avec  tant  de  dédain,  d'étudier  l'affaire,  et  sur  les  différents 
points  qui  seront  traités,  je  l'espère,  avec  plus  de  précision  par 
M.  I^  Vieille,  de  ne  pas  vous  laisser  émouvoir  par  des  accu- 
sations sans  preuves,  mais  de  peser  mûrement  les  explications 
i|ue  vous  a  «lonnées  et  que  vous  donnera,  au  nom  de  la  com- 
mission du  bud^^ei.  son  honorable  et  savant  rapporteur.  {Très 
bien  !  iv**s  hôn\  !  au  centre  f*t  sur  plusieurs  bancs  à  ijauche.  ) 

Dans  une  n-plique  fort  vive,  M.  La  Vieille  maintint  que  les 
chemins  de  fer  s«*ncgalais  n'avaient  aucune  utilité  pratique  et 
<{U*on  avait  drja  dépens/'  20  millions  pour  16  kilomètres  de  ligne 
ferrée.  Mais  il  fut  contredit  avec  la  même  énergie  par  M.  Gasconi, 
qui  déclara  qu^*  If  but  à  atteindre  était  d'ouvrir  une  voie  reliant  le 
Séné;;al  av«*<-  h»  Nigt^r,  un  fleuve  navigable  sur  une  étendue  de 
4000  kiloniélrrs  et  qui  travers»^  un<»  vallée  plus  féconde  que  celle 
du  .Nil.  Le  panerai  Faidherbe  n'avait-il  pasindicfué  Bamakou  comme 
le  point  extrême  de  la  lipne  à  ouvrir,  point  d*où  nos  canonnièret 
peuvent  être  lancées  sur  le  Niger?  Le  rapporteur,  M.  Arthur  Leroy, 
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fit  à  son  tour  l'historique  de  nos  tentalivesde  (x^nt^lratton;  il  rappi^U 
le  plan  grandiose  du  Gouvernement  qui  avait  d'abord  pn)po>ô  une 
ligne  de  1  400  à  1  500  kilornMres,  allant  de  Dakar  à  St-I.ouis  pui» 
s*embranchant  sur  un  point  de  celle  lifrne  pour  aller  alleindn*   le 
Niger;  mais  on  avait  renoncé  au  plan  (donl  rexiVution  eût  loùit^ 
120  millions)   et  le  Parlement  avait   sectionné  le  plan  de  travaux  « 
Tinduslrie  privée  se  chargeant  de  conslruire  la  li^ne  de  hakar  à 
Saint-Louis,  et  TÉlat  recevant  la    mission  de  construire  la  li^ne 
de    133    kilomètres    aboutissant    a  Bafoulabé.    <h,    si    \vs  lois  du 
24  décembre    18711  et  2^  juin    IS80  avaient  consicré   un«»  somme 
de  1841000  francs  aux  forU   et   a  diverses  nii>sions,  >i  celles  du 
23  janvier  1881  et  du  4  avril  1882  avai(*nl  afTectr  i(^  millions  tant  a 
la  construction  des  forts  qu'au  clit^nin  de   frr,   au  téli'f^raplie  et   à 
d*aatres  services,  la  voie  ferrée  n'avait  absorbé  qu«»  9  millions,  et 
non  16,  comme  l'avait  dit  M.  La  Vi<Mll<*,avec  une  in^istancr  extraor- 
dinaire; d'autres  députés,   comme  M.  Hlancsubé,  \inr«*nl  faire  un 
ttlileau  lamentable  de  la  li^ne  en  conslrudion,  et   mont hm  «Mit  den 
locomotives  eu  détresse,  ensevelies  dan>  la  vase  du  baul  llruN»'.  de» 
remorqueurs  bors  de  service,  des  forts  ne   tenant  pas  debout,  un 
matériel  de  4:>000(H»  francs  perdu  ilans  les  sable>.  etc.  M.  Ilouvier 
dut   montrer,  avec  sa   lucidité  ordinaire,  foutes   les   conséquences 
qu'entraînerait  le  rejet  des  créilils  :  le  presliye  français  compromis, 
l'abandon  des  Françai^  qui,  à  la  suite  du  ccdonel  hesbonles,  occu- 
paient Bamakou  a  1  :»<N)  kilomètres  du  littoial!  Mais  le  débat  se 
prolongeait  avec  un  redoublement  d'aigreur.  M.  Olénienceau  inter* 
vinlà  son  tour  pour  enbler  d'épi^rannnes  le  rappniteur,  et  noutnit 
sa  thèse  favorite  :  qu'a\ant  de  prodik^ier  de^  milliMOH  au  dflioi«i,de 
s'engager  en    Afrique   dans  ih'^   ^l^•(^ell*»t•^  î».inN    liinil»*^.    il    fallait 
d'aliord  s'occuper  de  la  Kraiire.  et    pourxnit   iiotaiiiiiniit  au\  iiiiuf- 
fisances  de  la  caisse  d»"»  ecobs. 

M.  r.bnries  Feriy  xiiil  n'-pnndn'  an  lepuuln'  qu'on  a«lie'*'*ail  a  la 
commis>ion  liii  biiilk'''t  de  ne  pas  sa\<»ii  nii  rlb*  allait,  di*  ne  pa% 
avoir  limite  la  ilépense.  KIb*  l'avait  m  bien  liiintéf  qu't'lb*  a\nil 
retranche  tlii  pr»»jel  ib*  loi  rt-xpressmn  justpra  ltaiiiak«Mi  -,  en  le 
remplarant  par  «  juMpi'à  ItafiMilal»-    .Oii  ne  de\.iil  pa^  allei  ju<»qu'au 

Ni^jer,  et  liUI    ne  rniistt  uiiait  qiP*   lit   k  ll«»lll«*ll  e^  de  ^i.n-  I«*rr»*e,  SUt 

le  pied  d'environ  mcmhm)  franco  par  kil<»iii»-li  i>  :  *iii  la  li^'iie  de 
Dakar  à  Saint-L<»iiis,  le  kilonifti»-  d#*  xnir  lein-»-.  !»•  iiMt**ii«'l  liie 
compiis,  axait  roAU.*  'Jihnni  Iliik-h.  (in  nt*  pouvait  '^»nm*'t  a  .ibaii- 
ilotuier  un  rnat*'iie|  ib*  »  milliniiH  MHMMui  fi.im  ...  ••;  pinli.-  1»i  iiiil- 
lion^  «lêja  dép«Mi«»»"»  pour  ru  criinutiiiHir  x. 

Apr»*^  «m»*  r»*p|iqu»*  «!••  M.  (lb*iiiiMn»vm  ii  (.b.iinbt**  it|»-i,i  I  .ij«uji« 
nement  t\n  proj»  l  par  2i1  \oix  rMiiii»*  21»'»  ;  pui^.  I  nti»  i»*  t"  lui  »olè 
aiUM  «|u»*  l»-t  aiilri'*;  mai"»  M.  * -U'IIH'Ih  ••  m  «t  M  Itl  m  ^,1),.  ti  ititfi»!* 
m«-reiit  en  aitn*!»*  addittuiuiel  la  d»*niaii<l''  «1  ••ri.|iitt»'  j'iii*  ni-  iitair»* 
qu'iN  a\at*Mit  pf «'^riit»-*'. 

M.  Jub"*  l"'»'rry  la  r^-pou^vi  »-n  qii»*|qii.«.»  ni-»'*  : 


<*  »nâ\i\k^»^  çit  ^  tiu*^  ^:^.  MittuiH^  airiMiL  <tflt  loo:  tum  ck  csb?-^   iil 
91k*:  tvu»^  ^*ii**ii  (i»r  twi^  MU*-  cUl  *«  «*îR*^  w:  iinirâ**4*  L 

Vf  ôvill»*:  )***^*"JMrlU*:aA!  Ui»*r  *Aà^lk^  ÇIL  Ci*Tn  ttîT*-  Ililit'  JiSr  M.  k 

*^  !>-  Jttiii/'Kif^  4*r  ik  MULDub^  *1  4ef  oukflûef  rt^àn  cc^Biiit. 
f/^'^Tu^  I >'M?f<*r/r  ochithaL  4*;*  <^prrilmt^  Mt\^i>elk-*'  d€*iken 

V  ly-^  '/[^r^'/fi»  '//fK^maiiit  k*  forts.  celW  nelalîTfs  à  Téta- 
tAthh^fH*-hi  <Je  U  loie  i^'rrh'..  H  e&fiA  c^es  qui  «^  ripï*or1«il 
'é&HnU*'*  ►^nîo'*.  h^nmX  pré**eDlée*  m>Q5  trob  titres  dtslnKls.  •• 

Il  i/je  ^é'tuhW  «|«>fj  prévrftce  d'aiie  ili>pa>ilioo  aussi  précisa. 
U  ti^utan^i*'  'IVriqu^Uf  aurait  on  caractère  d'iDcriBiiiatiofi  iei 
*iu^,  l*'k{pêr*'  fini:  Mr*  atjtear^  n'insisteront  j«a5.    7rê«  ^*aif  irw 

\.  ifii'l*-  'i')<Jitiorirj»fl  avant  ^-U-  repoas*^  j»ar  2^  voii  contre  tSî, 
l>fi>*  f/il/1»'  'l«j  j>f'g«-i  «J*r  loi  fut  adopta  par  273  voix  contre  tOI. 
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oa  de  renoncer  déflnitivemenl à  Madagascar.  Mais  ni  M.  de  Freycinel, 
ni  M.  Duclerc  n'avaient  la  main  assez  ferme  pour  réprimer  comme 
il  eût  fallu  Tinsolence  des  Hovas.  Le  vote  néfaste  du  ^9  juillet  1882 
avait  même  livré  TÉgypte  à  TAngleterre,  sons  prétexte,  comme 
Pavait  dit  M.  Clemenceau,  qu*il  convenait  «  de  réserver  la  liberté  de 
la  France  »  !  Une  ambassade  malgacbe  passa  par  Paris,  au  mois  de 
novembre  1882,  mais  elle  n'avait  d'autre  but  que  de  nous  berner, 
d'arrêter  l'action  du  commandant  Le  Timbre,  et  d'aller  mendier 
Tappui  de  la  Grande-Bretagne.  Ces  étranges  embassadeurs  obtin- 
rent cependant  de  M.  Duclerc  une  sorte  de  renonciation  à  nos 
droits  historiques  sur  Madagascar  et  quittèrent  le  Grand-Hôtel 
sans  payer  leur  note.  On  reconnut  dés  lors  qu'avec  ces  fourbes,  il 
n'y  avait  qu'un  argument,  la  force  ;  l'amiral  Pierre  alla  débarquer 
ses  marins  à  Tamatave  et  flt  renvoyer  en  Europe  le  missionnaire 
anglais  Shaw,  qui  n'était  qu'un  complice  des  Hovas.  Cet  acte 
d'énergie  faillit  même  nous  brouiller  avec  M.  Gladstone.  Malheu- 
reusement, le  brave  amiral  dut  quitter  son  commandement,  à 
cause  de  l'état  de  sa  santé,  et  mourut  avant  d'arriver  à  Marseille. 
Son  successeur,  M.  Galiber,  dut  se  borner  à  l'occupation  de  quelques 
points  de  la  côte.  Les  Malgaches  continuaient  à  se  moquer  de  notre 
ultimatum,  d'ailleurs  trop  modéré.  C'est  dans  ces  circonstances 
qu'en  mars  1884  (séances  des  24  et  27),  la  Chambre  eut  à  discuter 
l'interpellation  de  M.  de  Lanessan,  qui  avait  pour  objet  d'encoura- 
ger le  Gouvernement  à  une  action  énergique.  La  première  séance 
fut  signalée  par  un  éloquent  et  patriotique  discours  de  M.  de  Mun, 
qui  se  trouva  d'accord  avec  M.  de  lanessan  pour  réclamer  une 
politique  plus  virile  et  moins  hésitante  à  l'égard  des  Hovas. 
Toutefois,  M.  de  Lanessan  ne  voulait  pas  d'une  expédition  sur 
Tananarive,  et  se  bornait  à  préconiser  l'occupation  de  plusieurs 
postes  sur  le  littoral  nord-est  et  sur  la  côte  ouest,  en  se  berçant 
de  cette  illusion  que  là  où  la  France  déploierait  son  drapeau  les 
populations  malgaches  arriveraient  en  foule. 

Dans  la  séance  du  27*,  M.  Dureau  de  Vaulcomte,  député  de  la 
Réunion,  prononça  un  excellent  discours,  dans  lequel,  après  avoir 
rappf'b*  h's  précédents,  il  demanda  le  maintien  de  notre  drapeau  à 
Mnd;i^ascai,  et  même,  au  besoin,  l'occupation  de  Tananarive,  en 
pronietUnt  le  concours  des  rréoles  de  la  Réunion. 

M.  Jules  Ferry  monta  ensuite  à  la  tribune  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  JuLKs  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  après  avoir  entendu  et  applaudi 
avec  vous  les  discours  remarquables,  à  tant  de  titres,  que  la 
question  de  Maila^^asrar  a  suscités,  je  ne  puis  pas  ne  pas 
faire  la  remarque  et  ne  pas  me  féliciter  devant  vous  de  Theu- 

1.  V.  VOfficiel  du  96  mars  1884. 
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reuse  nouveauté  de  la  situation  faite  au  Gouvernement. 
{Applaudusements  et  rires  approbatifs.)  Sur  le  terrain  de  la 
polilique  coloniale,  champ  de  bataille  de  tous  les  adversaires 
du  Gouvernement,  nous  ne  rencontrons  plus  aujourd'hui  de 
contradicteurs  :  ce  n  est  pas  notre  esprit  d*aventure  que  Ton 
dénonce  ou  que  Ion  critique,  c'est  notre  trop  grande  résene. 

M.  Georges  Peui.n.  —  C'est  voiro  revanche! 
M.  Piebre  Alype  —  La  cause  nVsl  pas  la  nu^me. 
M.  Georges  Perin. —  Si!  je  vous  monlrerai  qu'elle  est  la  même. 
M.  LE  Prksideht.  —  Veuillez,  messieurs,    ne    pas    eng^ager   de 
dialogues  entre  vous.  Laissez  parler  M.  le  président  du  conseil! 

M.  LE  Pbéhidkxt  du  ooxseii..  —Je  fais  ce  rapprochement 
sans  aucune  ironie... 

Un  membre  à  droite,  —  Au  conlraire  ! 

M.  LB  Présidknt  du  coxhkil.  —  ...  et  je  conslale  ce  chan- 
gement de  point  de  vue  chez  nos  honorables  adversaires  qui 
siègent  de  ce  Côlé.  'Loraieur  d^'sitjne  la  droite.) 

M.  Ij^RoriiK-JoiBERT.  —  .Nous  n'avons  pas  changé. 

M.  LE  pR^.siDE^iT.  —  Monsieur  Laroche-JoubiTl,  laissez  parler. 

M.  LK  pRÉsiDKXT  DU  ('ON8KIL.  —  Je  n«»  doutc  pas,  en  effet, 
que  l'honorable  M.  de  Mun  n'ait  été  le  porle-parob»  de  la 
grande  majorité  des  députés  de  la  droite. 

M.  LE  COMTE  DE  .Ml  IH.  —  Je  n'ai  lii-n  <lil  «lan*»  !»'»»  di>cu>sions 
anlérîeures  di*  conlrain»  a  c«»  ipii*  j'ai  «lit  «lann  cclh'-ci. 

M.  LR  Présidknt  du  coxskil.  —  J«»  dis  donc  (jur  jo  cons- 
tate que  ce  clian^em»'nt  <1«»  point  de  vin»,  non  pas  pour  en 
triompher,  mais  pour  ni'iMi  féliciter;  et  je  î^tTais  au  rt'irrol  de 
dire  un  seul  mot 
l'élan  du  patrioti: 

bien!  très  bien!  xur  un  grand  nombre  de  banrs.)  Voici  donc, 
messieurs,  sur  cette  question  parti  eu  liére.  sur  c«»  cas  spécial  de 
votre  politique  colonialf.  «pu*  la  ipiestion  de  principe  est  résolue 
pour  tout  le  monde,  et  qijt»  je  n'ai  rien  à  en  dire.  Personni*  ici 
n'a  soutenu  encore,  et  personne  a.ssurément  ne  soutiendra  que 
la  politique  cidoniale.  au  moins  en  ce  (|ui  touche  à  Madairascar, 
est  un  rêve  maladif  de  cerveaux  a\entiiren\  ou  per\erli>;  que 
la  France  ne  peut  pa>  a\oir  de  politiqn<*  coloniale,  puisqu'elle 
n*a  |Mis  d'excédent  «le  population  :  et  aucune  des  raisonnements 
qui  ont  été  apportés  à  celle  tribune  dans  tl'autres  débats,  avec 


pour  m  en  leiiciier  ;  ei  je  «serais  au  reirrei  ue 
(pii  piU  troubler  une  de  ces  heures  si  rares  où  l 
isme  est  plus  fort  que  l'esprit  de  parti.    7'i'ts  I 
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tant  de  force  et  d'éloquence,  ne  se  reproduiront  sur  la  ques- 
tion de  Madagascar.  Ce  n'est  pas  sur  le  principe  que  j*ai  à 
m'expliquer.  Il  se  trouve,  au  contraire,  que  c  est  sur  les  limites 
de  la  politique  coloniale,  en  ce  qui  concerne  Madagascar,  qu'un 
entretien,  qu'un  échange  de  vues,  qui  ne  saurait,  messieurs, 
être  définitif  à  cette  heure,  se  trouve  engagé. 

Je  n'ai  pas,  en  effet,  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre  que 
nous  sommes  encore  dans  une  période  de  négociations,  que 
celte  situation  commande  au  Gouvernement  une  très  grande 
réserve,  et  que  c'est  seulement  devant  une  commission,  une 
commission  que  vous  désirez  nommer  —  dont  le  Gouvernement 
désire,  lui  aussi,  la  nomination  —  que  beaucoup  de  choses, 
qu'il  serait  prématuré  d'apporter  à  cette  tribune,  qu'il  serait 
inopportun,  imprudent  peut-être  de  divulguer  ici,  pourront 
être  diles,  et  dites  dans  toute  leur  vérité.  Pour  le  moment, 
messieurs,  ce  sont  seulement  des  vues  générales  que  je  me 
permettrai  de  vous  soumettre. 

Certes,  personne  ne  me  contredira  quand  je  ferai  remarquer 
aux  plus  ardents  de  nos  collègues,  à  ceux  qui  voudraient 
pousser  la  Chambre  le  plus  vite  et  le  plus  loin  du  côté  de  Mada- 
gascar, que  de  toutes  les  politiques,  la  politique  coloniale  est 
celle  (|ui  a  le  plus  besoin  de  réflexion  et  <le  mesure.  Nous 
avons  beaucoup  de  droits  sur  la  surface  du  globe  :  ce  n'est  pas 
en  vain  que  la  France  esl,  comme  on  le  rappelait  tout  à  l'heure, 
une  des  plus  grandes  puissances  maritimes  du  monde.  Elle  a, 
depuis  deux  siècles,  gnke  à  l'aclivité  de  ses  marins,  à  la  puis- 
sance de  son  organisation  maritime,  non  moins  qu'à  la  har- 
diesse de  ses  voyageurs  et  de  ses  explorateurs,  pris  possession 
de  beaucoup  de  [toinls  du  <rlobe,  et  elle  a  ainsi  un  vaste  champ 
pour  s'i'ssayer  à  la  i»oliti(|ue  coloniale.  Est-ce  une  raison,  mes- 
sieurs, pour  (|ue  celte  politique  se  développe  partout  à  la  fois? 
N'y  a-t-il  pas  à  la  coordonner,  à  l'échelonner,  à  la  pratiquer 
par  étapes  et  par  séries  ? 

L'honorable  M.  de  Mun.  me  faisant  l'honneur  de  me  citer 
dans  son  beau  et  brillant  discours,  qui  retentissait  vraiment  à 
crtle  tribune  comme  le  clairon  du  patriotisme...  {Applaudisse- 
ments.  ...  M.  le  comte  de  >lun,  dis-je,  me  faisait  l'honneur  de 
me  ciifr,  en  rappelant  ce  mol  que  j'ai  prononcé  dans  une  autre 
discussion   «  que  la  politi(|ue  coloniale  est  pour  la   France 
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moderne  un  legs  du  passé  et  une  réserve  pour  l'avenir  ».  Mais 
c'esl  précisément  à  faire  la  part  du  présent  et  de  l'avenir,  à 
répartir  la  tâche  d'aujourd'hui  et  à  réserver  la  lâche  de  demain, 
c'est  \à  qu'est  tout  le  secret  d'une  bonne  politique  coloniale. 
Sur  tel  point  du  globe,  il  importe  uniquement  de  conserver  les 
situations  acquises;  sur  tel  autre,  il  est  nécessaire  de  faire  un 
pas  en  avant;  enfin,  il  est  tel  point  sur  lequel  une  solution  déli- 
nitive,  intégrale,  s'impose,  parce  i|ue  l'occasion  est  là,  qu'elle 
passe  et  qu'elle  ne  se  retrouvera  peut-élre  pasi  Orles,  mes- 
sieurs, dans  cet  ordre  d'idées,  dans  cette  sorte  d'affaires,  les 
événements  nous  conduisent  bien  plus  que  nous  ne  les  condui- 
sons; et  nous  pourrions  trouver  dans  notre  histoire  récente 
bien  des  preuves,  bien  (b's  exemples  de  résolutions  (ju'il  a  fallu 
précipiter  parce  que  les  événements  le  commandaient,  et  que 
nous  aurions  peut-élre  ajournées  si  nous  a\ions  été  les  maîtres 
du  temps.  Mais  et*  n'est  pas  une  raison  pour  aller  partout  à  la 
fois,  pour  marcher  du  même  pas  sur  louies  les  routes.  11  y  a  un 
choix  à  faire,  et  il  convient  «le  considérer,  avant  toutes  choses, 
d'une  part,  l'ulilit*^  des  acijuisilions  nouvelles  et,  d'autre  part, 
l'état  de  nos  ressources.  C'est  sous  les  auspices  <le  ces  pensées, 
qui  ne  sont  pas  nouvell«*s,  mais  que  ji'  crois  jusies.  que  je  crois 
l'application  de>  notions  du  bon  sens  à  la  politiijue  coloniale, 
que  je  place  les  quelques  éclaircissements  que  j'ai  a  \ous 
donner. 

J'ai  d'abord  h  répondn*  à  îles  ^'riifs  (]ui  ont  été  portés  contre 
la  politique  du  ^'ouvtrnrment  républicain  dans  l'alTaire  de 
Madagascar,  et  j  ai  t'nsuilr  à  répondn»  à  «les  questions  qui 
m'ont  été  posées.  L  honiMabb*  comte  de  Mun  et  l'honorable 
M.  de  L'inessan  se  sont  trouvés  d'arconi  pour  reproclnT  à  la 
politique  républicaine  à  Ma<lai:ascar.  à  la  politiijue  qui  se  fait 
depuis  lieux  ans,  ce  qu  ils  appellent  sa  molles>e,  ses  leri:iv»»i*sa- 
tions,ses  hé>itations,  sa  timidité.  Kt.  préci>ant  l'un  et  l'autn*  plus 
encore  b»  ^'rief  qu'ils  nou^  faisait'nt.  ils  en  sont  \ri\\\>  U  nous 
reprocher  il'avoir  né^rocié  a\ei-  \v>  Ho\as,  tl'aviùr  \oulu 
traiter. 

Kh  quoi  !  ont-ils  <iil.  est-ce  ()u'on  traite  a\ec  les  barbans? 
Est-c«'  qu'ils  ont  une  parob*  ?  K^^t-ce  qu  ils  respectent  b*<  traités? 
Ksi  ce  qui',  lorsipie  îles  encagi'mi'nls  ont  été  M)UMTit«»  par  eux, 
ils  ne  prennent  pas  immédiatemiiil  à  Uh'Uv  «b*  s'en  dé^'auer,  et 
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ou  de  renoncerdénnilivement  à  Madagascar.  Mais  ni  M.  de  Freycinel, 
ni  M.  Duclerc  n'avaient  la  main  assez  ferme  pour  réprimer  comme 
il  eût  fallu  l'insolence  des  Hovas.  Le  vote  néfaste  du  Î9  juillet  iSSi 
avait  môme  livré  TÉgypte  à  l'Angleterre,  sons  prétexte,  comme 
l'avait  dit  M.  Clemenceau,  qu'il  convenait  «  de  réserver  la  liberté  de 
la  France  »  !  Une  ambassade  malgache  passa  par  Paris,  au  mois  de 
novembre  1882,  mais  elle  n'avait  d'autre  but  que  de  nous  berner, 
d'arrêter  Faction  du  commandant  Le  Timbre,  et  d'aller  mendier 
l'appui  de  la  Grande-Bretagne.  Ces  étranges  embassadeurs  obtin- 
rent cependant  de  M.  Duclerc  une  sorte  de  renonciation  à  nos 
droits  historiques  sur  Madagascar  et  quittèrent  le  Grand-Hôtel 
sans  payer  leur  note.  On  reconnut  dès  lors  qu'avec  ces  fourbes,  il 
n'y  avait  qu'un  argument,  la  force  ;  l'amiral  Pierre  alla  débarquer 
ses  marins  à  Tamatave  et  fit  renvoyer  en  Europe  le  missionnaire 
anglais  Shaw,  qui  n'était  qu'un  complice  des  Hovas.  Cet  acte 
d'énergie  faillit  même  nous  brouiller  avec  M.  Gladstone.  Malheu- 
reusement, le  brave  amiral  dut  quitter  son  commandement,  à 
cause  de  l'état  de  sa  santé,  et  mourut  avant  d'arriver  à  Marseille. 
Son  successeur,  M.  Galiber,  dut  se  borner  à  l'occupation  de  quelques 
points  de  la  côte.  Les  Malgaches  continuaient  à  se  moquer  de  notre 
ultimatum,  d'ailleurs  trop  modéré.  C'est  dans  ces  circonstances 
qu'en  mars  1884  (séances  des  24  et  27),  la  Chambre  eut  à  discuter 
l'interpellation  de  M.  de  Lanessan,  qui  avait  pour  objet  d'encoura- 
ger le  Gouvernement  ù  une  action  énergique.  La  première  séance 
fut  signalée  par  un  élo<{uent  et  patriotique  discours  de  M.  de  Mun, 
qui  se  trouva  d'accord  avec  M.  de  lanessan  pour  réclamer  une 
politiifue  plus  virile  et  moins  hrsitantr  à  l'égard  des  Hovas. 
Toutefois,  M.  de  Lanessan  ne  voulait  pas  d'une  expédition  sur 
Tananarive,  et  se  bornait  à  préconiser  l'occupation  de  plusieurs 
postes  sur  le  littoral  nord-est  et  sur  la  cdte  ouest,  en  se  berçant 
de  vMo  illusion  que  \h  où  la  France  déploierait  son  drapeau  les 
populations  malgaches  arriveraient  en  foule. 

Dans  la  séance  du  27 <,  M.  Dureau  de  Vaulcomte,  député  de  la 
Réunion,  prononça  un  excellent  discours,  dans  lequel,  après  avoir 
rnppf'lc  les  pivcrdonts,  il  demanda  le  maintien  de  notre  drapeau  à 
MatL'i^ascar,  et  mï^nie,  au  besoin,  l'occupation  de  Tananarive,  en 
promettant  le  concours  des  créoles  de  la  Réunion. 

M.  Jules  Ferry  monta  ensuite  à  la  tribune  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  JuLKs  VïiKiiY,  président  du  comcil^  ministre  des  affaires 
tltrmigèrps.  —  Messieurs,  après  avoir  entendu  et  applaudi 
avi'c  vous  les  discours  ivmarqnables,  à  tant  de  titres,  que  la 
i|Ut'stioii  dt'  Mada^'îiscar  a  suscités,  je  nt»  puis  pas  ne  pas 
fain*  la  rtMnaniut»  H  m»  pas  m<'  féliciter  dt'vanl  vous  de  Flieu- 

1.  V.  VOffiviH  (lu  Ï8  mars  1881. 
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reuse  nouveauté  de  la  siluatiou  faite  au  Gouvernement. 
{ApplaudùsemenU  et  rires  approbadfs,)  Sur  le  terrain  de  la 
politique  coloniale,  champ  de  bataille  de  tous  les  adversaires 
du  Gouvernement,  nous  ne  rencontrons  plus  aujourd'hui  de 
contradicteurs  :  ce  n  est  pas  notre  esprit  d*aventure  que  Ton 
dénonce  ou  que  Ton  critique,  c'est  notre  trop  grande  résene. 

M.  Geokges  Pebi.n.  —  C'est  voire  revanche! 
M.  PiERKE  Altpe  —  I^a  cause  n'est  pas  la  nit^nu». 
M.  Ge(>R(;es  Perin.  —  Si!  je  vous  iiionlrerai  qu'elle  est  la  même. 
M.  LE  I^KSiDE.'HT.   —  Veuillez,  messieurs,    ne    pas    en^a^er   de 
dialogues  entre  vous.  Laissez  parler  M.  le  président  du  conseil! 

M.  LE  Président  du  œxseiL.  —Je  fais  ct^  rapprochement 
sans  aucune  ironie... 

Un  membre  à  droite.  —  Au  conlraire  î 

M.  LE  Président  du  œxsKiL.  —  ...  et  jo  constate  ce  chan- 
gement de  point  <le  vue  chez  nos  honorahles  adversaires  «pii 
siègent  de  ce  côté.  'IJurateur  d*'*$i[ine  ia  droitp.) 

M.  LAKor.iiE-Joi  BERT.  —  .Nous  n'avons  [)as  changé. 

H.  LK  pR^isiDENT.  —  Monsieur  Laroth»'-JoulM*rl,  laissez  parler. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  lu»  doute  pas,  en  rffrl, 
que  i'honorahie  M.  dt»  .Mun  n'ait  été  le  porte-paroh»  d«»  la 
grande  majorité  dt>s  dépulés  dt*  la  droite. 

M.  |j(  4.0MTE  i»K  .Mr^.  -  Je  n'ai  lifu  dil  Haii*»  I«'s  «liMMiH>ions 
nnlérieui**»*  d»*  contrair»'  a  r«*  i|u«*  j'ni  «lit  «ian^  rt'llr-ti. 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Ji*  dis  ilonr  t|ui'  j«»  cons- 
ulte (|iie  ce  chan^<'m»M)t  d»»  poinl  <l»»  vu»\  non  pas  pour  vu 
triompher,  mais  pour  ni't'u  féliciter:  el  jr  serais  au  n'irret  ih* 
dire  un  s«»ul  mol  ipii  pilt  trouhler  une  de  ces  heunis  si  rares  où 
l'élan  du  patriotisme  est  plus  fort  que  l'esprit  <le  parti.  J'i-^s 
bien!  trfs  bien  !  sur  un  grtuui  nnmbre  de  banrs.  Voici  donc, 
messieurs,  sur  cette  (|uestioii  particulière,  sur  ce  cas  spécial  «le 
votre  politi(]U(*  coloniah'.  que  la  (juestion  tle  principe  est  rê>olue 
pour  tout  le  uHUide.  et  que  je  n'ai  rien  à  en  tlire.  Pi-rsonne  ici 
n'a  S4>utenu  encore,  et  personne  assurément  ne  soutiendra  que 
la  politique  coloniale,  au  moins  en  ce  qui  touche  à  Madairascar. 
est  un  n^ve  maladif  d«*  cerveaux  a\entureu\  ou  per\erlis:  ijue 
la  Fnince  ne  peut  pa^  a\oir  dt>  politiqu**  cidoniule.  pui>«|udle 
n*a  |>as  d'excédent  d(*  population:  «*t  aucun^  des  raisoninMneiits 
qui  ont  été  apportés  à  cette  tiihune  dans  d'autres  ilétiats,  a\ec 
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tant  de  force  et  d  éloquence,  ne  se  reproduiront  sur  la  ques- 
tion de  Maila^rascar.  Ce  n'est  pas  sur  le  principe  que  j*ai  à 
m'eipliqaer.  Il  se  trouve,  au  contraire,  que  c*est  sur  les  limites 
de  la  politique  coloniale,  en  ce  qui  concerne  Madagascar,  qu*un 
entretien,  qu'un  échange  de  vues,  qui  ne  saurait,  messieurs, 
être  déûnitifâ  cette  heure,  se  trouve  engagé. 

Je  n'ai  pas,  en  elTet,  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre  que 
nous  sommes  encore  dans  une  période  de  négociations,  que 
celte  situation  commande  au  Gouvernement  une  très  grande 
résene,  et  que  c'est  seulement  devant  une  commission,  une 
commission  que  vous  désirez  nommer  —  dont  le  Gouvernement 
désire,  lui  aussi,  la  nomination  —  que  beaucoup  de  choses, 
qu'il  serait  prématuré  d'apporter  à  cette  tribune,  qu'il  serait 
inopportun,  imprudent  peut-être  de  divulguer  ici,  pourront 
être  dites,  et  diles  dans  toute  leur  vérité.  Pour  le  moment. 
messieurs,  ce  sont  seulement  des  vues  générales  que  Je  me 
permetlrai  île  vous  soumettre. 

Certes,  [personne  ne  me  contredira  quand  Je  ferai  remarquer 
aux  plus  ardents  «le  nos  collègues,  à  ceux  qui  voudraient 
pousser  la  Chambre  le  plus  vite  et  le  plus  loin  du  c^tè  de  Mada- 
gascar, que  (le  toutes  les  politiques,  la  politique  coloniale  est 
celle  qui  a  le  plus  besoin  de  réflexion  et  de  mesure.  Nous 
avons  beaucoup  de  droits  sur  la  surface  du  globe  :  ce  n'est  pas 
en  vain  cpie  la  France  est,  comme  on  le  rappelait  tout  à  l'heure, 
une  des  plus  grandes  puissances  maritimes  du  monde.  Elle  a, 
depuis  deux  siècles,  prâce  à  l'aclivilé  de  ses  marins,  à  la  puis- 
sance (le  son  organisation  maritime,  non  moins  qu'à  la  har- 
diesse (Ir  ses  voyatreurs  et  de  ses  explorateurs,  pris  possession 
de  beaucoup  de  points  «lu  globe,  et  elle  a  ainsi  un  vaste  champ 
pour  s'essiiyer  à  la  poliliipie  coloniale.  Est-ce  une  raison,  mes- 
sieurs, pour  (pie  cette  politique  se  développe  partout  à  la  fois? 
X  y  a-t-il  pas  à  la  coordonner,  à  l'échelonner,  à  la  pratiquer 
par  étapes  et  par  séries  ? 

L'honoi-able  .M.  de  Mun,  me  faisant  l'honneur  de  me  citer 
dans  son  beau  et  brillant  discours,  qui  retentissait  vraiment  à 
cette  trihun(»  romme  le  clairon  du  patriotisme...  (Applaudisse- 
menix.  ...  M.  le  comte  de  Mun,  dis-je,  me  faisait  l'honneur  de 
me  ciitT,  en  rappelant  ce  mot  (|ue  j'ai  prononcé  dans  une  autre 
discussion  «  que  la  politique  coloniale  est  pour  la   Fruice 
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moderne  an  legs  du  passé  et  une  rëst^ne  pour  Tavonir  >*.  Mais 
c'est  précisémenl  à  faire  la  part  du  présent  et  de  l'avenir,  à 
répartir  la  tâche  d'aujounriiui  et  à  réserver  la  tâche  de  demain, 
c'est  là  qu'est  tout  le  secret  d'une  l>onne  |K)litique  coloniale. 
Sur  tel  point  du  globe,  il  importe  unii|uement  de  consener  les 
situations  acquises:  sur  W\  autre,  il  est  nécessaire  de  faire  un 
pas  en  avant;  enfin,  il  est  tel  point  sur  lequel  une  solulion  ilélU 
nitive,  intégrale,  s'impose,  parce  <jue  l'occasion  est  là.  qu'elle 
passe  et  qu'elle  ne  se  retrouvera  peul-élre  pas!  (Vrtis,  mes- 
sieurs, dans  cet  ordre  d'idées,  dans  i:i'\W  sorU*  d'affaires,  les 
évén**ments  nous  comlnisenl  bien  plus  qui»  nous  n»»  le>  condui- 
sons; et  nous  pourrions  trouver  dans  notn*  bisloiiv  récente 
bien  des  preuves.  bitMi  ib*s  exempb's  cb*  résolutions  (|n  il  a  fallu 
précipiter  parce  que  les  événements  le  commandaient,  el  que 
nous  aurions  peul-éire  ajournét's  si  nous  a\ions  été  b»s  maîtres 
du  temps.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  albM*  partout  à  la 
fois,  pour  marcher  du  niém»'  pas  sur  touies  les  roules.  Il  y  a  un 
choix  à  faire,  et  il  convient  île  considérer,  avant  toutes  choses, 
d'une  part,  rutilil4'' des  aeipiisitions  nouvelles  et,  d'autre  part, 
l'état  de  nos  ressources.  C'est  sous  les  auspices  de  ces  pensées. 
i|ui  ne  sont  pas  nouvelles,  niais  que  ji'  crois  justes,  ipie  je  crois 
l'application  de>  notions  du  bon  sens  à  la  poliliipn'  cidoniale, 
que  je  place  b\N  qmdques  éclairri^sements  ijue  j'ai  a  vous 
donner. 

J'ai  d'abord  à  répondr»*  à  des  ^M'iefs  qui  ont  été  porté^  eonlre 
la  poliliqut*  du  gouvernement  républirain  dans  l'alTaire  de 
Madagascar,  et  jai  ensuite  à  répondre  à  «les  questums  qui 
m'ont  été  posées.  L  bonorabb*  comte  île  Mun  et  l'honorable 
M.  de  Linessan  se  sont  trouvés  d'acconi  pour  ri'proclier  à  la 
politique  républicaine  à  MadaLM>car.  à  la  politi()Ut*  \\\\\  se  fait 
depuis  tieux  ans,  ce  qu  ilsapp«*llent  >a  molle>Hf,  s«'s  teruMversii- 
tions,ses  hésitations,  >a  timidité.  Ht,  précisant  1  un  et  1  autn*  plus 
«•ncon*  le  L'rief  qu'ils  nou^  faisaiT'nl.  ils  m  >ont  v^  nn^  à  nous 
reproclu'r  «l'avoir  négocié  avec  |f>  lb»vas,  d'avoir  voulu 
traiter. 

Eh  quoi  !  ont-ils  dit.  estce  qu  on  traite  avec  bs  baibaïf».* 
Kst-ce  ipi'ils  ont  une  paride ?  Ksl-«f  qu'ils  i(>^pt*cteiit  W^  li.nléH? 
Kst  ce  que,  lorsque  des  enLrag*'menl>  ont  été  «^ouM-ritH  p.ir  eux, 
ils  ne  prennent  pas  immédiatement  a  t«i<'lie  de  s'en  dé^Muer,  et 
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esl-ce  qu'ils  ne  sont  pas,  par  essence,  par  naissance,  fatalement 
les  violateurs  de  toute  foi  jurée? 

Messieurs,  je  ne  puis,  en  aucune  façon,  accepter  ce  point  de 
vue  :  je  le  trouve  en  absolue  contradiction  avec  l'idée  très  élevét^ 
qu*apportait  Vautre  jour  à  la  tribune  Tbonorable  M.  le  comte 
de  Mun,  lorsqu'il  donnait  de  la  politique  coloniale  cette  belle 
définition  :  qu'elle  était  le  droit  des  races  supérieures  vis-à-vis 
des  races  inférieures,  et  aussi  qu'elle  était  l'exercice  «l'un 
devoir.  {Très  bien  !  très  bien!)  Il  disait  avec  raison  que  si  nous 
avons  le  droit  d'aller  chez  ces  barbares,  c'est  que  nous  avions 
le  devoir  de  les  civiliser.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Eh  bien,  messieurs,  j'estime  que  le  premier  pas  que  la  civili- 
sation fait  faire  à  ces  races  inférieures  qu'elle  cherche  à  élever 
jusqu'à  elle,  c'est  de  leur  dicter  des  traités,  de  leur  apprendre 
ce  que  c'est  que  la  foi  jurée,  et  de  les  obliger  à  la  respecter  si 
elles  y  manquent.  (Très  bien!  très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,)  Il  y  a  là,  messieurs,  entre  ces  races  et  nous,  an  véri- 
table procédé  d'éducation  qui  est  le  plus  efficace,  le  plus  péné- 
trant de  tous.  Et  vous  en  avez  la  preuve  dans  la  pratique  de 
toutes  les  nations  qui  colonisent.  Comment  fait  l'Angleterre? 
Comment  font  toutes  les  puissances  européennes?  De  quelle 
façon  cherchent-elles  à  nouer  des  rapports,  à  asseoir  leur 
iniluence,  à  constituer  leur  proloctoi*at?  Par  des  traités  avec 
ces  barbares  avec  les  sauvages  I  Et  vous-mêmes,  messieurs, 
est-ce  que  vous  n'ïivez  pas  ratifié  ici,  il  y  a  deux  ans,  un  traité 
avec  un  roi  néjrre  de  quelques  villages? 

Ptusieura   membres.  —  Makokol 

M.  LE  pRÉ8ii)KXT  DU  C0X8KIL.  —  Vous  l'avez  nommé  !  Mes- 
si»Mirs,  il  i»st  facib»  de  se  faire  applaudir  par  une  Assemblée 
française  en  disant  que  toutes  ces  tractations,  que  toutes  ces 
conventions  sont  niaises  ou  ridicules;  il  est  très  facile  de  faire 
ressortir  ce  qu*»  c«'lle  liemi-barbarie  qui  s'avance  vers  la  civili- 
sation conserve  de  vanité  sauvaize  et  de  subtilité  dans  le  dol; 
il  est  tr»'s  facib»  de  faire  i»t  des  Chinois  et  des  Asiatiques  de 
loiitt's  niiancts,  r\  di^s  Africains  de  toutes  couleurs,  des  tableaux 
piquants  qui  n»^  font  pas  recubM*  b's  gouvernements  sérieux:  car 
il  ny  a  pas  un  gouvernement  sérirux,  à  l'heure  qu'il  est,  qui  ne 
considère  comme  m\o  ac(juisilion  précieuse,  comme  une  aug- 
mentation de  force  et  d'influence  un  traité  de  commerce  fait 


AFFAIHKS  de  MAUACASCAH.  1.'.7 

avec  n'imporle  le(|uel  de  cos  Asiatii|iii's.  i)c  <|iii>l<]up  racp  el  de 
i|uelinie  couleur  que  ce  soit,  igu'il  est  si  faoile  tic  railler  dans 
des  discours  humoiirisliques  ou  articles  de  journaux.  Quant  à 
moi.  je  crois  iju'il  y  a  là  comme  une  loi  de  la  civilisation,  et. 
quand  je  vois  autour  des  tapis  verts  de  ta  diplomatie,  le  cercle 
des  envoyés  européens,  des  représentants  des  ci-aiides  et 
vieilles  puissances,  s'accroître  de  quelques  visages  ciiivn's  on 
noirs,  je  ne  ris  pas.  je  salue  le  progrès  de  lliunianilé  et  de  la 
civilisation.  {7'ivt  bien.'  tri's  hie»!) 

Fst-ce  que  les  clioses  se  sont  iiassées  autrement  dans  cette 
alTaire  de  Madatrascar?  Est-ce  que  ce  nVsl  pas  toujours  a  nouer 
des  traités,  n  sceller  des  alliances  iiu'oni  teiiilu  les  elTorts  de  vos 
prédécesseurs?  Quand  la  Reiïtaunitinn  a  envoyé,  en  IK'2'.t,  sous 
les  ordres  du  commandant  (lOurlx-yre,  cette  expédition  inipor- 
tanle  qui  a  malheureusement  éclioné.  comme  tontes  les  autn'S, 
quelles  étaient  les  tnslructions  données  ?  Klles  sont  citées  dans 
le  beau  livre  de  M.  d'Escamps  dont  nos  collêpnes  de  la  Réu- 
nion ont  fait  liommagc  ii  tons  le^  membres  de  celte  Cbambre. 
M.  Hyde  de  Neuville,  iiui  appartenait  à  ce  ministùre  entrepre- 
nant, dont  le  prince  de  Poliv'uac  avait  la  présidence.  M.  Hyde 
de  Neuville  disait  an  lommandaiit  Gourlieyre,  en  jiropres 
termes  : 

"  C'est  une  solution  prompif.  honorable,  sans  eiïusion  de 
sanii  qu'il  faut  nous  étuilier  à  obtenir.  " 

Kl  il  ajoutait  : 

■  Qnellesqne  «oient  les  favur*  ijiie  \ou<  fassi-nl  espérer  les 
populations  rivales  des  Hovas,  ne  von*  ent-'aue?,  jamais  avec 
elles  de  façon  à  vous  mettre  bors  d'état  de  rii-n  conclure  avec 
la  reine.  » 

Et  c'était  aussi  à  un  trailé  ipiaspirait  le  prince  de  Politinar, 
dans  cette  letlre  si  nirieuse  que  M.  d'Escamp'i  a  citée  au  cours 
du  livre  i|Me  j'indiquais  tout  à  Ibeure.  dans  celte  li-ltre  ^chle  de 
la  propre  main  du  prince  de  l'idivnac  à  l'Iinrcibb-  llanavolo,  il 
lui  proposait  une  alli-ince,  un  protectoral,  biMinoup  d'ar^'ent 
et  beaucoup  il'annes.  Et  ipr>'st-r>'  ijue  le  v'"iiteniement  ili- 
juillet  a  fait  quand  il  a  vonhi  .i^-^eoir  d'une  façon  un  pi-u  plus 
solide  l'influenci'  de  la  France,  muoii  a  >1.idaiia>car.  du  moins 
dans  II- voisinant- immédiat  de  la  i:raiid.>  li-rn-?  1!  a  pa-M-  des 
traités  avec  les  chefs,  atec  les  reines  ilu  Hoiiéni.  de  l'.^nl^ara. 
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des  îles  Nossi-Bé,  Nossi-Milsiou,  de  toutes  les  régions  dont 
nous  avons  appris  les  noms.  El  TEmpire,  le  gouverncmenl 
impérial  I  Mais  il  a  poussé  plus  loin  qu*aucun  autre  celle  poli- 
tique conventionnelle  qu'on  nous  propose  aujourd'hui  d'aban- 
donner absolument,  pour  nous  rattacher  à  je  ne  sais  quelle 
politique  conquérante,  exclusivement  militaire  et  brutale. 
L'Empire  a  fait,  dès  1860,  de  la  politique  conventionnelle  avec 
le  gouvernement  des  Hovas,  une  politique  dont  il  n'est  point  si 
facile  de  se  détacher  absolument. 

J'arrête  un  instant  votre  attention  sur  ces  traités  de  1862  et 
de  1868,  qui  figurent  dans  nos  recueils,  qui  font  partie  de  nos 
tilres,  que  nous  sommes  si  loin  de  déchirer  que  notre  cause, 
que  notre  droit  juridique  actuel  reposent  sur  c^s  traités  :  car 
c'est  de  ces  traités  que  nous  demandons  l'exécution  au  gouver- 
nement hova.  L'Empire,  en  celle  matière,  a  poussé,  on  peut  le 
dire,  la  confiance,  la  bienveillance  dans  ces  peuplades  à  demi 
sauvages,  jusqu'à  la  candeur.  Il  a  poussé  la  courtoisie  jusqu'à 
l'imprudence,  car  c'est  lui  qui  a,  le  premier,  donnéàRadamaU, 
le  Titus  malgache,  ce  titre  de  roi  de  Madagascar  qu'aujourd'hui 
on  nous  oppose  dans  le  droit  malgache,  et  parfois  même  dans  le 
droit  européen. 

M.  Pail  de  Cassag.nac.  —  Cela  a  été  une  faute. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  lui  aussi  qui,  le 
premier,  a  accrédité  un  consul  de  France  auprès  du  «  roi  »  de 
Madagascar.  Eh  bien,  messieurs,  il  est  très  difficile,  en  pré- 
sence d'antécédents  qui  ont  donné  à  la  question  de  nos  rapports 
avec  les  Hovas  un  tel  caractère,  de  se  placer  uniquement  sur 
le  terrain  des  déclarations  de  1642  ou  de  1786.  Il  n'y  a  pas  de 
droils  plus  certains,  plus  respectables  que  les  vieux  droits 
histoiiques  de  la  France  sur  Madagascar  :  je  le  dis  sans  crainte  : 
ils  sont  très  forts  et  peuvent  être  opposés  à  toutes  les  puis- 
sances européennes  en  vertu  du  droit  international  de  la  vieille 
Europe.  (Vifs  applaufiissemenl]t,)}Aa\:>  est-ce  que  vous  pouvez 
empêcher  que,  vis-à-vis  de  ce  peuple  hova  dont  on  parle,  je 
crois,  avec  trop  de  dédain,  ilont  on  diminue,  je  crois,  un  peu 
trop  la  population,  car  tout  à  l'heure,  on  indiquait  le  chiffre  de 
500000  i\mes,  et  je  pense  «ju'on  pourrait  porter  ce  chiffre  à 
1  500000  ûmes... 

M.  Pierre  Alypb.  —  A  deux  millions! 
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M.  LB  Préhident  du  conseil.  —  Oui,  el  nous  ne  pouvons 
pas  ne  pas  reconnaître,  en  définitive,  que  de  toutes  les  races 
de  Madagascar,  c'est  la  plus  vaillante,  la  plus  avancée,  la  plus 
militaire... 

M.  Pierre  Alype.  —  C'est  vrai  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  si  l'on  peut  appeler 
militaire  une  race  à  moitié  sauvage.  Il  n'y  a  pas  de  gouverne- 
ment sérieux  qui  ne  soit  tenu  de  faire  gran<l  état  de  pareils 
antécédents,  et  ainsi  s'explique  la  tournure  qu'ont  prise  les 
événements  et  la  procéilure  qui  a  di\  être  suivie.  Je  n'accepte 
donc,  en  aucune  façon,  ni  pour  nos  prédécesseurs,  ni  pour  nous- 
mêmes,  le  reproche  qu'on  nous  a  fait  des  deux  côtés  de  cette 
Chambre  d'avoir  traité,  d'avoir  nétrocié  avec  des  barbares.  Je 
n'accepte  pas  non  plus  ce  reproche  dV\cessiv<»  longanimité 
auquel  les  paroles  ardentes  el  éloquentes  d<*  rhoiioi*abh'  M.  de 
Mun  ont  donné  un  relief  si  marqué.  Messi»Mirs,  j'estiun»  que 
c'est  un  devoir  des  peuples  civilisés  de  mettre  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  peuples  barbares  la  plus  gran«le  longanimité.  Il 
ne  s'agit  pas  «rapporter  des  susceptibilités  tirées  du  point 
d'honneur  dans  les  rapports  que  l'on  noue  avec  les  Annamites, 
les  Chinois  ou  les  Malgaches  :  il  faut  se  placer  à  un  point  de  vue 
qui  domine  tout  cet  ordre  de  questions,  au  point  de  vue  d'une 
race  supérieure  qui  ne  conquiert  pas  pour  son  plaisir,  dans  le 
but  d'exploiter  le  plus  faible,  mais  bien  ib»  le  civiliser  t^t  de 
l'élever  jusqu'il  elle. 

Messieurs,  la  supériorité  intelleriut^lb».  la  Mipériorité  mili- 
taire si  écrasante  ()ue  nous  possédons,  font  au  plu^  fort  un  de\oir 
d'une  Inu^Mniiuité  extraordinaire.  Kt  je  ne  saurais,  quant  à 
moi.  faire  un  reproche  à  M.  Duclerc  d'avoir  arrêté  l'action 
\it:oureuM*  du  commandant  l^t'  Timbre  devant  l'annonce  d'une 
ambassade  ho\a  qui  partait  pour  Paris.  i)h!  j**  sais  comment 
elle  s'est  comluitel  Vous  avez  lu,  «q  vous  pourrez  relire  ilans  le 
iWviuvr  Livre  jaum*  ionUi  cette  curieuse  histoire.  Je  ne  eache 
pas  qut*  c«'S  singuliers  ambassadeurs  ont  procédé  avec  la  plus 
extraordinaire  mauvaise  foi.  Si  vous  relisiez  ces  curieux  débats, 
vous  verrez  comment  les  en\oyés  hovas.  par  la  seub*  force  île  la 
raison  et  par  la  supériorité  «le  rinlelli^'ence,  tuit  été  conduits 
peu  à  peu  jusqu'il  un  arranueineiit  aereplable  :  \ous  les  ^errex, 
sur  la  que>tioii  de  propriété  en  terre  niak'ache,  consentir  à 
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substituer  à  la  propriété  Temphytéose  à  long  terme,  ce  qui,  en 
fait  en  pratique,  revient  à  peu  près  au  même;  vous  les  verrez, 
dans  les  derniers  jours  qu'ils  ont  passés  à  Paris,  accepter,  sur 
la  question  du  protectorat  de  la  côte  Nord-Ouest,  une  rédaction 
qui,  assurément,  n'était  pas  la  reconnaissance  de  nos  droits, 
maisqui  était  l'obligation,  fermement,  clairement  contractée,  de 
ne  rien  faire  qui  pût  nous  contrarier  dans  ces  régions. 

Vous  remarquerez  enfin,  au  cours  de  la  dernière  dépêche 
écrite  par  les  employés  malgaches,  ce  dernier  détail  où  se 
révèle  véritablement  la  mauvaise  foi  fondamentale  de  ces  races 
barbares  ;  ils  disent  :  «  Pour  que  nous  puissions  signer,  effacez 
donc,  nous  vous  en  supplions,  la  réserve  des  droits  historiques 
de  la  France  sur  Madagascar  :  nous  n'avons  pas  pouvoir  pour 
traiter  de  cela.  »  Que  fait  alors  M.  Duclerc?  il  pousse  l'esprit  de 
conciliation  jusqu'à  supprimer  la  clause... 

Un  membre,  —  Il  a  eu  tort  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...et,  tout  joyeux,  Ton  se 
dit  :  «  Voilà  une  affaire  terminée  î  »  Elle  ne  Tétait  pas,  mes- 
sieurs! Dans  la  nuit  même,  les  envoyés  hovas  quittèrent  le 
Grand-Hôlel  —  on  n'a  jamais  su  pourquoi  —  ne  nous  laissant 
d'autre  souvenir  de  leur  passage  que  leur  note  à  payer  (Rires.) 

M.  HogrE  (de  Killol).  —  Et  on  dit  que  ce  sont  des  races  inférieures! 
M.  (àEORGES  Peri.x.  —  Cc  sont  des  sauvages  très  civilisés. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  par  ces  côtés-là  qu'ils 
se  civilisent  le  plus  vite  !  Messieurs,  je  dis  que,  malgré  toutes 
C4»s  diflicullés,  en  restant  au  point  de  vue  supérieur  qui  doit 
toujours  être  le  nôIre,  nous  ne  devons  pas  regretter  la  dou- 
ceur, la  longanimité  que  nous  avons  témoignées  à  ces  envoyés 
mal^Mches;  nous  ne  devons  pas  les  regretter,  parce  que  ce  sont 
des  demi -barbares,  des  demi-sauvages;  et  aussi,  parce  qu'on  ne 
sait  jamais  à  quel  point  ils  sont  mal  conseillés...  (Mouvement.  \ 
C'est  à  ceux  qui  les  conseillent,  plutôt  qu'aux  pauvres  victimes 
de  tontes  ces  illusions,  qu'il  faut  s'en  prendre  de  ces  tristes 
incidents.  (7'iv5  bien/  1res  bien!) 

Maintenant  nous  arrivons  à  la  situation  actuelle,  et  aux  ques- 
tions qui  nous  ont  été  posées.  Les  honorables  interpellateurs 
nous  demandent  —  c'est  bien  leur  droit  :  «  Qu'est-ce  que  vous 
avez  fait  à  Madagascar?  Qu'avez-vous  fait  notamment  après  ces 
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brillants  coups  de  main  de  Tamalave  et  de  Majunga  qui,  sans 
nous  coilter  un  seul  blessé,  ont  mis  en  notre  possession  des 
forteresses  que  les  gouvernements  précédents  avaient  fort  sou- 
vent—l'histoire  en  témoiinie  —  été  obligésde respecter? «Nous 
avons  pris  Tamalave  et  M^unga.  et  c'e^l  là  le  rdie  de  l'amiral 
Pierre,  dont  je  suis  lieureux  de  saluer  la  noble  et  héroïque 
tlgure.  {Applnudiufmenit  tur  tout  les  iinnct.)  Qu'est-ee  qn'on  a 
fait  depuis,  et  quelles  sont  les  instructions  qui  ont  élé  données 
à  l'amiral  Gaiiber?  Messieurs,  les  instructions  donnas  à 
l'amiral  Gnliber  étaient  fort  simples  ;  il  avait  à  continuer  la 
double  mission  de  l'amiral  Pierre,  mission  de  néfiocialion  et  de 
paii.  dans  la  mesure  du  possible,  mission  d'action  énergique 
pour  arriver  ù  la  paix  ;  il  avait  l'ordre  de  -lélniiri'  tous  les 
postes  hovas  du  nord-est.  du  nont-ouest  et  du  sud-est  de  l'ile. 
l/amiral  Galiber  ^'est  acquitté  de  cette  tAche  ù  la  grande  satis- 
faction ilu  Gouvernement;  il  a. dans  le  cours  des  mois  d'octobre 
et  de  novembre,  sucressivemenl  fait  bombarder  Koulepoinle, 
Mahambo.  Manabar,  Voln'*mar.  Autombouck,  Marancelte  — 
c'est  là  que  nous  avon.<  eu  un  ble.ssé,  —  Manoiiron,  Maliéla, 
Bemanoremana,  et  Fort -Dauphin. 

Et  il  n'est  paii  besoin  d'ajouter  que,  lorsque,  le  I,')  novembre. 
les  Hovas  reprirent  l'oOensive.  ils  lurent  facilement  rfpoussés 
l»ar  les  équipages  de  la  flotte.  Je  trouve  que  c'est  là  une  action 
militaire  digne  d't'slmic.  Kt.  quand  on  disait  que  nos  marins  et 
nos  soldats  étaieiil,  en  quelque  sorte,  assiégés  par  l<<s  armées 
hovas.  on  ne  donnait  ni  à  la  Cbanibrr.  ni  au  p-iys  l'iiliV  exacte 
des  choses  ;  car  cette  expédiliim,  très  efticace.  m'-s  nqiide,  très 
rondement  et  très  brillamuient  menée.  dilTêre  singulièrement 
de  ce  qui  séuit  ii.issé  sous  les  jirérédents  gouvemement.t  sur 
la  cdte  de  Mailacasrar.  Je  stiis  bien,  comme  M.  le  comte  de  .Mun 
l'a  rappelé  l'antre  jour,  que  la  Hestauralion  avait  «-nvové  le 
capitaine  di-  Maïkau  n  Ttiitini;ui".  mais  je  ui<'  rappi-ll,>  aussi 
que  la  première  t'Xpèilition.  qui  fut  d<itè>'  d'un  cn''tli(  idbinésur 
le  budget  iU-  la  Fniiire.  .1  dont  >l.  .SUtaiu  ltoii\  avait  la  direc- 
tion, alKiutit  à  un  lanieiilabl* bec.  et   ipie  c'e-it  s<iii->  l<-s  vi-ux 

du  gouverneur  de  .Sainte-Marie.  M,  .ii-  lllévi-i-,  dont  un  vous  a 
cité  une  protestation  conçue  .-n  t.'rm.'<  fort  nobb-.  que  le 
premier  Rbadania.  li^  conquérant,  s'empai-ait  d>-  Tamalave  i-t 
de  Foulepointe,  et.  u  ce  moment  là.  le  gouverneur  français  ta 
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était  réduit  à  des  protestations  platoniques.  Je  sais  encore  que 
Texpédition  du  commandant  Gourbeyre,  en  1819,  a  échoué 
devant  Foulepointe;  je  sais  qu'en  1832,  le  gouvernement  du 
roi  Louis-Philippe  ordonna  d*évacuerTintingue,  dure  nécessité, 
que  le  gouvernement  de  la  République,  croyez-le  bien,  saura 
épargner  à  notre  pays. 

Vous  savez  tous  —  c'est  Thistoire  de  cette  période  —  que  le 
glorieux  et  vaillant  commandant  Romain  Desfossés,  en  1845, 
échouait  devant  Tamatave,  malgré  la  bravoure  de  ses  troupes. 
Il  avait  été  jusqu'au  fort  central,  mais,  n'ayant  plus  de  muni- 
tions, il  fut  obligé  de  se  retirer.  Nous  pouvons  dire,  à  Thonnear 
de  la  République,  que  nous  n'avons  échoué  ni  à  Foulepointe. 
ni  à  Tamatave,  que  nous  sommes  maîtres  de  la  côte,  et  que 
notre  situation  militaire  n'est  en  rien,  quoi  qu'on  puisse  dire, 
la  marque  de  l'impuissance.  En  effet,  c'est  à  la  suite  de  cetle 
série  de  bombardements  que  les  premières  ouvertures  ont  été 
faites  par  le  premier  ministre  de  Tananarive.  C'est  à  la  date 
du  16  novembre  qu'ont  commencé  les  conférences  dont  vous 
avez  le  curieux  récit  dans  le  Livre  jaune.  Eh  bien,  quel  était  le 
but  de  ces  conférences?  D'arriver  à  un  traité,  n'est-ce  pas?  Tel 
était  donc  le  résultat  des  mesures  énergiques  que  nous  avions 
prises.  Les  négociations  ont  été  renouées  le  l*'  février  dernier, 
et,  de  notre  part,  dans  des  termes  qui  ont,  comme  toujours,  et 
sur  ma  recommandation  expresse,  laissé  intacts  les  droits 
historiques  de  la  France.  La  question  de  souveraineté  a  été 
réservée  :  il  nous  sera  toujours  possible  de  la  revendiquer 
quand  nous  le  jugerons  utile,  et  de  l'exercer  dans  la  mesure 
qui  nous  semblera  la  meilleure  pour  les  intérêts  du  pays.  Ces 
négociations  ont  donc  été  reprises  le  1"  février  ;  Je  n'en  ai  pas 
de  nouvelles.  Vous  dirai-je  que  je  fonde  beaucoup  d'espoir  sur 
leur  succès?  Je  crois  pourtant  que  ce  serait  trop  se  presser  que 
de  déclarer  dès  à  présent  qu'elles  échoueront. 

Pour  moi,  j'ai  le  plus  vif  désir  qu'elles  aboutissent. 
Je  sais  bien  que  j'attriste  un  peu  l'excellent  et  patriotique 
esprit  de  nos  collègues  de  la  Réunion.  Pourtant,  je  désire  très 
sincèrement  que  nous  arrivions  à  conclure  un  traité  avec  les 
Hovas.  [Mouvements  divers.  —  InteiTuptionsA  Et,  si  je  le  dis 
très  haut,  je  ne  désire  pas  que  les  Hovas  nous  fournissent 
l'occasion  de  rompre  avec  eux  d'une  façon  définitive.  Vont  me 
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direz  :  «Mais  quel  but  poursuivez-vous?  »  Je  poursuis  le  double 
but  établi  par  ruitimatum  :  la  protection  des  populations  du 
nord-ouest,  qui  se  sont  placées  sous  notre  garde  et  confiées  à 
notre  honneur,  et  la  protection  de  nos  nationaux,  indignement 
traités.  L'indignité  la  plus  grande  de  ce  traitement,  ce  n'est 
plus,  comme  dans  dautre  temps,  une  persécution  violente  : 
j'en  conviens,  les  mœurs  des  Hovas  se  sont  adoucies;  mais  c'est 
une  inégalité  que  Tlionneur  de  la  France  ne  permet  pas  de 
supporter.  Il  n'est  pas  possible  (|ue  1rs  autres  nations  aient,  par 
tolérance,  si  l'on  vent,  le  droit  de  posséder  à  Tananarive.  et 
que  les  Français  n'y  jouissent  pas  des  mêmes  avantages. 
(Très  bien!  trè.<  bim!) 

Voilà  le  double  but  que  nous  poursuivons.  Selon  l'honorable 
M.  Dureau  de  Vaulcomle,  dont  j'ai  écoulé  l'éloquent  discours, 
il  faudrait  poser  la  (juestion  autrement  :  il  ne  faudrait  pas 
s*appuyer  sur  les  traités  passés  avec  la  nation  hova,  il  faudrait 
|)Oser  la  question  de  notre  droit  de  souveraineté  à  Madagascar. 

On  ne  peut,  nïessit'urs,  entrer  dans  un  onlre  d'idées  aussi 
grave  sans  savoir  exactem«*nt  jusciu'oû  on  peut  all»T.  Si  vous 
voulez  poser  la  question  de  souveraineté  à  Madagascar,  c'est 
alors  entre  vous  et  les  Hovas  une  guerre  à  mort  :  il  faut  i|ue  les 
Hovas  disparaissent  di»  Madagascar:  si  vous  vouliez  proclamer 
la  souveraineté  de  la  Franci».  alors  W  but  df  noln*  politique 
n'est  plus  stMilemt'iit  la  proltulion  dts  Sakahi\t*^,  ib»  n(»s  natio- 
naux, la  revendication  <li»  nos  droits  séculain^s  ;  «r  n'i'st  plus 
cette  politique,  c'est  la  ptdiliqut'  d«'  locTupalioii  nilé>:rale.  dt* 
la  conquête  pure  et  simple,  c'est  Ir  drssein  de  nous  créer,  à 
c*»tte  immense  distance*  de  la  mère  patrie»,  un»'  autre  Algérie, 
assurément  moins  cortleusi»  à  ron(juérir  —  les  diflicultés  mili- 
taires ne  sont  pas  à  comparer  —  mais,  jf  W  crains,  beaucoup 
plus  diflicilr  à  p<'Upb»r,  aas>aiiiir.  à  férontlrr:  car  l'Ile  rsl  toute 
couverte  de  forêts:  il  n'y  a  ni  roules,  ni  rheniins.  pas  même  des 
chemins  de  mules:  ipie  dis-je,  il  n'\  a  pas  \W  mub's!    On  ut.) 

Voix  II  droite.     -  M  «b'  «li»vaiu! 

M.  LK  pRÉHiOF-NT  i»u  0)N8KiL.  —Tout  esl  à  faire,  tout  est 
à  créer.  11  y  a  ici  un  certain  nombre  de  nos  cuUêcues,  particu- 
lièrement ceux  t|ui  représentent  la  Réunion,  qui  nou<  pouss4*nt 
à  faire  grand  dans  lile  de  Madagascar.  Nous  ne  voulons  pa& 
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faire  grand,  nous  voulons  faire  modeste,  afin  de  rester  pratiques 
et  de  rester  sages. 

Il  nous  a  été  donné  d'entreprendre  un  certain  nombre 
d*œuvres  nationales  et  nécessaires;  nous  avons  pu,  depuis 
quelques  années,  résoudre  d'une  façon  définitive  la  question 
de  Tunisie.  Nous  vous  apporterons  ces  jours-ci  le  dernier  acte... 

Voix  à  droite,  —  La  note  à  payer  ! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Non,  pas  la  note  à  payer  : 
nous  vous  démontrerons  sans  peine  que  la  convention  dont 
nous  vous  demandons  Tadoption,  n*expose  la  France  à  aucun 
risque,  dans  aucune  hypothèse  imaginable.  Nous  avons  donc 
pu  terminer  l'affaire  de  Tunisie.  L'affaire  du  Tonkin  est,  à  ce 
qu'il  me  semble,  en  assez  bonne  voie  :  la  période  militaire 
touche  à  sa  fin...  {Très  bien!)  ;  la  période  d*organisation  va 
commencer.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  donner  à  l'affaire  de  Madagascar  des  proportions 
qu'elle  ne  comporte  pas  actuellement.  (Très  bien!  très  bien!) 
Mais,  me  dira-t-on,  votre  but  est  limité,  il  est  sage,  il  n'expose 
pas  la  France  à  de  grandes  dépenses  d'hommes  et  d'argent; 
mais,  enfin,  quels  sont  vos  moyens  pour  l'atteindre?  Si  les 
négociations  qui  sont  encore  pendantes  n'aboutissent  pas, 
que  ferez-vous  ? 

Messieurs,  je  réponds  que,  si  les  négociations  échouent,  il  est 
de  notre  devoir  de  n'écarter,  pour  terminer  cette  affaire,  pour 
réduire  à  la  raison  le  peuple  hova,  l'emploi  d'aucun  moyen... 
[Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs),  et  (|ue  de  ce  qui  se  dit 
à  crlle  tribune  il  ne  faut  pas  que  ce  peuple  obstiné,  d'une 
obstination  tout  à  fait  particulière,  puisse  conclure  que,  du  haut 
de  son  nid  «raiples  de  Tananarive,  il  peut  braver  indéfiniment 
la  volonté  et  les  armes  de  la  France.  {Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Mais  enfin,  messieurs,  en  dehors  du  moyen  extrême  que  je 
ne  veux  pas  examiner  encore,  il  y  en  a  d'autres  :  il  y  a  des 
moyens  intennédiaires,  si  je  puis  dire:  on  en  a  indiqué  quel- 
qut*s-nns:  jr  pourrais  en  sijrnaler  d'autres.  Il  n'y  a  qu'une 
solution  que  nous  écartons  :  c'est  la  politique  du  passé,  la 
politique  des  velléités  et  des  abandons.  Nous  résoudrons  avec 
votre  concours  la  question  de  Madagascar;  nous  n'abandonne- 
rons jamais  nos  droits.  (  Très  bien  !  très  bien!) 
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M.  Paul  de  Cassagiiac.  —  Sur  ce  lerrain-là,  nous  vous  suivrons! 

M.  LE  Président  DU  C0X8EIL.  — Nous  voulons  qu'on  le  sache, 
et  il  faut  que  cela  soit  dit  assez  haut  pour  que  les  Hovas  ou 
ceux  qui  les  conseillent  en  prennent  bonne  note.  {Applaudiue^ 
ments.)  Nous  ne  nous  en  irons  pas;  nous  n'évacuerons  pas, 
comme  ont  eu  la  douleur  <le  le  faire  les  gouvernements  qui 
nous  ont  précédés,  les  points  que  nous  occupons;  nous  repous- 
sons la  solution  du  désistement,  et  nous  supplions  la  Chambre 
de  nous  donner  un  ordre  du  jour  qui  exclue  d'une  manière 
absolue  la  politique  de  Vahandon.  (Nouvemix  applaudissements.) 
Quant  aux  mesures  à  prendre,  nous  acceptons,  que  dis-je? 
nous  désirons  qu'une  commission  spéciale  soit  saisie  de  la 
question  des  crédits.  Devant  celte  commission,  nous  pourrons 
dire  beaucoup  de  choses  qu'il  est  de  notre  devoir  de  taire  à 
cette  tribune.  Nous  pourrons  prévoir  certaines  hypothèses; 
nous  pourrons  arrêter  une  politiipie  pratiqua  oi  (|ui,  sans  cesser 
d*étre  sage,  sauvegardera  l'honneur  et  les  intérêts  de  laFrancel 
(Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  répétés  sur  uti  grand 
nombre  de  bancs  dans  les  diverses  parties  de  r Assemblée.) 

Discours  du  21  juillet  1834. 

Tout  le  monde  semblait  d'arcord.  <•!  le  nMe  du  cahinel  avait  plulùt 
consisté  à  calm**r  les  helliqutMisos  ardeurs  du  PaiIrnitMil.  M.  <ieorge* 
Periri  crut  cependant  utile  d*»  sélever  dans  un»»  lnn;;ue  harangue 
contre  la  l#*m*Til»*.  non  plus,  cflle  fois,  û**  M.  Jules  Kriry,  mais  de 
la  Chamhi'e  qui  ••  poussait  W  (Bouvernt'mt'nt  a  rev»Midi(|ucr  tous  les 
droits  que  la  France  poss»'de  sur  tous  les  points  d»*  la  terre  »».  I|i 
essaya  aussi  de  provoqu«*r  les  passions,  à  pio|H)s  d«»  rindemnilé 
accordée  à  M.  Sliaw  pari**  tiou\enn»m«'rit  framais.  et,  déconseillant 
une  expédition  à  Madaj^ascar.  enira^rts'i  le  cahinel  a  négocier  de 
nouveau  av»»»*  |«»s  Hovas.  Mais  la  rjiamhrc  avait  fait  son  sié^e  et,  par 
437  voix  ronlre  26.  elle  vota  l'onln*  du  |«»ur  suivant  :  t.  f.a  i'Jiamhre, 
résolue  à  maintenir  tous  les  tlioits  de  la  Kiaiici*  sur  Madai^ascar, 
renvoie  a  une  ronimission  spécial»*  revimen  des  ciédits  <len)andés 
et  passe  à  l'iirdre  du  jour.  •  Jamais  la  niiiiont**  antiroluniale  n'avait 
été  plus  faihle. 

Les  adversaiivs  de  l'ex^musitui  de  rinflueiice  française  au  dehors 
tentèrent  de  prendre  leur  re\ainhe  loi>4|ue,  ilans  la  siMn»e  de  la 
r.hamhre  en  date  du  21  juilU't  1HH4\  t»n  tlisrula  le  projet  de  loi 
portant  ouveiture  d'un  crédit  de  :»;J6I  (HM>  fran«*s  |wMir  l«'s  d»*penset 
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occasionnées  par  les  événements  de  Madagascar.  M.  Georges 
Perin  ouvrit  le  feu.  Il  reprocha  à  la  commission  de  vouloir 
étendre  le  plan  des  opérations,  qui  devait,  à  l'origine,  se  limiter 
à  roccupalioii  du  nord  et  du  nord-ouest  de  file,  et  qui  parais- 
sait maintenant  tendre  à  Toccupation  de  tout  le  littoral  par  une 
ceinture  de  postes  fortifiés.  Or,  disait  Forateur,  ni  les  1200  hommes 
envoyés  à  Madagascar,  ni  les  :i  millions  demandés  par  la  marine 
ne  pourraient  suffire.  Les  faits  avaient  démenti  les  appréciations 
optimistes  des  commissaires  de  la  Hépublique  qui,  depuis  quatre 
ans,  s'étaient  succédé  à  Madagascar.  La  prise  de  possession  de 
Tamatave,  avec  sa  douane  et  d'autres  poils,  n'avait  nullement 
entraîné  la  soumission  des  Hovas.  Les  Sakalaves  dont  on  avait 
escompté  le  concours  avaient,  au  contraire,  pillé  le  cdtre  le  TaueU 
ainsi  que  les  factoreries  françaises  et  anglaises  de  la  baie  Saint- 
Augustin  (mai  1881).  Eufiii,  le  climat  de  Majunga  et  de  Tamatave 
était  si  mauvais  qu'à  une  certaine  épo(|ue,  nous  avions  eu  oO  p.  100 
de  malades.  M.  Periii  en  lirait  cette  conclusion  qu'une  occupation 
étendue  exigerait  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'argent,  et 
qu'il  fallait  s  allacher  à  une  politique  de  conciliation,  si  l'on  ne  vou- 
lait pas  être  acculé  à  la  politique  de  conquête  réelle  et  immédiate. 
Il  termina  en  déclarant  qu'il  refusait  les  crédits,  parce  qu'ils  avaient 
pour  objet,  non  seulement  de  payer  les  dépenses  engagées,  mais  de 
servir  à  commencer  la  conquête  de  Madagascar. 

A  cette  politi({ue  de  faiblesse  et  de  reculade,  M.  Freppel  opposa 
une  apologie  vigoureuse  de  l'action  française  à  Madagascar,  et  félicita 
les  républicains  de  continuer  l'œuvre  de  Uichelieu,  de  Colbert  et  de 
la  Restauration.  On  entendit  ensuite  M.  Delafosse  qui,  sous  cer- 
taines réserves,  se  déclara  d'accord  avec  le  Gouvernement  «  pour 
ht  première  fois  »  et  mit  surtout  en  relief  l'hostilité  des  missions 
anglaises  qui,  sous  le  couvert  de  la  religion,  font  à  notre  influence 
une  guerre  systématique,  aliment  principal  de  la  guerre  ouvefte 
que  nous  font  les  Hovas.  M.  Bernard-I^vergne  reprit,  à  peu  de  chose 
pr^s,  la  th**s(!  de  M.  Peiin  et  fil  un  sombre  Uibleau  des  sacrifices 
qu*exig«'rail  une  marche  sur  Tananarive,  alors  qu'on  avait  déjà  sur 
les  bras  rexpfdilion  du  Tonkin,  et  qu'il  fallait  craindre  de  compro- 
mettre la  défense  du  pays  par  de  nouvelles  aventures.  Le  rappor- 
teur, M.  de  Lanessaii,  justifia  le  plan  de  la  commission,  établit 
qu'aver  les  Hovas  i<  la  politique'  de  conciliation  »  recommandée  par 
M.  Periii,  était  chimérique;  qu'il  n'était  pas.  du  reste,  indispensable, 
pour  s^tuvf'gardor  les  intérêts  français  à  Madagascar,  de  faire  la 
conqutHe  de  l'ilc  entière,  et  ({u'il  suffirait  d'occuper  quelques  points 
cointne  Tamatave,  Majunga,  Vuhéniar,  Tuléar,  .Mavetanane ;  mais  le 
rapporteur  voyait  une  utilité  de  premier  ordre  a  nettement  affirmer 
nos  droits  sur  lilc  entière,  en  prenant  possession  de  quelques  points 
du  sud,  coiiifiu*  Tuléar,  la  baie  de  Saint-Augustin  et  Fort-Dauphin. 
pour  affirmer  ces  droits  par  des  actes.  Après  M.  Uaoul  Duval,  qui 
rriliqua  les  ambitions  excessives  des  colons  de  la  Réunion,  avides  de 
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conquérir  une  Ile  plus  grande  que  la  France,  et  rappela  la  nialhea* 
reuse  issuede  Texpédition  du  général  Leclerc  à  llalli,  M.  Goblet,  touten 
approuvant  le  discours  prononcé  par  M.  Jules  Ferry  dans  la  séance 
du  27  mars,  protesta,  comme  M.  Georges  Perin,  contre  l'extension 
donnée  au  programme  des  opérations  par  la  commission,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  Mavelanane,  situé  à  100  kilomètres  de  la 
C4>t6,  et  les  projeU  prétt's  à  Inniiral  Miot.  Pour  donner  satisfaction 
à  M.  Goblet,  qui  demandait  ^i  le  Président  du  conseil  élait  d'accord 
avec  la  commission  sur  la  mesure  dans  laquelle  noire  action  allait 
s'exercer  à  Madagascar,  .M.  Jules  Ferry  donna  les  explications 
suivantes  : 

M.  Jules  Fkrry,  président  du  conneil,  —  Je  n'éprouve 
aucune  difficulté  à  répondn'  avec  une  très  grande  précision  à  la 
question  que  l'honorable  M.  Goblet  vient  de  me  poser.  J'ai,  en 
effet,  retrouvé  dans  sa  bouche,  exposées  avec  l'élégance  et  la 
grâce  qui  lui  appartiennent,  des  pensées  que  j'ai  exprimées 
moi-même,  soit  au  cours  de  Tinterpellalion  qui  s'est  terminée 
par  le  vote  ilu  27  mars,  soit  dans  mes  divers  entretiens  avec 
la  commission.  Je  n'ai,  ni  sur  le  fond  de  l'affaire,  ni  sur  la 
méthode  à  suivre,  en  aucune  faeon  changé  d'avis.  I^e  fond  de 
l'affaire,  permettez -moi  de  vous  le  rappeler,  vous  l'avez  décidé 
souverainement  par  un  vot*'  solennel,  un  des  votes  les  plus 
mémorables  qui  aient  été  rendus  dans  cette  Assemblée,  car  il  a 
réuni  dans  un  même  sentiment  les  partis  ordinairement  les 
plus  opposés,  les  plus  hostiles  les  uns  aux  autrrs.  (Très  bien! 
Ir^M  bien!)  Le  jour  où  vous  avez  émis  ce  vote,  vous  avez  pris 
une  résolution  grave,  délinitive.  Vous  avrz.  entre  des  poli- 
tiques «liverses,  choisi,  dêirrminé  celle  que  vous  avez  consi- 
dérée comme  la  meilleure. 

Aujourd'hui,  ne  serait-il  pas  souverainement  imptTtinent  de 
ma  part  de  vous  demander  dr  ne  rien  faire,  de  ne  rien  dire  qui 
affaiblisse  votre  résolution  du  27  mars?  Puis-j»»  songer  k 
demander  ù  la  ('Jiambre  de  nr  pas  chungtM*  d**  politique  au 
lM)ut  de  trois  mois  ?  (  7'rès  bien!  tn^t  bien!)  Faut-il  que  je  la  prie 
de  ne  pas  laisser  croire  aux  |»euplades  sur  lest|Ut*lles  nous 
devons  agir  par  des  moyens  d  intimidation  sérieux  qu'il  y  â 
de  l'hésitation  dans  nos  résolutions?  f  Appimiditsemt'nti,)  Pour 
moi,  je  ne  doute  pas  que  la  (Uiainbre  ne  soit  prête  à  déclarer 
aujourd'hui  même  quelle  persiste  plus  que  jamais  dans  sa 
résolution   ilu  27    mars.   Mais,   si  les   résolutions  restent  1^ 
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mêmes,  quelque  chose  doit-il  être  changé  dans  le  plan  que 
nous  devons  suivre?  Je  ne  le  pense  pas.  Au  grand  élonnement 
de  quelques-uns,  qui  étaient  accoutumés  jusque-là  à  me  consi- 
dérer comme  partisan  d'une  politique  coloniale  effrénée,  j'ai 
été  le  premier  à  dire  à  la  Chambre  qu'il  fallait,  dans  celte 
affaire  de  Madagascar,  agir  avec  la  plus  grande  circonspection  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  tout  entreprendre  à  la  fois.  J'ai  presque  dit 
ce  que  Thonorable  M.  Goblet  exprimait  tout  à  l'heure  sous  une 
autre  forme  :  qu'il  fallait  laisser  quelque  chose  à  faire  à  nos 
neveux.  C'était  absolument  le  fond  de  ma  pensée,  le  fond  de 
la  politique  du  Gouvernement  ;  et  c'est  cette  pensée,  cette  poli- 
tique que  j'ai  eu  l'honneur  de  défendre  devant  la  commission. 
Nous  avons  été  appelés  deux  fois,  je  crois,  ou  trois  fois,  devant 
la  commission... 

M.  Georges  Perin.  —  Deux  fois. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  On  nous  a  demandé 
comment  nous  entendions  mettre  en  pratique  l'ordre  du  jour  du 
27  mars  ;  et  on  était,  messieurs,  absolument  en  droit  de  nous 
poser  cette  question.  Ce  n'était  pas,  en  effet,  à  la  commission  à 
nous  dire  comment  elle  voulait  interpréter,  appliquer,  exécuter 
cet  ordre  du  jour  ;  c'était  au  gouvernement  responsable  à  dire, 
le  premier,  comment  il  entendait  agir.  J'ai  dit  à  la  commission, 
pour  lui  faire  apprécier  le  point  de  vue  du  Gouvernement,  la  façon 
dont  il  croyait  devoir  concilier  et  la  résolution  très  ferme  et  la 
politique  très  décidée,  très  nouvelle  qui  lui  était  commandée 
par  le  vote  de  la  Chambre.  Cette  politique,  en  effet,  est  très  nou- 
velle, car  c'est  pour  la  première  fois,  depuis  le  28  mars,  que  la 
France  a  eu  une  politique  décidée  dans  l'affaire  de  Mada- 
gascar... J'ai  dit  à  la  commission  :  «  Pour  vous  faire  apprécier 
le  point  de  vue  du  Gouvernement,  je  vais  tout  simplement 
vous  donner  connaissance  de  l'esprit  et  du  texte  même  des 
instructions  qui  ont  été  adressées  à  l'amiral  Miot.  Du  jour  ou 
cette  volonté  de  revendiquer  nos  droits  historiques  sur  Mada- 
gascar est  devenue,  par  votre  vote,  une  volonté  nationale,  il  ne 
pouvait  plus  être  question  de  nous  tenir  seulement  sur  le  ter- 
rain des  négociations,  sur  le  terrain  du  traité  de  1868;  nous 
avons  très  bien  compris  (ju'un  pas,  un  grand  pas  avait  été  fait, 
et  nous  avons  dit  aux  agents  d'exécution  :  Jusqu'à  présent  nous 
nous  sommes  bornés  à  demander  aux  Hovas  de  reconnaître  dos 
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droits;  celte  politique  est  flnie  :  à  partir  du  27  mars,  nous 
avons  le  devoir  d'exercer  nos  droits.  »> 
M.  Frippel.  —  Très  bien  ! 

M.  LK  Préhidrnt  du  00N8K1L.  —  De  là  ce  projet  d'occu- 
l)ation  limitée  qui  constitue  la  première  partie  des  conclusions 
de  votre  commission,  la  seule  que  véritablement  le  Gouverne- 
ment se  soit  appropriée.  Ix)rsque  je  me  suis  présenté  devant  la 
commission,  nous  avons  dit,  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
moi,  comme  le  répétait  tout  à  l'heure  M.  Goblet,  qu  il  fallait 
jîarder  Majun^a  et  Tamatave,  et  trouver,  dans  le  nord,  à  Vohe- 
mar  et  peut-être  aussi  dans  la  haie  de  Passandava,  des  points 
d'occupation  permanents,  réservant,  commt*  il  convient,  quant 
au  choix  de  ces  points.  Topinion  du  chef  éminent.  h  Tinlelli- 
gence  éclairée,  à  l'esprit  très  ouvert,  très  distingué,  qui  com- 
mande en  ce  moment  à  Madagascar  (7r>>  bien!  très  bien  !)  Sous 
cette  réserve,  et  sous  la  résene  de  nous  trouve]'  d'accord  avec 
lui,  nous  avons  délimité  W  champ  d'action  pour  Tanner  1884. 
Mais  ce  qui  limite  ce  champ  d'action  d'une  façon  plus  certaine 
encore,  c'est  ladi*mandt'  dt*  créilils  elh^-méme.  Nous  vous  avons 
demandé  5  millions  :  est-ce  avec  cela  que  nous  pourrons  créer 
tout  autour  de  l'Ile  un  ciMiain  nombre  d'établissements  qui  ne 
seraient  pas  seulement,  j'imagine.  îles  (lrap«MUx  plantés  sur  le 
sol.  mais  des  élablisst'mtMits  séritMix  »'l  ca|>abb»s  dabrilrr  nos 
troupes  et  nos  nationaux?...  Donc.  UM'ssit'urs.  lrn«*/.  la  demande 
de  crédits  ipii  vous  e>l  faite  cotnini'  la  véritabb»  ganmiio  do 
pnidenci»  que  le  (jouveniemenl  donne  à  la  CJiambn'  :  c'est  la 
meilleure  de  toutes,  et  veuillez  considérer  ce  qui  a  été  ajouté 
par  la  commis>ion  au  plan  |irimilif  du  (f(»u\ernement  comme 
une  addition.  O  sont  là  des  vues  plus  éten»lues,  sur  les<|uelles 
je  ne  me  prononce  |»as.  que  le  Gouvernement  ne  repousse  pas. 
que  le  Gouvernement  n  aiqniie  pas  non  plus,  sur  lesquelles  il 
résene  son  a|>pn''cialion.  Mais,  en  ce  (|iii  concerne  Texercict» 
actuel,  la  canqiagne  actuelle,  avec  le  crédit  tjue  iitMi>  \oUî* 
demandons,  il  ne  faut  penser  a  ri»*n  de  semblable  ;  cela  n'est 
pas  douteux. 

Kl  même,  à  ce  sujet,  je  ferai  encore  deux  ob«*er\alions  : 
D'abord,  si  bien  informée  que  soit  une  comniissiioii,  si  dé>i- 
reus«»  qu'elle  soit  de  s'entourer  de  reiistMK'nemenIs  exacts,  ru 
n'est  pas  elle  «|ui.  en  pareille  matière,  peut  faire  la  \éhlab|t* 


•*t-  /*IH 


:-«r'j,*^.- 


l  m.  X   I 


*-■■■■  -^ 


''*-r<iwa:    a*- 


As*^...  ' 


i-C  .  &i 


•  *** 


#.• 


^^ff   1. 


*•   ,0»/-w     -^r^iiiiai    ués    -^r    ur»-    i4i& 


r--^  .»•*-.  T I»- 


•3-    X. 


'-Sb .       >.      f  ■ 


*  » 


»•  •  ■_•      -■ 


JL-- 


i 


••B    ^ 


arr^  — Il 


y  ^ 


ftgfî.      ■"■fi  ".        .-^     ^^     -fl'-       i*^      *      Jlil 

•r-  >   .•'•-tu.'-'-  ,-i'.t*  «r^    ' iii«:iu*(iii^  o*  a.  ininiif-s^m. 

.'.      ,/  M<      »l.       ■*!'••     liU-'i'M**-       "-•'f^.--:     'U'         Uliiil*    •*.    JL   iM— 

^•.  "i"»    V    * ::•  ••.t-.i'.atî  a  '.«isioijn^  jtm: V'«a«r 

, ;«.**!•  «•  '.  : .- •  :  ti»  ;  .'•  :>  : i  vr.w  îi  ^  murs. 

''       *.      •     '     ^        ;• -5'.'.;  <;•'.'     ::    '^*'i  -.  fcl  '*-•.  •-ff- 'ri.  J^   l>5|*n^, 

'  •  .  f '"/*,-;    '  *•  u*0  tf  'f'/.'//i'  ;.'/inor  fri^-r^r-r.  j*ir  les  ofifn- 
> './«     'I  «'    fi'#'i.'    'ili'fh'   Mi/^fl/'-r.  un^'  arlioD   b^aacoap  plu 

I tuu   i|i|f   i4|i«    «|fii  ;i  Mi' |ir'>«Jiiiitff  juHja'à  présent,  s«r 

ii'PfM  «l« «  lf'«vi««   0'^ ''(f  fi''  1  oublii:  pas.  nous  navons  nnlle 


/ '^ /  ♦  •     * .     •  -  ',' ^  ■ 


fi 


«  '. .« 


f    ( 


•  •<«•■«-■«««  Mk/s^       AA«%nk»issa  «    «»«■»  :»-•» -»«-^r» 


AFFAIRES  de:  MADAGASCAR.  171 

ÎDtenlion,  et  ce  sérail  une  intenUon  folie,  de  chasser  les  Hovas 
de  Madagascar.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  leur  faire  sentir 
notre  force,  dans  les  limites  du  programme  qui  vous  est  sou- 
mis, et  il  n*y  a  à  cela  aucun  péril. 

J*aurais  fini,  messieurs,  si  je  ne  devais  répondre  un  mot  à 
une  question  qui  nous  a  été  posée  par  M.  Goblet.  >1.  Goblet 
nous  a  demandé  s'il  nous  élait  arrivé  des  nouvelles  modifiant 
Tétai  des  choses.  Nous  n^avons  de  nouvelles  que  celles  que 
nous  avons  données  à  la  commission.  Ki,  quant  au  hruit  relatif 
à  un  engagement  récent,  je  crois  pouvoir  aflirmer  qu'il  est  faux. 

Nous  avons  reçu  une  dépêche  de  l'amiral  *Mioi  qui  nous  pro- 
pose une  opération  pour  laquelle  il  nous  demande  une  ciTtaine 
autorisation,  mais  je  ne  pense  |>as  quft  vous  vouliez  nous 
obliger  à  dire  à  la  tribune  qu<»lle  est  cette  opération,  et  surtout 
quel  en  sera  l'objoclif.  [Marques  (/*''nérales  d'assenfimeni.) 

Vous  pouvi'z,  messieurs,  en  toiile  sécurité,  voter  les  crédits 
que  nous  vous  demandons.  *  Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre,  > 

1^  Chambre  vota  les  crédits  par  300  voix  contre  81. 

L'ann«'*»*  sni vaille,  alors  que  la  hoiitiuise  jouriiéo  du  30  mars  1885 
avait  priv»'  \e  pays  de  >on  chef  le  plus  éiiiineiil,  M.  Jules  Ferry  eut 
encore  l'occasion  d'exposer  au  Parlenieul  »«•«  vues  sifr  la  politique 
française  a  lladaKafM'ar. 

Dans  la  séance  du  28  juillet  188ii,  la  (^tiafuhn*  continuait  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  nHni>lre  «Ir  la  marine* 
sur  rex«*r»*ic«'  I88,i,  d'un  crédit  de  12  I1K)(MH)  francs  pour  Icsdépfiises 
occasionné^'s  par  les  évén«'nn*nlN  tie  Madapasear.  t>'  ciédil  avait  été 
drniandé  par  l'ancien  cabinet,  avant  sa  chute,  et  le  citiinet  Hrisson 
avait  maintenu  le  projet,  car  aucun  prog^rés  notable  n'avait  été  fait 
par  Uiis  troupes,  qui  coutinuaitMit  a  occuper  Tamatave.  Le  déliât 
s'éliiil  ouvrit  le  2.*j  judiet,  t't  r*»n  avait  ttéja  »*ntfn«lu  le>  plaidoyers 
connus  ib»  MM  li«'ori:es  Prrin  et  IVIh^lan,  sur  I«'h  danp'i>  de  la  poli- 
tique coloniab*,  les  patriotiques  objurgations  df  M.  de  Mahy,  organe 
des  Kran<ais  de  la  Itéunion,  et  les  paroles  éninljieutes  de  M.  de 
Freycinet,  nnnistre  des  alTaires  étrangères,  ren\o\ant  aux  mois  de 
janoer  et  de  février,  les  plans  de  campagne  de  l'année  suivante, 
quand,  au  deluit  de  la  séance  du  2H  juillet  ',  M  Jule^  herry,  que  nés 
ennemis  accusaient  depuis  quelque  temps  d'être  acrabl»*  sou*  la 
réprobation  publique,  demanda  la  parole  et  pncioiH  a  le  di<tcours 
suivant  : 

l     V    \  ifffiiiri  du  /9  juillet  1H»J. 
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Discours  du  28  juillet  1885. 

M.  Jules  Feruy.  —  Messieui's,  bien  que  j'aie  eu  souvent 
Toccasion,  pendant  les  deux  années  durant  lesquelles  vous 
m'avez  maintenu  votre  confiance,  de  m'expliquer  sur  les  ori- 
gines, sur  la  portée,  sur  le  caractère  de  la  politique  coloniale, 
et  particulièrement,  à  propos  de  celte  afTaire  de  Madagascar, 
sur  les  limites  que  la  sagesse  et  la  prudence  politiques  doivent 
imposer  à  notre  expansion  coloniale,  j'ai  pensé,  et  la  majorité 
de  la  Chambre,  par  un  vole  émis  hier,  et  pour  lequel  je  lui 
exprime  ma  profonde  gratitude,  a  pensé  aussi... 

M.  AcuARD.  —  Il  n'v  a  piis  eu  d'opposition! 

M.  LE  Président.  —  Messioui*s,  veuillez  faire  silence. 

M.  Jules  Ferbt. —  Il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  :  ma  gratitude 
n'en  est  que  plus  grande... 

M.  Andrieix.  —  Évidemment!  elle  s'adresse  à  tout  le  monde. 
iSourireii.) 

M.  JuLKs  Feury.  —  I^  Chambre  a  pensé  qu'il  n'était  point 
superflu  d'échanger  ici,  à  cette  tribune,  à  la  veille  de  la  consul- 
tation solennelle  que  nous  allons  demander  au  pays,  quelques 
explications,  quelques  éclaircissements  sur  cette  politique  si 
contestée,  si  combattue,  et  qui  paraît  devoir  être,  dans  les  élec- 
tions prochaines,  le  champ  de  bataille  de  toutes  les  oppositions. 
Messieurs,  je  ne  viens  pas  ici  faire  d'apologie  personnelle.  {Oh! 
oh  '  à  V extrème-gauche ,) 

M.  Lf.vdft.  —  (Vesl  dommage  î 

M.  Hoirie  \kW  Fillul  .—  C%>st  heureux  !  Il  ne  manquerait  plus  que 
celai 

M.  Ji'LEs  Feruy.  —  Que  les  ennemis  et  les  amis  se  rassurent  : 
telle  n'est  pas  mon  intention.  J'ai  prouvé,  je  crois,  que  je  sais 
faire  passer  avant  le  souci  de  ma  défense  personnelle  d'autres 
soucis  et  d'autres  devoirs...  (Applaudissements au  centre) et  que, 
comme  il  sied  à  un  liommt*  qui  a  eu  l'honneur  de  diriger  les 
affairi's  de  son  |)ays. 

M.  S\Lis.  —  Mallieurciisenienl  î 

M.  Hrivloi.     -  |>oiir  U»  niallii^ur  du  pays! 

M.  Jules  Fkrrv.  — Ji»  suis  absolument  décidé  à  ne  répondre 
à  aucune  interruption.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 


AFFAIRES   DE  MAriAGISCAR.  173 

H.  U  PRisiiiENT.  —  El  moi  je  luis  décida  à  maintenir  la  liberté 
de  ta  tribune.  (Très  bùn  ,'frrs  bienS) 

M.  Ji"LKB  Fbrry.  —  J'espère  rjuc.  n>lan(  aujourd'hui  qn'un 
membre  de  c«llc  assemblée,  n'ayant  plus  le  Tardeau  et  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir,  je  pourrai  traiter  ici  des  questions 
générales,  des  (|Meslions  ilc  politique  générale,  des  questions 
d'intérêt  général  patriotique,  je  Tose  dire,  et  rencontrer  chez 
tous  mes  collépues  la  courtoisie  que  Ion  se  doit  de  collègue  k 
collègue.  {Trh  hienf  trh  bien!  nu  renlre.)  Si  je  ne  devais  pas 
recevoir  cet  accueil  et  jouir  ilc  cette  liberté,  j'interromprais 
immédiatement  une  discussion  que  ni  ma  dignité  ni  l'intérêt  du 
pays  ne  me  permettraient  de  poursuivre.  [Pur/ei.'  fiitrltz!) 
Messieurs,  je  dis  que  je  ne  viens  point  Taire  ici  une  apologie 
pentonnelle.  que  j'avais  montré  que  je  savais  me  taire  quand 
j'estimais  que  l'intérêt  public  ne  permettait  pas  d'aborder  el 
d'engager  certaines  discussions.  {MouormenH  dii-eri.) 

M.  l.nii«>(HET.  —  Mai»  vous  savei  écrire  ! 

M.  u:  f'iii!>iiii::M.  —  l,os  personnes  i|iii  troublent  h'  plus  souvent 
l'ordre  font  ceiks  qui  veulent  eien  .r  la  police  de  h  séance.  Si  dei 
interruptions  se  produis<-ul,je  saurai  le>  empêcher,  ou  du  moins lei 
réprimer.  Je  pije  Uius  mes  l'ollf-ttiies  d'écouter  en  siletire  :  <'esl  le 
seul  mot  en  lie  faire  ijii'd  ne  se  produise  pas  du  itésoidre  dans  cette 

M-  Jtii.Ks  Kkkky  —  Je  me  suis  tu  quand  il  rallail  me  taire  et 
quand  ie  iie\«(r  m'en  était  impusé:  j'ai  canlé  le  sili-ric,  il  y  a 
quelipies  jour<.  quand  j'étaii^  interpellé  et  provoriué  de  la 
manière  la  pin*  vive  par  uu  lionorable  membre  de  cette  assem- 
blée, qui  avait  oublié,  je  pense,  rexconimunicalinu  majeure 
■pi'il  avuil.  ipielqurs  semaim's  auparavant,  prononcée  contre 
non*,  el  la  manière  dont  il  demandait  de  nous  reiraiiclier  de  la 
Hépublnpie.  Jr  me  >ui>  lu  alors,  estimant  que  ce  n'était  pas  le 
ni'imi-til  di-  se\|ili(|u.T,  aloi>  qu'il  >'ak'is.iait  de  nititîer  le  traité 
franco-!' h  111111*,  et  dans  un  jour  (ui  venaiinl  d'arriter  des  nou- 
\f\h->  qui.  turl  li>'nreiiM'nieiil.  oui  été  recliliits,  e\pli<|uées  et 
ne  laissent  phi^  maintenant  aucun  snjei  d'jni|nièlndi-  ant  nmis 
de  la  patrie.  Aiitioin-ï  'i  ilfiiU.^  Iles  nouvelles  arrivant  ite  la 
cour  de  Hué  a  ce  uiouK'iil-là,  ceriainemi-nt  ini|iii<-larile'i.  dim- 
naient  un  )ilus  baut  prix  au  vole  rapiile  el  immédiat  du  trellé 
qui  nous  était  soumis. 
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Je  me  suis  tu  pour  celte  raison-là.  J*avai^  encore  une  autre 
raison  :  il  me  semblait  qu*il  n'était  pas  à  propos,  au  moment 
où  nous  allions  ratifier  un  traité  qui  doit  établir  entre  la  France 
et  la  Chine  une  paix  solide  et  durable... 

M.  M  Baudry  o^Asson.  —    Nous   en  arons  la  preuve   dans  les 
éTénemeBls  de  Hué  !... 
M.  LE  PfiésiDBiT.  —  If'inleiToinpez  pas  ! 

M.  JuLE8  Ferry.  —  ...  de  rammeret  de  réveiller  ici,  dans 
leur  plus  grande  amertume,  nos  vieux  oo  récents  procès  avec 
Tempire  de  Chine.  {Très  bien  !  au  c^/i/rf.)Aujoiird*li«i,  messieurs, 
je  crois  qu'il  faut  parler  sans  passion,  sans  préoccopalkiDs  per- 
sonnelles, car  nous  parlons  tous  devant  notre  juge  suprêiae, 
devant  le  pays. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  parler  puisque  tout  le  monde  parait 
d'accord;  puisque,  à  la  séance  d'hier,  cette  grande  et  extraor- 
dinaire unanimité  qui  s'était  produite  à  la  séance  du  27  mars 
1884,  semble  s'être  retrouvée;  puisque  les  oppositions  ont 
manifestem»*nt  éteint  leurs  feux... 

Voix  à  rexlr^ine-gauc/te.  —  Mais  pas  du  tout  ! 

M.  Jules  Feury.  —  ...  puisqu'elles  ne  dépasseront  pas.  à 
ce  qu'on  nous  a  dit.  rabslenlion  pure  et  simple... 

A  C extréme-<jauche .  —  C'est  une  erreur! 

M.  <;kor(;fs  Perin.  —  C'est  une  erreur!  Qui  vous  a  dit  cela  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  et  que  l'opposition  de  droite  notam- 
ment... 

.M.  JoLiBOis.  —  Non!  non!  Nous  voterons  contre! 
M.  LE  BARO.N  DiKOiB.  —  Cerlaîneuient  ! 

M.  Jules  Fkrry.  —  ...  une  partie  importante  de  l'opposition 
de  droite,  représentée  à  celle  tribune  par  l'honorable  M.  de 
Cassajrnac,  est  venue  déclarer  qu'on  ne  faisait,  en  cette  affaire, 
à  la  politique»  soutenue  par  le  Gouvernement,  qui  n'était  pas 
autre  chose  que  la  politique  de  l'ancien  cabinet  même... 

M.  LE  BARox  DiForR.  —  Quaut  à  moi, je  voterai  contre. 

M.  LE  PRKSIDEM.  —  Vous  volercz  comme  vous  le  jugerez  bon  ; 
vous  pourrez  ni«^nie  explirpier  votre  vote,  si  vous  le  désirez;  mais,  en 
attendant,  je  vous  prie  de  gard(*r  le  silence. 

M.  Jules  Fkrry.  —  ...  qu'on  m*  faisait  à  cette  politique 
qu'un  seul  reproche  :  c'était  de  ne  pas  s'être  montrée  assez 
résolue  à  cette  tribune,  et  de  n'avoir  pas  positivement,  formel* 


'•  •      ••     »         ■•   »     »     *     «r-.--^    «nr^W^A 
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lement  exprimé  sa  volonté  d'arriver  à  la  conquête  de  Tile  de 
Madagascar.  Eh,  messieurs,  c'est  pnVist^ment  parce  que  ces 
choses  se  sont  passées  hier  qu1l  importe  d'en  parler  eneora.  Il 
y  a  un  enseignement,  un  précieax  enseignement  à  tirer  de  cette 
dernière  séance. 

Toyn  donc  le  chemin  parcouru  de  la  séance  de  samedi  à  la 
séance  d*hier. 

Samedi,  si  Ton  en  croyait  les  délis,  quelque  peu  hautains,  de 
rhonorable  M.  Ciamille  Pelletan,  le  rejet  des  crédits  devait  être, 
de  la  part  de  cette  Chambre,  un  verdict  délinitif  n»ndu  contre  la 
politique  coloniale.  Ce  devait  être  la  lin  des  t^xpédilions  loin- 
taines, une  rupture  formelle,  éclalante.délinilive  et  sans  retour 
avec  la  politique  des  expéditions  loin(aint*s,  avec  ce  qu'on  a|)pelle 
la  politique  d'aventures  ou  la  poliliqu«*  coloniale.  C/esl  là-dessus 
qu*on  devait  se  compter.  (|u'on  devail  \oler,  et  Ihonorahle 
M.  Camille  Pelletan  prophétisait  qu'il  ne  se  trouverait  personne 
ici  pour  relover  cette  politique  vaincue  et  lomhée  dans  la 
poussière  ;  que  personne  ici  n'oserait  venir  soutenir  comme  un 
sysiéme  la  politi(|U('  coloniale  du  dt^rnitM*  cahinel. 

M.  (U)iiLi.K  Pkllktan.  —  Jf  n'ai  pas  dit  <  rla  ! 

M.  àvLKH  Ferry.  —  Vous  n'avez  |>as  dit  cfla.'  vous  n*av«*z 
pas  |K)rté  ce  déli?  Alors  h»  Jnurnnl  nffirirl  a  |ii(>ii  mal  n'mlu 
vos  paroles  et  mes  souvenirs  sont  him  in«'xart>!  J»»  vous  |t* 
tiemande  de  bonne  foi.  êtait-re  enrore  ra>piMt  «h*  la  séance 
d'hier?  Il  me  semblt»  que  la  c^iuse  (!«'  la  politiqu»*  qu'on  appi'lb* 
colonial**  a  fait  quelques  pas  en  avant  dan>  c«*th'  scanct*.  qu'il 
lui  est  arrivé  un  retour  de  fortun«\  inespéré  sans  doute;  il  me 
srmblt*  qu(*.  tandis  qu**  sauiitli  tout  était  à  la  balailb*.  hier 
tout  était  à  rapiistMUf'nt.  L'oppo>ilion,  \i>ibl(*m(*nt.  manift's- 
tt*ment  avait  molli,  et.  sauf  l'hiuxiribir  M.  Pcrin  ()ui.  dans 
c«'tt(*  adaire,  (|uoique  vaincu,  n't*st  jamais  abattu,  il  mo  |»arait 
qu«*  les  autrfs  «qqiositions.  «'t  d'fXtréiiM»  droit»*  vi  d't'XtnMm* 
^'auch«*.  avaient  singulièrt'nii*nt  «lésarmé.  Uruit  et  niifrruptùtnt 

n  gauche.  • 

M.  r»Koi«.KN  PfcHiM.  —  Vmu»  Mvs  tlaii^  r«Titur  :  jai  <i»M  lari-  i\v  la 
f.iron  la  plus  forinelb*  qu»»  \v  ii«*  \(>l»»fai'»  pa^  l«  •»  riV-«iil<. 

M.  |{iJtoi.li(iT.  -  -  .Noii^  >Minni<*^  toujours»  ronti»*  \uu^  ri  ««Mitre 
votre  politique  î 
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Je  me  suis  tu  pour  celle  raison-là.  J*avais  encore  une  autre 
raison  :  il  me  semblait  qu'il  n'était  pas  à  propos,  au  moment 
où  nous  allions  ratifier  un  traité  qui  doit  établir  entre  la  France 
et  la  Chine  une  paix  solide  et  durable... 

M.  M  Baudry  o'Asson.  —  Nous  en  arons  la  preuve  dans  les 
éTénemests  de  Hué  i... 

M.  LE  PfiésiDBiT.  —  IfinleiTompez  pas  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  de  ramineret  de  réveiller  ici,  dans 
leur  plus  grande  amertume,  nos  vieux  on  récents  procès  avec 
l'empire  de  Chine.  (Très  bien  !  au  centre. )  Aujoiird*li«i,  messieurs, 
je  crois  qu'il  faut  parler  sans  passion,  sans  préoccopalkiDs  per- 
sonnelles, car  nous  parlons  tous  devant  notre  juge  suprême, 
devant  le  pays. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  parler  puisque  tout  le  monde  parait 
d'accord;  puisque,  à  la  séance  d'hier,  celte  grande  et  extraor- 
dinaire unanimilé  qui  s^élait  produite  à  la  séance  du  27  mars 
1884,  semble  s'ôlre  retrouvée;  puisque  les  oppositions  onl 
manifestement  éteint  leurs  feux... 

Voix  à  lexlrémt-gauclie,  —  Mais  pas  du  tout  î 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  puisqu'elles  ne  dépasseront  pas,  à 
ce  qu'on  nous  a  dit,  Tabslention  pure  et  simple... 

A  l'vxtréme-ijauvhe.  —  C'est  une  erreur! 

M.  (Jeorgf.s  Pf.rin.  —  C'est  une  erreur!  Qui  vous  a  dit  cela  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  et  que  l'opposition  de  droite  nolam- 
menl... 

M.  JoLiBOis.  —  .Non!  non!  Nous  voterons  contre! 
M.  LE  BARo.N  l)i  KOiR.  —  Certainement  ! 

M.  Jules  Fkrry.  —  ...  une  partie  importante  de  ropposition 
lie  droite,  représentée  à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  de 
Cassagnac,  est  venue  déclarer  qu'on  ne  faisait,  en  cette  affaire, 
à  la  politique  soutenue  par  le  Gouvernement,  qui  n'était  pas 
autre  chose  que  la  politique  do  l'ancien  cabinet  même... 

M.  LE  BARON  DrKOiR.  —  Quaut  à  moi,  je  voterai  contre. 

M.  LK  pRKsn)E.M.  —  Vous  volerez  comme  vous  le  jugerez  bon  ; 
vous  pourrez  niAme  expli(pier  votre  vole,  si  vous  le  désirez;  mais,  en 
attendant,  je  vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  Jules  Fkrry.  —  ...  qu'on  n«*  faisait  à  cette  politique 
qu'un  seul  reproche  :  c'était  de  ne  pas  s'être  montrée  assez 
résolue  à  cette  tribune,  et  de  n'avoir  pas  positivement,  formel- 
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lemeot  exprimé  sa  volonté  d'arriver  à  la  confiui'te  de  Tile  de 
Madagascar.  Eti.  messieurs,  c'est  |ii-tVis<^meiit  parce  que  ces 
choses  s<^  sont  passées  hier  qu'il  importe  d'en  parler  eneor*.  Il 
y  a  un  enseignemenl,  un  prédeox  eBseiftnnnenl  à  lirer  de  celle 
dernière  séaoee. 

^ojex  donc  le  chemin  parcouru  de  la  séance  de  samedi  à  la 
«éance  d'hier. 

Samedi,  si  l'on  en  croyait  les  délis,  quelqiit'  peu  hautains,  de 
l'honorahle  M.  Camille  l'ellelan.  le  rojet  des  crédits  devait  être. 
Je  la  part  de  celte  Chamhre,  un  verdict  délinilif  rendu  contre  fa 
politique  coloniale.  Ce  devait  Olre  la  lin  des  expédilions  loin* 
taines.  une  rupture  formelle,  éclatante,  délinitive  et  sans  relour 
avec  la  politique  des  expéditions  lointaines,  avec  ce  qu'on  appelle 
la  politique  d'aventures  ou  la  politique  coloniale.  C'est  là-dessus 
qu'on  devait  se  compter,  qu'on  devait  voler,  et  Ihonorable 
M.  Camille  hellelun  prophétisait  qu'il  ne  se  trouverait  personne 
ici  pour  relever  cette  politique  vaincue  et  tumhée  dans  la 
poussière  ;  que  personne  ici  n'oserait  venir  soutenir  comme  no 
.«yslème  la  politique  coloniale  du  dernier  cahinet. 

M.  (litiiiLLi!  1'ELLrn*>.  —  Je  n'ai  pas  ilil  ■•■hi  ! 

M.  ivUKH  Fbrby.  —  Vous  n'avez  pas  dit  cela?  vous  n'avez 
pas  porté  ce  iléll7  .Mors  le  Jourual  offinrl  a  liii-ii  mal  rendu 
vos  pandes  et  mes  souvenirs  sont  hien  inexacts!  Je  vous  le 
demande  de  honne  foi,  ['■lait-ce  enriire  raspecl  de  la  séance 
d'hier?  Il  me  sendde  que  la  cau<.e  de  la  |iulilique  rpi'on  .ippelle 
coloniale  a  fait  quelques  |ias  en  avant  daii'>  rette  séniice.  qu'il 
lui  est  arrivé  un  retour  de  fortune,  inespéré  sans  dtiute  ;  il  me 
^emhle  que.  tandis  <pie  samedi  tout  était  à  la  lialaille,  hier 
tout  était  à  rap;iisemi-nl.  l.'(i[iposiliiiii.  visildemeiit.  nianifes- 
lement  avait  molli,  et.  sauf  l'Iioniinlile  M.  l'criii  qui.  il.ins 
cette  alTaire,  (pioique  vaincu,  n'est  jamais  iiliatiu.  il  mi-  parait 
que  les  autres  oppositions,  et  d'eMn'nie  droite  et  d'e\lréme 
gauche,  avaient  sintnilièrement  désarmé.  Hruii  ri  mt'-rriiiilioiti 


M.  I'.w.».:ts  l'imv  -  Voii» 

.n.'^  d-iri"  1 

'.-ririir 

:j'™i  .1, 

i-.-|jr. 

<  <le  !■ 

fnriin  1.1  |)lii«  (i)rnicll''  ijui-  jf 

iif  voleiaiï 

|>.ii  l<'> 

.■r.'..liti. 

U.    lltJ«uhl..iI.    ■-     Non.    s..t 

'■ '""J" 

ui-  •un 

tn-  mil 

.   .1 

r<inlr« 

ïolrc  {lulili'iuu: 

176  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

M.  Tony  Révillon.  —  Nous  ne  vous  laisserons  pas  continuer  sur 
ce  ton-là  I 

M.  Salis.  —  C'est  intolérable  1 

M.  LE  Président.  —  Le  langage  de  l'orateur  est  absolument 
parlementaire. 

M.  Tony  Révillon.  ^ —  Il  est  indigne  !  Nous  ne  voulons  plus 
entendre...  (Bruit  croissant.) 

M.  LE  Président.  — Monsieur  Tony  Révillon,  je  vous  rappelle  à 
Tordre!... 

M.  DENAYRorsB,  se  levant,  prononce  quelques  paroles  qui  se 
perdent  dans  le  bruit. 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  Denayrouse  continue  à  parler  au  milieu  du  bruit. 

M.  LE  Président.  — 'Monsieur  Denayrouse,  je  vous  rappelle  à 
Tordre.  {Exclamations  au  centre,) 

Veuillez  faire  silence,  messieurs!  Je  rappellerai  à  Tordre  les  inter- 
rupteurs, de  quelque^ôté  que  se  produisent  les  interruptions.  Je 
Tai  fait  pour  ce  côté  (la  gauche),  je  viens  de  le  faire  pour  M.  Denay- 
rouse. 

M.  Denayrocse.  —  Pourquoi  est-ce  moi?... 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Denayrouse,  ce  n  est  pas  vous  que 
j'ai  rappelé  à  Tordre  le  premier,  c'est  M.  Tony  Révillon. 

.M.  Denayrouse.  —  Alors,  je  m'incline,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  eu  tort  de  prendre  Tattitude  que 
vous  avez  prise  et,  si  vous  n'étiez  pas  rentré  dans  Tordre,  j'aurais 
été  forcé  de  vous  y  rappeler  avec  inscription  au  procès-verbal. 

Avant  de  mettre  en  doute  l'impartialité  du  président,  qui  fait  tous 
ses  edorts  pour  la  garder,  il  faut  commencer  par  se  rendre  compte 
de  la  manière  dont  il  use  de  son  droit.  (Applaudissements  d  droite.) 

le  désire  que  ceci  serve  de  leçon  à  tout  le  monde,  et  que  le  débat 
continue  dans  le  plus  grand  silence  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Tony  Révillon.  —  Qu'on  ne  nous  provoque  pas,  alors  ! 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  vous  provoque.  Je  vous  ai  main- 
tenu la  liberté  la  plus  large  quand  vous  étiez  à  la  tribune;  j^entends 
qu'elle  soit  la  ni^nie  pour  tous  ceux  qui  s'y  succèdent.  (Très bien! 
très  bien!  —  Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Jules  Fkrrv.  —  Je  me  reprocherais  d  avoir,  par  rnie 
parole  quelconque,  par  une  provocation  quelconque,  amené  le 
tumulte  qui  vient  «le  se  produire  :  je  ne  puis  en  trouver  la 
cause  dans  la  réflexion  si  simple  que  je  faisais,  dans  la  compa- 
raison que  j'essayais  d'établir  entre  l'altitude  de  TopposilioD  à 
la  séance  de  samedi  dernier  et  .<on  attitude  à  la  séance  d'hier. 
Il  n'y  avait  rien  (jiii  pilt  motiver  une  pareille  tempête.  Ce  qui 
prouve  que  Tallilude  de  Topposition,  à  la  séance  d*hier,  s*est 
quelque  peu  modifiée,  c'est  que  nous  avons  entendu  rhono- 
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rabie  M.  GeorRes  Perin  lui-môme  déclarer  qu'il  ne  réclamait 
pas  l'évacuation  el  l'abandon  immédiat  île  Madagascar. 

M.  r.tnnGCS  Pu».  —  C'est  une  erreur,  monsieur! 

Voulez-vous  me  permettre  de  faire  iiiip  reclitkitlion  immédiate? 

M.  tvi.tB  Fbrrv.  —  Vous  viendrez  à  la  Itibunc  reclitler  vos 
paroles. 

II.  tiEORUES  Pkbi:».  —  J'ai  di^ilaré  que  je  demandais  l'i^vacualioD 
du  territoire  orcupé  par  nous,  et  i|ue  je  croyais  que.  pour  activer  la 
conclusion  du  traité,  on  pouvait  laisser  l£k-bas  nos  forces  navales  ; 
j'ai  insista  sur  ces  mot*  ■■  nos  fiirces  navales  I  ■•  {Crsl  irai!  —  TrH 

Je  me  Miis  déclaré  absolument  contraire  à  la  continuation  de 
votre  politique,  et  j'ai  dit  que,  pour  ci-lle  raistm,  je  ne  votrrai^  pas 
le*  crédits.  (Tr»*  tien.'  (rrt  hirti!  sur  •Uverf  bini-:-.) 

M.  JuLKS  Fbrrv.  —  Eli  bii'n.  nous  verrons  ceux  qui  voteront 
contre  les  crédits  :  on  se  complcra  sur  tf  vole,  comme  vous  en 
aviei  manifeste  l'intention. 

U.  |>E  BtiiinT  n'Asso.N.  —  On  ne  votcia  pas  ronire  vous:  vous  ne 
comptei  plus  I 

M.  Ul  J*H^3ltll:^T.  —  M'insieur  de  Itaudi*)'  d'.\s>>nn,  croyez-tous  que 
ces  paroles  sont  di^nc-<  de  vous? 

M.  ivi.rji  Pebrt.  —  Klles  ne  sont  pas  ncceplables. 

M.  LE  P»*sinK\T.  —  Leur  auteur  h-s  r-nvlle.  j'i-n  suis  silr. 

M.  i>K  ItM  uni  i.'As<io:i.  -  Non.  ].-  !■-.  tihiintî.'ri". 

H.  LE  P»ÉSJi.K>T.  -  Kli  hi'-n  alur-,  j.'  v..u»  ri|-p.-lle  n  Ir.r.lr.-. 

M.  Jfi.K8  Fkrry.  —  Kt  iiu'isi.ie  ijuj  a  pioiliiit  <*■  rlian- 
tcemenl  manifeste  dans  les  atti(ti<lr>  .t  dans  l.-%  ini)iressiou»?  Il 
a  sufll  pour  rrla  i|ue  .M.  le  miiii>lr.-  des  alliiires  étrangères, 
"firane  d'titi  ^'oiivernfnienl  ijui  a  reni  li-  di'qirtl  des  Iradilions, 
di's  jiilén^ls  i-l  <U-  l'honneur  <!■-  la  Kraïue.  imititAt  à  celle 
triluuie  et  rap|ii-l;ll  ;iver  si  m  pli  ri  lé.  mer  clarté.  a*ei-  firinelé,  à 
Ions  les  conl>'U)|'leiirs  de  la  puiJIi.ni.-  roloiiiai.',  .le  la  (i<i]ilL.|ue 
lll-^  exiiéd liions  loMilaiiio.  prises  1(1  liliir.ijii  il  \  a  |iuiit-tant  de> 
expéditions  liiiiitaines  qui  sont  lei;ilinii>N.  que  la  Fraiir.'  a  îles 
tnidiliiiTis  .1  des  droit-,  i|ii'il  n.-l  p.i-  |..riiii-,  .,  lalui  d  un 
rlianu'i-nient  ipiiiiistérii-l.  d>'  rompr.-  la  nuitiiiiiiti'-  de.  tra<liiiuns 
.le  la  Fraiire.  qii.-  r-lle  i-iitrvpriM'  .)■■  ^ladaiia-rar  ii  .i  j.,i>  él# 
i'iumre  diiri  >fiil  ralun.t.  mai-  d  iirn-  -crie  ite  cal>Hi<'ls.  i|ue 
luius  l'avion-  recm-  îles  mains  di-  M.  de  Kn>iinel,  et  que  noUB 
la  lui  aïons  rendue...    //ne»  irunujwt  li  JruiU  el  «  l'i-xtrJmt- 
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gauche],  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  et  de  jeter  aux  esprits 
timorés  ou  irréfléchis...  {Réclamations  diverses.) 

M.  Ebnest  Dréolle.  —  Parlez  pour  vous  ! 

M.  LE  Président.  —  Pourquoi  vous  appliquez-vous  ces  épithètes? 
M.  Ernest  Dréolle.  —  Nous  les  appliquons  à  Torateur  lui-même  : 
il  les  a  méritées  duraut  toute  sa  vie. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  dis  qu'après  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  séance  d'hier,  il  ne  sunira  plus  de  jeter  aux  esprits  timorés 
ou  irréfléchis... 

M.  Ernest  Drkolle.  —  Comme  vous. 

M.  JuLBs  Fkrry.  —  ...  aux  foules  ardentes  et  aveugles... 
(Interruptions.) 

Si  vous  continuez  à  interrompre  ainsi,  messieurs,  je  des- 
cendrai de  la  tribune.  {Bruit.) 

Une  voix  au  centre.  —  Il  n'y  a  plus  de  liberté  de  tribune  ! 

M.  LE  pRÉsn)E>T.  —  Je  ne  puis  laisser  dire  que  Torateur  est 
entravé  dans  sa  discussion.  Il  se  produit  toujours  dans  une  assem- 
blée des  interruptions  :  je  fais  tous  mes  elforts  pour  les  réprimer,  je 
n*en  ai  jamais  l'ait  plus  «{u'aujourd'hui,  mais  je  ne  puis  laisser  dire 
que  la  liberté  de  la  tribune  n'est  p»s  complMc.  L*attention  de  la 
Chambre  est  entière,  et  beaucoup  d'orateurs  désireraient  être 
entendus  dans  le  même  silence.  (Tirs  bien  I  très  bien!) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  disais,  messieurs, qu'il  ne  suffira  plus, 
désormais,  de  jeter  dans  les  compétitions  électorales  et  dans 
l'arène  des  partis  ces  mots  jncessamment  répétés,  d'expé<litions 
lointaines,  de  politique  d'aventures  :  ce  ne  sont  point  là  des 
profftMmmes,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  de  la  politique 
sérieus»^  dans  un  ^rraml  pays,  puisque,  de  l'aveu  de  tout  le 
mond»».  et  en  vertu  de  la  déclaration  d'un  Gouvernement  qui  a 
ici  la  conliance  de  tous,  il  y  a  des  expéditions  lointaines  qui 
sont  léîritinirs,  vl  des  aventures  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de 
courir,  parce  tpie  l'honneur,  les  intérêts,  la  bonne  renommée, 
Tavenir  de  la  France  y  sont  engajrés.  {Vifs  applaudissements 
au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  DE  h\riiHY  n'AssoN.  —  Il  ne  faut  pas  qu'elles  soient  conduites 
par  vous.    Bruit.  ; 

M.  JuLK.s  Fkrry.  —  Cela,  c'est  une  autre  question!  Il  faudrait 
mettre  un  terme  à  toutes  ces  interruptions... 

M.  u  PiÉ8iDE.Tr.  —  Je  ne  puis  pourtant  pas  arrêter  au  vol  toutes 
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les  interruptions  et  jouer  ici  1*^  rôle  de  ma  lire  d  armes.  {Tris  bien! 
et  Tiret  approbaiifn.) 

L'orateur  est  oblif^é  de  suspendre  sa  discussion,  non  pas  tant  par 
les  interruptions  isolées  qui  peuvent  se  produire,  qu'à  cause  de  Tim- 
palience  de  ceux  qui  veulent  les  voir  n'prinier,  alors  qu'il  serait 
plus  simple  de  les  laisser  tomber  d'elles-mêmes.  (Applaudissements 
smr  divers  bancs  à  droite  et  à  l'extréme-droHe.  —  Hèclamations  et  bruit 
au  centre.) 

Messieurs,  vous  rendez  véritablemont  impossible  la  tâcbe  du  pré- 
sident. Je  répète  —  et  je  suis  fàcbé  d'être  obligé  de  prendre  àcbaqoe 
instant  la  parole  — je  répète  que,  si  les  interruptions  étaient  négli- 
gées ou  si  elles  étaient  réprimées  uniquement  par  le  président, 
lorsqu'elles  se  produisent  sous  une  forme  excessive,  le  débat  se 
poursuivrait  dans  des  conditions  pacifiques  ;  au  contraire,  si  chacim 
proteste  contre  les  interruptions,  il  en  résullt*  un  tumulte  qu*il  est 
impossible  de  dominer.  (Àpplnudi$sements.] 

M.  Albert  F'eriiy,  ci  rnratcur.  —  Descendez  de  la  tribune.  (Bruit,) 
M.  LE  Président.  —  Veuillez  j^arderle  silence! 

M.  JuLKs  Fkrry.  —  Messieurs,  cetle  conslalalion  iHail  néces- 
saire. Il  fallait  relever  devant  vous  celte  conséquence  manifeste 
du  débat  (jui  a  eu  lieu  hier  et  que  votre  vole  va  couronner 
aigourd'hui;  il  le  fallait  devant  vous,  majorité  républicaine,  que 
que  Ton  se  proposait  de  traîner,  vis-à-vis  du  corps  électoral, 
sur  la  claie  des  aventures  lointaines  î  (}touiemenfs  divers.) 

M.  ToNT  Révuj.on.  --  C'e>l  relie  majorilr  qui  vous  a  renversé!. 

M.  JuLK8  Fkiiky.  —  Ail  !  coinnK»  le  disait  hier,  «lans  sa  vail- 
lante hai-anKue.  l'honorable  M.  Ballue,  celle  majorité  peut  se 
présenter  devant  le  pays  le  fnuit  haut  et  sans  cacher  son  drapeau 
dans  sa  poche...  '  JWs  bien!  tn*s  hi**n!  nu  ct^ntre  ,  car  il  est  ilèn 
aujourd'hui  a\érê  que,  de  ces  trois  ^'uerres  (ju'on  lui  reprocha, 
tieux  sont  terminées  à  riioiineur  et  au  ^'rand  profit  du  pays. 
iAppIaudissem**ntM  au  centre.)  Kl,  quant  à  la  troi>ième,  celle  qoi 
est  encore  »ii^ra^ri«*  sur  les  ri\a^N's  lointains  de  .MadaKasc^r, 
une  immense  majorité  ici,  prise  dans  tous  Ifs  partis,  et  le 
(ffouveinemenl  en  léte.  proclament  (ju'elle  est  la  plus  imper- 
sonnelle, et  vérilabl(*nieiit  la  plus  nationale,  de  toutes  telles 
qu'on  a  entreprises  depuis  de  longues  années  !  (  youveaux 
applaudissements,) 

Mais,  messieurs,  je  voudrais  entrer  plus  a\ant  dans  la  ques- 
tion. Je  voudrais,  et  c'e^l  mon  droit,  pui>qu(*  daii>  la  séanci' 
de  samedi  dernier,  dt*u\  orateurs  éminentj$  de  ce  cùté  de  la 
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Chambre  {la  gauche),  Tlionorable  M.  Georges  Perin  el  Thono* 
rable  M.  Camille  Pelletan,  oDt  exposé  la  question  de  la  politique 
coloniale  dans  toute  son  ampleur;  je  voudrais  la  traiter  ici  à 
mon  tour.  Nos  collègues  ont  donné  de  celte  politique  coloniale 
certaines  définitions  que  je  n  accepte  pas.  Us  nous  ont  demandé, 
ils  nous  ont  même  mis,  —  Tun  d*entre  eux  au  moins,  —  au 
défi  de  soutenir  cette  politique  comme  un  système.  La  politique 
coloniale,  la  politique  d'expansion  coloniale,  est-elle,  oui  ou 
non,  un  système?  Si  Ton  entend  par  là  je  ne  sais  quelle  passion 
d'étendre  et  de  développer  notre  domaine  colonial  sans  frein 
ni  mesure,  sans  principes  ni  règles,  en  quelque  sorte  sans  rime 
ni  raison,  poussés  par  je  ne  sais  quel  désir  de  batailles,  d'aven* 
tures,  de  gloire  facile,  ah!  messieurs,  ainsi  conçue,  la  politique 
coloniale  ne  serait  pas  un  système  :  ce  serait  un  simple  acte  de 
démence. 

M.  Olkmenceai;.  —  ("est  bien  cela  î  [Approbation  à  Vextréme- 
ijauchc  et  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Et  c'est  bien  ainsi  que  vous  cherchez  à 
la  présenter  au  pays  :  pour  la  lui  rendre  odieuse,  vous  com- 
mencez par  la  travestir  et  par  la  défigurer. 

M.  Granet.  —  Nous  n'avons  pas  été  à  votre  école,  cependant  î 

M.  Jules  Fbrby.  —  Vous  ne  la  lui  présentez  pas  sous  ses 
traits  véritables;  vous  ne  lui  en  donnez  pas  le  portrait,  et 
comme  vous  êtes  des  gens  de  beaucoup  d'esprit,  vous  en  faites 
simpieraenl  la  caricature.  {Mouvements  en  sens  divers,) 

M.  riEOR<;ES  Perix.  —  Je  n'ai  jamais  travesti  vos  paroles  comme 
vous  venez  <ie  travestir  les  miennes,  il  y  a  un  instant;  jamais, 
monsieur! 

M.  Le  Président.  —  Monsieur  Perin,  l'orateur  ne  travestit  pas 
vos  paroL's  :  il  expose  un  systt'me...  Permottfz-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  vous  avez  vous-même  employé,  pour  attaquer  la 
politiqut'  ihi  vos  adversaires,  les  expressions  les  plus  vives. 

M.  JrLKs  Fhrry.  —  Je  les  accepte,  mais  qu'il  me  soit  au 
moins  p«'rniis  de  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  à  celte  tribune,  — 
et  surtout  ailleurs.  —  car  il  est  beaucoup  plus  facile  de  se  livrer 
ailleurs,  «levant  ib*s  assemblées  choisies  el  prévenues  d'avance, 
à  dt»s  é«\irls  d'imajrinalion.  Jt»  répète  que,  même  ici,  on  a  fait 
de  la  poliii(iue  coloniale,  non  pas  un  portrait,  mais  une  carica- 
tun*  :  on  Ta  représentée  comme  une  espèce  de  conceptioû 
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(lôlîrante  et  coiiquéranle,  comme  une  sorle  de  paladin  déchaîné, 
s'en  allant  ù  travers  le  momie  à  la  recherche  des  aventnres 
coûteuses  et  loinlaines... 

M.  Paix  dk  <;*ss»G:<Ar,  —  D'une  l>ulcii)éc  cliinobe! 

M.  Jui.ËH  Fkkry.  —  ...  ne  sachant  où  elle  va,  ni  où  elle  doit 
s'arrêter,  et  conduite  en  toutes  choses  par  le  hasard.  Messieurs, 
il  n'y  a  jamais  eu  une  pareille  politique  coloniale,  et  il  faut  que 
la  polémique  des  parlis  ait  bien  obscurci  la  vérité  historique,  la 
réalité  la  plus  facile  ù  reconnaître,  pour  qu'on  ait  imaglDé 
qu'un  gouvernement  quelcon(|ue  ait  conçu  une  pareille  Toliel 
Mais  si,  au  oonlraire,  vous  voulez  dire  que  la  pohtiqae 
<rexpansion  coloniale  se  Tonde  sur  des  raisons  politiques,  sur 
des  raisons  d'économie...  iRirtu  irontqutt  sur  diven  bnnci.) 

A  tfJirtmf-gnurkf.  —  Puliliquf  di-  |i^re  de  famine  ! 

M.  Pai  l  nu  assAii-iu:.  —  l'.oflt  :  :,m  millions  ! 

M.  Jui.KS  KsititY.  —  On  peut  dépenser  SIXI  millions  dans 
des  vues  d'avenir,  sans  faire  une  mauvaise  politique.  Toute  la 
question  est  dr  savoir  si  le  liut  est  assez  Haut  placé  et  l'intérêt 
ronsidérahle.  Toutes  ces  raisons  ne  prouvent  rien:  il  vaudrait 
mieu»  me  laisser  t-onliiiuer  mon  discours  et  essayer  de  préciser 
mon  arfiumenlatiun,  ce  qui  devient,  je  le  déclare,  fort  dinicile 
aviT  le  système  iriiid-rruplions  qui  se  manifeste. 

U.  Pai  L  ht.  4'itss(i,>ki .  —  Il  tuiis  esl  urriv'  Miivcnt  J'inler- 
fiiipr.-. 

II.  \M  PiitsHiiM.  -  Mi-«si<iiri.vui|t*-ilais.s.Tr"r.il'iird.'-ï.dopper 
NI  ]i*imi. 

M.  Ji'i.KH  Fkrht.  —  J'iiilernimpais  quand  j'étais  au  tianc  du 
Gouveriicmenl.  mais  je  n'interromps  jamais  quand  je  suis  à 
mon  Kinr  comme  député,  {fixrlatnnliiiiii  et  rire»  à  ifroiie.) 

M.  l'Ai  L  1».  r.«ssi<.>ti .  —  Oh!  l'i-la  di'fiasse  tuiil  !  ^.Y'iiiiriii(.r  rirtt 

.1   .1,-iU  . 

V.'Lr  .1  •In.ilf.  —  (!>mn<\  l'iiii  .1^  nous  rst  i,  |,i  tnlmn.'.  on  ne 
<'f><ir  |ui>  i\e  rititfrroinpri'. 

M.  LE  PutsiinM.  —  Mi',*si.Mir>.  ci-i  l'uiïtT^aln.in  m>iiI  traimfnl 
t t.''raliW: 

M.  Ptti  I-E  i:ASSk<;\(i.  —  r.omiii.-iit:  t.iin.'|»'iitil..ii,-|.|ii«  raU5er 
nxf.-  s•^u  vi.i-iii.  t,.aiiile.i,iiil? 

M-  Li  l'MsiiiKir.  -  [l  ThuI  uit  nioi»-.  n.-  |.n-.«.i-.rr  ..  Iia.il>'  tnit 

M.  Jri.K!'  FKitnY.  —  l,a  question  que  nous  posent  les  mlver- 
s;iin-s  de  la  politique  d'expansion  coloniale  est  celleM-i  ;  «  Voire 
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pfolitique  se  ratlache-t-elle  à  un  ensemble  de  vues,  de  considé- 
rations, d*intéréts,  à  des  conceptions  élevées,  à  longue  portée, 
à  longue  échéance,  et  qui  supporte  la  discussion  devant  une 
grande  assemblée,  et  qu*un  grand  pays  comme  la  France  com- 
prend toujours,  parce  quil  a  le  culte  et  le  souvenir  de  toutes 
les  grandes  choses?»  Si  vous  nous  demandez  cela,  nous  répon- 
drons :  «  Oui,  nous  avons  une  politique  coloniale,  une  politique 
d*expansion  coloniale  qui  est  fondée  sur  un  système.  »  L*iiono- 
rable  M.  Georges  Perin  et  Thonorable  M.  Clemenceau,  com- 
prenant très  bien  qu*en  cette  matière  difficile  et  complexe,  il  ne 
suffit  pas  (Papporler  purement  et  simplement  une  politique 
négative,  ont  cherché  à  déflnir  une  politique  coloniale.  L*hono- 
rable  M.  Georges  Perin,  dans  son  discours  de  samedi  dernier, 
— j'espère  que  je  ne  vais  pas  altérer  sa  pensée  en  la  traduisant  ; 
ce  serait,  en  tout  cas,  contre  mon  gré  ;  —  Thonorable  M.  Georges 
Perin  a  mis  en  présence  trois  politiques  coloniales  diffé- 
rentes :  d'abord,  celle  quil  allribue  à  mon  honorable  collègue, 
M.  Rouvier.  Cesl,  disait-il,  la  politique  qui  consiste  à  aller  au 
hasard,  à  la  suite  de  telle  ou  telle  expédition  militaire  que 
nécessiterait  la  défense  des  intérêts  de  nos  nationaux;  c'est  la 
politique  conduite  par  le  hasard. 

La  seconde  politique,  c'est  celle  qu'il  m'attribuait,  politique 
qui  consiste,  dit-il,  à  attendre  les  occasions. 

Et  puis,  enfin,  il  y  a  la  politique  de  l'honorable  M.  Georges 
Perin  lui-même,  qu'il  définit  ainsi  : 

«  Cette  troisième  politique,  qui  est  la  politique  coloniale 
prudente  et  sa^^e,  consiste,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
à  tirer  parti  d'un  domaine  colonial  suffisamment  grand  pour 
qu'il  soit  encore,  en  partie,  en  friche  dans  la  plupart  de  nos 
possessions... 

«  M.  CnmHU  Pelletan.  —  Très  bien!  très  bien  ! 

«  M.  Georges  IWin.  —  ...  qui  consiste  à  tirer  parti  d'un 
domaine  colonial  qu'on  a  le  tort  de  vouloir  agrandir  chaque 
jour  davantage,  dépensant  ainsi  en  pure  perte  des  millions  que 
nous  pourrions  utilement  employer  à  le  mettre  en  valeur,  v 

M.  (Ieoruks  Pkrin.    -  Parfailenient. 

M.  JuLKs  Fkrry.  —  Ji'  me  permets  de  n^pondre  à  l'hono* 
rable  M.  Georges  Perin,  d'abord  que  la  première  politique 
n'existe  pas  :  elle  n'est  la  politique  de  personne,  pas  pins  de 
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mon  honorable  et  cher  collègue,  M.  Rouvier,  que  du  chef  du 
cabinet  auquel  M.  Rouvier  avait  bien  voulu  apporter  son 
concours.  M.  Rouvier  n'est  jamais  venu  dire  ici,  —  et  il  faut 
avoir  bien  mal  compris  ou  bien  mal  entendu  ses  paroles  pour 
le  soutenir;  je  n'étais  pas  à  la  séance,  mais  j  ai  lu  le  Jouirai 
officiai,  —  qu'il  y  avait  une  politique  coloniale  consistant  à  se 
laisser  conduire  par  le  hasard. 

Tirer  parti  des  événements  ou  se  laisser  conduire  par  le 
hasard  sont  deux  choses  absolument  différentes.  L'honorable 
M.  Rouvier  n  a  point  voulu  dire  et  n'a  point  dit  que  la  politique 
coloniale  qu'il  défendait  était  une  politique  conduite  par  le 
hasard.  Au  contraire,  il  vous  a  fait  remarquer  et  il  a  voulu  vous 
faire  remarquer  que  celte  politique  n'avait  jamais  été  conduite 
par  la  fantaisie.  11  vous  a  dit  :  «  Nous  sommes  allés  là  où  nous 
appelaient  non  .seulement  l'intérêt  de  la  France,  mais  les 
traités  formels,  les  engagemenls  solennellement  souscrits,  et 
dont  l'honneur,  le  droit  nous  imposaient  le  devoir  d'assurer 
l'exécution.  [Trét  bien!  trèx  bien  !  sur  divers  hnncs  à  gauche.)  Il 
VOUS  disait  cela  en  vous  i^ppelant  que  la  République  française 
n'avait  point  fait  ce  que  telle  autn*  nation  a  pu  faire,  qu'elle  ne 
s*était  pas  réveillée  un  matin  en  se  disant  :  Voilà  un  point  du 
globe  qui  me  plaît,  prenons-le!  Non,  messieurs,  nous  n'avons 
porté  notre  expansion  t»»rritoriab*  que  sur  les  points  où  la 
méconnaissance  de  nos  dr(»its  et  la  \iolation  des  traités  les 
plus  formels  nous  faisaient  un  d<»voir  d'inttMVtMiir  à  main 
armée. 

Est-c«'  que  ce  n'est  pas  là  l'Iiistoiro  dt*  l'intervention  dans 
la  vallée  du  fleuve  Hou^e  ft  au  Tonkin  ?  Kt  n'est-ce  pas  là 
encore  l'histoire  de  l'iiilervention  à  Mada^'ascar?  Messieurs, 
notn*  politique  était  si  peu  une  polili<jue  de  conquête  brutale, 
comme  on  en  a  vu  dans  ilaulns  temps  «'l  chez  d'autres  nations. 
4|u'un  des  n»proclies  de  l'opposition,  dans  cette  série  d'affaires, 
est  d'avoir  répondu  aux  imperlinenro  des  peuples  barliares 
par  une  trop  lonj:ue  rondesrendance  :  rfsl  d'avoir  trop  long- 
temps négocié.  Muur**ment»  tiivtrs.  Hier  eniMire,  .M  de  Linessan 
nous  reprochait  d'avoir  trop  longtemps  ne^'ocié  aver  W>  Hovas. 
de  nous  être  laissé  jouer  par  eux,  d'avoir  montré  une  rondes- 
cendanre  qui  n'était  point  conforme  à  la  dignité  d  un  trrand 
pays. 
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M.  LoLis  GuiLLOT  (Isère).  —  Certainement  I 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  crois  bien  que,  si  nons  avions  moins 
négocié  et  si  nous  avions  précipité  les  événements,  les  mêmes 
personnes  qui  disent  «  Certainement  !  »  nous  auraient  reproché 
notre  trop  grande  promptitude  et  notre  légèreté.  [Applaudit" 
sements  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Lotis  GiiLLOT  (Isère).  —  Jamais!  jamais  ! 
M.  Cli^jienœau.  —  Cest  un  Tonkinois  qui  dit  cela  ! 
M,  LE  Président.  —  Vous  (Hes  injuste  pour  Tinlerruptcur. 
M.  Loris  (iL'iLLOT  (Isère).— Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  personnes! 
Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  Taurais  reproché. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  connaissais  pas  l'auteur  de  l'inter- 
ruption, mais  comme  elle  venait  de  ce  côté  de  la  Chambre... 
(la  gauche.) 

M.  Loris  GriLLOT  (Isère).  —  C*est  M.  Spuller,  qui  est  là,  à  côté  de 
moi,  monsieur  Ferry  !...  {Bruyante  hilarité.) 

M.  Spi'LLER.  —  Monsieur  Guillot,  jamais  je  n'interromps  per- 
sonne; la  Chambre  ie  sait.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Guillot,  c'est  parce  que  vous  êtes 
trop  vivement  intervenu  pour  assumer  la  responsabilité  de  Texpédi- 
tionduTonkin  que  j'ai  été  obligé,  samedi  dernier,  de  vous  rappeler 
à  Tordre!...  [On  rit,) 

M.  Loris  GiiLLOT  (Isère).  —  Je  continue  à  Tassumer. 

M.  i.E  pRÉsiDE.NT...  Ne  VOUS  exposez  pas  de  vous  faire  à  nouveau 
rappeler  à  Tordre  ! 

M.  Jules  Fbrry.  —  Eh  bien,  quoi  qu'on  pense  et  quoi  qu'on 
puisse  dire,  je  déclare  que  nous  aurions  inflniment  préféré 
obtenir  d'une  action  persuasive,  d'une  pression  un  peu  éner- 
gique ce  qu'il  nous  a  été  nécessaire  de  demander  par  la  force 
des  armes.  I^  preuve,  je  vous  le  disais,  c'est  que  nous  avons 
longtemps,  trop  longtemps  peut-être,  négocié  avec  les  Hovas; 
et  je  ne  comprendrais  pas  (|ue  les  membres  qui  siègent  de  ce 
côté  {iexfréme-gnuche)  ei  qui  pensent  comme  M.  Georges  Perin, 
nous  en  fissent  un  reproche,  car  l'honorable  M.  Perin  vous 
propo.<^ail,  à  l'heure  qu'il  est,  de  négocier  encore.  Il  croit  encore 
aux  négociations  ! 

En  vain,  l'honorable  ministre  des  affaires  étrangères  lui  a-t-il 
fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  de  négociation  acceptable 
pour  la  France  avec  les  Hovas;  qu'ils  nous  avaient  bien  offert 
certaines  sommes  d'argent,  notamment  pour  racheter  nos 
droits  séculaires,  mais,  sur  la  question  même  du  droit  de  pro- 
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priété  par  les  Français  il  n'y  avait  jamais  eu  de  proposition 
sérieuse  et  ferme  émise  par  eux.  En  tous  cas,  il  est  un  point 
que  M.  Georges  Perin  exclut  systématiquement  du  programme 
des  négociations  nouvelles,  et  que  je  trouve  essentiel  non  seu- 
lement aux  intérêts,  mais  encore  à  Thonneur  de  la  France  :  ce 
sont  les  traités  de  1841  qui  nous  donnent  la  protection  des 
populations  du  nord  de  nie. 

Eh  quoi  !  on  propose  de  traiter  avec  les  Hovas  sur  cette  base  : 
qu'on  ne  parlerait  plus  des  trailt'^s  de  1841  et  qu'on  se  retire  du 
nord  de  l'ile,  livrant  ainsi  les  Sakalaves  aux  vengeances  des 
Hovas  et  le  nom  français  ù  l'ignominie!  Est-ce  admissible? 
(Applaudissetnents  sur  divers  bancs  à  gauche»  —  Murmures  a 
droite,) 

Je  sais  bien  que  telle  n'est  pas  la  politique  du  Gouvernement, 
et  je  sais  très  bien  que  tel  n'esl  pas  b*  sentiment  de  laCbambre; 
mais,  comme  je  le  disais  tout  i\  riieure,  c'est  toujours  sous 
l'impulsion  de  la  nécessité  de  faire  respecter  des  droits  formels 
et  de  sauvegarder  des  inléréls  non  seulement  séculaires,  mais 
des  droits  écrits  récents,  ce  n'est  pas  seulement  en  vertu  d'une 
charte  de  Richelieu  ou  de  Louis  XIV  :  c'est  aussi  en  vertu  des 
traités  de  1841,  beaucoup  plus  vivants  et  beaucoup  plus  clairs 
encore,  que  s'est  fondée  notre  inlenenlion  à  Madagascar.  Je 
crois,  messieurs,  que  de  tout  cela  il  faut  retenir  et  tirer  celte 
conclusion  qu'il  y  a  des  moments  où,  quelque  bon  vouloir 
qu'on  y  mette,  quelque  désir  qu'on  ait  d'épargner  à  la  France 
des  sacrillces  lointains,  dont  elle  ne  peut  pas  toujours  mesurer 
l'étendue,  il  v  a  des  occasions  où,  comme  le  disait  M.  le  ministre 
«les affaires  étrangères,  l'honneur  de  la  France  exige  ipion  ne 
se  laisse  pas  jouer  plus  longtemps  par  un  petit  peuple  barbare; 
autrement,  c'est  la  civilis^ition  tout  entière  qui  est  compromise 

dans  TExtréme-Orienl.  {7Ws  bwn!  très  birn!  xur  divrn  bancs 
tï  gauche.) 

U.  DE  H%i  DKY  u'AssoN.  —  Il  faiil  rli;iiik'**r  <!♦•  (iouviTniMii«'nl, 
alors  I  [On  rH.\ 

M.  JuLKH  Fkrry.  —  Messieurs,  je  \oulais  dire  encore  un 
mot  d'une  formule  dont  on  a  fait  grand  usawe  cimtre  le  dernier 
cabinet.  L'honorable  M.  Georges  Perin  a  reproché  à  Ihonorable 
M.  Rouvier  d'avoir  dit  qu'il  y  a\ait  une  politi(|ue  coloniale 
menée  par  le  hasard,  et  l'on  m'a  reproché,  à  moi,  d  avoir  dit 


186  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

qae,  dans  ces  entreprises  lointaines,  il  arrivait  soavefit  que  les 
événements  conduisent  la  politique  plus  que  la  politique  ne 
conduit  les  événements.  Messieurs,  je  croyais  avoir  dit  une  chose 
toute  simple... 

M.  Jules  Delafossb.  —  Toute  naïve  î 

M.  Jules  Febry.  — ...  de  toute  évidence,  confirmée  par 
rhistoire  tout  entière.  S'il  est  un  genre  d'entreprise  où  l'imprévu 
ait  une  large  pan,  ce  sont  les  entreprises  lointaines,  et  c'est  là 
le  péril  de  ces  entreprises. 

M.  Clemenceau  et  (ïautres  membres  à  V extrême-gauche.  —  Mais  oui  ! 
précisément  î 

Votx  à   droite,  —  C'est  cela  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  s'y  engager 
qu'en  cas  de  nécessité  évidente. 

M.  Gustave  Rivet.  —  Très  bien!  1res  bien  î 
Un  membre  à  droite.  —  C'est  très  vrai  ! 

M.   Jules  Ferry.  —  f/est  ce  que  nous  avons  toujours  fait! 

Voix  à  droite.    —  .Non  î  non  !  Pas  nous,  par  exemple  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  vous  demande  pardon  :  vous  avez 
volé  les  crédits  après  la  mort  du  commandant  Rivière... 

M.  LE  comte  de  Lanjuinais.  —  Ce  n'o«t  pas  la  question! 
Voix  à  droite.  —  Non  î  non  ! 

M.  Jules  Ferry. — ...  au  moins  quelques-uns  d'entre  vous! 

M.  LE  BAnox  DuFoun.  —  Vous  avez  fait  la  guerre  sans  Tautorisa- 
tien  des  Chambres!  {Exelitmfition^  sur  divers  bancs  à  gauche), 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter  ces  ques- 
tions. 

M.  Jules  Ferry. —  Non,  ce  n'est  pas  le  moment.  {Inter- 
ruptions ironii/ues  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DuFOi  R.  —  (TeHl  plus  coinmoilc  ! 

M.  Jules  Ferry. — Jedis,  messieurs,  qu'il  est  sans  exemple 
qu'une  eiilieprise  coloniale,  si  grande,  si  féconde  qu'elle  ait 
été.  et  quel  qu'ait  été  son  principe,  ait  été  conçue  dans  toute 
son  ampleur  el  toute  sa  valeur,  ait  été  poursuivie  à  l'origine 
en  vertu  d'un  plan  concerté,  d'un  dessein  arrêté  à  l'avance. 
Messi<»urs,  l«»s  exemples  abondent.  , 

KIst-ce  que,  lorsque  b's  Anglais  ont  établi  leurs  premières 
factoreries  dans  l'Inde,  dans  le  voisinage  et  en  coDCurreace 
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avec  les  établissements  français,  et  quand  s*est  formée  la 
Compagnie  des  Indes,  compagnie  de  marchands  sans  lien  visible, 
pour  commencer,  avec  le  gouvernement  bntanni(|ue,  est-ce  que 
qaelqu*un  se  doutait  que,  cent  ans  après,  il  se  constituerait  là  un 
empire  anglo-indien  de  250  millions  de  sujets,  faisant  avec  la 
mère-patrie  plus  d'un  milliard  et  demi  d'affaires?  Kst-ce  que, 
lorsque  nous  sommes  allés  à  Alger  pour  chdtier  le  dey  et  mettre 
un  terme  à  la  piraterie  qui  désolait  les  rives  de  la  Méditerranée 
depuis  si  longtemps,  est-ce  qu'on  pensait  que.  cinquante  ans 
après»  la  France  verrait  s'élever  et  grandir  là  une  terre  française 
qui  a  été  sa  consolation  dans  ses  désastres  et  qui  est  son 
espérance  pour  l'avenir?  (.Ajfplmulissements  sur  divers  fmncs.) 
Est-ce  que,  lorsqu'aprés  l'expédition  de  Chine,  la  flotte  impériale 
française  a,  en  quelque  sorte,  mis  la  main  sur  la  Cochinchine, 
et  a  planté  le  drapeau  finançais  à  Saigon,  est-ce  qu'on  so  doutait, 
à  ce  moment,  (|ue,  vingt  ans  après  rt^lte  expédition,  dont 
on  n'avait  peut-être  pas  calculé  toute  la  portée,  dont  on 
ignorait,  dans  tous  les  cas,  l'avenir;  est-ce  qu'on  se  doutait, 
dis-je,  que  cette  expédition  nous  conduirait,  par  la  force  des 
choses,  au  traité  de  Tien-Tsin.  ()ui  nous  met  n\  contact  avec 
le  pins  grand,  avec  le  plus  riche,  avec  lo  plus  immense  des 
centres  de  consommation  qui  soient  au  monde? '/Mi/v/^i/ioiiii 
sur  divers  bancs. —  Applaudinsfments  nu  rentre  et  fi  gniiche,) 

Oui,  messieurs,  le  traité  de  Tien-Tsin  nous  met  en  relations 
avec  cet  énorme  marché  de  400  millions  de  ronsiimmateui*s,  que 
la  force  des  choses  amènera  à  tralicjuer  aver  nous,  avec  ce 
marché  de  400  millions  de  consommateurs  qui  ne  sont  pas  de 
pauvres  noirs,  comme  les  hahitants  de  l'Afrique  é(|uatoriale, 
des  populations  sans  besoins,  parce  (jue  Wur  vie  est  tout  à  fait 
rudimenlaire  ;  mais,  par  le  traité  de  Ti<'n-Tsin.  nous  sommes  mis 
en  rapport  avec  l'un  des  peuples  l»»s  plus  avancés  et  les 
plus  riches  du  monde,  et  qui,  par  un»*  év(dution  nécessaire, 
précipitée  assurément  par  les  derniers  évên»*ments.  fntre  à 
grands  pas  dans  Torhite  des  échant'es  ronnnerciaux  avrc  les 
populations  occidentales.  'Jrrs  h^'n!  inw  hienf  rt  np/dau- 
dissements  nu  centre  et  à  gauche.  —  Intrrruptinns  dirersfi. 

Vous  admin%  sans  doute,  messieur>.  dans  la  politi(|ue  qui  a 
abouti  à  placer,  sous  la  domination  anulais**.  toutes  les  pro\  inces 
de  rinde,  l'une  apK's  l'autre,  la  prévoyance  dv>  hommes  d'Etat 
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anglais?  Savez-vous  comment  on  en  parle,  dans  ce  grand  pays 
d'Angleterre?  Voici  comment  s'exprime  sur  ce  sujet  un  auteur 
très  récent  —  c'est  un  professeur  d'Oxford,  qui  a  fait,  sur  la 
politique  d'expansion  coloniale,  un  livre  du  plus  haut  intérêt, 
un  livre  qui  est,  au  moins  autant  anglais  que  français  par 
rintérét  qu'il  offre,  car  il  renferme  les  plus  intéressantes 
comparaisons  entre  la  politique  coloniale  de  la  France  et  celle 
de  TAngleterre,  Voici  comment  M.  le  professeur  Seeley  traite 
ce  génie  britannique  qu'on  affecte  de  porter  si  haut,  quand  on 
s'efforce  de  démontrer  l'inanité  et  l'erreur  de  la  politique 
coloniale  que  nous  avons  dirigée;  M.  le  professeur  Seeley  dit 
ceci: 

«  Nous  avons  fait  l'acquisition  de  l'Inde  les  yeux  fermés. 
Aucune  des  grandes  choses  accomplies  par  les  Anglais  n*a  été 
faite  avec  moins  de  préméditation,  plus  au  hasard  que  la 
conquête  de  l'Inde...  Dans  l'Inde,  nous  voulions  une  chose  et 
nous  en  avons  fait  une  autre.  Notre  but  était  le  commerce,  et,  à 
ce  point  de  vue,  nous  n'avons  été  que  médiocrement  heureux. 
Fain*  la  guerre  aux  États  indigènes,  nous  n'y  avons  pensé  qu*un 
siècle  après  notre  premier  établissement,  et  encore  ne  songions- 
nous  qu'à  une  guerre  pour  défendre  notre  commerce.  La 
politique  de  domination  sur  les  Ëtats  indigènes  est  postérieure 
au  dix-neuvième  siècle...  Nous  avons  toujours  marché  d'un  côté 
en  regardant  d'un  autre.  »  {Interruptions  à  Cextréme^auche  et  à 
droite.) 

M.  Jri.KS  Dkufosse.  —  Ksl-ce  quo  vous  prenez  cela  pour  une 
Ihéorio  d«*  gouv»*rneinent? 

M.  i)K  SoLAND.  —  C'est  là  votre  système!  Il  faudra  dire  cela  aux 
électeurs  ! 

M.  Haoi  i  I)i  VAL.  —  Ce  système  réussit  quelquefois,  mais,  neuf 
fois  sur  «lix,  on  se  rasse  le  cou. 

M.  Jules  Fkury.  —  Est-ce  que  je  vous  donne  cela  pour  un 
svslènu»  ? 

.M,  ER.NtsT  Dri^olle.  —  Voire  citation  est  une  approbation. 

M.  Jllks  Fkrry.  —  Jt*  vous  fais  celle  citation  pour  vous  faire 
entendre  que  les  plus  grandes  affaires  —  et  je  n'en  connais  |>a8 
de  pins  graiïde  et,  en  définitive,  de  plus  glorieuse,  ni  de  plus 
fructueuse  pour  l'Angleterre  que  la  conquête  des  Indes  —  ne 
sont  jamais,  dans  la  réalité  des  choses,  conçues,  arrêtées  dans 
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leur  conduite  (lès  le  principe:  qu'elles  sont  sujettes  à  Timprévu, 
qu'elles  se  développent  suivant  les  circonstanciés,  et  que  c'est 
dans  cet  ordre  d*a(Taires  (|u'il  est  permis  de  dire  que  les 
événements  conduisent  la  politique  bien  plutôt  que  la  politique 
ne  conduit  les  événements.  (Mouvemenls  divf*rs,) 

M.  CtéiiETiCEAr.  —  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  C'est  un  autre 
nom  donné  au  hasard  ! 

M.  DE  SoLAND.  —  Autrefois,  f^ouvcrner  c'êtail  prévoir.  On  a 
changé  tout  cela. 

M.  JuLKS  Fkrry.  —  Messieurs,  je  conclus  sur  ce  point  en 
protestant  contre  cette  affirmation  de  l'honorable  M.  Georges 
Perin:  qu*il  y  aurait  eu,  soit  dans  le  précétb^it  cabinet,  soit  dans 
un  des  cabinets  antérieurs,  une  polili(|Ut*  coloniale  conduite 
parle  hasard... 

Mil.  (iKonr.F.s  PEni>  et  (Ii^mex  K\r.  —  Mais  vous  \enez  de  le 
démontrer  !  [InterruptittK  au  centre,) 

M.  JuLB8  Febry.  —  l.es  évén«*rat»nts  ont  eu  sur  le  dévelop- 
pement de  celto  politique  colonial»'  la  portée  qu'ils  ont  toujours 
dans  de  pareilles  entn*prises,  t'I,  assurément,  si  nous  avions 
rencontré  dans  l'Annam  une  exécution  lovalc  du  traité  de 
1874,  si,  au  liru  d'avoir  affaire,  dans  l'ilt'  d«'  Madajzascar,  à  um^ 
population  ou  mal  conseillée  ou  mal  inspirét*.  mais,  à  coup  sûr, 
décidée  depuis  un  certain  temps  à  se  débarra>ser  de  la  présence 
et  tie  l'influence  frainaises.  les  évént'ineiïts  iiauraiiMil  pas  pris 
la  tournure  belliqueuse  «juilsoiït  dil  prendre. 

M.  ItSiïHGiis  Pkrin.  -  Si  vou»»  n'a^itz  pis  fait  «r»v\p«dilion,  vous  ne 
vous  seriez  pas  battu. 

M.  JuLE.'^  Fkuuy.  —  Nous  aNons  fait  les  expéditions  <pie  nous 
de\ions  faire:  nous  ne  les  a\ons  nullement  préméditées,  et,  ne 
le'^  ayant  pas  préméditées,  je  n'admets  pa^  qti'iui  di^e  «jne  nous 
avons  été  conduits  par  le  hasard.  h\n  Imnniwns  inmit/tirs  à 
rexh*êm&-gaucht*  ei  n  droite. 

Nous  avons  été  conduit>  par  la  nére»ité.  |»ar  le  droit  :  nous 
avon«i  été  conduits  par  cette  (ddi^'ation  et  ce  devoir  qui  s'impose 
à  tous  les  peuples  civilisé'i  de  faire  respecter  par  le>  nations 
barbares  la  sijrnature  de  leurs  r«*pivsentanl"^  nuM»  au  bas  des 
traités.  Voilà  l'histoire  «le  notre  politique  »  cdoniale;  ce  n'est 
|)as  une  politi(|ue  qui  Hotte  et  (jui  vouMie  au  hasard.    Trhbien! 
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très  bien  !  à  gauche  et   au  centre,  —  Exclamations  et  inter^ 
ruptions  à  r extrême-gauche  et  â  droite.) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  — Contrairement  à  lopinion  de  Tain  irai 
Courbet.  Lisez  ses  lettres. 

M.  Jules  Fkrry.  —  Messieurs,  à  côté  de  la  politique  conduite 
par  le  hasard,  qui  serait  la  politique  de  M.  Rouvier,  M.  Perin 
place  la  politique  des  occasions,  qui  serait  la  mienne  suivant  lui. 
Je  n'accepte  pas  cette  formule  dans  sa  brièveté  et  danssacrudité  : 
elle  est  fort  incomplète.  Et,  puisque  Thonorable  M.  Georges 
Perin  veut  bien  me  faire  Thonneur  de  me  traduire  par 
une  formule,  je  lui  demanderai,  en  revanche,  la  permission  de 
mettre  sous  ses  yeux  la  formule  que  j*ai  donnée  moi-même  de 
celte  politique,  non  pas  pour  les  besoins  de  cette  cause. 

M.  Georgks  Perin.  —  Volontiers  ! 

M.  JulesFebky.  —  ...et,  quoiqu'il  soit  toujours  désagréable 
de  se  citer  soi-même,  je  crois  que  la  Chambre  me  permettra  de 
lui  lire  ce  qu'à  cette  tribune,  le  27  mars  1884,  je  disais  de  la 
politique  coloniale,  et  de  ses  limites,  et  de  son  objet,  et  de  son 
caractère.  (Parlez!  parlez!) 

M.  DE  Raidry  d'Asson.  —  L amiral  Courbet  a  dit  que  c^é tait  une 
polititiue  de  polichinelle.  (Exclamations.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Baudry  d*Asson,  ne  m'obligez 
pas  à  vous  rappeler  à  Tordre. 

M.  DE  lUiDRY  d'Asson.  —  C'est  Tamiral  Courbet  qui  parle. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  s*agit  pas  de  Tamiral  Courbet  en  ce 
nioment-cî. 

M,  Jules  Fkrhy.  —  Voici,  messieurs,  notre  politique  colo- 
niale, celle  que  l'on  discutera  si  Ton  veut;  mais  qu'on  n'en 
discute  pas  une  autre!  En  voici  la  formule;  je  Tai  donnée  moi- 
même  à  la  Chambre  au  mois  de  mars  1884: 

«  C>erles,  personne  ne  me  contredira  quanti  je  ferai  remarquer 
aux  plus  ardents  de  nos  collègues,  à  ceux  qui  voudraient  pousser 
la  Chambre  le  plus  vite  et  le  plus  loin  du  côté  de  Madagascar, 
que,  de  toutes  les  politiques,  la  politique  coloniale  est  celle  qui 
a  le  plus  besoin  de  rèllexion  et  de  mesure. 

«  Nous  avons  beaucoup  de  droits  sur  la  surface  du  globe:  ce 
n*est  pas  en  vain  que  la  France  est,  comme  on  le  rappelait  tout 
à  Theure,  une  des  plus  grandes  puissances  maritimes  du  monde. 

«  Elle  a,  depuis  deux  siècles,  grûce  à  Tactivité  de  ses  marins. 
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à  la  puissance  de  son  organisation  maritime,  non  moins  qu*à 
la  hardiesse  de  ses  voyageurs  et  de  ses  explorateurs,  pris 
possession  de  beaucoup  de  points  du  globe,  et  elle  a  aussi  un 
vaste  champ  pour  s'essayer  à  la  politique  coloniale.  Est-ce  une 
raison,  messieurs,  pour  que  cette  politique  se  développe  partout 
à  la  fois?  N'y  a-t-il  pas  à  la  coordonner,  à  l'échelonner,  à  la 
pratiquer  par  étapes  et  par  séries?  L'honorable  M.  de  Mun,  me 
faisant  Thonneur  de  me  citer,  dans  son  beau  et  brillant  discours, 
qui  retentissait  vraiment  à  cette  tribune  comme  le  clairon  du 
patriotisme. . .  (Applaudissements.  ) 

«  Si  M.  le  comte  de  .Mun,  dis-je,  me  faisait  Thonneur  de  me 
citer  en  rappelant  ce  mot  que  j'ai  prononcé  dans  une  autre 
discussion  «  que  la  politi(iue  coloniale  est  pour  la  France  un  legs 
du  passé  et  une  réserve  pour  l'avenir  »,  mais,  c'est  précisément 
à  faire  la  part  du  présent  et  de  l'avenir,  à  répartir  la  tâche 
d'aujourd'hui,  et  à  réserver  la  tAche  de  demain,  c'est  là  (ju'est 
tout  le  secret  d'une  bonne  politique  coloniale. 

«  Sur  tel  point  du  globe,  il  importe  uniquement  de  conserver 
les  situations  actjuises,  sur  lel  autre,  il  est  nécessaire  de  faire 
un  pas  en  avant;  enfin,  il  est  l(*l  point  sur  lequel  une  solution 
définitive,  intégrale  s'impose,  parce  <pie  l'occasion  est  là,  qu'elle 
liasse  et  qu'elle  ne  se  retrouvera  peut-être  pas. 

'*  ('ertes,  messieurs,  dans  cet  ordre  d'idées,  ilans  celte  sorte 
d'affaires,  les  événements  nous  conduisent  bien  plus  (jue  nous 
fie  les  conduisons...  » 

M.  Paii.  i)K  C\ssA<.>\r..  —  i.\'^[  la  politique  il<*  l'axt'Ugh*  du  pont 
d»*4  Art»,  qui  st»  laissa  roiicliiirf  par  son  cliifii  î    Hiirs  n  droite. 

.M.  Ji'LEs  Fkkry.  —  ..."  et  nous  pourrions  trouver  dans 
notre  histoire  récente  bien  des  pr«*uves,  biiMi  des  exemples  de 
résolutions  qu'il  a  fallu  précipiter,  parce  que  les  événements  le 
<*ommandai(*nt  et  que  nous  aurions  peut-être  ajournées  si  nous 
avions  été  les  maîtres  (tu  temps.  Mais  te  n'est  pas  une  raison 
pour  aller  partout  à  la  fois,  pour  manlier  «lu  même  pas  sur 
toutes  les  routes. 

'*  Il  y  a  un  choix  à  faire,  et  il  convient  de  considérer,  avant 
toute  chose,  d'une  part,  l'utilité  des  acquisitions  iiou\ elles,  et, 
d'autre  part,  l'état  de  nos  ressources  ;  c'est  sous  les  auspices  de 
ces  pensées,  qui  ne  sont  pas  nouvelles,  mais  que  je  rrois  justes, 
que  je  crois  l'application  des  notions  du  bon  sens  à  la  politique 
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coloniale,  que  je  place  les  quelques  éclaircissements  que  j'ai  à 
vous  donner.  » 

Voilà  la  politique  coloniale  dont  nous  sommes  prêts  à 
répondre  devant  la  Chambre;  que  la  Chambre,  du  reste,  a 
approuvée  et  acclamée,  et  particulièrement  sanctionnée  dans 
cette  affaire  de  Madagascar.  Je  parlais,  dans  ce  discours,  des 
événements  qui  nous  avaient  forcés  à  précipiter  nos  résolutions. 
Il  n  y  en  a  pas  de  meilleur  exemple  que  cette  entreprise 
même  de  Madagascar. 

Il  est  évident  que  le  grand  malheur  de  cette  affaire,  c'est  qu'il 
a  fallu  l'engager  à  un  moment  où  elle  coïncidait  avec  une 
entreprise  plus  considérable  qui  occupait  alors  toutes  nos  forces 
disponibles.  Je  dis  là  des  choses  qui  sont,  comme  il  est  superflu 
de  le  faire  remarquer,  l'application  du  bon  sens  à  la  politique 
coloniale,  et  il  n'y  a  pas,  dans  ce  monde,  d'autre  politique  que 
la  politique  qui  est  fondée  sur  le  bon  sens.  Voilà  la  politique  que 
nous  défendons,  que  nous  avons  défendue,  et,  je  me  permets 
de  le  faire  remarquer,  elle  ressemble,  à  s'y  méprendre,  à 
la  politique  qui  a  été  exposée  hier  par  les  organes  du 
Gouvernement  :  nous  avons  le  grand  bonheur,  en  vertu  de  cette 
continuité  de  traditions  qui  est  de  l'essence  de  la  politique  des 
gouvernements  français,  de  nous  trouver  d'accord  avec  les 
dépositaires  actuels  du  pouvoir,  de  même  que,  nous,  nous  étions 
protégés  et  couverts  nous-mêmes  par  les  actes  de  plusieurs 
des  administrations  précédentes,  qui  n'ont  jamais  hésité,  ni 
les  unes,  ni  les  autres,  sur  la  suite  à  donner  aux  affaires  du 
Tonkin.  pas  plus  que  sur  celles  de  Madagascar. 

M.  Paii.  Bkiit.  —  On  a  difTéré  sur  la  mfinièrede  les  engager. 

M.  ItAoi  L  l)i  VAL.  —  C'est  ce  qu'on  appelle  embrasser  les  gens 
pour  les  iHuuiïtT. 

M.  (^LKMENr.KAi.  —  (Vt'st  là  uiie  manœuvre  qu'on  n'avait  encore 
jamais  vue  dans  un  parlement.  TnH  hieni  très  bien!  à  l'extrême^ 
fjauch*\] 

M.  JuLKs  Fkury.  —  Quelle  manœuvre? 

M.  CLKMF.NctAi.  —  ('/est  la  première  fois  qu'on  voit  un  ministère 
battu  et  tombé  essayer  <le  se  solidariser  avec  un  ministère  ay 
pouvoir.  ,r//*s  6iVn.'  trè^  bùn!  à  l' ex Ir âme-gauche  et  à  droite.) 

M.  JuLKs  Fkkry.  —  Je  me  permettrai  de  vous  rappeler  que 
cette  ."solidarité  entre  ceux  qui  se  succèdent  à  la  direction  des 
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affaires  d'un  grantl  pays,  a  été  n!veiidii|u<^c  hier  avec  6clat  par 
M.  le  ministre  des  afTaires  ^Irangères.  [Applaudûtfments 
l)folimii''s  au  centre  el  n  gauche.  —  tiilen-uplions  à  Cextrème' 
gauche.) 

X.  Cléme-ic^i.  —  On  lî(|uiil(.- vos  fautes. 

X.  Raoil  DrvAL.  —  Avec  la  sincérito  on  plus.  (C«s(  cela  !  Iris 
bien!  (rrà  bien! à  droife.) 

M.  Jules  Febby.  —  Vohs  expliquoa-z  relie  parole  lout  à 
l'heure,  monsieur  Raoul  Duval. 

M.  RitntL  l>i  VAL.  —  l'arrnileiiiciil  !  J<-  il<-maii<lc  la  pnrole.  Et 
|>uisqu'il  faut  s't-jpliquiïr,  je  tu'i.'ipliii lierai  sur  la  décUration  du 
27  mars  1884.  (AppIniidiKements  â  drtHir.i 

M.  LE  l'iiËSMiENT.  —  Du  tujl  !  Voii<>  Ht-  vou>  oxpliqiierez  pas  sur 
celle  (Ii'clnration,  parro  que  ce  n'i'st  pas  l'olijel  Ju  Ji'bat. 

M.  JuLBS  Fbriiy.  —  Vous  avi'7.  prononcL'  là,  monsieur 
Raoul  Duval,  un**  parole  discourloisi'.  (^jr/ninn/foii*  n  droite.) 

Oui.  il  n'est  pas  i-ourtois  d''  parler  lic  ma  sinrt^rilé  comme 
TOUS  le  faites. 

M.  ntnrL  DivAL.  —  il  l'sl  .-erUiin  ijn'it  ne  fuiit  |>as  dire  Un  mal 
des  absents.  {Rim  «  droite. i 

M.  LU  PBKsmKST.    —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre,  momienr  Daonl 

UUTSI. 

M.  Kaoll  l)rv*L.  —  Test  la  premii-ie  fois  ipie  cclii  maniïe. 
M.  U!  PuLSitiEST.  -  Kl  je  flési..-  qu.'  ci-  Miit  Li  d,riii.' re.  (O/i  rit.) 
M.  »»nrL  Di  val.  —  Je  n.-  me  sui>  jamais  |dai>it  .inné  interrup- 
tion, quand  j'étais  n  la  triliune.  (Brui/;. 

M.  Jvi.i-:m  Fkrry.  -~  Voilà  If"  t>r<*>^f>""»ii^  ')<'  notn^  politique 
coloniale,  el,  ainsi  conaie,  c'est,  i-ii  ejlr'i,  uiiv  vue  de  politique 
sysU^matiqiie  et  qui.  nmin»'  le  di>iiil  riionnralde  M.  Pclletan 
dans  son  ili^^rours  de  samedi  th'riiiej'.  repose  liiul  à  la  Tois  sur 
des  principes  tS-oiiuuiiqueset  sur  des  iuliVtMs,  sur di-s  conceptions 
humanitaires  de  l'ordre  le  plus  (■li-\i^.  el  sur  des  considéntlioiis 
politiques... 

M.  Kl.;iiE  UtLATTIit.   —Je, roi-  l.i.n.  iIOOiK»  cadam-i: 

M.   l'M  L  liF.  t.\S-,\>.y\>  .  -  DiXMlill'-  ralnille.  en  deriil  !  Y..u>  Iri.uve^ 

.,..e  ce  n'est  i>as  asM-i  ! 

M.  JuLKS  Kkiiiiy.  —  Quelle  exai.'ènilion  futiuli'use  : 

M.  LK  l'ii(sii.iLii.  —  Jle-M.-urs.  todi  qi.e  » inleni.in|ie/  loru- 

teur  à  cliaque  phra>e  ;  il  ser-iil  bien  plu»  -iiii|'l"  dallei.div  ipiil  ait 

U.  Paix  ot  CASstoAi:.  —  .Nous  ne  ileiumidon-<  pas  mieux  ! 
J.  Fntf.  IhKuMTt.  V.  i3 
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M.  JiXES  Delafosse.  —  Ce  débat-là  n*a  pas  de  limiles! 
M.  LF  Président.  —  I/orateur  n*est  pas  sorti  de  la  question,  telle 
qu'elle  a  été  discutée. 

M.  Jules  Ferry.  —  Assurément!  Je  réponds  à  mes  deux 
collègues  qui  siègent  de  ce  côté,  je  ne  crois  pas  m'élre  écarlé 
et  je  n'ai  pas  Tintenlion  de  m'écarler  un  seul  instant  de  la 
question.  Je  dis,  avec  Thonorahle  M.  Camille  Pelletan,  que  celte 
politique  coloniale  est  un  système  ainsi  conçu,  défini  et  limité  ; 
qu'il  repose  sur  une  triple  base  économique,  humanitaire  et 
politique. 

Au  point  de  vue  économique,  pourquoi  des  colonies?  Pour 
les  nations  qui  ont  superflu  de  population...  [Inten^pt'wm  à 
droite,  ) 

Au  centre  et  à  gauche.  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Pour  les  nations  qui  ont  un  superflu  de 
population,  soit  parce  que  cette  population  est  pauvre,  soit 
parce  qu'elle  se  développe  d'une  façon  exubérante  ;  la  forme 
première  de  la  colonisation... 

Un  mcmlre  à  droite.  —  Vraiment  c'est  bien  le  cas  !  {Nouvelles 
interruptions  sur  tes  mt^mes  banra.) 

M.  LK  PRKSiDENT. — Ccs  interruptions sont intolérables, messieuFS  ; 
l'orateur  est  bien  le  maître  de  conduire  sa  discussion  comme  il 
l'entend. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  disais,  messieurs,  que  la  forme 
\  première  de  la  colonisation,  c'est  celle  qui  ofl're  un  asile  et  du 
travail  au  surcroit  de  population  des  pays  pauvres  ou  de  ceux 
qui  renferment  une  population  exubérante.  Mais  il  y  a  une 
autre  form»'  de.  colonisation  :  c'est  celle  qui  s'adapte  aux  peuples 
qui  ont.  ou  bien  un  superflu  de  capitaux  ou  bien  un  excédent  de 
prOihiits.  [Approhatiim  sur  divers  ùancs.) 

Et  c'est  là  la  forme  moderne,  actuelle,  la  plus  répandue  cl 
la  plus  féconde,  car  les  économistes  se  sont  toujours  demandé, 
avec  raison,  s'il  y  avait  profit  à  l'émigration  des  individus.  El 
I  j*ai  lu  dans  «les  livres  savants  des  calculs  (|ui  cbifl'rent  la  perle 
pour  cba<|ue  colon  (|ui  s'en  va  et  quitte  la  mère-patrie.  Il  y  a 
donc  une  contestation  possible  sur  ce  point.  Il  est  évident,  en 
effet,  (lu'nn  pays  qui  laisse  écbapper  un  large  flot  d'émigralion 
n'est  pas  un  pays  beureux,  un  pays  ricbe,  et  ce  n'est  pas  an 
reproclie  à  faire  à  la  France,  ni  un  outrage  à  lui  adresser  qae  de 
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remarquer  qu'elle  est  de  tous  los  pays  do  l'Europe  celui  qui  a 
le  moins  d'émigrants.  (  Très  bien  !  très  bien  !  nu  centre  et  à  gauche,) 
Mais  il  n'y  a  pas  que  cet  inténU  dans  la  colonisation.  Les 
colonies  sont,  pour  les  pays  riches,  un  plac^meiil  di»  capitaux 
des  plus  avantageux.  L'illuslre  Stuart-Mill  a  consacn^  un 
chapitre  de  son  ouvrage  à  faire  celh'  démonstralion,  et  il  le 
résume  ainsi  :  «  Pour  les  pays  vieux  et  ricins,  la  colonisation  est 
une  des  meilleures  affaires  aux(iuelles  ils  puissent  se  livrer.  » 

M.  Bbiai.oi  .  —  Pour  les  rapitalisles  ! 

M.  JuLKH  Feruy.  — Eh  oui!  pour  les  caiutalisli\s.  Est-ce 
qu'il  vous  est  indilTérenl,  nionsitMir  Hrialou.  que  la  somme  des 
capitaux  s'accroisse  dans  ce  pays  par  dfs  placem»*nlsiiit«'lligenls? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  l'intt^nH  du  travail  ijue  h»  capital  soit 
abondant  dans  ce  pays?  i/uterrupliims.  Vous  savez  bien  que  la 
France, qui  regorge  de  capitaux...  i.Vow/  non!  à  firoitt*!  —  Oui! 
oui!  au  centre  et  à  (jaurlo'),  oui,  (pii  a  toujours  regorgé  de 
capitaux  depuis  quarante  ans.  [yonvrlUsinterruittinns  adroite.,,) 

Un  fncmhre  à  (truite.  —  Parc**  qu'ail»*  n'a  pas  ronlianr«*  î 
M.  LK  Pbi^suikm.  —  ('.oinmoiit,  vous  no  pouvez  pas  supporter  une 
diiicussion  d'un  carat'lt''n'  aussi  rahm*  sans  iiilfrrninpn*  ? 

.M.  Jules  Fkrrv.  — J'*'n  fais  i'Assi'inblri' jnir«'.  Est-c»»  qu'il 
y  a  rien  de  plus  pacifique  qut'  la  discussimi  à  iaipirlb*  je  mo 
livre?  Et  pourtant  jo  suis  systcmatiqufnniit  iiitiMrompu  il«*  c»» 
cùU"  la  droite),  Jt*  dis  qut'  la  France,  qui  a  toujours  ri'gortri^  d»* 
capitaux  et  en  a  exporte  des  ipiantités  consiilri  aides  à  I  étranger. 
—  c'est  par  millianls,  vu  etTet,  iiuon  piut  compter  les  expor- 
tations de  capitaux  faites  pai-  ce  L'ran<l  pa\s,  qui  est  si  riche; 
je  dis  c|ue  la  Franci»  a  intérêt  à  considérer  cv  c^^té  de  la 
question  coloniale. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  un  autre  cAté  plus  important  de  celle 
question,  qui  domine  de  beaucoup  ctdni  auqutl  jr  viens  de 
tcMicJier.  La  (piestion  coloniale,  c'fsl.  ptnir  bs  paNs  \oués  par 
la  nature  même  dt>  ItMir  indu^trit'  à  uu'*  L'raiitb'  exportation, 
comme  la  nùtre.  la  question  même  des  debourbés. 

M.   Bkuum  .  —  pour  N'Hautri'*»!    l'mtr^aliints  iturrntri'. 
M.  LK  Pmsuu-M.  —  Mon^h'ur  llnaloo,  \iuill./  u'ani»*!  !••  Mlonce... 
{Exrtamationx  et  hruit  pnjltnnj*'  an  r,ntrt. 

Mes»ieur>,  si  quelqu'un  iri  a  le  droit  «!»•  s»»plain«lre,*  ihv  moment. 
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ce  n'est  ni  Toraleur,  ni  les  membres  de  la  Chambre:  c*est  le  prési- 
denl,  à  qui,  malgré  tous  ses  efforts,  on  rend  presque  impossible  la 
direction  des  débats. 

On  peut  croire,  quand  on  est  tranquillement  assis  sur  son  ban<*. 
qu'il  est  facile  au  président  d^empêcher  les  mouvements  de  séance. 
Je  voudrais  voir  à  ma  place  Tuii  de  ceux  qui  réclament.  (On  rii,) 

Plusieurs  membres.  —  Non  !   non  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjiinais.  —  Nous  rendous  justice  à  votre 
impartialité. 

M.  Jules  Ferry.  —  A  ce  point  de  vue,  je  le  répète,  la 
fondation  d'une  colonie,  c'est  la  création  d'un  débouché. 
L'expérience  démontre,  en  effet,  qu  il  suffit...  (/nUrrupUons  à 
droite.)  Messieurs,  à  ce  point  de  vue  particulier,  mais  de  la 
plus  hante  importance,  au  temps  où  nous  sommes  et  dans  la  crise 
que  traversent  toutes  les  industries  européennes,  la  fondation 
d'une  colonie,  c'est  la  création  d'un  débouché.  On  a  remarqué, 
en  effet,  et  les  exemples  abondent  dans  l'histoire  économique 
des  peuples  modernes,  qu'il  suffit  que  le  lien  colonial  subsiste 
entre  la  mère-patrie  qui  produit  et  les  colonies  qu'elle  a  fondées, 
pour  que  la  prédominance  économique  accompagne  et  subisse, 
en  quelque  sorte,  la  prédominance  politique. 

M.  Édoi  AHD  LocKBOY.  —  Mais  c'est  une  erreur I 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  une  erreur,  dites-vous?  Je  vais 
vous  démontrer  que  c'est  une  vérité  historique  et  prouvée  par 
des  faits.  Comment  expliquerez-vous  le  phénomène  de  Tlnde 
qui  vit  des  produits  anglais  jusqu'^  concurrence  de  7  ou  800 
millions?  Comment  expliquerez-vous,  pour  prendre  un  exemple 
plus  près  de  nous,  ce  phénomène,  connu  de  beaucoup  de 
personnes  dans  celte  assemblée,  que  l'Algérie,  sous  l'empire 
de  la  liberté  absolue,  qui,  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
jusqu'au  moment  où  nous  y  avons  fort  sagement  transporté  les 
tarifs  douaniers  de  la  métropole,  était  laissée  aux  colons  de  se 
fournir  là  où  ils  le  voulaient,  sur  un  chiffre  de  411  millions 
d'importations,  en  ait  demandé,  en  1882,  pour  341  millions  à 
la  France  et  pour  7t)  millions  seulement  à  l'étranger?  C'est  ce 
phênonïène  que  j'ai  formulé  ainsi:  «  Là  où  est  la  prédominance 
politi(]ue.  là  est  également  la  prédominance  des  produits,  la 
prédominance  économique. 

.M.  LE  Président.  —  .Mais,  messieurs,  ce  bruit  est  intolérable!... 
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M.  Jin^EH  Ferry.  —  Vous  m'imposez  ainsi  une  lâche 
impossible! 

M.  LK  PRésiDE.xT.  —  Messieurs,  les  iiitf'rruplions  seraient  préfé- 
rables aux  conversations  que  vous  tenez.  J'enlends  ce  que  vous  dites, 
et  je  n'entends  pas  toujours  ce  que  dit  l'orateur.  Je  vous  en  prie, 
gardez  le  silence. 

M.  JuLKH  Ferry.  —Il  y  a  deux  objections  coiiranles:  d'abord, 
celle  que  tout  à  Tbeure  formulait,  dans  une  interruption, 
l'honorable  M.  Brialou:  «Vous  fondez  des  colonies  et  ce  sont 
les  autres  nations  qui  les  exploitent  !  » 

M.  BmALor.  —  Oui! 

M.  Jules  Ferry.  —  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité  des 
faits.  A  cet  égard,  l'exemple  de  lAl^'érie  est  considérable, 
décisif.  Mais,  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vais  faire  passer 
sous  vos  yeux  un  travail  trèséluilié,  relevé  dans  les  statistiques 
officielles:  c'est  une  comparaison  entre  les  exportations  de  la 
France  etde  l'Anj^lelerre  dans  les  colonies.  Messieurs,  vous  avez 
souvent  entendu  dire  ici  :  <«  Ab  î  lAnirlelerre,  û  la  bonne  heure! 
Ses  colonies  se  fournissent  de  produits  anglais,  tandis  (jue  nos 
colonies,  à  nous,  ne  se  fournissent  pas  de  produits  français.  » 
Une  pareille  assertion  est  tout  à  fait  conlraiiv  à  la  vérité  de» 
chiffres:  dans  les  colonies  anjilaises,  IrcliitTrv  des  exportations 
d'Angleterre  s'élève  à  2  22.')  millions  di»  francs,  c»»  qui  fait,  par 
léte,  10  fr.  30  lie  projluits  anglais  c(>nsommés.  Pour  b's  colonies 
françaises,  non  compris  l'Algérit*  vi  la  Tuni>i»».  rexporlalion  de 
France  est  lie  Î»5  4000n0fr.,  soit  par  tétf  d'habitant.  2i  fr.  30, 
contre  lOfr.  3t),  v{  notis  ne  parlons  ici  ipie  des  ancii'nnos 
colonies,  des  Antilb's  ri  d»*  la  (.ochincbiih*  ;  lAL'érie  v[  la 
Tunisie  rt*stant  m  dehors  de  n»  calcul. 

V<nd#*z-vous  qti«'  nous  y  fassions  litrtirt'r  c»»<  d<Mix  cobtnies? 
.\lors,  sur  l'ensembh'  di*s  colonies  française^,  1»»^  exportations 
lie  Fniiic»»  s'élèvent  a  un  chilTri*  de  :r.M  million^,  ce  qui  donm^ 
|»ar  léte  une  somme  de  'li  fr.  H).  (',es  cliilTre^  \ons  montrent 
que,  contrairement  à  l'idée  cniiranl**.  répandue  comme  beaucoup 
d'idée<  fausses,  la  i*on>ommatioii  de  nos  produite  dan<  nos 
colonies,  par  tête  d'habitant,  est  supérieure  a  la  cnn^ommation 
des  produits  anu'lais  par  léte  d  babitaiil  daii>  b*>  colonies 
anglaises. 

On   nous  dit  aussi  :  ,i  Mais  \ou>  fonde/,  de  nouvelles  rolo* 
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nies,  el  vos  anciennes  colonies  ne  vous  donnent  point  de 
commerce;  elles  végètent  et  dépérissent.  »  Messieurs,  cette 
assertion  n'est  pas  exacte  non  plus.  J'ai  là,  sous  les  yeux,  et  je 
me  permets  de  vous  le  citer,  un  travail  remarquable,  une 
conférence,  faite  par  un  homme  très  compétent,  qui  s'appelle 
M.  Cerisier,  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  et  qui  figure  dans 
le  recueil  des  actes  de  cette  société.  L'attention  de  M.  Cerisier 
a  été  attirée  sur  l'importance  de  notre  commerce  avec  les 
colonies,  el  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  possédons  actuellement  : 

«  1°  Comme  colonies  d'établissement,  c'est-à-dire  comme 
colonies  d'émigration,  héritage  du  passé  :  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  etc. 

«  2"  Comme  colonies  d'occupation  ou  de  cession,  c'est-à-dire 
résultant  d'une  prise  de  possession  pacifique  ou  d'un  contrat  : 
la  Nouvelle-Calédonie,  Taïti  et  ses  dépendances,  etc. 

«  3*  Comme  colonies  de  conquête  :  la  Cochinchine,  le 
Sénégal,  le  Haul-Sénégal  et  peut-être  le  Tonkin  et  Mada- 
gascar, etc. 

«  Toutes  ces  colonies  représentaient,  d'après  la  douane 
française  en  1881,  un  mouvement  commercial  de  217 417  939  fr., 
dont  126  millions  523  092  fr.,  pour  l'importation  en  France,  el 
91  9G7  373  pour  l'exportation  de  France. 

t<  La  comparaison  entre  1881  et  1882,  pour  le  commerce 
général,  fait  ressortir,  en  faveur  de  1882,  unelégère  augmentation 
de  1072 000  fr.  Cette  augmentation  s'accentue  davantage  en 
1883,  et  le  oliilîre  de  217417  939,  accusé  en  1881,  se  trouve,  en 
1883,  porté  à  23'i416H49  francs...  »  —  Voici,  messieurs,  ce 
qui  l'st  intéressant  ilans  cette  citation:  —  «  ...  J'avais  attribué 
la  léuère  au^^intMitation  de  I  072000  francs,  constatée  en  1882 
sur  IH81,  aux  divers  travaux  de  voies  ferrées  entrepris  dansnos 
colonies  du  Séné^xal  et  de  lu  Réunion,  et  j'avais  conclu  que 
cette  augnienlation  ne  devait  pa^  (Mre  attribuée  à  rinitiative 
pri>éi*,  puis(|u«'  c'est  l'État  <jui  construit  ou  fait  construire  ces 
lignes:  mais  le  chilîn' accusé  pour  1^83  i234416849)  renverse 
mes  suppositions,  et  la  cause  de  ladilTérence  en  plus  (17  millions 
environ.  d(»it  être  recherchéi»  ailleurs. 

«  Je  constate,  en  elTet,  que,  si  les  coloniesde  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  présentent,  comparativement  à 
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l*année  1881,  une  décroissance  dans  le  commerce  général  avec 
la  France  de  8  millions  environ,  au  contraire,  les  colonies  de 
Saint-Pierre  elMiquelon,  du  Sénégal,  de  llnde,  de  la  Cochin- 
chine,  de  la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  offrent  une 
plus-value  de  25  millions,  en  chiffres  ronds;  ce  qui  explique  la 
difTérence  ronde  de  17  millions  en  augmentation  qu'accuse,  sur 
1881,  le  commerce  général  des  colonies  de  18H3. 

«  Il  en  résulte  que  ce  sont  nos  trois  grandes  colonies  agricoles, 
nos  vieilles  colonies,  qui  sont  restées  stalionnaires,  alors  que  les 
pays  neufs  ont,  au  contraire,  accentué  d'une  façon  bien  positive 
leurs  relations  avec  la  mère-patrie.  Celle  conslatation  a  une 
grande  valeur.  « 

En  effet,  messieurs,  elle  répond,  et  elle  répond  suffisamment 
à  la  théorie  de  désespérance  et  <le  découragemenl  qui  a  trop 
souvent  cours  en  France,  au  sujet  de  l'avenir  de  nos  colonies  et 
de  nos  relations  futures  avec  elles. 

Au  centre.  —  Reposez-vous  î  reposez-vous  î 

M.  LE  PiiKsn>K.NT.  —  .Monsieur  Ferry,  voulez-vous  vous  reposer 
un  instant  ? 

M.  JuLEH  Fkriiv.  —  Oui.  monsieur  le  Président. 

M.  Ll  PRÉSIDKM.  —  Messieurs,  l'orateur  est  un  peu  fali^ué  :  il 
demande  un  momenl  d«'  repos.  {Oui!  otti! 

La  séance  est  suspendue. 

;l^  séance,  suspendue  à  trois  heurf>t|iiaraiile  miniil»*s.«'Nl  reprise 
à  quatre  heures.  < 

M.  LK  PnKsiHKM.  —  La  st*anre  est  npii<«». 

i«a  parole  est  a  M.  JulfS  Ferry  pour  continuer  >on  (Iisconi>. 

M.  Ji:lk8  Fkruy.  —  .Messieurs,  je  suis  confus  de  faire  un 
ap|»et  aussi  prolongé  à  ratlention  hien\ taillante  de  la  Chandire, 
mais  je  nt»  crois  pas  remplir  à  cellf  ihluine  une  tAclie  inutile. 
Elle  est  lahorii'USf  pour  moi  comme  pour  \ous,  mais  il  y  a,  je 
crois,  (juelque  intérêt  à  résumer  et  à  condenser,  sous  forme 
d'arguments,  les  principe^,  h's  mohiles,  les  inlérels  ili\ers  qui 
justifient  la  ptditit|UtMre\pan^i(»ncoloiiialt*.  hien  enleiidn,  sak'e. 
modérée  et  ne  perdant  jamais  de  Mie  l«*s  ijrainU  inléréts 
continentaux  qui  sont  le  [inuiier  inlénM  de  ce  pa>s.  Je  liisais, 
|K)ur  appu\er  cette  propo'ijiion,  à  savoir  iju'en  fait,  comme  un 
ledit,  la  politique  (re\|Kihsi<»n  coloniale t*>t  nn^Nstème  politique 
et  économique:  je  disais  qu'on  pouvait  rallacher  ce  sxlême  à  V 
trois  ordres  d'idées:  à  îles  idées  économiques,  à  des  idées  de  / 
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civilisation  de  la  plus  haute  portée,  et  à  des  idées  d'ordre 
politique  et  patriotique. 

Sur  le  terrain  éconorai(|ue,  je  me  suis  permis  de  placer 
devant  vous,  en  les  appuyant  de  quelques  chiffres,  les  considé- 
rations qui  justifient  la  politique  d'expansion  coloniale,  au  point 
de  vue  de  ce  besoin,  de  plus  en  plus  impérieusement  senti  par 
les  populations  industrielles  de  l'Europe  et  particulièrement  de 
notre  riche  et  laborieux  pays  de  France  :  le  besoin  de  débouchés. 
Est-ce  que  c'est  quelque  chose  de  chimérique?  est-ce  que  c'est 
une  vue  d'avenir,  ou  bien  n'est-ce  pas  un  besoin  pressant,  et  on 
peut  dire  le  cri  de  notre  population  industrielle?  Je  ne  fais  que 
formuler  d'une  manière  générale  ce  que  chacun  de  vous,  dans 
les  différentes  parties  de  la  France,  est  en  situation  de  constater. 
Oui,  ce  qui  manque  à  notre  grande  industrie,  que  les  traités  de 
1860  ont  irrévocablement  dirigée  dans  la  voie  de  l'exportation, 
ce  qui  lui  manque  de  plus  en  plus,  ce  sont  les  débouchés. 
Pourquoi?  parce  (|u  a  côté  d'elle,  l'Allemagne  se  couvre  de  bar- 
rières, parce  que,  au  delà  de  l'Océan,  les  États-Unis  d'Amérique 
sont  devenus  protectionnistes,  et  protectionnistes  à  outrance; 
parce  que  non  seulement  ces  grands  marchés,  je  ne  dis  pas  se 
ferment,  mais  se  rétrécissent,  deviennent  de  plus  en  plus 
difficiles  à  atteindre  par  nos  produits  industriels;  parce  que 
ces  grands  États  commencent  à  verser  sur  nos  propres  marches 
des  produits  qu'on  n'y  voyait  pas  autrefois.  Ce  n'est  pas  une 
vérité  seulement  pour  l'agriculture,  (|ui  a  été  si  cruellement 
éprouvée,  et  pour  laquelle  la  concurrence  n'est  plus  limitée  à 
ce  cercle  de  grands  États  européens  pour  lesquels  avaient  été 
édifiées  en  quelque  sort*»  les  anciennes  théories  économiques; 
aujounlhui,  vous  ne  l'ignorez  pas,  la  concurrence,  la  loi  de 
l'offre  et  <le  la  demande,  la  liberté  des  échanges,  l'influence  des 
spéculations,  tout  rela  rayonne  dans  un  cercle  qui  s'étend 
jus<iu'aux  extrémités  du  monde.  (  Tvi's  ffim!  trh  bien!)  C'est  là 
un<»  grande  complication,  une  grande  difficulté  économique; 
nous  en  avons  plusieurs  fois  parlé  à  cette  tribune,  quand  le 
Gouvernement  a  été  interpellé  par  M.  Langloissur  la  situation 
économique  «le  la  capitale:  c'est  là  un  problème  extrêmement 
grave.  H  est  si  grave,  messieurs,  si  palpitant,  que  les  gens  les 
moins  a\isés  sont  condamnés  à  «léjà  entrevoir,  à  prévoir  et  à  sa 
pourvoirpour  l'époque  ou  ce  grand  m«arché  de  l'Amérique  duSnd, 
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qui  nous  appartenait  de  temps  en  quelque  sorte  immémorial,  nous 
sera  disputé  et  peut-être  enlevé  par  les  produits  de  l'Amérique 
du  Non!.  Il  n'y  a  rien  de  plus  sérieux,  il  n'y  a  pas  de  problème 
social  plus  grave;  or,  ce  progamme  est  intimement  lié  à  la 
politique  coloniale.  Je  n'ai  pas  besoin  de  pousser  plus  loin  cette 
démonstration.  Oui,  messieurs,  je  le  dirai  aux  économistes, 
dont  personne  plus  que  moi  ne  respecte  les  convictions  et  les 
services  rendus;  je  le  dirai  à  Tbonorable  M.  Passy,  que  je  vois 
là,  qui  est  pai*mi  nous  un  des  représentants  les  plus  autorisés 
de  Tancienne  école  économique...  Sourires):  je  sais  très  bien 
ce  qu'ils  me  répondent,  ce  (|ui  est  au  fond  tie  leur  pensée...  — 
L'ancienne  école,  la  grande!  mt»ssieurs;  celle,  monsieur  Passy, 
que  votre  nom  a  illustrée,  celle  ()ui  a  pour  chefs,  en  Franc«», 
Jean-Baptiste  Say,  et  Adam  Smilli,  en  Angleterre.  Il  n'y  a  dans 
ma  pensée  aucune  ironie  à  votre  égard,  monsieur  Passy,  croyez- 
le  bien. 

Je  dis  que  je  sais  très  bien  ce  que  pensent  les  économistes 
que  je  peuxappelenloctrinaires,sansolTenserM.  Passy.  Ils  nous 
disent:  «  lAts  vrais  débouchés,  ce  sont  les  traités  de  commerce: 
qui  les  fournissent,  qui  les  assurent.  »»  Messieurs,  je  ne  dédaigne 
pas  les  traités  de  commerce  :  si  nous  pouvions  revenir  à  la 
situation  qui  a  suivi  Tannée  1860,  s'il  n'était  pas  survenu  dans 
le  monde  cette  révolution  économique  qui  «»st  le  procliiit  de 
développement  de  la  scimcr  rt  la  rapidité  des  communications: 
si  cette  grande  révolution  n'était  pas  intervenue,  ji»  repn'udrais 
volontiers  la  situation  qui  a  suivi  lHt>(K  II  rst  très  exact  qu'a 
celle  époque,  la  concurrence  des  blés  d'Odessa  ne  ruinait  pas 
l'agriculture  française,  ijne  les  blés  «le  rAniériipie  ei  de  l'Inde 
ne  constituaient  pas  encore  pour  elle  une  concurrence:  à  ce 
moment,  nous  vivions  sous  le  réprime  des  traités  de  commerce, 
non  seulement  a\ecrAn^rleterre,  mais  avec  les  autres  puis>ances, 
avec  rAllemau:ne,  qui  n'était  pas  encore  ilevenue  une  puissance 
industrielle.  I«i*s  Iniités.jene  lesdédaiL'ue  pas  ;  j'ai  eu  l'honneur 
d'en  négocier  quelques-uns  de  nn»inilie  luiporlani-e  ipie  ceux 
de  18H0:  mais,  messieurs,  pour  trailer,  \\  faut  élre  diux  : 
vous  ne  Imiterez  pas  a\ec  les  Klal^-l  ni^  «rAuiéii«pie.  c'est 
la  conviction  que  recueillent  ceux  qui  ont  (•^ntê  d  établir  de 
ce  côté-là  quelques  nétrocialion>  seul  oMici»lles.  muI  offi- 
cieuses. 
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M.  Georges  Perin.  —  Dans  dix  ans,  vous  traiterez  avec  TAmé- 
riqiic. 

M.  Jules  Ferrv.  —  Vous  prophétisez,  monsieur  Perin  : 
mais,  pendant  ces  dix  ans,  Tindustrie  française  peut  recevoir 
une  birn  profonde  atteinte.  Non,  nous  ne  traiterons  pas,  car 
vraiment,  si  on  veut  être  sincère,  on  n'aperçoit,  dans  cette 
direction,  aucune  dispositions  traiter.  Alors,  il  faut  chercher  des 
déboucliés,  et  la  création  du  débouché  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment,  nous  tlonnera,  dans  un  avenir  certain,  rechange 
libre  et  même  privilégié  avec  la  Chine,  avec  ce  marché  de 
400  millions  d'habitanLs. 

M.  Clémexceai'.  —  Ah!  vous  prophétisez  à  votre  tour  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  le  fond  et  c'est  Tespril  du  traité 
de  Tien-Tsin,  et  nous  n'allons  pas  recommencer  à  le  discuter. 
Dans  cet  ordre  il'idées,  dans  les  difficultés  que  rencontre  notre 
industrie,  qui  est  une  grande  industrie  d'exportation  et  qui  voit 
se  resserrer  devant  elle,  de  jour  en  jour,  les  marchés  où  elle 
peut  vendre  ses  produits,  dans  cette  situation,  la  création  d'un 
débouché  nouveau  est  une  œuvre  à  la  hauteur  de  laquelle  sont 
les  dépenses  qu'on  a  faites  et  les  efforts  que,  depuis  plusieurs 
années,  les  Chambres  ont  auloiisés  pour  créer  dans  ce  pays 
une  réserve  d'avt'nir,  —  permettez -moi  d'employer  celle 
expression  :  jt»  la  crois  juste.  —  Oui,  le  traité  de  Tien-Tsin  a  ce 
caractère,  même  pour  les  plus  sceptiques.  Il  offre  à  Tinduslrie 
des  perspectives  que  personne  ne  saurait  exagérer.  Messieurs, 
je  crois  que  h»  côté  économique  de  la  politique  coloniale  est 
jusiilié  par  ces  considérations;  et,  si  vous  me  le  permellez,  j'y 
ajouterai  un  exrmple  (|ui  nous  touche  de  très  près.  N'éles-vous 
pas  frappés  du  mouvemt'ut  qui,  depuis  un  si  petit  nombre 
d'aniiéi's,  dtMix  ans  à  peine,  s'est  emparé  de  l'esprit  public  en 
Allemagne?  N'éles-vous  pas  frappés  tie  cette  évolution  soudaine, 
rapidt',  mais  extrémrment  résolue,  «pi'a  faite  la  politique 
éronomitpit'  dr  Ifuipire  dAllemaL'ih',  tpii  a  pris  résolument  le 
parti  «le  si*  rouvrir  d»'  tarifs  protiM'lrurs  de  la  plus  grande 
éntMgit»?  Le  gouvrrnrmt'nt  allrmand  a  compris  qu'il  devait  se 
préorciipt'r.daus  l'état  du  monde,  de  la  question  des  délK)Uchés  : 
c'i'st  alors  qu'avic  la  vigui'ur  «*t  la  résolution  qu'il  sait  meltre 
vu  tout»»s  choses,  il  s'est  ji*té,  —  on  peut  se  senir  de  celle 
expression  —  dans  la  pohtique  coloniale. 
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M.  Grapiet.  —  Sans  expéditions  ! 

M.  Jules  Febry.  —  Vous  dites:  sans  «^xpi^ditions  !  il  y  on  a 
tout  ail  moins  une:  celle  des  Gameroon.  Nous  verrons,  attendez 
la  fln.  Je  dis  qu*il  y  a  dans  Tordre  politique  et  dans  la  conduite 
suivis  par  nos  voisins  quelque  chose  dont  vous  devez  tenir 
compte. 

M.  Raoil  DrvAi..  —  Il  n'y  a  pas  deux  mois  que  le  chancelier 
allemand,  en  plein  parlement,  a  [iroleslô  contre  celle  politique 
à  la  française  qu'on  voulait  lui  faire  suivre. 

M.  Jules  Ferry.  —  J'attendrai  (jue  M.  Kaoul  Duval  me 
démontre  que  le  chancelier  all(»mand  est  lihre-^changist»»  et  le 
disciple  de  lécole  dWdam  Smilh  et  de  Say. 

M.  Raoil  Di  v\l.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela;  j'ai  dil  qu'il  avait 
protesté  contre  votre  politique. 

M.  Jules  Feurv.  —  Il  t»st  certain  ipTil  y  a  en  Allemaj:nt'  un 
grand  mouvement  de  polilij|ue  coloniale,  et  (pie  cette  pri^c- 
cupationde  saisir,  tie  prrndn»  possession,  sur  le  littoral  africain, 
de  tout  ce  <pii  rest*'  île  disponihir  répond  à  quelque  chose, 
répond  à  un  besoin,  à  une  polilicpie.  à  une  nécessité.  Otte 
politique  coloniah^  allemande  doit  vous  frapper;  elle  me  frappe, 
quand  je  considèn'  (jur  cet  empire  allemand,  qui  était,  jusqu'à 
présent,  une  puissance  exclusivement  continentale,  est.  de  plus, 
un  gouvernement  prudent,  qui  ne  s'est  pas  aventuré  ilepuis 
quinze  ans.  Eh  hien,  quanti  je  vois  l'AllemaL'ne  se  lancer  dans 
cette  voie  île  la  poliliipie  coloniale,  j'en  cherche  la  raison... 

M.  ViHMiKS.  —  Lfs  AlltMn.wuN  onl  uih*  émi;rrali«Mi.  fl  la  France 
n'en  a  pas  ! 

M.  LF.  PK^.sniKXT.  -  -  Vous  t^lfs  iiisri  it,  monsieur  Vernhes  :  vous 
i»^pon«lrez. 

M.  Vw.xHKS.      -  .\ou>  nous  ex|>hqiH*ron>  un  pru  pins  tard. 

M.  u.  PliÉsniKM.  -    Kh  locn.  Vfuill»/.  avnir  la  patunc»*  d'att»inlrf. 

M.  Jules  Fkuuv.  —  (',ette  politique,  elle  a  été  discutée  par 
les  inlére.ssés  eux-mêmes,  dans  les  réunions  des  Ln*ande>  as«.o- 
ciations  île  proilucteurs  et  de  commerçants  (pii  se  >ont  tenues 
soit  à  Fnincforl.  soit  à  Kisenach.  haiis  la  nMinion  d'Kisniach, 
dont  j'ai  pu  être  informé,  —  elle  a  eu  li»u  au  mois  de  M'pi»uil»re 
dernier  et  a  eu  heaucoiip  île  reteiitiNsemenl  en  Allemairiie  :  nos 
agents,  naturellement,  ont  sui\i  a\ec  heaucoup  ilatlention  ce 
qui  s'y  v>i  passé,  —  les  hommes  le<  plus  aulorisén  ont  explnpié 
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que  cette  politique  d'expansion  coloniale,  cette  mainmise  sur 
les  territoires  aHicains,  n'avait  pas  pour  but  de  fonder  là  des 
colonies  d'émigration,  de  détourner,  comme  on  Ta  dit  trop 
légèrement,  le  grand  courant  d'émigration  germanique  qui  va 
vers  les  États-Unis  et  de  le  reporter  ailleurs  ;  non,  au  contraire. 
M.  Wœrmann,  par  exemple,  qui  a  été  l'un  des  représentants 
<le  l'Allemagne  à  la  Conférence  de  Berlin  dans  ces  derniers 
temps,  dérlarail  que  la  nouvelle  politique  coloniale  de  l'Aile- 
magne  a  pour  but  d'arrêter  le  Ilot  de  I  émigration,  en  créant  à 
l'industrie  tle  nouveaux  débouchés,  et  en  fournissant,  par  consé- 
quent, aux  travailleurs  de  nouveaux  salaires.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
pour  l'émigration,  c'est  contre  Témigration  que  cette  politique 
coloniale  est  dirigée. 

Eh  bien,  messieurs,  est-ce  que  nous  serons  moins  vigilants? 
est-ce  que  nous  fermerons  les  yeux  et  les  oreilles  à  ces  ensei- 
gnemenls?  fsl-c.î  que,  parce  que  cette  question  de  politique 
coloniale  s'est  mêlée  à  des  questions  de  polémique  électorale... 
fA/f/flfiufiissemnUs  à  gauche  et  au  centre.) — Rumeurs  â  VextrAme- 
ijnurhe.) 

M.  VKn.MiKs.  — Nous  nous  plaçons  plus  haut;  nous  vous  le  prou- 
verons. 

M.  LE  Pbkside>t.  —  Ne  faites  pas  votre  discours  d'avance, 
monsieur  Vernhfs.    Sourirai,' 

M.  Jules  Ferry...  —  par  la  force  des  choses  — je  n'en  accuse 
personne  ;  les  oppositions  prennent  leurs  armes  où  elles 
peuvent,  et  il  est  très  certain  que  le  terrain  de  la  politique 
coloniale,  b's  événements  militaires  ayant  pris  des  proportions 
qu'on  n'avait  pu  prévoir  â  l'origine,  est  devenu  l'arène  de  la 
ixUW  éirctoralr. 

M.  <iKom;Ks  PtRiN.  —  Kst-ce  qu'il  n'y  a  pas  dix  ans  que  nous 
avons  comnif^nc»*  a  coinhatlre  «"elfe  politique? 

M.  Jules  Fehuv.  —  Oui,  monsieur  Perin,  vous  avez  tout 
prévu.  [ Interruptions  à  gauche,  >  Je  dis  (|ue  ce  nest  pas  une 
raison  pour  rapftissi'r  nn  si  gran<l  problème  économique  et 
social  aux  proportions  d'uin»  nit»S(piiiie  lutte  entre  les  partis  ou 
enlr»»  les  nnames  d'un  inéni»'  paitl.  Je  dis  (ju'il  est  évident  pour 
tout  W  inondr  qii»'  l'expansion  cobiniab*  de  la  France,  àcondi- 
dion  ilélre  contluite  avec  sagesse,  avec  prudence...  {Ahl  ah  !  à 
lextrème-tjauche,  ; 
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M.  CLéuENCKAi.  —  C'est  cela  qu'il  faudrait  discuter. 
A  droite.  —  Oui.  voilà  la  question! 

M.  Jules  Ferey.  —  Mais  vous  n'en  voulez  pas  du  tout 
d'expansion  coloniale  ! 

M.  Granet.  —  Jamais,  nous  n'avons  dit  cela. 

M.  JuLKS  Fkrry.  —  Permeltezî  Nous  ne  sommes  pas  en  pré- 
sence d'une  exiréme-gauche  qui  discute  les  opiVations  de  la 
politique  coloniale,  qui  déclare  qu'elles  ont  été  mal  courues, 
mal  conduites;  nous  sommes  en  présence  d'une  exlréme-gauche 
qui  a  mis  sur  son  drapeau  :  Plus  de  politique  coloniale!  plus 
d'expéditions  lointaines  !  (Appiaudissemrtits  nu  centre,  —  /fruit 
à  gauche.) 

M.  Gra.xet  et  M.  Pevtbal.  C'est  une  erreur. 

M.  Jules  Ferry.  —  Peut-être  pas  vous,  monsieur  Peytral, 
ni  vous,  monsieur  Granet,  mais  h*  gros  d«»  votre  parti. 

M.  Granet.  —  .Nous  sommesconln'  votre  ni«*lliode,  et  non  contre 
la  politique  coloniale. 

M.  Jules  Ferry.  —  Nous  allons  voir  tout  à  l'heure,  au 
scrutin,  s'il  est  vrai  (|u'il  y  ait  <lans  celle  Chambre  une  majorité 
opposée  à  la  politique  coloniah*,..  ih'xriamations,) 

M.  Granet.  —  Vous  savez  bien  que  c*«*sl  une  équivo(|ue. 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  car.  s'il  y  a  au  momlr  uih»  entreprise 
d'expansion  coloniale  caraclérisét»,  conforme  à  tous  les  traits 
de  cette  politique,  c'rst  l'entreprise  de  Majiagascar.  Vous  la 
saisi.ssez  là  sur  le  \if,  cl  M.  (^iinille  Pelletan  rt  M.  Perin  avairnl, 
l'autre  jour,  raison  dr  din»  :  <«  C'ist  là-drssus  qu'on  va  se 
compter.  »  ApplnufUssfments  au  ct'iitrp  rt  n  tjtuiche,  —  /{tria- 
niatious  à  C extrême  *jiiuche  et  n  dmitr. 

M.  JoLitois.  —  Vous  avez  pirdt^  !♦•  nili-nre  sur  la  quolion  du 
Tonkin  pour  cn'er  une  équivoqu»*  ;  voilà  la  v/i il»'-  î 

M.  Vkih  ni:  Ca»\i;.xa«  .  —  Vous  \ouli*/.  vimis  l.iin'  l»Ian«*liir  par  re 
scrutin-la!  Kh  bien,  non! 

M.  l»K  lUliiRY  ir.\«»so>.  —  Vou>  xnuU'Z  vous  f.iiit'  al»HOU(lre  du 
Tonkin  par  Mada^.i<cai  ! 

M.  JoLiBiïis.  --  Vous  \ouU'Z  faiiv  \v  niiniNti-rt*  a«  tu«'l  vutn*  pri- 
\onni«*r  et  faii-e  croire  qu'd  n'agit  qu«»  par  \ms  ordro! 

M.  LE  l'RKsnn.>T.  —  Monsi«*ur  Jolil»ois,  j»*  vmus  piie  de  ne  pas 
interrompre,  ou  je  serai  oMik'ê  de  vouj*  rappel. t  à  i'onire. 

.M.  Pai  L  DE  (lAss\<;M\r.  y\i'trt'ssant  u  l'oriU'ur.  Vou^  \oulez  faire 
\oter  pour  Jules  .Madagascar!  {Htr»'s  #i  'ir>tl'\  —  Uruit. 
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M.  Jules  Ferry.  —  Mais,  messieurs»  dans  cet  ordre  d'idées, 
il  Taut  savoir  altendre  ;  il  ne  faut  pas,  comme  le  faisait  il  y  a 
quelque  temps  l'honorahle  M.  Raoul  Duval  à  la  tribune,  s'indi- 
gner ou  s'étonner  de  ce  que  la  Tunisie,  par  exemple,  qui  esl 
depuis  deux  ans  h  peine  sous  notre  protectorat,  ne  soit  pas 
encore  devenue  un  grand  marché  de  produits  français. 

Savez-vous  combien  il  a  fallu  de  temps  à  fempire  indien 
pour  devenir  un  grand  consommateur  de  produits  anglais? 
En  1811,  M.  Mac  Cullocb,  dans  une  note  sur  le  commerce  d»» 
l'Inde,  disait  :  «  Le  commerce  de  TAngleterre  avec  Tlnde  nesl 
pas  plus  important  que  celui  de  celle  même  Angleterre  avec 
rile  de  Man  ou  lile  de  Jersey!  »  El  aujourd'hui,  messieurs,  ce 
commerce  se  chiffre  par  un  milliard  et  demi  d'échanges. 

M.  Raoil  DrvAL.  —  M.  de  Lesseps  a  percé,  depuis,  le  canal  de 

Suez  î 

M.  Jules  Ferrv.  —  El  l'auteur  que  je  citais  tout  à  l'heure, 
M.  Sillev,  professeur  à  Oxford,  i\\x\  a  élucidé  toutes  ces 
questions,  disait  :  «  Pendant  longtemps,  tout  le  monde  affirmait 
en  Anglolerre  que  les  Indous  ne  consommeraient  jamais  de 
produits  anglais.  » 

Et  si  vous  interrogez,  messieurs,  voire  propre  histoire,  si 
vous  voulez  vous  reporter  un  instant  aux  discussions  si  vives 
qui  se  sont  produites  dans  celle  même  Chambre,  après  la 
conquête  de  l'Algérie,  pendant  dix-huit  ans,  vous  voyez  que 
les  mêmes  objt'ctions  qui  sont  faites  ici  à  la  politique  coloniale 
ont  élé  apportées  chaque  année  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés  par  les  hommes  les  plus  éminents  de  toutes  les 
oppositions  de  ce  l(»mps-là.  Parcourez  ces  débats,  vous  y  trou- 
verez vos  arguments,  presque  vos  propres  figures,  présentés 
par  les  hommes  «h»  la  plus  haute  distinction.  M.  Georges  Perin. 
par  «'Xi*inpb\  (|ui  «*sl  l'adversaire  personnel  de  la  politique 
coloniale... 

.M.  (iF.on(,Ks  Pkiun.  —  D'une  rerlaine  [lolîtique  coloniale,  de  celb' 
des  <H)iiipii*l»'s  ! 

M.  JcLKs  Fkkky.  ~  M.  Georges  Perin,  qui  est  partisan  de 
l'évacualion  de  Madagascar  et  du  Tonkin... 

M.  (iK«»B(;Es  Pkrin.  —  Oui  î 

M.  Jules  Ferrv.  —  ...  Ne  s'offensera  pas  si  je  lui  dis  qu'il 
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peut  compter  parmi  ses  ancôlres  intellectuels  un  homme  fort 
îlislingué,  qui  s'appelait  M.  Desjobert.  et  qui  demandait  tous 
les  ans  à  la  tribune  l'évacuation  daTAlgérie.  Oui,  messieurs, 
pendant  dix-huit  ans  î  {On  rit.)  De  183U  à  1846  et  1847,  c'était 
toujours  le  même  feu  roulant  d'objections  et  d'attaques,  les 
mêmes  cris  de  découragement,  les  mêmes  conseils  d'abandon, 
la  même  lutte.  Les  uns  disaient  :  «  Prenez-en  le  moins  pos- 
sible! w  M.  le  duc  de  Broglie  s'écriait  un  jour:  «  Gardez  Algor: 
c'est  une  loge  h  l'Opéra,  mais  n'allez  pas  plus  loin  !  » 

M.  Paix  de  CASSAr..>Ar..  —  Oui,  mais  i\y  avait  Hugeaud,et  non  pas 
vous,  (  Applnudissementa  à  droite,  i 

M.  JuLEH  Fbury.  —  Je  n'ai,  en  aucune  façon,  la  prétention 
de  me  comparer,  sous  un  rapport  «pielconcpie,  à  l'illustre 
maréchal  Bugeaud,  et  je  ne  m'explijjue  pas  linterruidion  de 
l'honorable  M.  de  Cassagnac. 

M.  Pacl  de  Cassacnac.  —  Jo  vous  l'expIiqu^Mui,  si  vous  vouloz. 

M.  JuLE«  Ferry.  —  11  y  avait  Bugeaud,  sans  doute:  mais, 
malgré  Bugeaud,  les  députés  <b' l'opposition,  avec  um^  Apreté, 
une  persistance  et  une  obstination  qui  paraissent  extraordi- 
naires, surtout  quand  on  a  vu  la  suite  des  faits  et  le  dénouement 
heureux  de  toute  celte  grande  histoire,  venaient  demander, 
les  uns  ouvertement  l'évacuation  et  labandoiK  comme 
M.  Desjobert.  les  autres  la  restriction  la  plus  gnndi*  de  Timi- 
treprise.  et  dans  quelle  situation  î  II  y  avait  Hugeaml.  mais  il  y 
avait  aussi  le  maréchal  C^lauzel  et  la  retraite  d»'  ('(»nstanline,  et 
bii'H  des  événements  de  guerre  auprès  desquels  ceux  qui  \ous 
ont  tant  émus  à  un  certain  moni»'iil  ne  sont  véritablement  (|ue 
de  bien  modestes  incidents.  Apfflnm/issenifufs  à  gauclw  et  au 
c*'nlre,  —  /nlen-nptions.) 

H,  Paix  Briir.  —  (a*  uv<  pas  la  (.liand»if  qui  n\.s|  rniuf  la  pr»»- 
iiii/»n*î 

M.  Jules  Fekry.  —  (Vêtaient  iW>  hommes  comme  MM.  <le 
Sade.  Jaubert,  Pelei  de  la  Lozère  ,  -  c»*  ne  >ont  pa<  «b's 
inconnus  d*?  notre  histoire  parl«*m»ntaire.  —  ipii  traitai«nl 
1  Algérie  de  terre,  maudite,  u  qui  \\,>  >,»  révélerait  jamais  à  nous 
(pie  par  le  chiffre  de  nos  ilépenses.  »»  «lisait  M.  Pelet  île  la 
lA)zère  :  «  qui  n'offrirait  jamais,  dirait  un  autre,  le  moindre 
débouché  sérieux  à  notre  iudu>lni'.  -  Or,  notre  commerce  a\ec 
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TAlgérie  est  de  340  millions  par  an,  à  Theure  actuelle! 
M.  Dupin  descendait  de  son  fauteuil  pour  démontrer,  en 
termes  que  je  ne  veux  pas  reproduire  ici,  pour  ne  pas  allonger 
la  discussion,  avec  lautorilé  qui  s  attachait  à  sa  parole,  que  la 
colonisation  est  une  chose  ahsurdc  parelle-môme.M.  Duvergier 
de  Hauranne,  qui  n'était  pas  non  plus  le  premier  venu,  disait 
en  1837  :  «  L'Algérie,  ce  legs  funeste  de  la  Restauration.  »  Et 
M.  Passy  (Hippolyte),  —  un  grand  nom  aussi,  —  proposait  de 
rétrocéder  à  la  Porte  la  plus  grande  partie  des  provinces 
conquises,  vu  Tirapulssance  où  Ton  était  de  les  garder. 
M.  Desjobert,  que  j'ai  déjà  nommé,  demandait  annuellement 
l'évacuation  de  '<  ce  rocher  nu,  disait-il,  sur  lequel  les  Euro- 
péens ne  peuvent  pas  vivre  ».  —  ...  Oui,  on  affirmait  cela, 
messieurs!  les  Européens  ne  peuvent  pas  vivre  en  Algérie  !  — 
«  ...  et  l'abandon  de  cette  chimère  coloniale  qui  ruine  nos 
finances,  qui  compromet  notre  sûreté  en  Europe,  que  nous 
traînons  comme  un  boulet,  et  que  nous  ne  pourrions  garder  en 
cas  (le  guerre  européenne.  » 

M.  Uaoil  Dival.  —  Cela  a  bien  failli  arriver! 

M.  Jules  Ferry.  —  Et  enfin,  M.  de  Tracy,  un  grand  nom 
«aussi,  en  1846,  dénonçait  à  l'indignation  publique  «  ce  mino- 
taure  moderne  —  l'Algérie  —  (jui  dévore  chaque  année  la  plus 
belle  et  la  meilleure  partie  de  notre  jeunesse  et  le  plus  précieux 
de  nos  Trésors  ».  {Mouvements  divers,) 

M.  Kaoil  DrvAL.  —  Il  y  a  du  vrai  ! 

.M.  (iAirxKUU  ;Vaurluse'.  —  Dites  ce  que  TAlgérie  nous  a  coûté  en 
argent  <•(  ••!)  honiinos  ! 

M.  Pail  dk  CAssA(;NAr.  —  Cela  a  roulé  plusqiie  cela  n*a  rapporté  ! 

M.  Jules  Fkury.  —  Ce  (|iii  prouve  que,  dans  l'opposition,  on 
peut  (Mre  faux  prophêle,  car  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  pré- 
dictions sinistres  qui  nail  été  démentie  par  les  faits,  et  je  pense 
(jue  personne  no  soutiendra  aujounlhui  que  l'Algérie  a  été 
une  cause  (rinsécûrilé,  au  moment  de  nos  désastres;  personne 
ne  conleslera  qu'à  l'heure  qu'il  est,  elle  est  pour  la  France  une 
grande  source  de  richesses... 

M.  Vkrnhes.  —  La  rornparaison  nVsl  pas  Juste  î 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  un  grand  marché  de  produits  et  une 
compensation  à  des  pertes  bien  cruelles  faites  par  notre  indus- 
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trie  vinicole.  H  n*cst  pas  non  pins  vrai,  au  point  de  vue  de 
rbistoire,  il  n*est  pas  exact,  il  est  contraire  aux  faits,  il  est 
Taux,  comme  Ta  démontré  M.  de  Mahy,  de  dire  que  les  colonies 
ont  compromis  la  sécurité  de  la  mère-pairie.  Au  contraire  !  Elles 
ont  souvent  payé  les  fautes  d*une  politique  conlinentalo  désor* 
donnée  et  quelquefois  absurde  ;  elles  les  ont  souvent  payées 
très  cher,  de  leur  indépendance,  mais  elles  n'ont  jamais  compro- 
mis ni  l'indépendance  ni  la  sécurité  de  la  mère-patrie.  (  Très 
bien!  très  bien!  et  applaudissements  au  centre  et  à  gauche,) 

M.  DE  Baidry  d'Asson*.  —  Excoptr  dans  les  expéditions  ronduites 
par  vous! 

M.  Jules  Ferrv.  —  Messieurs,  il  y  a  un  second  point,  un 
second  ordre  d'idées  que  je  dois  également  aborder,  le  plus 
rapidement  possible,  croyez-b»  bii'n  :  c'est  le  cAté  humanitaire 
et  civilisateur  de  la  quoslion.  Sur  ce  point,  Thonorable 
M.  Camille  Pelletan  i-aille  beaucoup,  avec  l'esprit  et  la  finesse 
qui  lai  sont  propres  ;  il  raille,  il  condamne,  et  il  dit  :  «  Qu'est-ce 
que  c'est  que  cette  civilisation  qu'on  impose  à  coups  de  canon? 
Qu'est-ce,  sinon  une  autre  forme  de  la  barbarie»  ?  Est-ce  que 
ces  populations  de  race  inférieure  n'ont  pas  autant  de  droits 
que  vous?  Est-ce  qu'elles  ne  sont  pas  maîtresses  chez  elles? 
e<t-ce  qu'elles  vous  appellent?  Vous  allez  chez  elles  contre 
leur  jrré,  vous  les  violentez,  mais  vous  ne  les  civili^iv.  pas.  » 
Voilà,  messieurs,  la  thèse  ;  je  n'hésite  pa<  à  dire  que  ce  n'est 
pas  de  la  politique,  cela,  ni  de  riiistoire  :  c'est  de  l.i  métaphy- 
sique politique...  M/* .'  ah!  à  t'erin'me-fjfiftr/ie,' 

Voix  à  gnurht*.  —  Parfaih'nicnl  I 

M.  JULRH  Fkiiry.  —  ...  et  je  vous  délie.  —  permettez-moi 
de  vous  porter  et*  déli.  mon  honorable  collè^zue,  monsieur 
Pelletan,  —  de  soutenir  jusqu'au  bout  voln»  thèse,  qui  repose 
sur  l'éjralité,  li  liberté,  l'indépentiaure  des  rares  inférieures. 
Vous  ne  la  soutiendrez  pas  jusqu'au  bout,  rac  vou^  éles.  romuie 
votre  honorable  collèpie  et  ami  M.  (ieorires  Perin.  b»  partisan 
de  l'expansion  coloniab»  qui  se  fait  par  voie  di»  tralic  et  «le 
rommerce. 

.M.  (Umilu:  PfcLUT^x.  —  Oui  ! 

M.  Jui.K8  Fbrrv.  —  Vous  nous  citez  toujours  comme  exemple, 
comme  type  de  la  politique  coloniale  qut»  vous  aimez  et  que 

J.  FmilT.  iNêfonri,  V.  li 
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VOUS  rêvez,  l'expédition  de  M.  de  Brazza.  C'est  très  bien,  mes- 
sieurs :  je  sais  parraitement  que  M.  de  Brazza  a  pu  jusqu^à 
présent  accomplir  son  a»uvre  civilisatrice  sans  recourir  à  la 
force  ;  c'est  un  apôtre;  il  paye  de  sa  personne,  il  marche  vers 
un  but  placé  très  haut  et  très  loin  ;  il  a  conquis  sur  ces  popula- 
tions de  TAfrique  équatoriale  une  influence  personnelle  h  nulle 
autre  pareille;  mais  qui  peut  dire  qu^un  jour,  dans  les  établis- 
sements qu'il  a  formés,  qui  viennent  d'être  consacrés  par 
Taréopage  européen  et  qui  sont  désormais  le  domaine  de  la 
France,  qui  peut  dire  qu'cà  un  moment  donné,  les  populations 
noires,  parfois  corrompues,  pei-verties  par  des  aventuriers,  par 
d'autres  voyageurs,  par  d'autres  explorateurs  moins  scrupuleux, 
moins  paternels,  moins  épris  des  moyens  de  persuasion  que 
notre  illustre  de  Brazza  ;  <|ui  peut  dire  qu'à  un  moment  donné, 
les  populations  noires  n'attaqueront  pas  nos  établissements? 
Que  ferez-vous  alors?  Vous  ferez  ce  que  font  tous  les  peuples 
civilisés  et  vous  n'en  serez  pas  moins  civilisés  pour  cela  :  vous 
résisterez  par  la  force,  et  vous  serez  contraints  d'imposer,  pour 
votre  sécurité,  votre  protectorat  à  ces  peuplades  rebelles. 
Messieurs,  il  faut  parler  plus  haut  et  plus  vrai!  il  faut  dire 
ouvertement  qurn  elTel,  les  races  supérieures  ont  un  droit 
vis-à-vis  des  races  inférieures...  ^/?MweMr*  sur  plusieurs  baurx 
à  Cexlrrine-yauche .) 

M.  Ji  i>:s  Maig.nk.  —  Oh!  vous  osez  dire  cela  dans  le  pays  où  ont 
été  proclamés  les  droits  de  l'bomnic  î 

•M.  DR  Gi  iLLoiTFrr.  —  C'est  la  justificaliou  de  Tesclavage  et  de  la 
traite  <i«*s  ih'»^mvs  ! 

M.  JuLKs  Fkuuy.  —  Si  rhonorahle  M.  Maigne  a  raison,  si  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  a  été  écrite  pour  les  noirs  do 
rAfriipie  équatoriale,  alors  de  quel  droit  allez-vous  leur  impo- 
ser les  échanges,  les  trafics?  Ils  ne  vous  appellent  pas... 
(Interruptions  à  l extrême-gauche  et  à  droite,  —  Tris  bien! 
très  bien!  sur  t/ivrrs  bancs  â  yauche.) 

M.  H\orL  Drwi..  -  Nous  no  voulons  pas  les  leur  imposer!  C'est 
vous  qui  h»s  h'ur  imposez  I 

M.  Jri.Ks  Mai(;nk.  —  Proposer  et  imposer  sont  choses  fort  diiré- 
rentes  î 

M.  (lEoiu.Es  Peri.n.  --  Vous  ne  pouvez  pas  cependant  faire  des 
échanges  forcés  ! 

M.  JuLBs  Fkrrt.  —  Je  répète  qu'il  y  a  pour  les  races  sapé- 
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rivures  un  ilroil,  parce  qu'il  y  a  un  ilovoir  pour  elles.  Elles  ont 
le  devoir  de  civiliBcr  les  races  inférieures,..  {.Marquât  d'appro- 
hation  tur  Ut  mémet  ùnncs  li  gauche.  —  i\ouveUex  inttiTuptiom 
à  Vextrême-gaiicke  et  à  druïle.] 

M.  JusEPH  Fabre.  —  C'i'Nt  excessif  !  vous  aboulisset  ainsi  à  l'abdi- 
cation des priiici|>t:s  de  l7tJ9  cl  de  1818...  {iiruil  l'i  la  consécratiou 
de  la  loi  de  iiyi.ce  ri-ni|ilui;ant  la  loi  de  Justice. 

y.  Veiones.  —  .\lors  les  miss Jun nui res  ont  aussi  leur  droit!  ne 
leur  reprochai  donc  pas  d'en  user!  {Bruit.) 

M.  LE  l'uÉsiutiT.  —  N'intcrrompei  pas,  monsieur  Yemlies  ! 

M.  JuLKM  Fbbut.  —  Je  (ils  que  les  races  supérieures... 
M.  VEB^iifS.  —  Proti-gez  les  missiuiniaires  al.us  !  [Trii  bien!  à 
liroile.) 

Voiei  yauche.  —  Ninli-rrompei  dimi-  [kis! 

M.  JuLBtt  Fkkrt.  —  Je  liis  que  les  races  supérieures  onl  des 
devoirs... 

M.  VkaNHRS.  —  .\ll(>nsil'inc! 

M.  LK  l'iiftsiriKM.  -  Vous  l'ies  inscril,  ruou'-ii-ur  Vernlies  ;  vous 
parlerci  ! 

M.  VkK)«iih.  —  Ceitaiiicnieni: 

M.  JuLK-s  Fkbry,  —  Os  devoirs,  messieurs,  onl  été  souvent 
méronniis  dans  l'Iiisloire  des  siècles  pri'cédi'nU,  et  cerlainemcnl 
quand  li's  soldats  el  les  cxplnraleurs  espuL'nols  introduisaient 
l'csclavat-'e  dans  l'Amérique  cenlralc,  ils  n'acc<i[uplis.s,iienl  jws 
leunlevoird'Iiomines  de  race  stipérii-urf.  ■  7'/-è.  fiii-it  I  ttvt  ftic»  !) 
Mais,  de  nos  jours,  je  soutiens  i|)ii-  li's  nations  t'urupéeniies 
s'acquittent  avt-c  lariieur,  avec  grandeur  et  lionnélelé  de  ce 
devoir  supérieur  de  rivilisalion. 

M.  I'*i  L  llMT.    -  L-i  Krinc-  la  I..uj,..ir-  f.iil  : 

M.  JulkhFkrrv.  —  Kst-ce  que  vous  pouvez  nier,  est-ce  que 
quelqu'un  peut  nier  qu'il  y  a  plus  de  justice.  )dus  d'onlrr 
matériel  el  moral,  plus  d'équité,  plus  de  vertus  sociales  dan« 
l'Afrique  du  Nord  depuis  que  la  France  a  fait  s;i  conquête? 
tjuand  nous  sommes  allés  à  .\l);ei'  pour  détruire  la  piraterie  et 
asiiuriT  la  lilierté  du  commerce  ilans  la  Méditenanée,  est-ce 
que  nous  faisions  a'iivre  de  forlians,  de  coïKjuéranls.  de  dévas- 
tateurs? Est-il  possible  de  nier  que  dans  l'Imle.  el  mal^tré  les 
épisodes  douloureux  qui  se  rencontrent  dans  l'histoire  de  celle 
coaquéie.  il  y  a  aujourd'hui  inllaiiueut  plus  de  justice,  plus  tle 
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lumière,  (rordrc,  de  vertus  publiques  et  privées  depuis  la 
conquête  anglaise  qu'auparavant  ? 

M.  CLKMEXCKAr.  —  C'est  1res  douteux. 

M.  (iEORGEs  Peri.n.  —  Happelcz-vous doiic  le  discours  de  Burkel 

M.  Jules  Fkrrv.  —  Est-ce  qu'il  est  possible  de  nier  que  c»* 
soit  une  bonne  fortune  pour  ces  malbeureuses  populations  de 
TAfrique  équatoriale  de  tomber  sous  le  protectorat  de  la  nation 
française  ou  de  la  nation  anglaise?  Est-ce  que  notre  premier 
devoir,  la  première  règle  (pie  la  France  s'est  imposée,  que 
rAnglcterrc  a  fait  pénétrer  dans  le  droit  coutnmier  des  nations 
européennes,  et  que  la  Conférence  de  Berlin  vient  de  traduire 
en  droit  positif,  en  obligation  sanctionnée  par  la  signature  de 
tous  les  gouvernements,  nest  pas  de  combattre  la  traite  il^^^ 
nègres,  cet  horrible  ti-afic.  et  l'esclavage,  cette  infamie?  (Vivp$ 

mnrquea  iT approbations  sur  divers  bancs.) 

M.  Ku(;knk  Delattrk.  —  (Vest  ()our  cela  que  vous  n*avez  pas  Hiit 
(le  prisonniers  en  Chine  et  au  Tonkin  !  (Exclnmations  à  gaurkc  et  ou 

mitrr.) 

M.  Ji'LKs  Ferkv. —  Qu'est-ce  que  vous  dites,  monsieur? 
Vous  avez  prononcé  une  parole  offensante  pour  Tannée 
française. 

M.  Ki<;k>e  DtLATTiiE.  —  L'armée  obéit,  le  Couveniement  coiii- 
niande;  il  est  seul  responsa!>Ieî  [Soiireltrsrt'rlamatiom  aurlea  métncs 

bnnr:i.) 

M.  LE  pRKsniE.M.  —  J«'  nr  vi'ux  pas  a\oir  entendu  rinterniplion. 
{Trr<  bien  !  /rr.^  f'Un  ! 

M.  Ji'LKs  Fekrv.  —  Jt'  n«»  peux  pas  laisser  dire  ici  que 
l'armée  franriiisi»  ne  fait  pas  de  prisonniers.  {/tiietTuptiotis  «i 
(irni(e.) 

M.  l*Ai  I,  I»!-  Cksski.nai..  —  ^♦'  paii<'Z  pas  de  rarniéo  française  î 
vous  l'avi'z  fail  tléciiner! 

M.  DE  B\i  nnv  n'Asso.N.  —  L<»  sany  de  nos  ssoldats  devrait  vou> 
éloiilTrr,  monsieur!  Hnnjtnitm  v.rrln  mat  tons  à  (jauchcctau  centre.  — 
A  lor'irr  !  à  r^rtlre') 

M.  LE  PRKSUÏKXT.  — Monsieur  de  liaudry  d'Asson... 

M.  Ji'LKs  Fkrrv.  —  Oh  !  cela  n'a  pas  d'importance! 

M.  LE  PiiÉsiDEM.  —  ...  r»'  s>Nlt*me  d'interniplions  est  intolérable  el 
inadmissihh'.  Je  vous  ai  déjà  lappdé  à  Tonire;  je  vous  rappelle  tt 
l'ordre  avec  inscri|)tion  au  prorés-verhal,  et,  si  vous  reproduisez  une 
int.Truplioii  semhlnhle  nu  analogue,  j  appellerai  la  Chambre  à  pro- 
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noncer   une    peine  plus  sévère.  (TrAs  bim  !  trvs  bien  f)  Contiiiue;e, 
monsieur  Ferrv. 

M.  Jules  Fkrry.  —  Voilà  ce  que  j'ai  à  n^pondro  à  rtioiio- 
rable  M.  Pelletan  sur  le  second  point  qu'il  a  touché. 

Il  est  ensuite  arrivé  à  un  troisième,  plus  ilélicat.  plus  jîrave, 
et  sur  lequel  je  vous  demande  la  permission  d«*  m'cxpliquer  en 
toute  franchise.  C/esl  le  côté  politique  de  la  (juestion.  I/hono- 
rable  M.  Pelletan,  qui  est  un  écrivain  distinjrué,  a  toujours  des 
formules  d'une  remarquable  précision.  Je  lui  emprunte  celle 
qu*il  a  appliquée  Taulre  jour  à  ce  côté  de  la  politique  coloniale  : 

«  C'est  un  système,  dil-il,  qui  consiste  à  chercher  des 
compensations  en  Orient  à  la  réserve  et  au  recueillenienl  qui 
nous  sont  actuellement  imposés  en  Europe.  » 

Je  voudrais  m'expliquer  là-d«'ssus.  Je  n'aime  pas  ce  mot  de 
compensation,  et,  en  elTet,  non  pas  ici.  sans  dout«'.  mais  ailleui*s, 
on  en  a  pu  faire  un  emploi  souvent  perlîile.  Si  Ton  veut  dire  ou 
insinuer  qu'un  gouvernement  quelconque  dans  ce  pays,  un 
ministère  républicain  a  pu  croire  qu'il  y  avait  quelque  part, 
dans  le  monde,  des  compensations  pour  les  désastres  qui  nous 
ont  atteints,  on  fait  injure...,  et  une  injure  gratuite,  à  ce  fi^ou- 
vernement.  [Applnwlisxemeult  au  centvt*  ft  à  gauche,)  Otb* 
injure,  je  la  repousst»  de  toute  la  forc«^  «le  mon  patriotisnn»  î 
' y^uveaux  appinH(iissem*'tits  et  hvavm  sur  let  tn*^mes  haucs,) 

M,  DR  lUiDRY  i»'.\ss<>\.  —  Cv^l  Mm  a  vous  «1»^  parler  de 
paliioti>nie!  S'vu  parlez  jamais  <i(>\aiit  iikm  î  J«»  v«)u«<  h*  (hlVud»»  ! 
{ HTriamaiiotia  à  tjnurhe  ri  nn  rtutrt\  -     /»r7n//Wion>. 

.1  ynuchf  et  nu  crntrr.     -  N«»  n'poihl«>z  pa>  î 

M.  LE  Pbkmdrnt.  -  J«'  \niiN  (>ii  pritMnniisi,>ur  <!•*  liaudrv  irAnsoii, 
ne  p«*r»ist('£  pa«*  a  iiil<'rn»nipr»'.  Ji*  ^♦•rai  nbli;:»''  d»»  d»'niaiub*r  à  lu 
<'Jianil>r(>  de  so  proiinnccr  sur  rappliratioii  tiiiin'  pt'nalil**  plu.n 
x'vert.»  que  celle  qui  \uU8  a  dôja  altrint.    Tt'*>  ttvn!  tn>  bieii!^ 

.M.  Jri.KS  Fkurv.  — Je  rr(M)uss»'  cette  injure,  comme  celle 
«le  M.  de  Raudrv  d'Assnn.  tie  toute  la  force  <lt»  mon  patriotisme  ! 
•  Trfs  bien  !  (i'*'.%  bien  !  à  tjaurhe  et  nu  rentre. 

il  n'y  a  pas  de  eompensatioii.  non.  il  un  en  a  pa>.  pour  les 
désastres  que  nous  avons  subis.  7'rès  bien  .'1res  bim  /  .Mainte- 
nant, si  le  mot  de  compensation,  pour  aller  au  fontl  des  choses 
et  \ider  celle  affaire,  a  été  prononcé  dan>  le^  délibérations  et 
les  tractations  du  C^iiiuTès  d«*  Berlin,  il  faut  que  \ous  sachiez 
bien  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  ces  compensations  auxquelles  on 
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a  fait  allusion,  ni  offertes,  ni  sollicitées,  ni  acceptées  ii  un  titre 
quelconque.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche,) 

Qu'est-ce  quMl  y  a  eu  comme  compensation  à  propos  de  la 
Tunisie  par  exemple?  Oh!  il  y  a  en  un  ordre  de  compensations 
d^une  nature  toute  différente,  de  Tordre  le  plus  légitime.  Vous 
savez  peut-être,  messieure,  ce  qui  s*est  passé. 

Le  Congrès  de  Berlin  finissait  ses  séances;  ses  membres 
étaient  encore  réunis;  on  signait  les  protocoles,  lorsque  éclata 
tout  à  coup  la  nouvelle  de  la  convention  qui  livrait  à  TAngle- 
terre  ladministration  et  la  possession  de  File  de  Chypre. 

Et  alors,  messieurs,  il  se  trouva  un  diplomate  français  qui. 
pour  rhonneur  et  le  profit  de  notre  pays,  sut  ne  pas  perdre  une 
minute,  et  qui  se  rendit  auprès  des  représentants  du  gouver- 
nement britannique  et  leur  dit  :  «  Vous  vous  êtes  fait  mettre  en 
possession  de  File  de  Chypre  par  une  convention  que  vous  venez 
de  passer  avec  la  Porte  ;  mais  cela  ne  peut  être  toléré  qu'à  une 
condition,  c'est  que,  quand  nous  jugerons  nécessaire,  nous 
aussi,  pour  notre  sécurité,  de  changer  l'état  des  choses  en 
Tunisie,  votre  Gouvernement  ne  s'y  opposera  pas.  » 

Et  (les  dépêches  dans  ce  sens  furent  échangées,  messieurs. 
Les  stipulations  de  ces  dépêches  ont  été  religieusement  respec- 
tées de  part  et  crautre.  {Trè$  bien!  trè$  bien/)  Quant  à  d'autres 
compensations,  je  le  répète,  c'est  de  l'histoire  faussa*,  menson- 
gère et  calomnieuse.  (Irès  bien  !  1res  bien/  et  vif*  applaudisse- 
menfs  à  gauche  et  au  centre.) 

Li  vraie  question,  messieurs,  la  question  qu'il  faut  poser,  et 
poser  dans  des  ttTmes  clairs,  c'est  celle-ci  :  Est-ce  que  le  recueil- 
lement ({ui  s'impose  aux  nations  éprouvées  par  de  grands 
malheurs,  doit  se  résoudre  en  abdication?  Et  parce  qu'une  poli- 
tique détestable,  visionnaire  et  aveugle,  a  jeté  laFranc^î  où  vous 
savez,  est-ce  que  les  gouvernements  qui  ont  hérité  de  cette 
situation  malheureuse  se  condamneront  à  ne  plus  avoir  aucune 
politique  européenne?  Est-ce  que,  absorbés  par  la  contempla- 
tion lie  cf'tte  Idessure  qui  saiprnera  toujours,  ils  laisseront  tout 
faire  autour  d't*ux  ;  est-ce  qu'ils  laisseront  aller  les  choses  : 
est-ce  qu'ils  laisseront  d'autres  que  nous  s'établir  en  Tunisie, 
d'autres  que  nous  faire  la  police  à  l'embouchure  du  fleuve 
Rouge,  et  accomplir  les  clauses  du  traité  de  1874  que  nous  nous 
sommes  engagés  à  faire  respecter  dans  l'intérêt  des  nations 
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européennes  ?  Est-ce  qo*ils  laisseront  d*autres  se  disputer  les 
régions  de  TAfrique  équatoriale?  Laisseront-ils  aussi  régler  par 
d*autres  les  affaires  égyptiennes  qui»  par  tant  de  côtés,  sont  des 
affaires  vraiment  françaises?  (Vifs  npplaudissenèents  à  gauche 
et  au  centre,  —  Interruptions,) 

Je  sais,  messieurs,  que  celte  théorie  existe  ;  je  sais  qu'elle  est 
professée  par  des  esprils  sincères,  qui  considèrent  que  la  France 
ne  doit  avoir  désormais  qu'une  politique  exclusivement  conti- 
nentale. Alors  je  leur  demande  d'aller  jusqu'au  bout  de  leur 
théorie,  et  de  faire  ce  que  comporte  la  logique  de  cette  politique 
nouvelle  et  restreinte  qu'ils  veulent  donner  à  la  France  :  qu'ils 
se  débarrassent  donc  de  ce  gros  budget  de  la  marine  qui 
impose  à  notre  Trésor  des  sacrifices  considérables!  {/fumeurs 
et  inteiTuptions  à  VextrèmC'gmich*\  —  Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

A  droite.  —  Vous  Taroz  rnin(^e,  notn»  mnrino. 

M.  JuLKs  Frruy.  —  Messieurs,  si  nous  ne  <levons  plus  être 
qu'une  puissance  continentale,  restreignons  notre  puissance 
maritime  :  couvrons  nos  côtes  et  nos  ports  de  torpilleurs  ;  mais 
licencions  nos  escadres,  car  nous  n'aurons  plus  que  faire  de  nos 
croiseurs  et  de  nos  cuirassés.  {Humeurs  et  interruptions  d 
r  extrême-gauche,  ) 

Mais,  si  personne  n'ouvre  cH  avis,  si  personne  n'accepte  cette 
conséquence  logique  des  prémisses  posées  [\ouvelles  rumeurs 
à  Vextrème^gaucke  et  à  f/n/W^),  alors  c«»ss4»z  de  calomnier  la  poli- 
tique coloniale  et  d'en  médire,  car  c'est  aussi  pour  notre  marine 
que  les  colonies  sont  faites,  (h'xclamatioiu  et  interruptions  à 
Vextrime-gauche  et  n  droite, 

MM.  lUoiL  IM  VAL,  lîKoiiORS  l*Elii%  t'i  f*tu<it'Ui'^  d**  Icurs  rottt^gucs.  — 
Allons  donc  I 

M.  ViLKim^s.  -  .Non*  avions  iU*s  roloni»*?*  av«int  \o  Tonkin. 

M.  (iicoftUKA  li(>r.HK.  —  l)rmand*v.  donc  à  M.  i**  niinintit*  do  U 
fnarintt  daim  quelle^  oonditions  vmm  av«*/  lai^s**  notn*  niat<^riel 
naval. 

M.  Vkit  nu  (*4ss\i.^\r. —  Oui,  n'ii!it>ikMi»'/-voiisanf>t»'H  d**  Tamiral 
(■alil>€r,  ou  li?k'2-nous  U*'^  lettn'4  dt*  Tainiral  C<»iirh(*t  ! 

M.  JnLKsPBRRV.  — Je  dis  qut*  la  politiipie  coloniale  de  It 
France,  que  la  politique  d'expansion  o(doiiiale.  celle  «pii  nousâ 
fait  aller,  sous  rKmpin*.  à  Saison,  en  (>)chinchine.  celle  qui 
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nous  a  condiiils  en  Tunisie,  celle  qui  nous  a  amenés  à  Mada- 
gascar —  je  dis  que  celle  polilique  d'expansion  coloniale  sesl 
inspirée  d'une  vérilé  sur  laquelle  il  faut  pourlanl  appeler  un 
inslanl  votre  attention  :  à  savoir  qu'une  marine  comme  la  nôtn' 
ne  peut  pas  se  passer,  sur  la  surface  des  mers,  d  abris  solide:^, 
de  (léfensrs,  de  centres  de  ravilaillemenl.  (7*^  bien!  irès  bien! 
et  nomhrtntx  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  L'ignorez- 
vous,  messieurs?  Regardez  la  carie  du  monde... 

M.  Pail  de  <ASSA(;>\r.. —  Lisez  les  lettres  de  Tamiral  GourbeL 
{Bruit.} 

M.  LK  Piij.sii)f:nt.  —  Los  interruptions  rendent  impossible  la 
tAclit;  (lu  prf^sidoiil.  Je  vous  en  prie,  messieurs,  veuillez  fain* 
siU*iir«?. 

M.  Pa(  i.  i>K  <^ASSA(.>Ar..  —  Nous  avons  donné  tout  ce  que  nous 
pouvions  de  patience'. 

M.  LK  PRKSiDKM.  —  Tà<:liez  «l'en  avoir  encore.  (Oii  rU.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Refrardez  la  carte  du  monde,  et  diles- 
moi  si  ces  étapes  de  Tlndo-Cliine,  de  Madagascar,  de  la  Tunisie 
ne  sont  pas  des  étapes  nécessaires  pour  la  sécurité  de  noire 
navi^^alion?  [Nouvelles  marques  (^assentiment  à  gauche  et  au 
centre.  ; 

Je  nie  rappelle,  messieurs,  qu*â  une  des  dernières  séances 
qui  ont  précédé  celle  du  30  mars  —  c'était,  je  crois,  le  28  mars 
—  riionorable  amiral  Peyron  fut  interpellé  par  l'un  d'entre 
vous  sur  la  situation  de  la  marine.  On  lui  demanda,  avec  de 
grandes  exclamations  :  «  Mais  (|uc  deviendrait  notre  flotte  s*il 
éclatait  une  ^^rande  ^nierre  maritime?»  L'amiral  monta  à  la 
iriluine  et  répondit  :  <*  S'il  éclatait  à  cette  beure,  ce  qu*àDieu 
ne  plais»»,  une  ^rrande  guerre  maritime,  notre  flolle  serait  pré- 
ciséinriit  dans  les  paraL^«»s  où  leur  action  aurait  h  s'exercer.  » 

Elle  serait  là  dans  l'océan  Indien  et  dans  les  mers  de  Chine, 
pour  ♦'mpéclier  vos  escatln»s  détre  bloquées  dans  la  Médi- 
terranée, llnlei  ruptioiis  à  droit**.) 

M.  i>.  (OMTi-:  DE  Lanji  i.nais.  —  Ola  rappelle  la  fameuse  parole  : 
«  Twiil  iiiimix,  «t'I.i  nous  ftT.i  ii«Mix  ariué<*s.  •»    /t/res  à  droite.) 

M.  Hvui  L  \)i  VAL.  —  Alors  poun|uoi  lappellc-t-un  notre  marine? 

M.  Ji-LKs  Ferry.  —  Q\w  siiiniliait  cette  déclaration  de 
J'ainiral  lN*>r(>n.  «pie  >ous  n'aviez  pas  eu  le  temps  de  méditiT, 
apparemment  /{umt^ur.^à  droite  ,  puisqu'elle  soulève  chez  vous 
des  int(*rruptions?  Elle  signifie  que,  dans  cette  guerre  maritime 
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si  invraisemblable,  ce  ne^i  pas  dans  la  Mé(iilen*anée  ni  dans  la 
Manche  que  se  trancherait  le  jeu  des  batailles  navales... 

M.  Pai  L  DE  Cassai;nac.  —  C'esl  dans  los  Vos^'isî  Ahirif.) 

M.  JcLE«  Fkruy.  —  Ce  n'est  pas  dans  la  Mt^dilerranèe.  ce 
n'est  pas  dans  la  Manche  que  se  livrerait  la  bataille  décisive  ;  et 
Marseille  et  Toulon  seraient  non  moins  enir<io»*menl  défendus 
dans  Tocéan  Indien  et  dans  les  mers  de  Cliin(M|ne  dans  la  Médi- 
terranée et  dans  la  Manche.  (  huerrupiwHs  à  I  extrême -gauche 
et  à  di*oite,) 

M.  («EORGks  iiociiK.  —  Viiij;l-<nialio  houn's  apivs  une  dt  riaratiun 
de  guerro  maritime,  vos  rAtes  s»TaiiMil  alLHpiôos  san>  que  vous 
ayez  la  possibilité  df^vous  défendr.'. 

M.  JuLKS  Frrrv.  — -  Messieurs,  il  >  a  là  des  considéralions 
qui  méritent  toute  Tattention  des  patriotes.  L(>s  conditions  de 
la  guerre  maritime  sont  profondément  modiliées.  (  7W«  Aien  / 
tvè$  bien  !) 

A  l'heure  qu'il  est,  vous  sa\ez  (juiin  navire  dr  guerre  ne  peut 
pas  porter,  si  parfaite  que  soit  son  organisation,  plus  de 
quatorze  jours  de  charbon,  «^t  qu'un  navire  qui  n'a  plus  de 
charbon  est  une  épave,  sur  la  surface  d*\s  mers.  al»andonnée  au 
premier  occupant.  D'où  la  néct'ssilé  d'a\oir  sur  h*s  mors  di*s 
rades  d'approvisionnement.  ih»s  abris,  des  ports  de  «léfense  t»t 
de  ravilaillemeot.  (Àfffiinufiistnnnits  ait  cfntreft  à  gaurltr,  — 
Intn^ttptiont  diverscx.i  Kl  c'f»st  pour  rtda  (jnil  nous  fallait  la 
Tunisie;  c'est  pour  cela  (pi'il  nous  fallait  Saigon  (4  la  ('/>chin- 
chine;  c'est  pour  cela  qu'il  nous  faut  Madagascar,  et  (jiie  nous 
sommes  à  Diego-Siiarès  et  à  Vohémar,  et  ipie  nous  ne  les  quit- 
terons jamais  !...  iAp/tlauttissfwentf  fur  un  grand  nnmffn*  de 
hanrx.)  Messieurs,  «laiis  l'Kurope  lelh»  qu'elle  est  faite,  dans  cette 
concurrence  de  tant  de  rivaux  (jtie  noiH  vo\on<  grandir  autour 
de  nous,  les  uns  par  les  perfeclioiiiienients  nnlitaires  ou  mari- 
times, les  autres  par  le  développeiiieni  prcnliLMeuN  tl Une  popu- 
lation incessamm(*nt  croissante  ;  dans  un**  Kurope,  on  plutôt 
dans  un  uni\ers  ainsi  fait,  la  politique  de  recutMlleineiit  ou 
d  abstention.  c'e>t  tout  simpliMiienl  le  «jraiitl  rlieiiiin  tie  la  déca- 
dence! l^s  nations,  au  temps  où  nous  soiiiiiies.  ne  sont  grandes 
que  p:ir  l'activité  qu'elles  ilé\e|oppent  ;  ce  iirsl  pas  «•  par  le 
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rayonnemenl  pacilique  des  institutions  »...  (Interruptiom  à 
Vexirème-gauche  et  à  droite)  qu*elles  sont  grandes,  à  l'heure 
qu'il  est. 

M.  Pail  de  C\ssagna(..  —  Nous  nous  en  souviendrons  :  c*e>t 
r<ipologie  de  la  guerre. 

M.  DE  Rai  DRY  dAsso.x.  -—  Tn»s  bien  î  la  Itépubliqne,  c'est  la 
ffuerrc.  Nous  forons  imprimer  votre  discours  à  nos  frais  et  nous  le 
répandrons  dans  toutes  les  communes  de  nos  circonscription:» 
électorales. 

M.  Jules  Ferrv.  —  Rayonner  sans  agir,  sans  se  mêler  aui 
alTaire.^ilu  monde,  en  se  tenant  à  l'écart  de  toutes  les  combi- 
naisons européennes,  en  regardant  comme  un  piège,  comme 
une  aventure  toute  expansion  vers  l'Afrique  ou  vers  rOrienl. 
vivre  de  cette  sorte,  pour  une  grande  nation,  croyez-le  bien, 
c'est  abdiquer,  et,  dans  un  temps  plus  court  que  vous  ne  pouvez 
le  croire,  c'est  descendre  du  premier  rang  au  troisième  et  an 
quatrième.  \ouveUes  interruptions  sur  les  mêmes  banrg.  — 
Trh  bien!  très  bien!  au  centre,) 

Je  ne  puis  pas,  messieurs,  et  personne,  j'imagine,  ne  peut 
envisa<rer  une  pareille  destinée  pour  notre  pays.  Il  faut  que 
notre  pays  se  mette  en  mesun»  <le  faire  ce  que  font  tous  les 
autres,  et.  puisque  la  politi(]ue  d'expansion  coloniale  est  le 
mobile  général  qui  emporte,  à  l'heure  qu'il  est,  toutes  les  puis- 
sances européennes,  il  faut  qu'il  en  prenne  son  parti;  aotremenl 
il  arrivera...  oh  !  pas  à  nous  qui  ne  verrons  pas  ces  choses, 
mais  à  nos  fils  rt  à  nos  petits-fils,  il  aiTiv(*ra  ce  qui  est  adremi 
à  d'autres  nations  qui  ont  joué  un  très  grand  rôle  il  y  a  trois 
sièrb's,  et  <|ui  se  trouvent  aujourd'hui,  quelque  poissantes, 
quel<]U(*  grandt's  qu'elles  aient  été,  descendues  au  troisième  ou 
au  qualriènit»  ranji.  lnt**rruptiom,)  Aujourd'hui,  la  question  est 
très  bifu  posée  :  le  rej«*t  des  crédits  qui  vous  sont  soumis,  c'est 
la  poliliqiif*  d'abdicalion  proclamée  et  décidée.  ^Non!  non!) 

Je  sais  très  hirn  qii«*  vous  iir  la  voterez  pas  cette  politique; 
je  sais  1res  t)ii*n  aussi  qut'  la  France  vous  applaudira  de  ne  pas 
l'avoir  volé«»  :  b»  corps  éU»cloral.  de\ant  lequel  vous  allez  vous 
rendre,  n't'st  pas  plus  (pir  nous  partisan  de  la  politique  de  l'abdi- 
cation :  alb'z  bra\t'mfnt  dt^vant  lui.  dites-lui  ce  que  vous  avez 
fait,  ne  plaidez  pas  b^s  circonstances  atténuantes...  (Exclama^ 
fions  à  droite  et  à  t' extrême -gauche,   —  Applaudissements  ê 
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gauche  et  au  centre.),,,  dites  que  vous  avez  voulu  une  France 
grande  en  toutes  choses... 

Un  membre,  —  Pas  par  la  conquête. 

M.  Jules  Ferrv.  —  ...  grande  par  les  arts  de  la  paix,  par  la 
politique  coloniale,  dites  cela  franclirnient  au  corps  électoral, 
et  il  vous  comprendra. 

M.  Haoil  DiVAL.  —  Le  pays,  vous  l'avez  conduit  à  la  défaite  et  à 
la  banqueroute. 

M.  Jules  Fbrrv.  —  Quant  à  moi.  je  comprends  à  merveille 
que  les  partis  monarchiques  s'indignent  de  voir  la  République 
française  suivre  une  politique  qui  ne  se  renferme  pas  dans  cet 
idéal  de  modestie,  de  réserve,  et.  si  vous  me  permettez  l'expres- 
sion, de  pot-au-feu...  {/ntemiptions  et  rtres  à  droHe\  que  les 
représentants  des  monarchies  déchues  voudi*aient  imposer  ù  la 
France.  (Applaudissements  au  centt^. 

M.  LK  BAKON  Di'FOi  R.  —  C/eîîl  UH  lankMue  de  nialire  d'hAtol  que 
vous  tenez  là. 

M.  Pail  Dt  Cassacnac.  —  Les  êloiteurs  pré  fièrent  le  pot-au-feu 
au  pain  que  vous  leur  avez  donné  penilant  le  siège,  sachez-le  bien  ! 

M.  Jules  Ferrv.  —  Je  connais  votre  langage  j'ai  lu  vos 
journaux...  Oh  !  Ton  ne  se  cache  jias  pour  nous  le  dire,  on  ne 
nous  le  dissimule  pas  :  les  partisans  t\rfi>  monarchit*s  déchues 
estinif'nt  qu'une  politiqut'  grande,  ayant  dt^  la  suiti^:  <|u*une 
politique  capable  de  vastt»s  desseins  et  de»  grandes  p«*nsé»\^,  est 
l'apanage  de  la  monarchie;  que  le  gouxrriicmcnt  démocratique 
au  contraire.  e.<^t  un  gouvt^rnement  qui  rabaisse  toutes  cbos»»s... 

H.  DK  Bai  DftT  i»*As»4».n.  —  (Vc«»(  1res  \raiî 

M.  Jules  Ferrv.  —  Eh  bien,  lorsipn*  b»s  républicains  sont 
arrivés  aux  affaires,  en  IS79,  lorsque  b»  parti  républicain  a  pris, 
dans  toute  sa  liberté,  le  gouvorniMUcnt  ri  la  rrspons^ibililé  des 
affaires  publiques,  il  a  tt^nu  à  donner  un  démenti  à  cctli*  lu^Mibrc 
prophétie',  et  il  a  montré  dans  tout  et*  (pi'il  a  «M)trt>|iris  : 

M.  DR  Sai^it-.Martdi.  —  Le  rt^i^uhal  vu  e>l  h«Mii  I 
M.  t;AiXA.  —  Le  déficit  vi  l.t  raillilc! 

M.  Jules  Ferrv.  -  ...  aussi  bien  dans  1rs  travaux  publics 
que  dans  la  construction  «les  écoles  [Ahplnudns^ments  au  centra 
ft  à  ijaurhe]  que  dans  sa  pcdiiiqut*  d't'\ti*nHion  C(doniab'.  qu'il 
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avait  le  sentiment  de  la  grandeur  de  la  France.  {Dfouveaur 
applaudissements  au  centre  et  à  (jauche.) 

Il  a  nionln^  qu'il  comprenait  bien  qu'on  ne  pouvait  pas  pro- 
poser à  la  France  un  idéal  politique  conforme  à  celui  de  nations 
comme  la  libre  Belgique  et  comme  la  Suisse  républicaine;  qu  il 
faut  autre  chose  à  la  France  :  quelle  ne  peut  pas  être  seulement 
un  pays  libre  ;  (pielle  <loit  aussi  cHre  un  grand  pays,  exerçant 
sur  les  destinées  de  l'Europe  toute  Tinfluence  qui  lui  appartient, 
qu  elle  doil  répandre  celte  influence  sur  le  monde,  et  porter 
partout  où  elle  le  peut  sa  langue,  ses  mœurs,  son  drapeau,  s<»s 
armes,  son  génie,  i  Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Quand  vous  <lirez  cela  au  pays,  messieurs,  comme  c'est 
Tensemble  de  celte  (iMivre,  comme  c'est  la  grandeur  de  cette 
conception  qu'on  attaque,  comme  c'est  toujours  le  même  procès 
qu'on  instruit  contre  vous,  aussi  bien  quand  il  s'agit  d'écoles 
et  de  travaux  publics  que  quand  il  s'agit  de  politique  coloniale: 
quand  vous  direz  h  vos  électeurs  :  «  Voilà  ce  que  nous  avon^ 
voulu  fain»,  »  soyez  tranquilles,  vos  électeui*s  vous  entendront 
et  le  pays  sera  avec  vous,  car  la  France  n'a  jamais  tenu  rigueur 
à  ceux  qui  ont  voulu  passionnément  sa  grandeur  matérielle. 
moralf  «*t  intellectuelle,  (bravos  prolongés  n  gauche  et  au 
centre.  —  Douhlp  salve  d'applaudissements,  —  L'orateur^  en 
retournant  à  snn  banc,  reroit  les  félicitations  de  ses  collègues.) 

(>  bf.iu  (li>«ours,  «]iii  rontonail  tout  un  exposé  de  principes  sur  I«* 
rôli'  rolniiial  <b'  lîi  fiiaiido  nation  (juVst  la  France,  fut  accueilli  a?e«- 
entlioiisiasint'  par  iino  majorité  <pii  semblait  se  ressaisir,  en  éprou> 
vaut  b'  iM'nmrds  «I'iiih'  lioiiif  d'aiïolenienl.  Lexlrème-gaachf, 
(ir^^oiifiiti-f*,  (li'inaïula  !<'  iciivoi  ilc  la  discussion  au  surlendemain, 
30  juillet.  Mais  le  discours  i{ue  M.  (^léintMicoan  prononça  dans  r et t*' 
séauif  |MMir  ♦•^sayrr  (i'aiiKMMM*  le  cahinct  du  i\  avril  ù  renier  toute 
s«didarih*  a\«M-  l'illuNlrc  cliol'  du  rabiucl  préortlenl,  produisit  I  effet 
roiilrairc  M.  Hrisson,  m  iniolques  paroles  vibrantes  d'honnêteté  et 
df^  bon  sf>u^,  demanda  à  la  (diandire  de  voter  les  crédits  d<^ 
Madairascai,,  el  <«  dan«i  un  «•s|iril  de  coiuilialitui,  dans  ce  f|ui  reâle 
de  rtiiit'iliatinu  |i()s>ilde  fidr»'  l«'s  réjuddicains  »»  pria  les  reprr- 
seiilants  du  pays  «  d*abré;;ei'  un  d^bat  qui  non  >euiouuMit  donnait 
le  8perla«'le  de  uo«*  (pierelle»i,  niai'^  enc(»re  leur  fournissait  un 
ulimeiii  nouveau  '.  I.es  crédits  turent  volés  |»«ir  227  voix  c<uitrc  120. 
t'.ette  j^iande  diM'u>sinn  avait  di<>ipé  \r<  sopliisnies  haineux  de 
rextrèni(*-gauclie.  rt  reconstitué  un  paili  di*  tionvernenient  dont  le 
vrai  chef  restait  toujoiir<«  dehnut. 
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Les  héritiers  d*Abd>el-Kader. 

Nou»  croyons  ilovoir,  iiu-iilciimieiil,  inontionnor  ici  le  débat  qui 
eut  lieu  à  la  rjianibns  dans  la  séante  «lu  22  Juillet  1884*  sur  le  projet 
de  loi  ayaiil  pour  objet  d'accorder  une  pension  de  80  000  francs  à  la 
famille  de  Témir  Abd-eI-K«der.  M.  Treille  pria  la  ('Jianibrc  de  ne 
pas  voter  le  crédit,  parce  que  Téniir  avait  laissé  aux  siens  une 
fortune  de  40  à  îiOOOO  livres  de  renie,  plus  2  000  louis  en  ar^^ent 
liquide;  el,  en  second  lieu,  parce  que  le  lils  aine  d*Abd-el-Kader, 
Mohamed,  détestait  la  France,  et  que  I»*  stMMHid,  Mahi-ed-Din.  avait, 
en  187(K  essayé  de  soulever  contre  nous  ses  coreligionnaires  dans  le 
sud  de  l'Al^'érie  et  en  Tunisie.  Il  jwiraissail  à  Toi-ateur  qu'on  ne 
pouvait  donner  80  000  francs  de  rentf  aux  enfants  d'Abd-el-Kader 
quand  on  ne  donnait  à  un  savant  connut'  M.  Pasieur  qu'une 
pension  de  25  000  francs. 

M.  Jules  Ferry  >outint  eu  et»s  lernie^i  la  demande  de  «redit  : 

M.  LE  I*Bi:sii>fc."ST.  -  La  paml»»  e>l  a  M.  b*  président  du  Conseil, 
ministre  des  affaires  élran^én*s. 

M.  Jules  Fkrrv,  pn'-sidenl  du  nnaeil,  ministre  dt's  n/ffiirrs 
''irongèrex,  —  Messi«*iirs.  cp  n'est  pas  m  nous  plaçant  an  point 
fie  vue  al^'érien.  ni  pour  consolider  en  Aljférie  l'influt^nre  fran- 
çais*^ que  nous  vous  proposons  de  continuer,  dans  une  mesure 
modeste,  aux  lu^riliers  d'Ahd-el-Kader,  ou  du  moins  à  ceux 
d'entre  eux  qui  le  mérili'iit,  une  partie  de  la  pension  «pii  était 
iii>rrite  au  budget  en  faveur  de  l'émir,  et  t|ui  s<>  montait  à 
I50(H^  fr.:  c'est  en  U(u\>  plaçant  à  un  point  de  vue  de  politique 
orientale  <'t  non  de  politique  al^vhtMine.  Notn*  autorité,  mdre 
influence,  notre  domination  en  AL'érie  sont  assises  n<ui  seule- 
ment sur  une  [uiissance  militaire  dont  on  a  éprouvé  l'irré- 
sistible supériorité,  mais  sur  un**  >éritabb'  assimilation  de 
réléinent  indigène,  et  sur  les  proj^Més  manifeste>,  si  in\raisem* 
blables  qu'ils  ait*nl  pu  paraître  il  \  a  dix  ou  quinzi*  ans,  de> 
idées  et  de  la  civilisation  francais«'s  «lans  Ten^eudde  de  la 
population  arabe,  ('/est  à  un  autre  pnint  de  vue.  c't'st  eri  vin* 
ties  grands  intérêts  p(diti<pii*s  qui»  la  France  possé«le  en  S\rie. 
et  particulièrement  dans  la  réuion  du  IJban,  que  mms  prions  la 
('Jiaml)iv  de  faire  ce  que  nous  avonN  fait,  c'est-à-dire  dt*  suivre 
les  conseils   et   l'opinion  iW>  aj:«*nts   français»  qui.  depuis  de 
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longues  années,  pratiquent  ces  populations  dirriciles,  qui  sont 
sur  les  lieux,  qui  peuvent  apprécier  mieux  que  nous  la  valeur 
(les  influences  et  Tintérét  de  certains  concours,  et  qui  nous  ont 
tous  dit,  depuis  le  consulat  de  Damas,  le  consulat  général  de 
Beyrouth,  jusqu'à  1  ambassade  de  Constantinople,  que  ce  serait 
un  acte  de  bonne  politique  et,  si  vous  me  permettez  cette 
expression,  un  placement  avantageux  que  de  continuer  une 
modeste  pension  aux  héritiers  d'Abd-el-Kader.  Mais  ce  sont  là, 
dit  M.  Treille,  des  procédés  anglais,  et  il  a  fait  contre  la  poli- 
tique anglaise  en  Egypte  une  sortie  sur  laquelle  je  dois  faire 
toutes  mes  réserves,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme.  Je  ne 
suis  pas  un  admirateur  quand  même  de  la  politique  coloniale 
des  Anglais  ;  je  crois  cependant  que  nous  pourrions,  dans  une 
certaine  mesure,  nous  inspirer  de  leur  exemple;  j*estime  que 
Texemplc  de  l'Angleterre  nous  prouve  qu'il  n'est  pas  inutile, 
dans  les  pays  d'Orient,  arabes,  asiatiques,  de  se  faire  des  pen- 
sionnaires, et  surtout  que,  quand  on  a  des  pensionnaires,  il  est 
politique  de  les  garder. 

Ce  fut,  assurément,  pour  la  politique  française  et  pour  notre 
influence  traditionnelle  en  Syrie,  une  véritable  bonne  fortune 
que  (le  voir  à  Damas  Témir  Abd-eUKader,  ce  grand  homme  de 
guerre,  ce  héros  <le  l'indépendance  arabe,  entouré  de  tout  le 
prestige  que  lui  donnait,  aux  yeux  du  monde  musulman,  son 
grand  nMe  héroïque,  pénétré,  d'une  si  men^eilleuse  façon,  de 
sympathies  pour  ses  vainqueurs,  de  ces  sympathies  françaises 
qui  s'imposent  souvent  aux  esprits  les  plus  rebelles  et  se  mon- 
trant, en  i8<>0,  le  plus  ferme  défenseur  de  la  civilisation  et  du 
christianisme,  au  milieu  des  effroyables  massacres  qui  eurent 
lieu  à  cette  époque  ! 

M.  P.viL  i>K  C.AssxGNAr..  —  Il  (Irfendait  le  christianisme  que  voua 
iivoz  peiNénité. 

M.  LE  Président  du  tonseil.  —  Ce  fut  là,  messieurs,  un 
gi*and  et  étonnant  spectacle, et  quand  la  France  ne  se  propose- 
rait pour  but,  en  laissant  à  la  famille  d'Abd-el-Kader  quelque 
chose  d»'  la  pension  de  son  chef.  (|ue  de  perpétuer  le  souvenir 
(h»  ce  grand  service,  la  France  ferait  une  chose  digne  d'elle, 
digne  d'une  nation  généreuse,  car  les  nations  généreuses  ont 
pour  première  vertu  et  pour  première  grandeur  d'être  recon- 
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naissaiilcs.  (7Wj  ùien!  Irh  bien.'  el  iifi/ilaudiuetnenlt  A  gauche 
et  au  cetilre.) 

Ainsi  donc,  je  dis  qu'a»  point  de  vut;  du  senliinonl  —  car 
vous  me  pcinietlrcz  de  ne  ims  disruler  ici  sur  des  cliilTres  et  dn 
ne  pas  balailk'r  sur  (|uelqti<>s  milliers  de  Trancs;  la  <|uet)tioii 
doit  se  poser  plus  haut  à  lu  tribune  Tmiiraise  —  nu  point  de 
vue  du  sentiment,  il  y  aurait  dos  misons  sufllsantes  pour  ne  pas 
supprimer  à  la  famille  d'Abd-el-Kader  la  pension  donnée  h 
r*mir.  quoi  (jucn  puisse  penser  de  cello  opulence  Tort  contes- 
labJe  dont  elle  aurait  joui,  dn  vivant  de  son  clief.  Mais,  mes- 
sieurs, il  faut,  par  contre,  bien  vous  lendte  rompt<-  de  l'elTet 
que  produirait  aeliiellement  la  suppression  de  la  pension. 
Savei-voHS  ce  (pie  repiésentc.  en  d*Minitive,  lelle  fauiille  d'Alid- 
el-Kader  ù  Damas,  dans  te  Liban  et  jusi]iranIoiir  des  lieux 
saints,  à  Nazareth,  où  nos  sujets  d'Algi^rie  possèdent  nn  éta- 
blissement assi-z  considéi-alile?  Klle  représente  351KI  ou 
4000  Alaériens.  sujets  Traneais,  ipii  déTendenl  avec  une  rare 
ènei^ie  leur  indépendimce  e(  leur  nationalilA  française,  à 
laquelle  ils  se  sont  proronilémenl  attiirbés.  contre  les  menaces, 
les  vexations  et  les  inlri»;iies  des  atitnrilAs  locales.  Sans  doute. 
(ONS  les  membres  de  cette  faniilli>  d'Alid-el-Kader  ne  méritent 
pas  également  notre  inlériM.  (J-  qu'on  a  dit  des  deux  ninés  est 
«rai.  Mobamed  n'a  pas  marclié  dans  b'  ctieuiin  de  sou  père,  et 
c'est  il  lui  (pi'il  y  a  quelques  années,  l'émir  ailressait  une  lettre, 
restée  célèbre,  pour  lui  reprocher  son  iui.'ralilude  envers  la 
France.  .Aussi,  nous  avons  rayé  .Mobamed  de  notre  liste  : 
Mohamed,  en  effet,  est  pensionnaire  de  la  Tunpiie.  L'hcmo- 
rahle  M.  Treille  aflinnait  que  ta  Tiiripiie  n'avaii  pas  de  pen- 
sionnaires :  je  lui  ré|iunds  qne  la  Tiirqui*'.  malgré  les  difllcultés 
li»;incières  de  tout''  espèce  auxqin'IIes  elle  est  en  hulte,  malgré 
la  pénurie  de  son  budget,  a  non  sentemi-rit  trouié  le  moyen  de 
doniiiT  à  .Moliaiiied  une  pen^tioii  a~s<'/.  éb-vêe.  mais  (|irrlle  a 
fait  lies  offres  anala^fiics  â  tous  les  aniivs  membn-s  il.-  la 
famille.  Les  deux  llls  aines  de  l'émir  ont  accepté,  mais  Unis  les 
autres  ont  refusé,  flèrement,  ah-inliimeril  Vous  deu-i  donc 
faire  aux  uns  et  aux  autn-s  un  traitement  différent.  Maisje  vous 
prie,  messieurs,  de  n-manpn>r  «pie  le  fait  d>'  cette  pension 
tunpie.  acceptée  par  les  uns  et  refu>ée  |>ar  h-s  autn-s.  est  une 
démonstration  péremploin'  de   l'utilité    qu'un   nouvememenl 
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vigilant  peut  trouver,  dans  les  pays  d'Orient,  à  se  créer  ou  à  se 
maintenir  une  clientèle  par  des  pensions.  Je  vous  parlais  de  ces 
Algériens  transportés  en  Syrie,  dont  on  peut  évaluer  le  nombre 
à  3,500  ou  4,01)0,  de  cette  population  qui  est  française  de  droit 
et  française  de  cœur,  et  qui  défend  sa  nationalité.  Nous  sommes 
obligés  de  les  protéger  fréquemment  contre  les  revendications 
et  les  entreprises  des  fonctionnaires  musulmans,  non  pas  que 
la  Porte  ottomane  nous  conteste  le  moins  du  monde  la  nationa- 
lité (le  nos  Algériens;  mais  il  y  a,  au-dessous  de  la  Porte,  les 
nombreuses  autorités  subalternes,  dont  toute  la  politique 
consiste  à  traiter  comme  des  sujets  du  sultan  et  à  faire  rentrer 
sous  la  loi  ottomane  quiconque  appartient  à  la  religion 
musulmane. 

Nous  avons  à  cbaque  instant  des  difficultés  pratiques  avec  les 
ralis,  avec  les  gouverneurs  généraux.  Avec  un  peu  de  patience 
et  de  fermeté,  nous  Unissons  par  en  venir  à  bout;  mais,  si  une 
Chambre  française  refusait  le  crédit  pour  la  famille  d*Abd-eU 
Kader,  si  elle  commettait  la  faute  de  rompre  un  des  liens  maté- 
riels et  tangibles  qui  nous  relient  aux  Algériens  émigrés, 
croyez  bien  que  notre  influence  en  subirait  un  grave  échec,  et 
que  rien  ne  pourrait  mieux  senir  les  intrigues  par  lesquelles 
on  essaie  de  la  battre  en  brèche.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  un  véri- 
table intérêt  politique»,  «l'abord  à  conserver  par  celle  libéralité 
le^ftouvenir  de  la  grande  action  et  de  la  grande  figure  d*Abd-el- 
Kader.  et  aussi  à  ne  pas  laisser  tomber  en  d'autres  mains  et  sous 
une  autre  innu«*nce  ce  groupe  important  des  Algériens  établis  en 
Syrit*  rt  sous  la  suprématie  de  la  famille  d'Abd-el-Kader.  Quant 
aux  LTif»fs  pnsonnels  que  vous  av«»z  justement  relevés  contre 
les  ib'ux  îiînés  {W<.  (ils  d'Abil-el-Kader,  je  reconnais  qu'ils  sont 
fondés.  Aussi  n'ont-ils  jamais  eu  part  aux  libéralités  de  la 
France  :  aussi  sont-ils  rayés  de  la  liste  des  pensionnés. 

M.  Ac.ii\ni».  --  Mai»i  pa^  du  loiil!  Jo  demande  la  fKirole. 

M.  LK  Phksidknt  m-  conskil.  —  Il  y  a  dix  fils  et  six  filles; 
il  y  a  st^pt  viMivrs.  (Iroyz-vous  que  chacun  d'eux  sera  couvert 
l'or  par  la  petili'  pension  i|ue  nous  vous  demandons  pour  eux. 
Si  ji'  n'LMrdt*  if  tableau  «b»  répartition,  ce  sont  des  sommes  de 
400  francs  par  mois,  de  ;iU0  francs  qui  leur  reviendront.  La 
somme  la  [dus  éle\ée  est  de  800   francs  :  et  c'est  pour  de 
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liareilles  misères  que  vous  compromettriez  notre  influence  en 
Syrie  et  nos  intérêts  traditionnels?  Je  vous  supplie  de  voter  le 
crédit.  [Applaudiueinenit  sur  un  grand  nombre  de  banct.  — 
Aux  voix!  aux  tN>i.c.') 

Malgré  l'oppoiidou  de  M.  de  Duuvi Ile-Mai llefeu,  les  crédiU  farciil 
TOlés  par  307  voii  cvnire  UQ. 


Affaires   d'Egypte. 

Il  est  incontestable  qui;  l'ubandou  ik'  l'Kgyple  à  l'Angleterre  a  éW 
la  plus  grosse  Tauli'  politique  que  nuire  pays,  ou  pliiUl  ses  repré- 
Hutanl*.  aient  commise  depuis  les  df^saslres  <te  l'Année  Lerrililf . 
Noos  nous  bornerons  à  rappeler  briËvement  dans  quelles  circons- 
tance* cette  faute  extraonliuuire  s'est  pruduile,  et  ft  quellf> 
influences  elle  est  imputable.  On  verni  ensuite  romraent  M.  Jules 
Kenya  essayé  de  n'pan'r  les  erreurs  de  ses  iiirntifraliles  nilversaires, 
qai  ont  déployé  un  talent  in-s  remarquable  pour  prendre,  iiieons- 
ciemmenl,  il  îaul  le  croire,  le  contre-pied  de  l'intérêt  de  la  France. 

Cest  au  début  de  l'année  1882  quo  le  parti  national  éfryptien 
avait  publié  son  pro|iramme.  L'auteur  était  ce  colonel  Arabi-Pacba 
qui.  le  9  septembre  I8IJI.  avait  suscité  au  Caire  une  émeute 
militaire,  et  Tait  nommer  pn-sidenl  du  Conseil  un  des  cliers 
du  parti  nalioual,  Cbérif  Paeba.  L'Angleteire  avait  prullté  .le  res 
désordres  pour  lancer  l'idi'e  d'un  protectorat  pun-nietit  brilan- 
■iic|ue.  a  substituer  au  cuiilri'kie  anuln-rraiirnis.  I.e  maiiir<-ste  d'Arabî 
com|Kirtait  notamment  «  la  recon naissance  des  services  renilus  à 
IKKypte  par  l'AnftMerre  et  la  France  .-l  par  le  ccmlrAle  euro|ii>en  ■■. 
Hais  on  aunrait  que  son  piojcramme  avait  Hi^  rédigé  par  un 
"  voya)Kur  animais  >•  et  il  r'vendiqunlt,  d'allli>urs,  pour  l'K)rypte,  la 
liberté  politique,  ce  qui  par.iis>ait  contradicluire  avec  le  contrôle 
anKlo-rrançais.  ttrilrirllrment.  du  re>li'.  Ii's  frnuvrrnements  français 
et  anglais  se  mimlri-reiit  d'accunl  ]i<iur  prule>ter  contre  les 
mameuvres  d'Arabi,  et  les  deui  consuls  (.'éiiérnnx  remirent  au  Vice- 
rot,  le  fi  janvier,  une  note  ou  les  di-m  puis>an>-es  si-  déclaraient 
iiaim  pour  faire  face  am  pi'riisqui  iii--tiai:aient  le  K'iiivcrui'mrnl  ilu 
khédiie.  1,es  journaux  anglais  jin-li-iiilirent  qui- T'était  riuttucn''!'  dr 
l^ambetta  qui  avait  mspiré  cette  nnt-  \  lord  lininvilli'.  Kll-  était,  ru 
tous  cas,  conforme  .iin  intérêts  fr.iiii;:ti«,  si  mniacés  d<-puJ->  que 
l'AnKlcIerre  avait  .-icliilé,  rn  IH7:i,  les  mliuiis  du  Vic<>-ri>i  il,ui>  la 
tUiinpBfiTiie  du  canal  df  Sur/.  Mai«.  quel<|ui"t  jour^i  api  •'-^,  liambetta 
quilUit  le  pouvoir  m  jatitiPi  Inni  i-l  M.  •!•'  Vr<  y.-iii.'t  prenait  le 
portefeuille   îles  alTaires  étraup-rc".   Il   eu   r< -iiill.i   un   cliaiip-nient 

notable  dans  l'altitude   de  la  dipl' lie  anLiai-e.   De  plus.  Arabi- 

Pâcba,  le  i  février,  renversa  encore,  avec  le  concours  des  Notables, 
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le  ministère  Chérif-Pacha  et  prit  le  ministère  de  la  guerre.  Le  nou- 
veau premier  ministre,  Mahmoud-Baroudi,  reconnut  à  la  Cbambn* 
égyptienne  le  droit  de  retenir  et  de  modifler  le  budget,  ce  qui 
compromettait  Tavenir  du  contrôle  anglo-français.  M.  Gladstone  s«f 
montrait  plutôt  favorable  à  rétablissement  d'institutions  libres  en 
Egypte,  et  M.  de  Freycinet,  dans  sa  réponse  du  23  février  1882  à 
rinterpellation  de  M.  Dclafosse,  se  bornait  à  demander  le  maintien 
«  de  la  situation  prépondérante  de  la  France  et  de  PAngleterre  »>, 
sans  répondre  à  M.  Francis  Cbarmes,  qui  voulait  savoir  ce  que  ferait 
la  France  dans  Téveiitualité  d'une  intervention  turque  en  Egypte. 
Le  l''  juin,  les  gouvernements  français  et  anglais  invitèrent  les 
cabinets  de  Berlin,  Vienne,  Rome,  Saint-Pétersbourg  et  Constanti- 
nople  à  se  réunir  dans  la  capitale  de  TEmpire  ottoman  pour  régler 
la  question  égyptienne.  Seule,  la  Porte  résista  :  elle  envoya  au  Caire 
Dcrvich-Pacba  pour  raffermir  Tautorité  du  khédive.  Mais  la  présence 
de  l'envoyé  ottoman  u*enipécba  pas  une  nouvelle  émeute  d*éclater, 
le  11  juin,  à  Alexandrie.  Un  grand  nombre  d'Européens,  dont  quatre 
Français,  furent  massacrés  :  les  consuls  d'Angleterre,  de  Grèce,  le 
vice-consul  et  le  cbancelier  du  consulat  d'Italie  figuraient  parmi 
les  blessés. 

M.  de  Freycinet,  questionné,  le  12  juin,  à  la  Chambre,  affecta  de 
considt'rer  ce  massacre  comme  sans  importance;  la  flotte  anglo- 
franoaiso  <]iii  se  trouvait  à  Alexandrie  resta  dans  une  inaction 
absolue.  .Mais  Topinion  anglaise  sV*niut  violemment,  et  les  puissances 
décidèrent  la  réunion  de  la  Conférence  à  Constantinople,  en  se 
passant  du  concours  do  la  Turquie.  Hépondant,  le  22,  à  une  question 
de  .M.  (iUsimir-Périer,  M.  de  Freycinet  exprima  les  espérances  qu'il 
tondait  sur  les  décisions  futures  de  la  Conférence,  mais  résena 
notre  liberté  d  action,  au  cas  où  ces  décisions  seraient  incompa- 
tibles avec  les  intérêts  IVanrais.  Le  Càouvernement  ordonna  Tarroe- 
ineiit  (le  plusieurs  navin>s,  rappela  les  inscrits  maritimes  et  déposa, 
le  8, juillet,  une  d«'niande  de  8  millions  de  crédits  pour  couvrir  les 
dépenses  que  nécessitaient  ces  armements.  Mais  quel  emploi  en 
ferait-il?  M.  de  Freycinet  avait  déclaré  à  la  tribune  qu'il  n'en  savait 
rien.  Il  ne  s\igiss;iit  que  d'une  «  mesure  de  précaution,  de  prudence, 
de  prévoyance  •>.  Le  ministre  ne  ferait  rien  avant  de  consulter  le 
Parlement.  Bien  plus,  neutre  escadre,  mouillée  devant  .\lexandne, 
avait  reçu  l'ordre,  en  vertu  d'un  accord  avec  l'Angleterre,  df 
bVloigner,  et  de  st>  rendie  a  Port-Saïd,  an  premier  coup  de  canon 
que  tireraitMit  no>  bons  amis.  Ceux-ci  enjoignirent  donc  à  l'amiral 
(«onrad  de  ipiitter  Alexandrie  le  10  juillet  et,  dès  le  lendemain,  sous 
prétexte  que  le  (iouvenieiir  de  la  place  ne  voulait  pas  lui  livrer 
ses  forts,  lord  S«*yniour  couvrit  la  ville  de  projectiles.  Arabi  se 
ntini,  non  sans  avoir  ouvert  les  portes  du  ba^ne  et  lâché  les 
toicats,  qui  mirent  Alexandrie  au  pillage.  U^ii^^ud  l'escadre  anglaise 
el  les  navires  américains  et  allemands  songèrent  à  débarqoer 
(|uelques  compagnies,  la  malheureuse  cité  était  déjà  en  cendres. 


CoRiiiie  U  juslice  «près  un  miiiivais  couj),  la  iliploniatie  informait, 
et,  le  13  juillet,  ta  Conri^rence  cnroyail  une  note  au  Sultan  pour  le 
{trier  dn  rétablir  letlalu  quo  en  Egypte.  Au  Palais  Boiiri>on, lorsque 
9'ouvrtl,  le  18,  la  ilisrnssion  itur  Ic^  rréilits.  II.  de  Freycinet, 
toujouni  flolliint,  déclinant  toute  initiative,  ne  sollicilanl  de  la 
Cbambre  aucune  autorisation  d'a(;ir,  reconnut  <|ue  les  désoixirps 
d'Aleiandrie  nous  donnaient  li>  droit  d'intirvenir,  mais  il  np  roulait 
exercer  ce  droit  que  d'accord ...  ntrc  (Kurcpt.  Il  nmnire^ta  seulement 
la  volonté  de  sauvegarder  la  liberté  du  canal  de  Suez,  tiambetia 
vint  alors  tracer  la  seule  politique  qui  (M  logique  et  simple.  Il 
^npaf;ea  le  cabinet  il  n'ncecpter  les  résolutions  de  la  Conférence  que 
si  elles  étaient  d'accord  avec  l'ititéri^I  français,  ù  tie  [ia!<  laisser 
la  Krance  ilevenir  le  (;ondarinc  de  IKurope,  ce  qui  serait  une 
déchéance;  fi  ne  pas  non  pins  laisser  le  Sultan  intervenir  en  Ëftypte, 
de  connivence  avec  des  puissances  qui  béritentient  du  Turc,  apr^s 
nous  avoir  mis  deliorn;  enfin.  Gambetta  conclut  énrr^iquement 
qu'on  ne  pouvait  enicacement  défendre  li's  intérêts  français  que  par 
la  coopération  avec  rAn)jleterr<'.  "  S'il  y  a  rupture,  ••ecria-l-il,  tout 
sera  peidu  î  ■■ 

M.  de  Freycinet  ne  voulut  pas  comprendre,  et  refusa  les  pleins 
pouvoirs  que  lui  ulfrait  Go  m  bel  ta  ;  il  s'enf^agea  m^nie  à  revenir 
devant  la  Chambre  (i|ui  allait  juirlir  eu  tncances}  s'il  devenait 
nécessaire  de  prolèfier  le  canal  de  Suei.  Aussi  liien,  le  miatslre 
des  alTaires  étrangères  connaissait  les  opinions  du  parti  radical, 
dont  le  leailer,M.  Clemenceau,  prênenla  la  substance  avec  son  talent 
onlinaire.  Suivant  lui,  il  n'y  avait  |H)int  de  communauté  iriiitéH>tt 
enire  la  Krance  et  l'AnKlelerr.-.  el  l-  conliAle  à  deu»  j» ait  nui  i 
noire  crédit  en  tl^typte.  .Notre  tiouverneiuciit   deiail   se  garder  de 

■.uivn-  la  Grande-Bretagne,  et.  s'il  itiierven.-iil.  l'oral -  radical  lui 

en  demanderait  compte.  C'est  dans  irs  ciiMililiuni  que  les  crédits 
furent  volés  par  ki\  voin  cuiilre  fil,  en  vue  si'ukineiil  de  Ricllrr  la 
nolte  en  étal,  mois  sans  autorisation  dayir.  H.  de  Kreycinet  restait 
libre  do  persister,  à  l'extérieur,  dans  ceii.-  puhtique  de  compromis 
i|u'il  praliqnait,  avec  des  succès  vai  iés,  d.w*  la  piilllique  intérieure, 
noUmment  sur  la  question  de  In  mairie  il,-  P.iiis.  Cependant,  la 
Tunguie.  |>ar  un  soudain  rcTiremeut,  noliliml,  le  )0  Juillet,  aui 
puissance»  sa  résolution  de  participer  aux  travant  de  la  Conférence, 
tandis  que  le  Kbé.lite  déclarait  rebelle  Ar.-i1<i-Pacba.  cam|>é  avec 
»•■-  troupes  n  Kallr-l)o«ar.  tout  pré^  JAIei.ui.lrie.  dan-  unr-  forte 
poMliun  dob  il  cominandail  b:  .  bcniiii  de  fei  ,1,.  r.^lre  .-I  le^  r  anaui 

d'eau    douce.    Le  cabinet   antjlais    demandait    au\    C inuuo   un 

crédit  de  37  millions  et  prtVipitnil  >e*  nrnieni.iiu. 

Uu'allail  faire  la  France,  en  présence  deïén.-nii-nU  ;iu<>i  uruves* 
\*  Sénat  était  précisément  saisi  du  projtt  de  bu  sur  les  erédits 
égyptiens  (33  juillet,.  Tn  nouvel  averliwment  fut  donné  a  U.  de 
Frevcinrl  par  l'éminenl  rapporteur  de  la  cumniii^ion,  M.  Scliérer, 
qui,  dam  ton  rapport,  mit  en  relief,  avec  une  juste  K'vérité,  les 
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incohéreoces   de   la  politique    française   en   Egypte,    notamment 
Tabandon  de  «  la  situation  privilégiée  dont  la  France  avait  joui  en 
commun  avec  TAngleterre  »  et  Tacceptation  implicite  d*une  inter- 
vention turque.  M.  Schérer  cita  le  mot  d'un  homme  d'État  contem- 
porain :  «  La  grande  misère  de  notre   temps  est   la  crainte  de5 
responsabilités.  »  De  son  côté,  M.  Waddington,  mis  en  cause  par 
un  discours  du    duc   de  Rroglie,  vanta  les  avantages  de  Tentente 
avec  l'Angleterre,  qui  seule  pouvait  assurer  noire  influence  dans  la 
Mtfdilerranée,  et  s*en  référa  à  Topinion  connue  de  (lambetia.  M.  de 
Freycinel  enfourcha  de  nouveau,  dans  sa  réponse,  sa  chimère  du 
concert  européen,  et  fut  accueilli  par  un  silence  glacial.  M.  de  Saint- 
Val  lier  accentua  encore  la  signification  de  l'attitude  du  Sénat  (qui. 
bien  entendu,  vota  les  crédits  presque  à  l'unanimité)  en  montrant 
tous  les  dangers  d'une  intervention  isolée  de  l'Angleterre.  Soard  à 
tant  de  conseils,  le  ministre  des  affaires  étrangères  fit  entamer  une 
campagne  de    presse  pour  prêcher   l'abstention,  ce  qui   était  la 
politique   de  M.  Clemenceau.   Le  Cabinet  n'avait  demandé  à  la 
Chambre  qu*uii  crédit  de  9  millions  (alors  que  le  ministre  de  la 
Guerre  en  réclamait  40]  et  annonçait   l'intention   de  se  borner  à 
envoyer  un  corps  de  3  à  4  000  hommes  de  troupes  de  marine  pour 
garderie  canal  de  Suez.  Au  contraire,  le  ministère  anglais  laissait 
émettre  par  le  Times  Téventualité  d'un  protectorat  exclusivement 
britannique,  pour  couper  court  au  projet  d'une  intervention  turque, 
dont  la  Porte  acceptait  maintenant  le  principe. 

(Test  dans  ces  circonstances  qu*eut  lieu  à  la  Chambre  française, 
le  29  Juillet  1882,  la  discussion  n^'^morable  des  crédits  ég}'ptiens. 
M.  de  Freycinel,  qui  avait  laisst»  volontairement  échapper  l'occasion 
de  prendre  l'initiative  d*uneaclion  énergique  en  Egypte,  développa 
son  programme  de  protection  du  canal  de  Suez,  substituée  à  une 
intervention  proprement  dite.  Cette  solution  ambiguë  et  insuffi- 
sante, qui  n'était  ni  la  guerre,  ni  Tabslention,  n'eut  le  don  de 
satisfaire  personne. 

Elle  fut  combattue  à  la  fois  par  M.  Laisant  et  par  M.  I«anglois, 
que  pn''0ccupait  uniquement  Tattitude  de  l'Allemagne,  et  par 
M.  Madier  de  Montjaii,  (|ui  refusait  sa  confiance  à  un  gouvernement 
berné  par  l'Angleterre. 

Mais  ce  fut  M.  CI«'>nienceau,  pour  lequel  cependant  M.  de  Freycinet 
avait  montré  tant  de  conifdaisances,  qui,  dans  un  discours  incisif  et 
i  m  pitoyable,  porta  le  coup  de  gn\ce  à  la  demande  de  crédits.  Il 
d«'nionlra  que  le  ministre  d>-s  afTaires  élrsingères  ne  proposait  ni  la 
paix.  puis(|u'il  \oulait  envoyer  des  troupes,  ni  la  guerre,  puisqu'il 
resifiail  Tarnie  au  bras  sur  les  rives  du  canal,  en  laissant  les 
Aiif{Iais  s'installer  au  t'aire,  tandis  que  TKurope  semblait  hit^me 
nous  refusrr  le  mandat  d'occuper  le  canal,  en  dehors  d'elle  et  de  la 
Tuiipiie,  qui  parlait  aussi  d'intervenir.  C'était,  suivant  l'orateur  de 
rextréme-gauche,  rouvrir  la  question  d'Orient,  et  peut-être  aller  au- 
devant  de  nouveaux  désastres.  Il  fallait  «<  K*server  la  liberté  de  la 
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France  ».  Le  projet  de  loi  sur  les  crédits  fut  repoussé  par  417  toîk 
contre  75.  L'Egypte  était  perdue  pour  nous  et,  trop  tard,  hélas  I  le 
ministère  Freycinét  était  renrcrsé!  Au  refus  de  M.  Jules  Ferrv  et  de 
M.  Brisson,  on  conslituait,  le  7  août  1882,  le  cabinet  Duclerc  dont 
le  mot  d'ordre  et  le  seul  programme  étaient  renraccnient. 

L'Angleterre,  demeurant  libre  d'agir,  on  profita  avec  empresse- 
menL  On  sait  le  reste  :  le  cabinet  anglais  s'autorisa  des  lenteurs  de 
la  Porte  pour  rétablir  Tordre  en  Egypte,  donna  Toidre  à  l'amiral 
Seymour  d'occuper  le  canal  de  Suez,  écarla  résolument  l'idée  d'une 
intervention  turque,  et,  le  2  août,  les  troupes  de  l'Inde  débarquaient 
à  Suez,  sans  que  la  Conférence  de  Constantinople  souftlât  mol.  La 
Grande-Bretagne  promit  seulement  aux  puissances  de  s'entendre 
avec  elles  quand  il  s'agirait  plus  tiA-d  de  reviser  les  traités  régissant 
l'Egypte. 

Malgré  les  protestations  de  M.  de  Lesseps,  les  troupes  britan- 
niques s'installèrent  à  Port-Saïd  le  20  uoùt,  et  ferm^ront  le  canal 
pendant  quelques  jours.  Le  25,  elles  battirent  Arabi  à  liamsès  et, 
le  28,  à  Gassasin.  Une  proclamation  du  sultan  déclara  Arabi  rebelle, 
le  5  septembre,  et  le  chef  égyptien,  battu  à  Tell-el-Kébir,  le  13, 
après  un  simulacre  de  résistance,  en  fut  réduit  à  se  constituer  pri- 
sonnier. Lord  DutTerin  informa  aussitôt  les  Turcs  qu'on  n'avait  plus 
besoin  d'eux.  Les  soldats  anglais  s'installèrent  au  Caire.  Le  contrôle 
français  était  frappé  à  mort,  et  la  presse  britanni(|ue  signifiait  bruta- 
lement à  la  France  que,  laissés  libres  en  Tunisie,  nous  n'avions 
plus  rien  à  faire  sur  les  bords  tlu  Nil.  A  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire  des  Chambres,  le  I."»  janvier  1883,  M.  Duclerc,  président 
du  conseil,  dut  avouer,  dans  sa  déclaration,  que  tous  les  efTorts  du 
cabinet  français  pour  obtenir  de  l'Anfrlelerre  virtoricusf  le  n-tablis- 
Hement  du  ûatu  quo  ante  avaient  écliout's  qut*  les  An^lai>  renon- 
ceraient nettement  d  l'action  conmiuno  et  entendaifMit  r(*5t4*r  les 
maîtres  de  l'Egypte;  qu'eu  conséc|uenc*»,  la  France  n'avait  qu'a 
reprendre  «•  sa  liberté  d'action  ».  j.a  défuite  du  général  liicks  au 
Soudan  (novembre  I8H3\  les  succi'^s  du  Mndhi,  l'échec  do  lliker- 
Pacha  à  Trinkîtat,  nu  commencement  tle  IHHi,  la  situation  péril- 
leuse de  G<»rdon-Pacha  a  Kharlonni.  surtout  après  la  retraite  du 
général  (trahani  sur  Souakim,  ne  fournirent  que  trop  de  prétextes 
aux  Anglais  pour  maintenir  leur  prise  de  possession  del'K^'vpte. 

Président  du  conseil  depuis  le  21  fe\rier  IHK3,  et  minisire  des 
alTaires  élran^^ères  depuir*  le  20  novembre  de  la  même  année, 
M.  Jules  Ferry  ne  négligea  rien  pour  renouer  avec  le  cabinet  de 
l/)ndres,  et,  au  mois  de  juin  IHH4,  il  obtenait  «le  M.  lîladstune  et  de 
lord  Gninville  l'engagement  suivant  : 

«  Le  gouvernement  anglais  s'engaj^e  à  retirer  ses  lioupes  au 
commencement  de  I  année  IH8H.  u  condititui  que  le>  puissances 
»eront  alors  d'avis  que  l'évacuation  peut  se  faire  sans  compromettre 
la  paix  et  l'ordre  de  l'Egypte.  »>  Kn  outre,  le  cabinet  de  Londres  pro- 
mettait qu'après  le  départ  des  troupes  anfrlaiM*>.  la  commission  de 
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la  (leUe  auratl  le  pouvoir  d*in8pection  financière  pour  assurer  Li 
perception  intégrale  des  revenus.  (Note  de  lord  Granville  du  16  juin.; 

C*est  sur  celle  reprise  de  négociations  avec  TAnglelerre  et  sur 
leur  résultat  que  M.  Delafosse  déposa  à  la  Gbambre  une  demande 
d'interpellation.  Elle  vint  en  discussion  dans  la  séance  du  23  juin*. 
quelques  jours  avant  la  réunion  de  la  conférence  de  Londres,  qui 
devait  stituer  sur  les  finances  égyptiennes. 

M.  Jules  Ferry  s'exprima  ainsi  : 


Discours  du  23  juin  i8S4. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil^  ministre  des  affaires 
«étrangères.  —  Messieurs,  jai  rtionneur  de  déposer' sur  le 
^ureâu  de  la  Chambre  la  correspondance  échangée  entre  le 
gouvernement  britannique  et  le  gouvernement  de  la  République 
au  sujet  (le  la  Conrérence.  Avant  que  vous  entendiez  Tînteipel* 
lation  (]U('  llionorabie  M.  Delafosse  a  annoncée  sur  le  même 
sujet,  je  vous  demande,  messieurs,  la  permission  de  vous  dire 
de  quelles  vues  le  Gouvernement  s'est  inspiré  dans  les  négo- 
ciations dont  le  fascicule  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  vous  donne  la  conclusion,  les  préoccupations  auxquelles 
nous  avons  obéi,  les  résultats  que  nous  croyons  avoir  obtenus. 

(Vest  le  19  avril  que  le  gouvernement  britannique,  par  une 
dépêrlu»  circulaire  adressée  à  ses  représentants  à  Paris,  h 
Berlin,  à  Vienne,  à  Home,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Constanti- 
nople.  a  convié  les  grandes  puissances  à  se  réunir  en  confé- 
rence, pour  examiner  s*il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  loi  de 
li(|iii(lalion  (|iii  régit  actuellement  les  finances  égyptiennes,  et 
<lans  (incllr  nicsure  cette  modification  serait  nécessaire.  A  ce 
moment,  mt^ssieurs,  il  y  avait  plus  de  quinze  mois  que  toute 
nrirociation  officielle  on  officitMise,  toute  conversation  était 
rompue  entre  les  deux  gouvernements,  au  sujet  des  affaires 
«rK^TNpte.  La  dernière  communication  était  une  dépêche  de  mon 
honorable  prédécesseur,  M.  Duclerc.  en  date  du  4  janvier  1883. 
Dans  cette  dépéclh»,  M.  Diiclerc,  dés«»spérant  de  faire  accepter 
au  gouvernement  anglais  soit  le  maintien  du  contrôle  à  deux, 
qui  avait  ré^'i  l'administration  des  affaires  égyptiennes  depuis 
ISTCi  juscju'en  IHH'I,  soit  une  combinaison  é(|uivalente,  rompait 
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les  négociations  el,  avec  beaucoup  de  dignité,  déclarait  que  la 
France  reprenait  sa  liberté  d'action. 

Fallait-il,  messieurs,  persister  dans  celte  attitude  ?  Fallaitil 
la  porter  devant  cette  conférence,  ou  plutôt,  ce  qui  alors  eût 
été  plus  simple  et  plus  clair,  refuser  daller  à  la  conférence  ? 
Nous  ne  Tavons  pas  pensé.  Il  faut,  en  politique,  savoir  recon- 
naître la  force  des  faits  accomplis  et  des  situations  acquises,  et 
se  ganler  des  regrets  inutiles  :  la  politique  du  tout  ou  rien 
nVst  pas  meilleure  pour  les  nations  (|uo  pour  les  partis.  [Très 
bien  !  très  bien!  à  gauche  et  an  centre.) 

Messieurs,  du  jour  où,  dans  des  circonstances  que  je  n  ai  ni 
à  rappeler  ni  à  juger,  car  elles  appartiennent  à  Thisloire,  la 
Chambre  des  députés  a  refusé  de  s'associer  d'une  manière 
quelconque  à  une  intervention  armée  dans  la  vallée  du  Nil,  il 
était  manifeste  que  les  combinaisons,  moitié  politiques,  moitié 
Ûnanciéres,  de  1876  et  de  1879  étaient  profondément  compro- 
mises: qu'elles  étaient  vouées  à  une  ruine  prochaine,  inévitable. 
Le  contrôle  à  deux,  détruit  en  fait,  allait  bientôt  être  aboli  en 
droit;  notre  diplomatie  était  impuissante  à  le  faire  revivre 
par  ses  protestations  :  pouvait-elle  consacrer  ses  efforts,  avec 
quelque  espérance  de  succès,  à  la  rétablir? 

Messieurs,  puisque  la  polititpie  du  contrôle  à  deux,  qui  avait 
fonctionné  pendant  six  ans  en  Egypte  pour  te  grand  bien  de  ce 
pays,  pour  la  prospérité  de  ses  affaires,  de  son  crédit,  de  ses 
linances,  devenait  impraticable,  la  sagesse  commandait  d'avisi^ 
et  de  chercher  une  autre  politique.  CmXw  niessii'urs,  regarder, 
laisser  faire,  se  voir  progressivem«'nt  évincer,  de  jour  en  jour, 
d'un  pays  où  la  France  avait  porté  ce  qu'elle  a  de  meilleur  : 
son  ffénie,  sa  tangue,  ses  capitaux,  une  colonie  laborieuse, 
riche,  puissante,  —  laisser  faire  et  regarder,  ce  n'est  pas  une 
politique.  Assister  nu  spectacle  des  embarras  d'autnii.  ce  n'est 
|>as  une  consolation,  encore  moins  un  dédomma^Muent.  Trèi 
birni  irèi  bien!;  Il  fallait  cbercber  une  autn*  politique,  et  voici 
celle  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtes. 

L'Egypte,  messieurs,  n'est  ni  cliost»  an^Maise,  ni  chose  fran-  ^ 
çaise;  c'est  une  terre  essentif^leinent  internationale  ri  euro- 
péenne. (7'w  bien!  trè$  bien!  à  gnurhe.'  T/esl  l'Kurope  (|ui  l'a 
fécondée;  c'est  l'Europe  qui  a  réorganisé  sa  justice  :  c'est  l'Eu- 
rope qui  lui  a  donné  de  bonnes  tlnances.  \a  question  d'Egypte 
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n'a  jamais  cessé  et  ne  cessera  jamais  d'être»  avant  tout  et 
par-dessus  tout,  une  question  européenne.  {Trh  bien!  tm 
bien!)  El,  messieurs,  qui  a  plus  hautement  reconnu,  qni  a  plus 
solennellement  proclamé,  cette  vérité  fondamentale  de  droit 
public  européen,  que  le  cabinet  même  qui  s'adressait  à  nous, 
ce  cabinet  que  préside  Tillustre  M.  Gladstone  ?  Qui  s'est  défendu 
avec  plus  d'énergie  de  la  pensée  d'annexer  TÉgypte  ou  d'y  fonder 
un  établissement  définitif  que  le  cabinet  présidé  par  M.  Glads- 
tone? Qui  a  parlé  le  premier  de  neutraliser  TËgypte  pour  assu- 
rer, dans  TintériH  du  monde  entier,  la  liberté  du  canal,  sinon 
lord  Gi*anville,  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Miyesté 
Britannique  dans  le  cabinet  Gladstone?  Et  avec  quelle  admi- 
nistration, avec  quels  hommes  d'État  la  France  avait-elle  plus 
de  chances  de  s  accorder  pour  substituer  à  cet  état  d'hostilité 
sourde,  de  mécontentement  mal  déguisé,  qui  pèse  comme  une 
atmosphère  lourde  et  obscure  sur  les  rapports  de  la  France  et 
de  rAngleterre,  à  propos  de  TÉgypte,  depuis  deux  ans,  une 
entente  fondée  sur  Téquité,  sur  la  justice,  entre  ces  deux 
grandes  nations  dont  l'harmonie  importe  tant  à  la  paix  comme 
à  la  liberté  du  monde?  (Applaudissements,) 

Oui,  nif'ssieurs,  je  l'avoue,  dans  les  négociations  laborieuses 
dont  nous  vous  apportons  le  résultat,  au  grand  et  légitime 
souci  (les  intériHs  si  divers  et  si  précieux  qui  nous  rattachent  à 
l'Egypte,  nous  avons  mtMé  —  et  nous  l'avons,  en  vérité,  mis 
encore  plus  haut  —  le  souci  de  nos  bons  rapports  avec  la 
grande  nation  libérale,  avec  TÂngleterre.  Messieurs,  nos  inté- 
rêts côloycnl  ceux  de  T Angleterre  sur  presque  tous  les  points 
du  globe  :  h»  cours  des  choses,  les  événements  prédestinent  la 
France  et  l'Anglelrrre  à  avoir  des  contacts  plus  fréquents 
encore  sur  tonte  la  surface  du  monde  dans  l'avenir  que  dans  le 
passé.  Kli  bien,  niessit^urs,  il  n'est  pas  une  de  ces  rencontres, 
pas  un  de  ces  conflits  quotidiens,  (|ui  ne  puisse  se  régler  par 
l'accord  {\cs>  deux  puissances,  des  deux  gouvernements,  s'ils 
sont  inspirés  tous  h^s  d«'ux  par  l'esprit  de  sagesse,  d*équité  et  de 
concorde  :  il  non  est  pas  un,  si  petit  (|u'il  soit,  qui  ne  puisse 
s'aigrir  et  tournera  mal,  s'il  existe  entre  les  deux  nations  des 
causes  permanentes  de  tiraillements  et  de  malentendus.  (7'rès 
hint!  très  biru  ! .  (Vest  dans  cet  état  d'esprit  que  nous  avons 
abordé  l'Angleterre  et  noué  les  négociations. 
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Il  était  certain,  messieurs,  pour  tous  ceux  qui  voulaient  prêter 
Foreille  aux  différentes  manifestations  de  lopinion  anglaise 
que  cette  étrange  et  persistante  méfiance  vis-à-vis  de  la  France, 
dans  la  question  d*Égypte,  tenait  à  deux  causes,  reposait  sur 
deux  erreurs,  sur  deux  malentendus  :  sur  cette  opinion,  d*abord, 
que  la  France  poursuivait  en  Egypte,  envers  et  contre  tous, 
avec  une  obstination  que  les  événements  n*étaient  pas  parvenus 
à  décourager,  la  reconstitution  du  conlrôle  à  deux  ;  et  ensuite, 
sur  cette  crainte,  habilement  répandue  dans  Tesprit  public  en 
Angleterre,  fomentée  par  les  organes  de  lopposition,  que  la 
France  avait  le  dessein,  lorsque  les  troupes  anglaises  évacue* 
raient  TËgypte,  de  substituer  à  une  occupation  anglaise  une 
occupation  française.  C'étaient  là  les  deux  points  aigus,  doulou- 
reux en  quelque  sorte,  de  l'opinion  britannique.  Il  nous  était 
fort  aisé  de  rassurer  le  gouvernement  anglais  et  Topinion 
anglaise  sur  Tnn  et  Tautre  de  ces  deux  points. 

Voici  en  quels  termes  notre  ambassadeur  à  Londres, 
M.  Waddington,  ouvrant  la  négociation,  s'en  est  expliqué  avec 
le  cabinet  britannique.  1^  document  dont  je  vais  avoir  Thon- 
neur  de  faire  passer  sous  vos  yeux  la  partie  la  plus  importante, 
rappelle  que,  le  29  avril,  dans  une  dépêche  dont  copie  avait  été 
remise  à  lord  Granville  par  le  chargé  <ra!îaires  de  France,  le 
minbtre  des  affaires  étrangères  de  la  Répiibliqiif*  française, 
après  avoir  accepté  en  principe  la  proposition  de  conférence. 
ajoutait  les  considérations  suivantes  : 

"-  Le  caractère  même  de  cette  proposition  indique  que  les 
modiflcatioos  sur  lesquelles  les  puissanc^^s  auront  à  délilH*rer, 
impliquent  Texaroen  de  certaines  questions  connexes  à  la  liqui* 
dation,  et  dont  il  est  impossible  d**  ne  pas  tenir  compte.  Le 
Gouvernement  français  espère,  dès  lors,  «pie  les  ministres  de 
la  reine  ne  se  refuseront  pas  à  en  faire  préalablement  l'objet 
d'un  échange  de  vues,  qui  est  indispensable  pour  déterminer 
avec  précision  le  mandat  de  la  conférence  et  assunT  l'issue  de 
ses  travaux.  L'échange  de  vues  proposé  par  M.  Ferrv  ayant  été 
accepté  par  Votre  Seigneurie,  je  m'empressai,  ilans  le  premier 
entretien  que  nous  eûmes  à  ce  sujet,  le  2  mai.  de  bien  établir 
le  terrain  sur  lequel  le  gouvernement  de  la  Kèpubli(|ue  enten- 
«lait  se  placer  dès  le  début  de  nos  |)ourparlers.  11  importait 
d'almrd  d'écarter  deux  idées,  deux  prèiu^ès  f«>rt  répandus  dans 
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la  presse  anglaise,  relatifs  au  rétablissement  du  condoroinium 
et  aux  prétendus  projets  militaires  de  la  France  en  Egypte.  En 
conséquence,  je  vous  ai  déclaré  que  le  Gouvernement  français 
ne  songeait  d  aucune  Taçon  à  pousser  au  rétablissement  du 
contrôle  anglo-rrancais  en  Egypte.  Sans  doute,  nous  conservons 
la  conviction  que  ce  contrôle  a  produit,  tant  qu'il  a  duré,  do 
bons  et  salutaires  eiïets,  et  que,  sous  son  influence,  TËgypte  a 
été  tran(]nille  et  ses  finances  prospères;  mais  nous  nous  rendons 
un  compte  exact  des  raisons  qui  doivent  aujourd'hui  faire  écar- 
ter toute  pensée  d'un  retour  à  un  régime  que  les  événements 
ont  renversé.  Le  condominium  est  mort,  et  nous  n'entendons 
pas  le  ressusciter.  C/est  au  seul  point  de  vue  des  intérêts 
collectifs  de  TEurope,  et  de  la  part  légitime  que  nous  y  représen- 
tons, que  nous  considérons  désormais  les  affaires  d*Ègypte, 
L'autre  malentendu,  qu'il  convenait  de  dissiper,  portait  sur 
l'intention,  qui  nous  a  été  souvent  attribuée  par  l'opinion 
anglaise*  de  substituer  une  occupation  française  à  l'orx^upation 
anglaise,  \o  jour  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  aurait  rap- 
pelé ses  troupes.  Je  vous  ai  déclaré  que  le  gouvernement  de  la 
Képuhli(|iie  était  prêt  à  prendre,  à  cet  égard,  les  engagements 
les  plus  formels.  Cette  résolution  nous  a  été  inspirée  par  la 
contiance  où  nous  sommes  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'hé- 
sitera point, de  son  côté,  à  confirmerexpressément  les  déclarations 
solennelles  (ju'il  a  faites  à  diverses  reprises  de  ne  porteraucune 
atteinte  à  la  situation  internationale  faite  à  TÉgypte  par  les 
traités  rt  les  finances,  et  d'évacuer  le  pays  quand  l'ordre  y  sera 
rétabli.  Il  y  aurait  de  la  sorte,  entre  les  deux  gouvernements, 
un  on;^a^('m<uit  synallagmatique,  comportant  :  de  la  part  de 
rAn^'lcliTH',  une  clause  «révacuation  à  échéance  déterminée, 
(|ui  ne  pourrait  être  prolongée  sans  une  nouvelle  consultation 
des  puissances,  et,  de  la  part  de  la  France,  l'engagement  formel 
(l(^  ne  procéder  en  aucun  Cxis  à  une  intervention  anhée  dans  le 
delta  du  Xil  sans  un«»  «»ntente  préalable  avec  l'Angleterre.  « 

MtvssitMirs.  sur  et*  premier  point,  assurément  le  plus  impor- 
tant  iU'  toute  ct'ttr  alTaire,  nous  avons  obtenu  de  sérieuses 
satisfacijons.  lin»  date  précisr  d'évacuation  a  été  fixée  par  le 
cabinrl  brilanniqu»'  :  c  est  b»  l""  janvier  1888,  dans  trois  ans  et 
demi  à  peu  près,  à  partir  du  jour  où  j'ai  l'honneur  de  vgqk 
parb^r.  Voici  dans  quels  termes,  messieurs,  lord  GranvUle» 
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tians  sa  ilè]iéclLfî  du  16  juin,  formule  c«l  engagement  du 
k'ouvemiiinent  ttrilanni<)ue  : 

•<  Il  y  n  i|iiel(|UKs  ilinicullés  a  Hier  unf>  ilal**  procige  à  cette 
iWaciiatiun,  d'autant  plus  que  toute  période  ainsi  llxce  pouiTait, 
à  l'Apreuve,  se  trouver  ou  liop  longue  ou  trop  courte.  Mais  le 
^'ouvernemenl  de  Sa  Majesté,  alin  d'écarter  toute  espèce  de 
doute  à  l'endroit  de  sa  politique  dans  cette  aiïaire.  et  eu  égard 
aa%  déclarations  faites  par  la  France,  s'engage  a  retirer  ses 
troupes  au  comoienceincnt  de  l'année  1888.  à  condition  que  les 
puissances  seront  alors  d'avis  que  l'évacuation  peut  se  faire 
sans  compromettre  la  paix  et  l'ordre  en  l'Egypte.  •■ 

Messieurs,  un  a  dit  dans  les  journaux  anglais,  on  a  répété 
dans  les  journaux  français  quer«>tle  rlau^te,  qne  cet  engagement 
d'évacuation  avait  un  caractère  potestutif.  et  qu'il  suffirait  — 
c'était  là,  ilisait-on,  la  condition  singulière  acceptée  par  le  gou- 
vernement français  —  qu'une  seule  puissance  (il  opposition  ù 
l'évacuation  de  l'Kgypte  par  les  troupes  anglaises,  pour  que 
l'AnglfhTre  fiU  en  droit  d'y  rester.  Messieurs,  cette  clause  sin- 
guliéi-e,  étrange,  cettt>  espèce  de  veto,  emprunté  aux  traditions 
de  la  iliète  polonaise,  est  une  invention  ([ut  louche  au  ridicule. 
Quand  Ifs  puissances  se  réunissent  en  congrès  on  en  confé' 
niire.  l'Ili-sne  stipulent  pas  qu'il  dépend  du  caprice  de  lune 
d'elles d't'mpéchi-r  l'accord  i-nropéen  de  se  faire;  et,  si  le  rt-pré- 
M'nliinl  du  gouvernement  français,  qui.  par  la  force  desclioses, 
a  été.  en  qui-l>|iii'  sorte,  |e  porle-parnie  des  intérêts  européens 
<lans  celle  iiégociiilion.  avait  eu  l'insigne  faildesse  de  se  prêter 
:i  une  telle  comédie,  ces  grandes  puissances  auraient  certaine- 
ment rcfus4>  de  s'y  associer. 

ttui  !  les  puissances  seront  consultées,  mais  elles  délibéreront, 
comme  elles  ont  coutume  de  le  faire,  et  c'est  elles  qui  décideront 
si  la  situation  île  l'Egypte  comporte  ou  ne  comporte  pa»  la 
prolongation  de  roccu|>ation  anglaise  au  delà  dti  ternn'  lixé. 
lia  delà  du  1"  janvier  1888. 

Messieurs,  dans  les  )H)urparlers  qui  sont  inlenvnus  sur  re 
point,  on  a  dû  naturellement  s<>  prt-uccuper  de  deux  hypothèses  : 
tflle  ou  te  délai  serait  trop  long,  où  l'év^icuation  seniit  possible 
avant  le  I"  janvier  IKH8,  parce  qu'iivant  celli-  époque  l'ordre 
cl  la  paix  pnhiique  seraient  rétahhs  dans  le  delta  du  Nil.  llans 
cette  hypolbése.  l'évacuation  aurait  évidemment  lieu  avant  la 
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date  fixée.  La  réalisation  de  cotte  hypothèse  n*est  pas  impos- 
sible ;  elle  est  vraisemblable;  elle  est,  dans  tous  les  cas,  désirée 
par  un  gouvernement,  qui  proteste  avec  la  plus  grande  énergie 
contre  toute  pensée  dun  établissement  définitif  dans  la  vallét* 
du  Nil... 

M.  Camilli:  Pellktax.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Président  du  ooxseil.  —  ...  Et  qui  ne  poorsait,  — 
ses  déclarations  les  plus  anciennes  sont  ici  d'accord  avec  ses 
déclarations  les  plus  récentes,  —  que  la  restauration  de  l'ordi-e 
et  du  bon  gouvernement  en  Egypte,  et  non  un  avantage  exclusif 
au  profit  «le  TAngleterre. 

M.  Loiis  GriLLOT  ls<*re}.  —  Très  bien!  très  bien!  (ExeUtmationit 
à  droite.) 

M.  LK  Président  du  coxskil.  —  Le  délai,  au  contraire, 
pourrait  être  trop  court.  Cela  est  tout  à  fait  improbable,  et 
I  affirmer,  le  croire,  à  cette  heure,  n'est-ce  pas  faire  injure,  en 
quelqut*  sorte,  à  la  grande  nation  qui  a  entrepris  de  rétablir 
Tordre  dans  la  vallée  du  Nil.  et  à  qui  il  faudrait,  le  suppose-t-on? 
plus  de  trois  ans  et  demi  pour  l'accomplir  ! 

M.  iAR04.uF.-JorBEi)T,  irvnifjuement.  — Oh!  oui  !  Elle  est  généreuse  ! 
Elit*  )ai><('  Taiiv  faillite,  faute  de  les  rembourser,  les  Français  dont 
les  niaivhaiidis**s  ont  él»*  détruites  par  le  bombardement 
dWlexandrif  î 

M.  LE  pRKsiDEM.  —  N'inteiTouipez  pas!  La  discussion  viendra 
plu^  tanl.  Ecoutez  ovt  expost*. 

M.  LK  pRKsiDEST  DU  CONSEIL.  —  GMa  u'est  pas  vraîseni- 
lilable.  t't  il  faudrait  des  circonstances  particulièrement  malheu* 
reusos  pour  I»»  rendre  possible».  Mais,  si  ces  circonstances 
malh»Miri'iiso<  s*'  produisaient,  c't'st  l'Europe,  aux  ternes  dt- 
l'accord  inttTvt'nn.  c'est  THurope  tpii  en  serait  juge.  Il  n'y  a,  sur 
ce  caractère  de  lenL'aL'emenl  pris  envers  nous,  aacone  équi- 
voque possible:  l'honneur  du  iruuvemement  britannique  en  est 
le  meilleur  L'ara  ni.    Très  birn  /  très  bi**n  ! 

Messieui*s.  il  y  a  qut-lqiie  chose  de  plus  encore,  quelque 
chose  de  pins  important,  jose  le  dir»*.  dans  les  accords  préli- 
minain-s  «lonl  je  vous  retracf  Thistoin^  :  non  seulement  l'enga* 
cenif-nt  d'éxacuation  y  i*st  stipulé,  mais  il  existe  une  antre 
clausi*  qui.  outre  qti'elle  >uppose.  implique  l'évacuation»  en 
ri'irle  par  a\ance  les  conséquences.  Rien  ne  montre  nmuqve 
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ceUe  clausfi  les  intenlions  élevées  et  le  caracli'ro  de  désinté- 
ressèment  qui  marquent  la  politique  du  cabinet  ani^lms.  (/nt«r> 
ruplioni  A  droite.] 

M.  Delavossï.  —  M.  liladilone  n'oserait  pai  dire  cela  au  parle- 
ment aii|{iaii! 

M.  1,8  I'kkmidkxt  du  cos8E(l.  —  En  elïet,  messieurs,  évacuer 
rEgvpte,  c'est  an  Tait,  mais  un  Tait  i)ui  ne  rAsoul,  qui  ne  règle 
rien.  l/ÉRyple  évacuée,  quelle  sera  sa  situation?  Comment 
se  réglera  la  liberté  du  canal?  En  quelles  mains  tombera  cette 
riche  province,  abandonnée  par  les  armées  anglaises?  Sur  ce 
point,  )p  cabinet  anglais  a  des  vues  arrêtées;  il  a  non  seulement 
des  vues,  mais  il  a  pris  des  engagements,  et  voici  en  qtiels 
termes,  messieurs  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  proposera,  ;ï  la  lin  Je 
l'occupation  anglaise  ou  avant,  aux  puissances  et  a  la  Porte,  un 
projet  de  neutralisation  de  l'Egypte,  sur  la  base  des  principes 
appliqués  a  la  Belgique,  et  Tera,  en  ce  qui  conremi'  le  canal 
de  Suez,  des  propositions  conrormes  à  relies  contenues  dans 
ma  dépéche-circalaire  du  3  janvier  18K3.  » 

Il  n>st  pas  inutile  do  vous  rappeler  quelles  sont  ces  propo- 
sitions. Il  n'y  a  certes  pas  d'intérêt  plus  considérable,  à  l'heure 
qu'il  est.  pour  notre  pays  que  la  liberté  dn  canal.  Voici  les 
pro|K>sitiDns  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  la  dépêche  de 
lord  Gi-unville.  propositions  qui  datent  déjà  du  3  janvier  18)^3, 
ft  que  le  latùnet  promet  de  soumettre  â  la  Porte  et  au  coiiierl 
européi'n  avant  le  1"  janvier  18HS.  avant  l'évacuation. 

Dans  sa  dépêche  du  3  janvier  IK)^.  lord  Granville  s'exprime 
ainsi  : 

••  Pour  établir  sur  des  bases  mieux  déterminées  la  situation 
•lu  cinal  dans  l'aveuir.  et  pour  prévenir  les  dangers  qui  pour- 
raient se  produire,  le  gouvernement  île  Sa  Majesté  pense  qu'il 
y  aurait  avantage  à  ce  qu'un  arrangement,  ayant  les  etTets 
i'i-<lessous  indiqués.  fiH  conclu  entre  les  grandes  puissances, 
arrangement  auquel  d'autres  nations  pourraieni  ultérieurement 
être  invitées  à  adhérer  : 

"  !•  U-  canal  wra  libre  pour  le  passaire  de  tous  les  navires 
dans  n'importe  quelles  circonstances  ; 

•t  2*  En  temps  de  gueire,  on  Iheni  un  laps  de  temps  pen- 
dant  leqoel  les  navires  de  guerre  d'une  puissance  belligérante 
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pourront  rester  dans  le  canal,  et  on  ne  pourra  y  débarquer  ni 
troupes  ni  munitions  de  guerre; 

«  3""  Aucun  acte  d'hostilité  ne  sera  commis  dans  le  canal  ni 
dans  ses  approches,  ni  dans  aucune  autre  partie  des  eaux  terri- 
toriales de  rËgypte,  alors  même  que  la  Turquie  serait  une  de5 
puissances  helligérantes; 

«  4""  Aucune  de  ces  deux  dernières  clauses  ne  sera  applicable 
aux  mesures  qu'il  sera  nécessaire  de  prendre  pour  la  défense? 
de  rÉgypte  ; 

«  S""  Toute  puissance  dont  les  navires  de  guerre  causeront 
un  dommage  quelconque  au  canal,  sera  obligée  de  supporter  les 
Trais  de  la  réparation  immédiate  de  ce  dommage  ; 

«  6"  L'Égyple  prendra  toutes  les  mesures  qu*elle  pourra  pour 
Taire  obsener  les  conditions  imposées  aux  navires  belligérants 
dans  le  canal  en  temps  de  guerre; 

«  7'  11  ne  sera  pas  construit  de  Torlifications  sur  le  canal  ni 
dans  son  voisinage.  » 

Ainsi,  la  liberté  du  canal,  garantie  par  la  neutralité  de 
rÉgypte,  par  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  placer  sous 
la  sauveganle  de  TEurope  la  sécurité  et  la  liberté  de  TÉgyple, 
comme  Ta  été  Tindépondance  de  la  Belgique  :  il  me  semble  que 
c'est  là  une  politique  large,  élevée,  pacifique  [Très  bien!  irè$ 
bien!\  digne  de  l'illustre  homme  d'État  qui  l'inspire,  et  que,  sur 
ce  terrain,  une  entente  est  possible  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. [Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  sur  quelques  banes  à 
gauche.)  Je  suis  proTondément  convaincu  qu'il  y  a  la  des 
garanties  sérieuses,  des  engagements  et  des  assurances  de  la 
plus  haute  portée,  du  plus  grand  intérêt  pour  notre  pays,  et 
j'estime  que  cela  vaut  bien,  en  définitive,  l'abandon  du  contrôle 
à  deux. 

Messieurs,  les  échanges  de  vues  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ont  porté  également  sur  un  autre  ordre  d'idées,  sur  le 
contrôle  des  finances  égyptiennes.  Pendant  plusieurs  semaines, 
nous  avons  négocié  sur  cet  objet  avec  le  cabinet  britannique,  el 
nous  croyons  pouvoir  vous  indiquer  le  point  sur  lequel  nous 
avons  trouvé  le  gouvernement  anglais  irréductible,  et  ce  que 
nous  avons  di\  considérer  comme  le  dernier  mol  de  sa  poli- 
tique. Le  gouvernement  anglais  répugne  ab.solument  à  la  res- 
tauration d'un  contrôle  analogue  à  celui  de  1876,  ou  à  celui 
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ilf  1879,  alors  même  que  le  conimie,  au  litîu  dVlre  remis  à 
i)f  ux  fonctionnaires,  l'un  Français,  l'autre  Anglais,  sérail  confié 
à  une  commission  internationale. 

Le  gouvernement  anglais  objecte  à  cette  combinaison  —  je 
ni'  juge  pas,  je  rapporte  —  que  les  contrAlcurs  de  1879,  bien 
qu'ils  n'eussent  en  apparence  qu'un  pouvoir  llnancier.  possé- 
liaient.  île  fait  et  île  droit,  l'entrée  au  conseil  des  ministres,  que, 
|iar  conséquent,  ils  avaient  sur  la  politique  et  sur  l'adminis- 
tmiion  égyptienne  l'inOuence  la  plus  directe.  Le  gouvernemeni 
anglais  tient,  dans  sei  vues  pour  l'organisalion  déllnitive  de 
rK):ypte.  à  distinguer,  d'une  manière  sérieuse  et  profonde,  le 
rontrOle  Tinancier  de  l'inlluence  politique.  Il  entend  laisser  aux 
Egyptiens  une  très  grande  liberté  adroinisiralive,  et  il  estime 
que  cette  liberté  d'administration  élail  entravée  ou  annulée 
par  la  présence  permanente  dans  le  conseil  des  ministres 
égyptiens  de  deux  fonctionnaires  étrangers  nf.  relevant  pas  du 
khédive. 

Telle  est  l'opinion  arrêtée  du  gouvernement  anglais.  <^|ien- 
dant,  il  a  admit  que,  sur  ce  point,  une  entente  était  possible. 
Kn  ciTel,  il  a  consenti  à  une  extension  (rés  sérieuse  des  pou- 
voirs de  la  commission  de  la  dette  égyptienne.  La  commission 
de  la  dette  publique  se  compose  actuellement  de  quatre 
délégués  :  français,  anglais,  aulrirliien  et  italien.  Oette  com- 
mission  a  un  pouvoir  limité,  très  déllni.  absolument  étranger, 
diuis  l'état  actuel  des  clio>es,  à  toute  l'ailministralion  et  â  tout 
le  budget  administratif  de  l'Kgyiite  :  t'Ile  règle,  elle  surveille, 
file  administre  cette  partie  du  budget  égyptien  qui  est  réservée, 
par  privilège,  au  service  de  la  dette,  soit  de  l'uniliée.  soit  de 
la  privilégiée:  elle  surveille,  elle  administre,  elle  assure  la 
rentrée  des  revenus,  elle  les  reroil,  elle  les  distribue  :  voilà  la 
limite  parfaitement  tracée  de  ses  attributions.  C'est  à  celle 
commission,  messieurs,  que  le  gouvernement  anglais  rongent  à 
donner  des  prérogatives  nouvelle:^-  Os  allribiilinns  ont  cerlai- 
nemenl  leur  Imporbinre  ;  vous  allez  en  juger. 

l^  première  est  un  droit  de  veto,  appliqué  :'■  toutes  les 
dépenses  du  gouvernement  égyptien  evrédant  les  crédits  iiis- 
rrits  au  budget,  et  ce  n'est  pas  lit  assurémeiil  une  attribution 
sans  valeur. 

la  feeonik*,  messieurs,  est  assurément  plus  importante 
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encore  :  c'est  le  droit,  pour  la  commission,  de  collaborer  à 
rétablissement  du  budget.  Ce  sera  sans  doute  un  pouToir 
consuUalif:  il  n'y  en  a  jamais  eu  d'autre  en  Egypte;  jamais  le 
contrôle,  soit  celui  de  1876,  soit  celui  de  1879,  n'a  été  antrr> 
chose  qu^un  contrôle  consultatif.  Mais,  du  moins,  il  est  formel- 
lement stipulé  quo  les  budgets  de  chaque  année  seront  soumis. 
en  temps  utile,  à  la  commission  de  la  dette;  qu'elle  les  exa- 
minera, quelle  pourra  présenter  des  observations.  Elle  ne 
pourra,  sans  doute,  y  faire  droit  elle-même,  puisqu'elle  n'est, 
je  le  répète,  qu'une  commission  consultative,  mais  elle  sera 
saisie  des  budgets;  elle  les  étudiera,  ce  qui  lui  donnera,  je 
crois,  sur  les  flnances  égyptiennes,  une  action  sérieuse  et  salu- 
taire. Enfin,  après  le  départ  des  troupes  anglaises,  la  com- 
mission jouira  du  pouvoir  le  plus  étendu  d'inspection  sur  toutes 
les  finances  égyptiennes. 

De  sorte  que,  si  vous  comparez  TinsUtution  nouvelle  à 
l'ancien  contrôle  qu'il  a  bien  fallu  abandonner,  vous  recon- 
naîtrez que  la  nouvelle  commission  de  la  dette,  avec  ses  pou- 
voirs étendus,  possédera  à  peu  près  toutes  les  attribulioDs  de 
rancien  contrôle,  moins  le  droit  d'assister  au  conseil  des 
minisires.  Le  budget  de  1885  ne  sera  pas  réglé  dans  les 
conditions  ijue  je  viens  d'indiquer... 

M.  JiLEs  Dkukosse.  —  A  (|ui  est  réservée  la  présidence  de  la 
rominissioii  de  la  délie? 

M.  LE  Président  du  roxsEiL. —  Elle  est  réservée  à  un 
membre  anglais,  ('/est  assurément  une  concession  que  nous 
avons  faile. 

M.  Franck  CiHAivKAi.  — Aura-t-il  voix  prépoiidéranle? 
M.  i.K  l*Rif:siiifcNT.  —  Attendez,  messieurs,  la  suite  de  l'exposé  qui 
vous  est  fail. 

A  droite.  —  Crs  quoslioiis  iont  partie  de  l'exposé. 

M.  LK  pRÉsiDKNT  DU  CONSEIL,  s'adtessant  à  la  droite.  — 
Messieurs,  j'allais  le  dire;  je  n'ai  pas  l'intention,  croyez-le 
l»it»n.  de  vous  rien  ct*ler  :  d'ailleurs,  je  n'y  parviendrais  pas.  I^ 
budj^ei  de  1«85  sera  èlahli  par  la  (Conférence  que  le  gouver- 
nement hnlanni(|ue  vient  de  convo(|uer,  et  sur  ce  budget 
s'appliquera  relie  partie  du  conlrôle  dont  je  parlais  tout  a 
riieure,  (jui  consiste  à  mettre  les  dépenses  en  rapport  avec  les 
crédits  votés,  à  opposer  le  veto  aux  dépenses  qui  dépasseraient 
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les  crédits  ;  mais,  dès  1SH6,  le  budget  ilc  l'Egyple  sera  établi  et 
préparé  avec  la  collaboration  de  la  commission  <te  la  dette. 
Ces  diiTérenles  dispositions  sont  fort  bien  l'estimées,  en  termes 
convenus  entre  les  parties  contractantes,  dans  une  dépéclie 
de  M-  Waddington  du  17  juin  dernier.  Voici  les  clauses  qui 
conRlituent  l'arrangement  llnancier  : 

«  1°  L'ne  fois  le  budget  annuel  lUé,  la  commission  de  la  dette 
joindra  à  ses  attributions  actuelles  le  droit  d'opposer  son  veto 
ù  toute  dépense  entraînant  une  augmentation  du  budget,  sauf 
pour  le  cas  de  Torce  majeure  constituant  un  danger  pour  la  paix 
et  iordrc.  Ce  droit  s'exercera  pour  la  première  fois  sur  le 
budget  de  l'année  18K5,  que  le  gouvernement  anglais  se  propose 
de  présenter  à  la  Conférence  et  qui  sera,  en  quelque  sorte,  le 
buiifiet  normal  de  l'Egypte: 

■<  -2*  Pour  la  préparation  du  budget  de  1886  et  des  années 
suivantes,  la  commbsion  de  la  dette  aura  voix  consultative. 
Chaque  année,  le  projet  de  budget  lui  sera  communiqué  en 
temps  utile:  elle  fera  ses  observations,  mais  sans  pouvoir  le 
niodilier  de  sa  propre  autorité  ; 

<•  3*  Après  le  dépari  des  troupes  anglaises,  la  commission 
de  la  dette  aura  le  pouvoir  d'inspeciioii  lînanciére ,  de  rai;on 
k  pouvoir  assurer  la  iierception  régulière  el  intégrale  des 
revenus.  » 

Entln  :  .1  4'  Le  président  de  la  commission  de  la  dette  sera 
un  Anglais.  « 

.Messieurs,  la  conférence  dont  nous  venons  di-  poser  les  préli- 
minaires a  plusieurs  sortes  d'adversaires.  Elle  a  d'abord  contre 
elle,  et  tout  naturellement,  les  créanciers  de  l'Kgjple,  qui  ne 
peuvent  voir  sans  inquiétude  se  réunir  â  Ix)ndres  une  confé- 
rence dans  laquelle  on  doit  examiner  s'il  >  a  des  s.-icrillces  h 
leur  demander.  Il  y  a  ensuite,  messieurs,  contre  la  Conférence, 
tous  les  partisans  du  proleclorat  anglais,  de  l'annexion,  sous 
uni-  forme  plus  ou  moins  dégniSiV,  de  rfigyi'te.  qui  forment 
en  Angleterre  un  parti  puissant;  et  puis,  il  y  a  tous  i-etii 
qui  n'aiment  pas  l'entente  entre  la  Krame  et  lAiigieliTre. 
{ Mouvement.) 

Messieurs,  cela  fait  iK'aucoup  d'adversaires,  des  adversaires 
puissants,  ayant  sur  le  public  une  grande  iniluence.  Kn  effet, 
ils  ont.  des  ileux  cdtés  du  détroit  et  notamment  au  delà  de  la 
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Manche,  vivement  remué  Topinion.  Et  nous  avons,  à  cetii> 
heure,  cet  étrange  spectacle  qu*en  Angleterre,  le  sort  du  cabjn«*( 
est  mis  en  péril  parce  qu'on  lui  reproche  d'avoir  trop  cédé  à  la 
France,  et  qu'ici,  le  cabinet  français  est  vivement  et  violem- 
ment attaqué  pour  avoir,  dit-on,  tout  abandonné  à  TAngleterr^*. 
[Inle.rruplions  à  l ext rème-gauche  et  à  droite.) 

Plusieurs  vtU.  —  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  dis  pas  par  tout  le 
monde.  Qu'est-ce  que  cela  prouve,  messieurs?  Cela  prouv»» 
qu'il  n'y  a,  dans  cette  affaire,  d'abandon  ou  de  défaillance  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre';  iju'il  n'y  a  qu'un  arrangement,  qui,  comm«' 
tous  les  arrangements  de  ce  monde,  est  fait  de  concessions 
réciproques.  {J'rrs  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.)  On 
critiquei*a  notre  modération,  je  m'y  attends  bien,  mais  croyez 
que  cette  modération-là  ne  nous  affaiblira  ni  devant  la  Confé- 
rence ni  devant  l'Europe.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.  —  Mouvement  prolongé.) 

Discoors  du  26  juin  18S4. 

Sur  la  (leinandi*  dt;  M.  Delafosso,  (|ui  voulait  se  réserver  le  tonip.« 
d'«''lu(li»*r  los  piro«'s  roniniuniquées  par  le  Président  du  conseil,  l.i 
«iiscuNsinii  fut  nMivoy«*e  au  26  juin.  Dans  celte  séance*,  M.  Jul<f$ 
ht'lafossc  critiqua  l«'s  déclarations  faites  par  le  Président  du  conseil. 
h»  lundi  ]>rér«''d<*nt,  ot  leur  reprocha  d'avoir  présenté  comme  un 
succès  un  arrau^'tMiKMit  qui  consacrait  la  pn^pondérance  anglaise  «*n 
K^ypli'  t*t  n(»lr<*  rvidion  détiuilivt».  Il  ajouta  qu*en  accordant  n 
V\ii^U'\i'vte  la  pivsidLMice  de  la  commission  de  la  dette,  on  livrait  la 
cai^s«'  d*'  la  dette  au  ^'ouvcrnemenl  hrilannique.  Or,  l'Anglelern' 
illi' im-me,  en  novembre  1887,  avait  offert  la  présidence  de  la  corn- 
mission  a  la  France  qui,  par  déptVlie  di'  M.  Duclerc,  en  date  du 
»  janvi^'r  188:J,  l'avait  refusée  par  di^'nité.  M.  Delafosse  prétendait, 
en  outie,  qu»>  rAi)f:lt'terre  voulait  toucher  à  la  loi  de  liffuidation 
du  17  juillet  1880,  acte  international,  pour  n'*dnire  TinU^r^t  de  la 
dette  et  faire  contracter  par  le  khédive  un  emprunt  de  200  millions. 
les  ressources  ordinaires  étant  épuisées.  L'épargne  française  déte- 
nant pour  1  200  millions  d'emprunt  égyptien,  l'épargne  franraisr  se 
trouverait  employét*  à  payer  les  frais  de  la  politique  anglaise. 
l/orateur  demandait  à  la  C.hambre^en  terminant,  de  rejeter  Tarran- 

i    cément  préalable  dont  le  Président  du  conseil  avait  donné  com* 

i    munication. 

l.  V.  V Officiel  du  il  juin  IH84. 
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U.  Jules  Ferry  Hl  i  U.  Uelarosse  la  réponse  qui  suil  : 
M.  Jules  Fbbry,  minitlredetaffnirei Urangèret, /trétidenl  du 
rouseil.  —  Messieurs,  le  droit  et  le  devoir  qu'ont  les  parlements 
lie  se  |>rAorcuper  de  la  conduite  des  relations  extérieures 
comptent  assurément  au  premier  rang  de  leurs  privilèges  les 
plus  élevés  et  les  plus  pi-écienx.  Mais  les  gouvernements,  dont 
lus  Chamltres  ont  le  légitime  contrôle,  ont,  en  cette  matière 
particulière,  le  dr'oitde  demander  aux  oppositions  autre  chose 
(jue  dfs  critiques  négatives,  de  leur  demander  des  conseils 
pratiques,  des  solutions.  { Exctamaliont  à  Hruile.  — {7'rè*ftwn.' 
iiM  hii-n!  iiu  fcii(re.)En  intervenant  dans  une  discussion  sur 
ivetle  matière  si  délicate  de  nos  relations  étrangères,  et  particu- 
lièrenimt  des  relations  que  nous  avons  avec  notre  plus  proche 
\oistne.  avec  la  puissance  que  nous  rencontrons  sur  Ions  les 
points  du  ^lobe,  on  peut  se  proposer,  messieurs,  quand  on  est 
dans  l'opposition,  un  douille  liut:  on  peut  se  proposer,  el  dans 
celte  malit're  où  les  intérêts  de  la  patrie  sont  seuls  en  jeu,  les 
oppositions  ilevraient  se  proposer  d'aider,  en  quelque  sorte,  le 
llouveriiement  qui  tient  le  gouvernail.  Dans  cette  question,  je 
n'aurais  pas  été  surpris  que  Thonoralile  H.  Delarosse  cherchât 
il  donner  au  Gouvernement  une  Torce  devant  la  Conférence  el 
•levant  rKiiropc  ;  j'aurais  été  satisfait  de  le  voir,  par  le  langage 
tenu  à  celte  tribune,  favoriser  l'entente  entre  la  France  el 
r.\nglcterre.  iTrèt  bien!  tr*$  birnf) 

J'ai  le  regret  de  dire,  messieurs,  que.  ni  sur  l'un  ni  surl'autre 
de  ces  points,  l'honorable  M.  Delnfosse  ne  nous  a  apporté  le 
inoindri' concours. l'Ajc/rtiNi'i'oii»  "t  rire*  à  di-aîte.)  Croit-il  que 
ce  langage  el  ces  critiques  puissent  aider  le  Gouvernement 
deviinl  l'Europe  et  devant  la  Conférence  ?  Messieurs,  en  présence 
lie  diK-iiini-nts  dont  la  rédaction  lui  parait  un  peu  ambiguë,  qui 
-ont  susceptibles,  comme  toutes  h-s  rédactions  du  monde,  de 
k'Ioses  et  d'inlerprétatinns,  va-t-il  à  l'interprétation  favorable  à 
la  Fraiio-'.'  Non.  il  appuie  sur  l'interprétation  favorable  k 
l'Angleterre. 

M.  J(  us  llKLtHisst..  —  Il  n'y  en  a  |>nsd'nulre  |>i>s»it>1f. 

M.  i,K  pRKKiiiKXT  iiL'  i-oNHKiL.  -~  C'est  Ce  que  nous  allons 
voir.  J'ai  le  n'gret  de  le  constater,  devant  la  Conférena-,  eu 
face  de  l'Angleterre,  c'est  dans  le  langage  de  H.  Itelafoue  qu'on 
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pourra  trouver  des  arguments  contre  les  intérêts  de  la  France. 
{Applaudissements  au  centre.  —  Vives  protestations  à  droite,) 

M.  LE  COMTE  DE  Ml' M.  —  Vous  iravez  pas  le  droit  de  dire  cela  :  les 
arguments  sont  dans  les  dépêches  de  votre  ambassadeur. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  au  langage  teuu 
sur  l'Angleterre,  aux  jugements  portés  du  haut  de  cette  tribune 
où  toutes  les  paroles  sont  retentissantes,  permettez-moi  de  vous 
dire  que,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  puisse  favoriser  ces  courants 
de  méfiance  si  longtemps  persistants  entre  les  deux  pays 
et  qu  il  fautà  tout  prix... 

A  droite.  —  Non  î  non  !  pas  à  tout  prix  ! 

M.  LK  Président  du  conseil. —  ...dans  Tintérét  de  la 
paix  et  de  la  iiberlé  du  monde,  faire  disparaître... 

M.  Frkppel.  —  «  A  tout  prix  »  est  de  trop. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  à  moi... 

M.  Laroche-Joibert.  —  Qu'est-ce  que  vous  entendez  par  les  mois 

««  à  tout  prix  »? 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  Jedis,  que,  s*ilyaquelque 
chose  qui  puisse  fomenter  ces  sentiments  de  méfiance,  c*esl  le 
Ianp:age  que  vous  avez  tenu.  \  Applaudissements  au  centre.)  Quant 
à  moi,  je  n'ai  jamais  parlé  et  je  ne  parlerai  jamais  de  cetto 
grande  puissance  qu'avec  la  déférence,  avec  Tespril  de  justice, 
avec  le  respect  que  ron  se  doit  entre  grands  peuples.  Messieurs, 
quelle  est  donc  la  poHtique  (]ue  l'on  conseille?  Car  il  ne  suflit 
]>as,  en  ces  matières  délicates,  d'une  politique  négative;  il  m» 
suflit  pas  de  dire:  »  Vous  avez  mal  négocié;  vos  conceptions  sont 
fausses,  l'exécution  vu  t»sl  plus  malheureuse  encore.  «  Qu*au- 
rirz-vous  fait  à  notre  place  ? 

M.  IIk>ri  r.nK>HK\i .  —  Cédez-nous  la  place  et  vous  le  verrez. 
{Hires  à  droi(e.) 

M.  CLKMKNr.KAi*.  —  Nous  vous  y  avons  d<\jà  vus!  Nous  avons  vu 
M.  Honedt'ni,  nous  connaissons  .M.  de  (irainont  :  nous  n*avons  pas 

t'ii\i«;  th'  Ifs  revoir. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  si  je  voulais 
passionner  io  débat  Je  dii-ais  qu'on  vous  a  déjà  vus  à  l'œuvre. 
|K>ur  h' niallienr  de  la  France...  (Applaudissements  au  centre 
/>/  àgaurhe.)  Je  im*.  contente  de  dire,  en  restant  dans  les 
généralités,  dans  les  hauteurs  de  la  discussion,  que  les  gonver* 
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neiDi^nU  ont  le  ilroil  de  demander  aux  oppositions  aulre  chose 
que  la  manifestation  ilu  d^sir  qu'elles  ont  de  prendre  leur 
place...  [Hiret  tt  applaudiuemenU  lur  iet  mimes  t>anes.)  \\  faut 
surtout,  dans  celte  matière,  que  les  oppo:«itions  disent  ce  qu'elles 
auraient  Tait  à  notre  place,  th  bien!  qu'auriez-voQs  fait?  11  me 
semble  que  la  conduite  du  Gouvememenl  sera  judée  si  vous 
répondez  anx  questions  suivantes  qui  se  sont  posées  devant  nous 
\es  unes  après  les  antres.  Première  question  :  Fallait-il  aller  à 
la  (kinfércnce  ?  —  Deuxième  question  :  Fallail-il  y  aller  sans 
conditions  ?...  {Oui!  oui!  »  droite.)  —  Troisième  question  :  Les 
concessions  que  nous  avons  faites  sont-elles  de  nature  â 
^\TV  acceptées  et  raliliées  par  la  Gliambre  ?  —  Ouii^^ns-nous 
abandonné  ?... 

A  droite.  ~  Tout  ! 

M.  I.B  Préhiukst  i>l*  coxkeu.,  —  ...  et  que  nous  a-t-on 
concédé?... 

.1  •Iroit--.  —  Rien  1  iPfotettaiioiis  tiii  centre  rt  â  gaut^he.) 

M.  Knkppel.  —  Je  ilemande  ta  parole. 

M.  Li  l'Rtsini^T.  —  Nous  vous  entendrons,  monsieur  Freppel, 
(Bruit  a  dnile.) 

Memieurs,  l'iiiterpelLileur  a  développé  librement  sa  pensée  : 
Ui^"*:'!  r>-pundre.  Vous  aurez  la  parole  apiva  U.  le  pri-siilent  dn 
roii<cil  ;  il  y  ■  des  oraleunt  inscrits  de  votre  iiMi'. 

M.  LK  l'niHiOBNT  nu  coNHKic.  —J'aurai,  dans  tous  tes  cas, 
le  plus  (rrand  plaisir  a  entendre  M.  l'évéquf  d.Viisers  à  oetb' 
triliune. 

M.  KiF-Pru.  —  J'iii  d>-mnndt>  la  piiroli'! 

M.  LB  I'bAmidkkt  ou  coNSKiL.  —  Je  suis  stlr  que  de  la 
buuclK-  de  ce  ministre  de  paix  il  ne  tOD)l>era  que  des  paroles 
paciliques  dans  celle  question.  <  7Wt  kien  !  à  gauche  et  au  centre.} 

M.  VntruL.  —  Il  e»t  liien  entendu  qut  je  ïni»  vous  répondre. 

M.  i.R  {'RÉSIDENT  nir  niNHRii..  —  Il  y  avail,  fii  ellfl.  une 
altitude  >iimple  à  prendre,  messieurs:  c'est  de  rester  ctiei  soi: 
c'était  de  conserver  celle  situation  dobsenaleur  niéconlenl, 
justement  mécontent,  qu'avec  beaucoup  ili>  dignité  l'Iionorable 
M.  Duclerr  caractérisait  en  disant  :  •'  l.a  France ^-arde  salilHTlé 
d'action,  u  Jt>  ne  sais  pas  si  cette  tlièse.  siiulenuc  dans  des 
journaux  importants,  sera  apportée  à  celle  tribune,  mais  j'ai 
la  conviction  profonde  que,  si  la  France  avait  refu.sé  d'aller  à 
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pourra  trouver  des  arguments  contre  les  intérêts  de  la  France. 
{Applaudissements  au  centre.  —  Vives  protestations  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Mr.N.  —  Vous  iravez  pas  le  droit  de  dire  cela  :  les 
arguments  sont  dans  les  dépêches  de  votre  ambassadeur. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  au  langage  teuu 
sur  l'Angleterre,  aux  jugements  portés  du  haut  de  cette  tribune 
où  toutes  les  paroles  sont  retentissantes,  permettez-moi  devons 
dire  que,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  puisse  favoriser  ces  coarants 
de  méfiance  si  longtemps  persistants  entre  les  deux  pays 
et  quil  faut  à  tout  prix... 

A  droite,  —  Non  î  non  !  pas  à  tout  prix  ! 

M.  LE  Président  du  conseil. —  ...dans  Tinlérët  de  la 
paix  et  de  la  liberté  du  monde,  faire  disparaître... 

M.  Freppel.  —  «  A  tout  prix  »  est  de  trop. 

M.  LE  Président  du  conheil.  —  Quant  à  moi... 

M.  LARocHE-JorBERT.  —  Qu'esl-ce  que  vous  entendez  par  les  mots 

Il  à  tout  prix  »? 

M.  LE  Président  du  conmeil.  —  Jedis,que,  s*il  yaquelqoe 
chose  qui  puisse  fomenter  ces  sentiments  de  méfiance,  c'est  le 
langajie  que  vous  avez  tenu.  Applaudissements  au  centre.)  Quant 
îi  moi,  je  n'ai  jamais  parlé  et  je  ne  parlerai  jamais  de  cette 
grande  puissance  ijuavec  la  déférence,  avec  Tesprit  de  justice, 
avec  h»,  respect  que  ron  se  doit  entre  grands  peuples.  Messieurs. 
quelle  est  donc  la  politique  que  Ton  conseille?  Car  il  ne  sufllt 
pas.  on  ces  matières  délicates,  d'une  politique  négative;  il  m» 
siiflit  pas  de  diro  :  a  Vous  avez  mal  négocié  ;  vos  conceptions  sont 
fausses,  l'exéculion  on  est  plus  malheureuse  encore.  «  Qu'au- 
ri«»z-vous  fait  à  notn»  place  ? 

M.  IIknri  l'.HKVHhAi .  —  Cédez-nous  la  place  et  vous  le  vcrrei. 
(Rires  à  droid'.) 

M.  Ci.FMKN^KAi'.  —  Nous  VOUS  v  uvous  déjà  vus!  Nous  avons  vu 
M.  Honedt'tti,  nous  connaissons  M.  de  Tiramonl  :nous  n*avons  pas 

t*nvi«;  «11*  U*s  revoir. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  si  je  voulais 
passionner  \o  débat,  je  dirais  qu'on  vous  a  déjà  vus  à  l'œuvre, 
pour  ItMnallnMir  <1<*  la  Francf...  [Applaudiuements  au  centre 
t*t  n gauche.)  Je  me  contente  de  dire,  en  restant  dans  les 
généralités,  dans  les  hauteurs  de  la  discussion,  que  les  goOTer* 
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nements  ont  le  droil  do  demander  aux  oppositions  autre  chose 
que  la  manifestation  du  désir  qu  elles  ont  de  prendre  leur 
place...  [liiret  et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Il  faut 
surtout,  dans  celte  matière,  que  les  oppositions  disent  ce  qu'elles 
auraient  fait  à  notre  place.  Eh  bien!  quauriez-vous  fait?  Il  me 
semble  que  la  conduite  du  Gouvernement  sera  jugée  si  vous 
répondez  aux  questions  suivantes  qui  se  sont  posées  devant  nous 
les  unes  après  les  autres.  Première  question  :  Fallait-il  aller  à 
la  CiOnférence?  —  Deuxième  question  :  Fallait-il  y  aller  sans 
conditions?...  (Oui!  oui!  à  droite.)  —  Troisième  question  :  Les 
concessions  que  nous  avons  faites  sont-elles  de  nature  à 
être  acceptées  et  ratiliées  par  la  Chambre?  —  Qu'avons-nous 
abandonné  ?... 

.4   droite.  —  Tout  î 

M.  LK  Président  dc  conseil.  —  ...  et  que  nous  a-t-on 
concédé?... 

.1  droitr.  —  Rien!  (Protestations  nu  centre  et  à  gauche.) 

M.  Freppkl.  —  Je  tlomande  la  parole. 

M.  LK  pR^iiiexT.  —  .Nous  vous  entendrons,  monsieur  Freppel. 
[Bruit  a  droite.) 

.Mes!»ieurs,  l'interpellateur  a  d<^velopi>é  librement  sa  pensée  : 
laissez  iVpondre.  Vous  aurez  la  parole  après  .M.  le  président  du 
ronst'ii  ;  il  y  a  des  orateurs  inscrils  de  volrc  rrtl»'*. 

M.  LK  PiiÉsihBNT  uv  coNsKiL.  —  Jaurai.  «lans  tous  les  cas, 
le  plus  ^^rand  plaisir  à  entendre  M.  l'évéque  d'Angers  à  ot»tt«* 
tribune. 

.M.  Fni.ppix.  —  J*ni  d**mandë  la  parole! 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Je  suis  sûr  que  de  la 
bouche  de  ce  ministre  dt*  paix  il  m*  toml>era  que  des  paroles 
pacili(|nes  dans  celte  question.  •  rrèt  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Fhij»p»x.  —  Il  est  bien  entendu  ijue  je  vais  vous  répondre. 

.M.  LK  Président  nu  conseil.  —  Il  v  avait,  en  elTet.  une 
attitudt*  simple  à  prendre,  m«*ssieurs:  c'est  de  rester  chez  soi: 
c'était  ib»  cons^^ner  celle  situation  d'obsenateur  mécontent, 
justement  mécontent.  «|u*avec  beaucoup  de  dignité  l'honorable 
M.  Duclerc  caractérisait  en  disant  :  ««  1^  France  garde  sa  lilierté 
d'action.  »  Je  ne  sais  pas  si  celle  thèse,  soutenue  dans  des 
journaux  imp<»rtanU,  si»ra  apportée  à  cette  iritiune,  mais  j'ai 
la  conviction  profonde  que,  si  la  France  avait  refusé  d  aller  à 
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la  Conférence,  il  n*y  aurait  eu,  sur  les  bancs  ministériels,  sur  Ie$ 
bancs  de  Topposition  et  dans  l'Europe  entière,  qu'un  cri  de 
réprobation... 

Voix  à  gauche,  —  C*esl  évident. 

M.  LK  Président  du  conskil. —...et  Ton  nous  aurait  dil: 
«  Comment!  vous  préférez  cette  liberté  d  action,  qui  consiste  û 
tout  laisser  faire  et  à  ne  rien  faire,  à  Toccasion  unique  qui  vous 
est  offerte  de  rentrer  dans  les  affaires  égyptiennes;  vous  en 
êtes  sortis,  vous  en  étiez  réduits  à  une  protestation  impuissante: 
TAnglcterre  faisait  de  TËgypte  tout  ce  quelle  voulait  depuis 
deux  ans.  L'Angleterre  vient  à  vous,  elle  vous  tend  la  main,  elle 
vous  dit:  f^ausons-en  avec  TEurope,  et  vous  iriez  refuser  la 
main  qu'elle  vous  tendi  »  {Interruptions  à^roî/f).  Jedisquecettt* 
thèse  a  été  soutenue...  [Dénégations  à  droite.)  Je  procède  par 
élimination,  et  c'est  un  procédé  de  logique  tout  à  fait  légitime. 
Admettons  que  personne  ne  Ta  soutenue.  En  effet,  les  consé- 
quences du  refus  eussent  été  bien  graves,  au  point  de  vue  de 
l'Egypte,  au  point  de  vue  de  l'Europe  et  au  point  de  vue  de  ce 
qu'on  peut  encore  appeler  l'équilibre  des  puissances.  Il  est  bien 
évident  que  refuserdc  s'entretenir  avec  l'Angleterre  etTEurope, 
—  je  me  permettais  de  le  rappeler  en  commençant,  —  c'était 
accepter  sans  conditions  ce  qui  se  fait  en  Egypte;  c'était  dire  à 
l'Angleterre  :  «  Faites  ce  (jue  vous  voudrez  ;  »  c'était  donner  une 
force  singulière  à  un  parti  dont  vous  connaissez  la  puissance  de 
l'autre  côté  du  détroit,  au  parti  de  l'annexion,  au  parti  du: 
'.<  J'y  suis  bien  et  j'v  reste  !  » 

C'était  lui  donner  une  force  énonne,  c'était  porter  un  coup 
terrible  au  cabinet  (|ui  combat  cette  politique  d'annexion  et  de 
protectorat;  c'était,  enfin,  messieurs,  rompre,  delà  façon  la 
plus  jrrave  et  la  plus  irréparable,  peut-être,  avec  notre  puissante 
voisine,  l'Angleterre.  Je  vois  avec  plaisir  que  personne  ne 
reprend  cette  thèse  et  ne  l'apportera  à  la  tribune.  Mais, 
messieurs,  il  fallait,  dit-on,  --j'ai  entendu  tout  a  l'heure  cette 
interruption,  —aller  à  la  Conférence  sans  faire  de  conditions 
préalat)les.  Oh!  messieurs,  je  crois  que,  si  un  c^ibinet  français 
avait  sui>i  une  lifrne  de  rondnite  aussi  imprudente,  il  n'y 
ant*ait  ou  dans  le  monde  iiu'un  avis  sur  sa  naïveté.  Gomment! 
all(T   à  une  conférence  dont    l'objectif,  le    programme  est 
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purement  financier,  sans  une  explication  préalable,  sans 
s'enquérir  de  la  question  de  savoir  si  du  domaine  financier  il 
sera  interdit  ou  permis  de  passer  aux  domaines  administratif 
fl  politique,  si  connexes  avec  le  premier;  s'exposer,  après  avoir 
donné  son  consentement,  à  se  lrou\Tr  devant  un  programme 
infranchissable,  inextensible,  et  s'entendre  dire  :  a  11  ne  s*agit 
ici  que  de  questions  de  finances  !  »  et  alors,  devant  la  Conférence, 
devant  les  puissances,  s'exposera  une  scission,  à  une  rupture 
avec  l'Angleterre,  voilà,  messieurs,  le  péril  de  la  politique 
imprudente,  surtout  pour  la  France,  —  car  les  autres  puissances 
pouvaient  le  faire,  ayant  inliniment  moins  d'intérêts  que  nous, 
—  d'un  cabinet  qui  fût  allé  à  la  Conférence  sans  se  préoccuper 
«le  ce  qu'il  en  pouvait  sortir,  qui  n'eilt  pas  cherché  à  en  étendre 
le  domaine. 

C'rùl  été  de  l'aveuglement,  de  Tabandon,  de  la  folie,  et  il  eût 
fallu  renverser  comme  un  château  de  caries  le  cabinet  qui  aurait 
commiscette  impnidence  !  (Mouvements  divers.)  Il  était  donc  de 
politique  élémentaire,  indiquée  par  le  bon  sens  public,  de  faire 
dt's  conditions.  Et  quand  on  sut  que  le  cabinet  faisait  des 
conditions,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  l'approuver;  et  l'Europe 
tout  entière  s'est  prononcée,  et  s'est  prononcée  à  ce  point 
que,  comme  on  vous  le  rappelait  tout  à  l'heure,  on  a  laissé  au 
goiivrrnement  français  l'honneur  dt»  négocier,  pour  ainsi  dire, 
au  nom  de  tous.  Mais,  dans  la  presse  française,  je  me  le  rappelle, 
r'a  été  une  satisfaction  générale  de  voir  que  le  gouvernement 
français  profitait  de  l'occasion  pour  rentrer,  par  une  porte  qui 
n'est  pas,  il  est  vrai,  la  plus  large,  la  plus  haute,  dans  cette 
question  égyptienne,  et  pour  pn'ndre  place,  non  pas  cette  fois 
tout  seul,  mais  avec  l'Europe  entière.  Nous  avons  donc  discuté, 
négorié.  débattu  pen<lant  de  longues  semaines.  On  ]>eut  toujours 
dire  d'une  négociation  que.  si  elle  avait  été  conduite  pard'autres, 
elle  aurait  produit  de  plus  grands  résultats.  On  peut  toujours 
dire:  «  Mais  vous  n'avez  pas  assez  insisté  sur  ce  point-ci  et  vous 
a\ez  trop  cédé  sur  celui-là.  »»  Messieurs,  les  né>roriateurs  qui 
sont  aux  prises  avec  les  difficultés  ont  seuls  compétence  pour 
dire:  u  Voilà  le  point  sur  le(|uel  il  faut  traiter,  sur  lequel  il  faut 
►  arranger  sous  peine  de  rompre.  »»  Cepciinl,  qui  sépare  l'accord 
«le  la  rupture  définitive,  existe  dans  toute  né^'oriation;  il  ne 
peut  être  fixé  a  priori  par  personn»'. 
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Nous  avons  poussé  cette  négociation  aussi  loin  qne  possible  ; 
nous  y  avons  apporté  la  plus  grande  dose  de  fermeté,  nous  > 
avons  mis  toute  notre  volonté,  nous  avons  fait  valoir  toutes  les 
bonnes  raisons,  et  ce  que  nous  avons  cédé  n*a  été  obtenu  de 
nous  qu  a  la  dernière  extrémité,  estimant»  en  somme,  que,  même 
avec  ces  concessions,  rairangeroent  valait  mieux  que  la  rupture 
avec  toutes  ses  conséquences.  Mais,  quand  on  examine  les 
termes  de  Taccord,  quand  on  les  réduit  à  leur  formule  la  plus 
simple,  quand  surtout  on  veut  bien  les  prendre  comme  ils  sont, 
on  arrive  à  cette  conviction,  comme  j  ai  eu  Thonneor  de  vous 
le  dire  Tautre  jour,  quelaccord  intervenu  entre  les  deux  grands 
pays  est  le  résultat  de  concessions  réciproques  ;  et  que  c  est  un 
accord  équitable,  acceptable,  qui,  à  nos  yeux,  aie  grand  mérite, 
non  pas  détre  une  solution  définitive  de  la  question,  mais  de 
préparer  les  solutions  définitives,  d'en  indiquer  dès  à  présent 
Tépoque,  les  comlitions.  et,  par  conséquent,  de  faire  faire  ^  la 
question  épryplicnne  un  pas  immense,  surtout  quand  on  le 
compare  ù  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvions,  à  la 
veillt*  iU*  la  Conférence,  c'est-à-dire  rien  pour  nous  qu'une 
protestation  impuissante  rien  pour  faire  valoir  notre  droit 
qu'une  rêchimatiou  diplomatique  qu'on  n'osait  plus  même 
élever,  car  il  eut  fallu  aII«M*  bi«*n  loin  et  se  porter  à  des 
extrémités  redoutables  pour  lui  donner  un  corps. 

Nous  sortons  donc  d'une  situation  qui,  au  point  de  vue  de 
notreinfluence  politique  et  diplomatique  en  Egypte,  était  vérita- 
blement étrale  à  néant.  (Vest  ce  néant  qui  doit  servir  de  point 
de  comparaison  pour  jujjrer  l'accord  qui  vous  est  soumis. 

M.  Kmxis  (juRMis.  — Jp  (i^mandt*  la  paroi».». 

M.  LK  Président  ih'  coxskil.  —  Si  vous  faites  cette 
comparaison,  voim  arriverez  à  cette  conviction  que  nous  avons 
fait  un  ^'nmd  pas:  non  que  nous  ayons  obtenu  tout  ce  qo*on 
pouvait  désirer,  mais  ct*  que  nous  avons  obtenu,  c  est  la  limite 
des  concession^  que  nous  pouvions  obtenir  de  l'Angleterre:  ce 
que  iion<  lui  avons  cédé,  c'est  l'extrême  minimum  des  concessions 
<|iie  lions  pouvions  faire,  sous  peine  de  rompre  les  négociations. 
VovoiiN  donc  ce  que  nous  a\ons  abamlonné.  J'entendais  tout  à 
Ibenre.  av(M*  un**  profonde  surprise,  l'énumération,  éloquente 
et  \raiinent  elTra\ante.  dans  la  Imucbe  de  riionorable  M.  Delà- 
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fosse,  (le  lout  ce  que  nous  avions  sacrifié:  les  droits  tradilionnels, 
les  traités,  les  intérêts  de  la  France  I  Où  voyez-vous  tout  cela  ? 
La  seule  chose  que  nous  avons  sacrifiée,  c'est  le  coudominium, 
expression  bien  trompeuse  elle-même,  au  temps  même  où  cet 
étal  particulier  existait,  mais  qui  prête  à  des  illusions  bien 
dangereuses,  quand  Tinstitution  elle-même  a  disparu. 

lie  condominium,  c'était  un  bien  grand  mot,  messieurs,  pour 
une  chose  fort  simple  :  le  condominium,  c'était  le  contrôle  des 
finances  égyptiennes  remis  à  deux  fonctionnaires,  nommés  par 
le  khédive,  sur  la  désignation  des  gouvernements  anglais  et 
français.  Gela  a  dui*é  sous  une  certaine  forme,  de  1876  à  1879, 
et,  de  i879  à  1882,  sous  une  autre  forme.  Tel  était  Se  condo- 
minium.  Mais,  en  fait  dedominium.  il  n'y  en  a  jamais  eu  qu'un 
de  légal,  «le  conforme  au  droit  européen  en  Egypte.  L'Egypte  a 
une  situation  parfaitement  définie  :  elle  est  placée  sous  la  sou- 
veraineté de  la  Porte,  avec  les  conditions  d'indépendance  qui 
lui  ont  été  assurées  par  les  traités  qui  ont  fondé  la  dynastie  de 
Mehemet-Ali. 

Messieurs,  je  le  réj^ète,  et  je  le  répète  sans  croire  rien 
sacrifier  des  droits  traditionnels  de  mon  pays,  jamais,  ni  sous 
le  réprime  du  condominium,  ni  depuis.  l'Egypte  n'a  été  une 
rliosf  anglaise,  ni  une  rhos#»  française,  ni  une  chose  anglo- 
française  :  c'est  une  terre  enropéeiim».  (]ni  renferme  ties  inléi*êts 
inU'rnationaux  oonsidérahles,  où  les  inténHs  français  ont  la 
pn'niièn*  place.  Et  c'est  précisément,  messieurs,  à  cause  de  ces 
intérêts  français,  que  vous  les  considériez  au  point  de  vue 
économique,  au  point  de  vue  intellectuel,  au  point  di*  vue  des 
M>ii\enirs.  au  point  de  vue  de  la  popularité,  au  point  de  vue  de 
la  langue,  au  point  de  vue  des  bienfaits  répandus  sur  le  pays; 
rt»sl  parce  que  la  France  est  là.  dans  la  mémoin^  du  peuple 
égyptien,  sur  cette  vieille  et  illustre  terre,  la  première  entn» 
loutfs,  qu'elle  n'a  aucune  crainte  i\o  s'y  trouver  avec  lt>  concert 
européen  :  car  le  rùle  qu'elle  joue  en  Egypte  est  tellement 
considérable,  (jn'ejle  ne  peut  que  gagner  à  ce  concert  :  elle 
ne  peut  rien  y  perdre.  \  Vive  approbaùon  à  gnurhe.  1^  vraie 
thèse  de  la  France,  ce  n'est  donc  pas  de  dire  :  l'Egypte  est  une 
convoitise  française  ;  elle  n'a  jamais  été  cela,  jamais  la  politique 
de  la  Franc4*  na  ctmvoité  l'Kgypte.  Li  France  a  porté  là  tout  ce 
qu  elle  a  «le  meilleur;  elle  y  a  fondé  une  colonie  riche,  puis» 
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santé,  inlelligenle;  elle  y  a  acclimaté  sa  langue;  elle  y  a  envo\é 
les  meilleurs  et  les  plus  intelligents  de  ses  enfants  ;  elle  y  a  créé 
(les  œuvres  immortelles.  Cela  lui  suffît.  Elle  n*a  pas  besoin  <le 
prendre  le  gouvernement  du  pays,  de  Toccuper  militairement , 
de  s'imposer  les  responsabilités  redoutables  vis-à-vis  desquelles 
l'Angleterre  est  aujourd  bui  dans  un  si  grand  embarras.  Je  dis 
que  la  llièse  de  l'Egypte  internationale,  qui  est  la  seule  vraio. 
est  la  seule  pratique,  la  seule  possible  aujourd'hui...  (Très  bien! 
tri^s bien! f) gauche);  je  dis  que  c'est  une  thèse  féconde,  et  il 
fallait  saisir  l'occasion,  quand  elle  se  présentait,  de  réaliser, 
dans  une  conférence,  cette  conception  de  TËgypte  interna- 
tionale,   appartenant  à  toute  l'Europe,  et  des  droits  collectifs 
de    l'Europe    sur    TÉgypte   neutralisée.  [ApplaudittemenhA 
Donc,  je  trouve  qu'en  abandonnant  le  rêve,  la  chimère  du 
retour  du  contrôle  à  deux;  en  nous  plaçant  sur  un  terrain 
diplomatique  nouveau:   en  substituant,  par  ce  que  j'appel- 
lerai une  heureuse  novation  de  titres,  les  titres  nouveaux  résul- 
tant dos  oniraKomonls  pris  par  l'Angleterre  aux  vieux  titres 
|K'*rimés  (pii  résultaient  du  décret  d'un  khédive  et  des  négocia- 
tions entre  ce  khédive  et  deux  grandes  puissances,  je  dis  que 
nous  avons  fortifié  notre  situation,  au  point  de  vue  moral;  que 
nous  l'avons  fortifiée  au  point  de  vue  diplomatique,  et  qu'à 
supposer  même  (jur  tous  ces  titres  dussent  rester  vains,  que 
tous  CCS  enga^^enients  fussent,  comme  on  n'a  pas  craint  de  le 
dire,  pris  de  mauvaise  foi  et  des  pièges  tendus  à  notre  candeur. 
à  supposer  qui'  tout  cela  fût  à  craindre,  je  préfère  encore 
infiniment  les  engagements  pris  par  l'Angleterre  au  néant  qui 
avait  reni|»laré  notre  ancienne  situation  du  condominium. 

Ainsi  don<\  messieurs,  nous  avons  abandonné  le  condomi- 
nium. 

Qu'a>ons-nous  encore  fait  qui  émeut,  qui  scandalise  Thono- 
ralde  M.  Delafosse?  Nous  avons  déclaré  que  nous  n'avions  pas 
l'intention  d'occuper  rKgypli».  le  jour  où  l  Angletern»  la  quitte- 
rait. Kt  en  mérité,  messieurs,  nous  avons  cru,  en  faisant  celle 
déclaration,  exprimer  It^  sentiment  français  dans  toute  sa 
netteté,  dans  toute  sa  siniplirité  v{  dans  sa  ferme  résolution. 

Qui  pourrait  affirmer  qu'il  >  a  en  France  une  majorité  détec- 
teurs et,  dans  cette  («liambre.  une  majorité  de  dépotés  pour 
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soutenir  cette  politique  :  après  le  départ  des  AnRlais  de  l'Egypte 
lu  France  ira  »eule  chercher  &  y  reprendre  la  tâche  qu'ils  n'ont 
pas  su  y  acromplir. 

M.  JiLCs  l)KLArnssi.  —  Je  ti'ai  pai  dit  un  mot  de  i-eln. 

M.  LB  Pbi^hiiikxt  dit  (-onhkil.  —  On  en  a  beaucoup  parlé. 
Vous  avez  criliqui^  très  vivement  la  première  dépéclic  do 
M.  Waddinglon;  or  celle  dépêche  a  précisément  pour  but  de 
dire  à  l'Angleterre  :  «  Si  tous  voulex  entrer  dans  de  nouveaux 
arrangements.  —  car  tout  cela  est  subonlonné  à  certaines 
ronilitions,  tout  cela  esl  synallagmalique,  —  si  vous  voulez  Taire 
un  contrat  svnallafimalique,  eh  l>ien.  en  voiri  les  clauses  :  On  ne 
jinrlera  plus  de  rondominJum  ;  il  a  eu  sa  grandeur  et  ses  liien- 
fuîLs.  mais  il  est  mort  ••!  nous  ne  voulons  pas  te  ressusciter, 
quoi  qu'en  disent  vos  journaux,  quoi  qu'en  pense  la  méllance  — 
lar  en  Angleterre  la  méllance  est  grande  vis-à-vis  de  la  France, 
sur  certains  points,  de  même  qu'en  France  elle  existe  malheu- 
reusement vis-à-vis  de  l'Angleterre.  ■  Or  quel  était,  pour  les 
méfiants  des  deux  UMés.le  point  diflicile'/  celait  la  question  de 
savoir  ce  que  deviendrait  l'Egypte  lorsque  les  troupes  anglaises 
l'auraient  quittée,  et  le  sentiment  anglais  disait  :  il  n'est  pas 
possible  que  l'Angleterre  s'inflige  celle  humiliation  de  quitter 
rRgv|ile.  déclarer  son  inipiii^tsance.  et  laisser  la  France  y 
prendre  sa  plaw! 

Nous  étions  tout  à  fait  à  l'nise  pour  rassurer  le  couvememenl 
anglais,  l'opinion  anglaise,  par  la  raison  que.  comme  je  le  disais 
tout  à  rh''ure.  nous  n'avions  aucune  intention  de  tenlt-r  en 
Fiiy|ile  rien  ipii  ressemble,  soit  à  un  protectorat,  soit  à  une 
annexion,  soil  à  une  intervention.  L'intervention  armée,  dans 
une  certaine  mesure,  nous  a  été  oITerte  dans  les  circonstances 
que  vous  vous  rappelez  :  vous  avez  alors  décidé,  et  déciiié  déll- 
nitjvement,  ijuil  n'y  aurait  plus  de  notre  part  en  Kgy|ite  que 
des  intt-nenlions  diptom-itiquen.  MiiurfinfnU  rfii-««.)  Il  ne 
NOUS  en  cndtait  pas.  par  runséipu'nt.  île  déclarer  spoiiianémenl 
il  l'vVngletern-  :  <•  Si  vous  voulez  accepti-r  un  délai  lixe  d'tH-riipa- 
tioii,  à  notre  tmir  nous  nous  engageons  l'i  m-  pas  prendre  votre 
plarr  quand  tous  aurez  quitté  l'Kgypte.  h  \n\ik  l'engaitemenl 
synalln^'matique  ;  ^oili'i  la  iléclarnlion  qui  tout  de  suite  a  rendu 
la   negui-iation   p<)^^ible.    l'«lte    déclaration    a    profondément 
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touché  le  cabinet  anglais,  qui  a  compris  qu'il  pouvait,  alor;:, 
examiner,  de  son  côté,  s*il  n'y  avait  pas  lieu  de  nous  donner,  en 
retour  un  délai  fixe  dévacuation.  Ce  délai,  il  la  accordé,  il  Ta 
flxé  lui-même. 

J*entendais  Thonorable  M.  Delafosse  dire  tout  à  Tlieure  : 
«  Vous  avez  cédé  l'Egypte  à  l'Angleterre,  puisque  vous  lui  avez 
reconnu  le  droit  d'y  avoir  une  occupation  temporaire.  »  A  mon 
humble  avis,  et  dans  ma  modeste  logique,  c'est  la  conséquence 
contraire  qu'il  faudrait  tirer.  Nous  avons  si  peu  cédé  TÉgypte  à 
l'Angleterre  que  nous  avons  obtenu  de  l'Angleterre,  non  pas 
dans  une  déclaration  unilatérale,  comme  elle  en  a  déjà  fait 
plusieurs  à  diiïércntes  époques,  mais  dans  une  déclaration 
bilatérale,  qui  a  le  caractère  d'un  contrat,  nous  avons,  dis-je. 
obtenu  d'elle  l'engagement  de  quitter  l'Egypte  à  une  certaine 
époque.  Je  sais  bien,  messieurs,  qu'on  use,  sur  cette  partie  si 
délicate  de  mon  sujet,  de  procédés  empruntés  à  Tanalyse  juri- 
dique, à  l'exégèse  des  textes;  (|u'on  tourne  et  qu'on  retourne 
les  dépêches  anglaises,  qu'on  fait  ressortir  les  nuances  qu'il  y 
a  entre  la  formule  anglaise  et  la  formule  française,  nuances  qui 
ne  tiennent  très  souvent  qu'au  génie  différent  des  deux  langues: 
le  français  est  unt*  langue  claire  et  précise,  l'anglais  ne  l'est  pas 
autant  :  il  n'a  pas  toujours  des  équivalents  exacts  dans  notre 
langue.  ' /nierrupiionx  à  droite.) 

Je  voudrais  faire,  sur  cette  méthode  d'étude  d'exégèse  appli- 
quée aux  termes  diplomati(|ues,  une  simple  observation.  Nous 
ne  sommes  pas,  messieurs,  en  présence  de  textes  législatifs. 
pas  même  en  présence  d'un  traité  où  la  moindre  virgule  a  son 
prix  :  nous  sommes  en  présence  d'une  correspondance  qui 
résume  des  accords  intervenus,  et,  ces  accords,  ils  ne  sont  pas 
seulement  dans  des  lettres,  ils  sont  dans  une  série  de  conversa- 
tions, complétées  par  les  paroles  données,  par  l'échange  d'oli- 
senatirms,  par  cr  «lêbat  lui-même. 

Si  vous  vonlf>z  traiter  h*s  atTaires  diplomatiques  avec  cette 
préoccupation  que  vous  éles  en  présence  d'un  adversaire  qui 
cherche  à  M)u^  tromper,  qu'on  ne  peut  pas.  entre  deux  nations. 
traiter  de  bnnne  fui.  ne  faites  de  diplomatit^  avec  personne: 
resh'z  chez  >ous.  dans  \otre  isolement,  et  dites  au  monde 
entier  :  "  Il  n'y  a  plus  d'hoimeur  entre  les  nations,  il  n'y  a  plus 
de  traités  :  toutes  les  promesst*s.  toutes  les  assurances  peuvent 
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être  violées.  »  (ProtrUaùont  tur  tlioert  bancs,  j  Osl  là  l'espril  Je 
beaucoup  d'entre  vous .. 

H.  M  \.K  RocHETonLAtLii,  WT  DK  BiSAixu.— I/Anfjtclf rre  fait  se» 
affaires  aux  dépens  des  iiâlres!  Voila  tout! 

M.  LK  PbAbidkxt  uu  ooHKKri..  —  C'est  là  l'élat  d'esprit 
lie  heaucoiip  d'entre  vous:  c'est  l'état  d'esprit  de  l'honorablA 
M-  belafosse,  qui  nous  a  dcclarA  à  la  tribune,  en  Iprmes  Tormels. 
que  l'Angleterre  ôtail  de  mauvaise  Toi. 

M.  Ji'LEs  [Ielaposse.  —  Je  ri'ai  (as  dit  cclu .' 

M.  I.K  PbAmidkxt  du  00M4KIL.  —  Il  l'a  dit,  il  a  prétendu 
en  trouver  la  preuve  en  rapprochant  une  d^ptVhe  de  M.  Wad- 
dingion  d'une  dêpt^che  de  lord  Granville. 

M.  Jrus  Helafossc.  —Je  n'ai  pus  nct'iiM-  rAnpti>t<Tri-  d'étrn  dn 
mauviiise  foi;  J'ni  dit  seulcmciil  i^u'cllir  nvnit  pris  avanlUKR  do  nos 


M.  I.K  PaÉNiDEfT  Di;  00X8BII..  —  Ji'  proteste  absolument 
rontf''  cette  mt^thode;  je  dis  que,  dans  celle  négociation,  la 
plus  parfaite  Itonne  foi  n  r^gnê  des  deu\  rAt^s;  et  ce  n'est  |)as 
moi  seulement  qui  le  dis.  Je  proteste  rontrc  cell«  exéjt^se. 
contre  ces  subtilités,  contre  ces  opinions  qu'on  a  vues  sui^ir, 
soit  dans  la  presse  française,  soit  dans  In  presse  anKlaisf.  On  a 
dit:  ■■  l,'AnglcterresVnRa|ïe;iévacuerrKtr>pleaM  l"J!invier  1H88, 
Il  moins  que  les  grandes  puissances  ne  s'y  opposenl,  ou  qu'elles 
déclarent  qu'a  cette  époque  l'évacuation  est  impossible;  mais 
combien  faudra-l-il  de  puissances  {iiiur  faire  cette  déclaration? 
\jf  refus  de  l'Angleterre  suftira-l-il  à  tenir  l'opinion  de 
rKuroite  en  échec?  >  Ce  n'est  pas  moi  i|iii  vais  répondre  :  c'est 
M.  (Gladstone,  qui.  il  y  a  vingt-quatre  heures,  s'expliquait  avec 
énergie  snr  cette  question,  et  repoussait,  de  toute  la  hauteur  de 
son  grand  esprit  et  de  sa  loyanlê,  des  interpréuiions  qui 
ressemblent  à  des  outi-ages  : 

«  Je  répondrai  liiut  ilahord  ;iii  noble  lord  ipii  vient  de 
s'asseoir,  et  qui  m'a  denian<lé  les  termes  des  •■UkMiienients  pris 
par  l'Angleterre  et  qui  délennineraient  ^a  runduite.  à  la  lin  île 
la  périmiede  trois  ans  et  demi.  J'appellenii  son  attention  sur 
un  paragraphe  ilune  dépêche  de  lord  tlraiiville.  Il  y  est  dit  : 
-  Il  V  aurait  quelque  difficulté  à  ther  un<'  date  précise  à  cette 
évacuation,  d'autant  plus  que  toute  période  ainsi  tiiée  pourrait. 
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à  ri^prcuve,  se  trouver  trop  longue  ou  Irop  courte.  Mais  W 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  afln  d*écarter  toute  espèce  de 
doute  à  Tendroit  de  sa  politique  dans  cette  affaire»  et  eu  égard 
aux  déclarations  faites  par  la  France,  s*engage  à  retirer  ses 
troupes  au  commencement  de  Tannée  1888,  pourvu  toutefois 
que  les  puissances  soient  alors  d*avis  que  Tévacuation  ne  sau- 
rait porter  atteinte  à  la  paix  et  au  maintien  de  Tordre.  » 

Telles  sont  les  expressions  employées. 

«  Ensuite  le  noble  lord  m'a  demandé  s*il  s  agissait  d*unt' 
puissance,  de  deux  ou  de  trois.  Â  cela  je  répondrai  «{ue 
Texpression  :  «  s'en  rapporter  aux  puissances  de  TEurope  »  est 
assez  familière  h  la  diplomatie  et  à  Thistoire.  Sous  le  couvert 
de  cette  phrase,  les  questions  européennes  ont  été  résolues 
depuis  un  demi-siècle  et  plus,  et  rien  ne  serait  plus  regrettable 
que  (le  présumer  la  désunion  et  la  divergence  des  puissances  en 
de  telles  matières.  Quant  à  nous,  nous  regardons  comme  notre 
devoir  de  prendre  cetUî  i»hrase  en  usage  dans  la  diplomatie,  et 
nous  avons  pit^ne  ccuifiance  dans  son  efficacité.  C'est  là  la 
seule  réponse  qu'il  me  soit  possible  de  faire;  mais  cependant 
je  dois  examiner  un  aiilre  point. 

«  J'ai  «Milendii  quelques  personnes  dire  :  «  Le  refus  de 
rAnjrlrlene  serait-il  suffisant  pour  neutraliser  Tavis  des  autres 
puissances?  »  Je  répondrai  que  je  crois  que,  si  nous  avions 
enga«:é  avt'c  la  France  de  si  solennelles  et  si  imposantes 
négociations,  si  nous  nous  étions  résolus  à  nous  soumettre 
nous-mêmes  â  certaines  conditions,  à  des  époques  déterminées, 
sur  Tavis  de  TEurop<\  avec  Tarrière-pensée,  au  fond  du  C4Bur. 
de  n«'iilraliser  pins  lard,  par  notre  refus,  Taction  de  l*Europe, 
j«'  croi<,  dil-ii.  qu'alors  le  temps  serait  passé  de  parler  de 
TlionntMir  dt'  notre  pa>s.  »>  >  Applaudissements  au  centre.) 

Quand  (ui  écarte  ces  préoccupations  auxquelles  réponil 
Tlionorahb^  M.  Oladslon*'  avec  tant  d'énergie,  —  car  il  me 
semble  (lu'iin  si  beau  et  si  lier  langage  doit  singulièrement 
vous  rassurer  //i^erni/>/<o/«s  d  droite^,  — quand  on  écarte  ces 
préorcupalions,  on  st'  trouve  en  présence  (Tune  clause  parfai- 
lenient  claire,  dont  la  portée  véritable  est  celle-ci  :  un  délai  est 
lixé.  mais  après  ce  délai  lixé,  —  notez  que  c'est  ici  le  point 
imptu'tant,  —  Toccupation  ne  continue  plus  de  plein  droit.  On 
n*a  pas  dit.  en  etTet,  qu'après  le  délai  fixé,  Toccupation  conli- 
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iiuera  de  plein  droit,  à  moins  i|iie  icsi  puissances  ne  s'y 
opposent.  On  a  dit,  au  contraire,  qu'avant  l'expiration  du  délai, 
l'Europe  serait  consultée  et  qu'on  lui  demanderait  ce  qu'elle 
pense  de  la  question  de  l'évacuation. 

Il  me  semble  que  de  toutes  les  garanties  que  notre  pays 
puisse  espécer  dans  le  rè^lemenl  de  ces  aiïatres  égyptiennes,  la 
meilleure  est  celle  de  ce  concert  européen,  auquel,  quoi  qu'on 
en  dise,  on  ne  fait  jamais  vainement  appel.  Il  y  a  dans  les 
puissances  européennes,  messieurs,  un  prand  esprit  de  droi- 
ture et  lie  justice.  Quand  on  délibère  de  si  haut  sur  île  si 
iframls  intérfU.  il  est  dinicile  de  s'abaisser  aux  petits  moyens 
et  à  la  politique  sournoise.  {Très  bien!  Irèi  bien! à  gauche.) 

Messieurs,  l'autre  point  que  nous  avons  acquis,  l'autre  Iiéné- 
lire  que  nous  avons  tiré  de  la  convention,  des  accords  jiréljnii- 
naires,  c'est  la  con-^titution  «l'un  certain  contriMe  linancier.  Tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  Delafosse  u'hésilait  pas  à  porter  à  la 
tribune  celte  alllrmation  que  je  me  penneU  de  trouver  un  peu 
aventurée  :  <•  L^  commission  dt>  la  dette,  avec  les  nouveaux 
pouvoirs  qui  vont  lui  être  attribués,  voit  son  action  ivstreinte, 
attendu,  a-t-il  dit,  que  le  pouvoir  consultatif  qui  lui  est  r^nféré 
«Lir  le  buil^el  éfiypUrn  lui  appartenait  déjà  en  vertu  de 
I  iirticle  3«.   « 

J'ai  voulu  me  reporter  à  cet  article  de  la  loi  de  liquidation  : 
■lest  ainsi  conçu  :  «  )>es  commissaires  de  la  dette,  représen- 
tants légaux  des  porteurs  de  litre,  auront  ijualité  pour  pour- 
>uivre  devant  les  tribunaux  de  la  réfunne  contre  l'adniinislra- 
lion  financière,  n^prési'nlée  par  noire  ministre  des  linanre.s. 
lexèi-ulion  des  dispositions  concernant  les  aiïectations  de 
revenus,  les  taux  d'inléii^t  des  dettes,  la  garantie  du  Trèsitr.  et 
i:éiiéralemen(  toutes  les  obliiratitins  qui  incombent  n  notre 
k-ouwrnement  en  vertu  de  la  présente  |«ii.  ;i  l'égard  du  service 
des  délies  privilé;;ièe  et  unillée.  »  Vous  trouvez  que  cet  article 
i-A  t'équivalenl  d'une  collaboration,  même  ,'i  titre  con»ull;ilir.  » 
lu  préparation  du  bud^iet  è^iyptien  ? 

M.   u   ■INOX  [»:  SoiBtm.i.  -IM>iM'st>i>i..'ricu<. 

M.  LK  l'uisiDËHT  DU  cv.MtEii,.  ~  Vous  voudroz  luen  le 
démontrer,  monsieur  de  Soubeyran.  Je  m-  vois  dans  cet 
article  38  rien  qui  touche  à  l'en^-mlili-  du  budget  :  je   vois  un 


•254  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

à  répreuve,  se  trouver  trop  longue  ou  trop  courte.  Hais  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  afln  d'écarter  toute  espèce  de 
doute  à  Tendrolt  de  sa  politique  dans  cette  affaire,  et  eu  éganl 
aux  déclarations  faites  par  la  France,  s'engage  à  retirer  ses 
troupes  au  commencement  de  Tannée  1888,  pourvu  toutefois 
que  les  puissances  soient  alors  d'avis  que  Tévacuation  ne  sau- 
rait porter  atteinte  à  la  paix  et  au  maintien  de  Tordre.  » 

Telles  sont  les  expressions  employées. 

«  Ensuite  le  noble  lord  m'a  demandé  s*il  s*agissait  d*unt* 
puissance,  de  deux  ou  de  trois.  A  cela  je  répondrai  que 
l'expression  :  «  s'en  rapporter  aux  puissances  de  TEurope  »  est 
assez  familière  ù  la  diplomatie  et  à  Thistoîre.  Sous  le  couvert 
de  celte  phrase,  les  questions  européennes  ont  été  résolues 
depuis  un  demi-siècle  et  plus,  et  rien  ne  serait  plus  regrettable 
que  de  présumer  la  désunion  et  la  divergence  des  puissances  en 
de  telles  matières.  Quant  à  nous,  nous  regardons  comme  notre 
devoir  de  prendre  celle  phrase  en  usage  dans  la  diplomatie,  et 
nous  avons  pleine  confiance  dans  son  efficacité.  C'est  là  la 
seule  réponse  qu'il  me  soit  possible  de  faire;  mais  cependant 
je  dois  examiner  un  autre  point. 

«  J'ai  entendu  quelques  personnes  dire  :  «  Ije  refus  de 
TAn^lelerre  serail-il  suffisant  pour  neutraliser  Tavis  des  autres 
puissances?  »  Je  répondrai  que  je  crois  que,  si  nous  avions 
engagé  avec  la  France  de  si  solennelles  et  si  imposantes 
négociations,  si  nous  nous  étions  résolus  à  nous  soumettre 
nous-mêmes  à  certaims  conditions,  à  des  époques  déterminées, 
sur  l'avis  de  l'Europe,  avec  Tarrière-pensée,  au  fond  du  cœur, 
de  m'utraliser  plus  lard,  par  notre  refus,  l'action  de  TEurope, 
jt»  crois,  dit-il,  (ju'alors  le  temps  serait  passé  de  parler  de 
i1ionnt>ur  de  noln»  pa>s.  »>  i Applaudissements  au  centre.) 

Quand  <ui  écarte  ces  préoccupations  auxquelles  répond 
fhouorable  M.  Gladstone  avec  tant  d'énergie,  —  car  il  me 
semble  qu'un  si  beau  rt  si  \U*v  langage  doit  singulièrement 
vous  rassurer  :  Interruptions  d  droite,,  —  quand  on  écarte  ces 
prôoccupalions.  on  st»  trouve  en  présence  d'une  clause  parfai- 
teniiMil  claire,  dont  la  portée  véritable  est  celle-ci  :  un  délai  est 
lixé,  mais  après  c»»  délai  tixé,  —  notez  que  c'est  ici  le  point 
important,  —  Toccupation  ne  continue  plus  de  plein  droit.  On 
n'a  pas  dit,  en  elTet,  qu^après  le  délai  fixé,  Toccupation  conli- 
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nuera  de  plein  droit,  ù  moins  q\m  les  puissances  ne  s'y 
opposent.  On  a  dit,  au  contraire,  qu'avant  l'expiration  du  délai, 
l'Europe  serait  consultée  et  qu'on  lui  demanderait  ce  qu'elle 
pense  de  la  question  de  l'évacuation. 

Il  me  semble  que  de  toutes  les  garanties  que  notre  pays 
puisse  espérer  dans  le  règlement  de  ces  alTaires  égyptiennes,  la 
meilleure  est  celle  de  ce  concert  européen,  auquel,  quoi  qu'on 
en  dise,  on  ne  Tait  jamais  vainement  appel.  Il  y  a  tlans  les 
puissances  européennes,  messieurs,  nn  grand  esprit  de  droi- 
ture e[  de  justice.  Quand  on  délibère  de  si  haut  sur  de  si 
grands  intérêts,  il  est  diriicile  de  s'abaisser  aux  petits  moyens 
et  à  la  politique  sournoise.  {Fréi  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

.Messieurs,  l'autre  point  que  nous  avons  acquis,  l'autre  béné* 
lire  que  nous  avons  tiré  de  la  convention,  des  accords  prélimi- 
naires, c'est  la  consliluLion  d'un  certain  conlrdle  llnancicr.  Tout 
à  l'heure  l'honurable  M.  Delafosse  ii'hésilait  pas  à  porter  à  la 
tribune  cette  artlrmalion  que  je  me  permets  de  trouver  un  peu 
iivenlurée  :  «  La  commission  de  la  dette,  avec  les  nouveaun 
pouvoirs  qui  vont  lui  être  attribués,  voit  son  action  restreinte, 
altetidu,  a-t-il  dit,  que  le  pouvoir  consultatif  qui  lui  est  conféré 
sur  le  budget  égyptien  lui  appartenait  déjà  en  vertu  de 
l'article  38.  .. 

J'ai  voulu  me  n>porter  à  cet  arttrle  de  la  loi  de  liquidation  ; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  l^s  commissaires  de  la  dette,  représen- 
tants léfiaux  des  porteurs  de  titre,  auront  i|»alitt'  pour  pour- 
suivre (levant  les  tribunaux  de  la  réfuruie  contre  raditiini>tra- 
lion  llnancière,  représentée  par  notie  ministre  des  llnaiices. 
IVitéculion  des  dispositions  concernant  les  alTectations  de 
leveniis,  les  taux  d'intérêt  des  dettes,  la  garantie  du  Trésor,  et 
généralement  toutes  les  obliiralions  qui  incomWnt  à  notre 
V'jiivernement  en  vertu  de  la  présente  loi,  ;ï  l'égard  du  serviw 
di-s  dettes  privilégiée  et  unillée.  »  Vous  trouvez  que  cet  article 
e>t  l'équivalent  d'une  collaboration,  même  !i  titre  ronsulliitir.  a 
la  préparation  du  budget  égyptien? 

M.  Li,  ■*ILi>>  lit:  SoiBlYBt^.  —  Il  liii.-sl  Jiii»'riiiir. 

M.  LK  l>itt(«iDENT  DU  cus'KKii,.  ~  Vous  voudrez  bien  le 
démontrer,  monsieur  de  Soubeyran.  Je  ne  vois  dans  cet 
article  38  rien  qui  touche  it  l'ensemble  du  budget  :  je  vois  un 
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pouvoir  considérable  accordé  à  la  commission,  une  sanction 
juridique  qui  repose  sur  les  tribunaux  de  la  réforme,  je  vois  un 
grand  pouvoir  accordé  à  la  commission,  mais  dans  la  Hmile  de 
son  domaine,  dans  la  limite  de  la  gestion  des  revenus  afTectés  à 
la  dette;  —  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  monsieur  de 
Soubeyran,  —  mais,  en  dehors  de  ce  domaine,  elle  n*a  aucune 
action  sur  le  budget,  aucune  action  sur  radministration.  Ne 
vous  y  trompez  pas  !  Les  Anglais,  du  reste,  ne  s'y  trompent  en 
aucune  façon.  Us  ne  trouvent  pas  que  le  pouvoir  nouveau 
donné  à  la  caisse  de  la  dette  soit  insignifiant.  La  Pall  Mal 
Gazette  Tappelle  une  concession  monstrueuse.  J'avais  dit«  en 
elTet,  lautre  jour,  que  la  commission  de  la  dette  publique 
aurait  à  peu  près  tous  les  pouvoirs  de  Tancien  contrôle,  sauf 
qu  elle  n'assisterait  pas  aux  conseils  de  cabinet  ;  et  ce  journal 
ajoute  : 

«  Si  M.  Ferry  a  dit  vrai,  l'accord  est  condamné,  car  l'Angle- 
terre ne  consentira  jamais  à  la  résurrection  de  l'ancien  contrôle  : 
il  faut  donc  que  nos  ministres  repoussent  de  la  manière  la  plus 
péremptoire  l'interprétation  donnée  par  le  gouvernement  fran- 
çais aux  attributions  de  la  nouvelle  caisse.  On  connaît  l'opinion  de 
M.  Barrère,  riiabile  et  énergique  représentant  de  la  France,  sur 
ce  qu'il  veut  faire  du  nouveau  contrôle,  et  M.  Jules  Ferry  partage 
sa  manière  de  voir.  Quelle  garantie  avons-nous  que  la  nouvelle 
caisse  ne  sera  pas  convertie  en  ancien  contrôle?  Toute  la 
garantie  consistera  en  ce  qu'elle  ne  sera  pas  directement  repré- 
sentée par  le  conseil  des  ministres.  El  puis,  le  veto  sur  tous  les 
bud^'ets  supplémentaires  avec  le  droit  d'inspection  est  une 
concession  monstrueuse.  impli(|iiant  celui  de  contrôler  les  plus 
petits  détails (lo  l'administration.»  C'est  aussi,  messieurs, devant 
la  (ihainbrt'  des  lords,  l'avis  du  chef  de  l'opposition,  de  lord 
Salisburv. 

Il  n  est  pas  doux,  bien  (ju'il  n'en  parle  pas  d'un  ton  aussi 
violent  que  son  collègue,  sir  Randolph  Churchill,  il  n'est  pas 
doux  pour  les  arrangements  nouveaux  :  «  Je  ne  puis  com- 
prtMidre,  dit-il,  pour  (|uelle  raison,  pour  quelle  considération 
nous  avons  fait  ces  promesses  à  la  France.  Nous  n'avons  rien 
obtt^nu  en  retour.  >»  Et  à  propos  du  contrôle  :  «  Autre  question 
brûlante  :  K'  nou\  «'au  contrôle.  Mon  noble  ami,  — M.Glads- 
tone, —  a  dit.  l'autre  iniit,  (|ue  celui  qui  a  le  pouvoir  sur  la 
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bourse  a  le  pouvoir  sur  tout,  el  que  noire  polilique  doil  être 
subordonnée  aux  considéralions  financières.  Mais  les  termes 
dans  lesquels  la  caisse  est  autorisée  à  opposer  son  veto  aux 
articles  particuliers  du  budget,  sont  empreints  d'une  ambiguïté 
étudiée.  »  Voilà,  messieurs,  comment  on  traite,  non  seulement 
dans  la  presse  la  plus  sérieuse,  mais  devant  le  Parlement 
anglais,  cette  extension  des  pouvoirs  financiers  donnés  à  la 
commission  de  la  dette,  sur  laquelle  M.  Delafosse  passe 
condamnation  avec  une  singulière  désinvolture.  C'est  quelque 
chose  de  fort  sérieux  ;  les  Anglais  le  savent  bien,  comme  le 
prouvent  les  citations  que  je  viens  d'avoir  flionneur  de  faire 
passer  sous  vos  yeux.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  je  voudrais  aborder  maintenant  le  dernier  point 
qu'a  traité  l'honorable  M.  Delafosse;  j'aurai  ainsi  l'occasion  de 
compléter  mes  explications  d'avant-hier. 

L'honorable  M.  Delafosse  a  parlé,  avec  beaucoup  d'étendue, 
de  précision  et  de  chaleur  (5oji7*res,  des  intérêts  français  en 
Egypte.  Ces  intéi*éts  sont  considérables.  11  me  sera  permis  de 
dire  que,  si  grands  que  soient  nos  intérêts  financiers  en  R^ypte. 
nous  n'avons  pas  seub»nient  en  E^'vple  des  intérêts  de  cet 
ordre.  Sans  doute,  l'intérêt  des  créanciers  est  considérable,  il 
doit  être  tenu  en  grand  respect,  c'est  un  des  intérêts  dont  le 
Gouvernement  français  doit  se  préoceuper  au  plus  haut  deKré; 
mais,  à  côté,  il  y  a  aussi  dfs  intérêts  politiijut»s  d«'  loidre  le 
plus  élevé,  et  il  n'existe  pas  toujours  d'identité  «'nlre  [intérêt 
«les  créanciers  de  ffi^ryple  v{  ces  inlérêls  politiques.  Ainsi,  pai* 
exemple,  si  l'intérêt  drs  rrêanoiers  avait  seul  voix  au  chapitre, 
si  la  polilique  obéissait  à  l'impulsion  d«'>  créanciers,  —  je  parle 
de  lAn^'Ielerre;  je  crois  qu'en  France  b's  linanciers  peuvent 
être  patriotes;  je  ne  parle  pas  des  linanciers  français:  —  eh 
bi*Mi,  si  la  politique  andaise  suivait  limpulsinn  des  créanciers 
tif  rKjrypte,  elle  annexerait  purement  et  simplement  IKirxple 
v{  donnerait  sa  garantie  à  la  lielle  é^rypiienne.  \nitvrlU 
apprnbalton  à  gauvh»*. 

Il  est  évident  qu'au  point  de  vue  des  créanciers,  la  meilleure 
solution,  c'est  la  substitution  de  la  si^rnatun»  de  rAn-'Ielerre  à 
la  signature  de  l'Kgypte;  mais  la  >ubsiihilion  de  la  signature 
de  l'Angleterre  à  la  signature  de  lEk'ypte.  c'est  le  proteclonit, 
c'est  l'annexion.  Il  y  a  donc,  à  ce  point  extrême,  antinomie 

J.  Fbart.  ihêcomrê,  V.  17 


358  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

entre  les  deux  ordres  d'intérêts.  Cela  ne  reut  pas  dire,  mes- 
sieurs, que  les  intérêts  des  créanciers  soient  à  dédaigner  ou  à 
sacrifier.  On  m'a  posé,  à  cet  égard,  plusieurs  questions.  D  une 
manière  générale,  je  répondrai  que  nous  allons  à  la  Conférence, 
conformément  à  Tinvitalion  de  l'Angleterre,  pour  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  toucher  à  la  loi  de  liquidation,  et  dans  quelle 
mesure  il  convient  de  toucher  à  cette  loi,  mais  que  nous  y 
allons  libres  de  tout  engagement. 

M.  LE  BARON  DE  Soi'BEYRAN.  —  Très  bien  !  très  bien! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  avons  réservé  la 
pleine  liberté  de  notre  jugement.  La  question  qu'on  veut  poser 
aux  puissances  est  de  la  plus  haute  gravité.  En  prenant  le$ 
grandes  puissances  comme  tutrices  de  TËgypte,  on  les  place 
entre  l'Egypte  et  les  créanciers,  et  on  leur  dit  :  «  Croyez-vous 
qu'il  soil  juste,  qu'il  soit  équitable,  —  ce  n'est  pas  assez,  — 
qu'il  soit  nécessaire  d'imposer  des  sacriûces  aux  créanciers?  >» 
C'est  là.  messieurs,  un  jugement  redoutable.  Il  s'agît  de  décider 
si  les  linances  de  l'Egypte,  considérées  en  elles-mêmes,  déga- 
gées de  tous  les  accidents  qui  en  ont  altéré  la  marche,  sont 
dans  leur  état  normal,  ou  si  l'Egypte  est  vraiment  en  état  de 
banqueroute,  car  alors  les  sacrifices  qu'il  y  aurait  lieu  de 
demander  aux  créanciers  seraient  de  ceux  qu'ils  consentent 
toujours  en  pareils  cas;  ils  abandonneraient  une  partie  de  leurs 
créances  pour  sauver  le  reste. 

M.  LK  BARON  DE  SoiBEYRAN.  —  Cc  n'csl  pas  le  casî 

M.  LE  PuKsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  I^  question  est  de  savoir 
si  le  budget  de  l'Egypte  est  dans  cette  situation.  Permettez-moi 
donc  de  le  dire  :  pour  ceux  qui  seront  à  la  Conférence,  la  ques- 
tion est  formidable,  et  croyez  bien  que  nous  l'examinerons  avec 
le  sentiment  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  nous.  Croyez 
bien  que,  pour  demander  aux  créanciers  un  sacrifice,  si  léger 
qu'il  soit,  il  faudra  (|u'on  nous  démontre  de  la  manière  la  plus 
éclatante  (jue  ce  sacrifice  est  nécessaire.  (Très  bien!  irè$  bien! 
à  ^^*/c//^.)  Voilà  dans  quelle  situation  d'esprit  nous  nous  présen- 
terons pour  prendre  notre  place  dans  l'aréopage  européen.  Je 
ne  puis  pas  faire  de  réponse  plus  précise. 

On  m'a  dit  :  «  Que  pensez-vous  des  indemnités  d'Alexan- 
drie? »  Je  voudrais  seulement  relever,  à  ce  propos,  une  erreur 
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(le  M.  Delafosse.  Il  a  parlé  des  indemnités  de  Sfax.  Or,  ce  n*est 
pas  le  Gouveraement  français  qui  les  a  payées  :  c'est  le  gouver- 
nemenl  tunisien.  Ce  sont  les  gouvernements  locaux  qui  payent 
les  indemnités  résultant  de  pillages  publics,  de  révolutions.  Et, 
en  Egypte,  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  la  réforme  est 
formelle  :  ils  ont  considéré  qu*à  raison  des  événements 
d'Alexandrie  le  gouvernement  égyptien  était  responsable... 
[Mouvements  divers,) 

M.  JiLRS  Deukosse.  —  Et  à  Tamatave? 

M.  LK  pRÉHiDENT  DU  (X)xsEiL.  —  A  Tamatave,  les  indemnités 
seront  payées  par  le  gouvernement  bova... 

M.  DmRAt'  DE  ViULTOMTE.  —  Il  n'y  a  plus  de  gouvernement  hova 
k  Tamatave. 

M.  LE  pRÉHiDSKT  DU  C0X8RIL.  —  ...  Cela  osl  absolument 
conforme  à  tout  le  droit  européen.  Je  voudrais  seulement 
qu'après  cette  déclaration,  on  no  nous  supposât  pas  décidés  à 
aller  à  la  CiOnférence  pour  présider  à  regorgement  des  créan- 
ciers. J'ai  peut-être  le  droit  de  dire  et  de  rappeler  que  nous 
n'avons  pas  conduit  la  politique  française,  depuis  que  nous 
avons  l'honneur  de  la  diriger,  dans  la  voie  de  l'abaissement  et 
de  l'effacement,  et  que  nous  savons  défendre,  partout  où  ils 
doivent  être  défendus,  les  intérêts  de  nos  nationaux.  lApplau- 
dittemenis  sur  i/ii  grand  nombre  de  bancs  à  (fauche.) 

\ji  dernière  question  qu'a  posée  M.  Delafosse,  la  question 
générale,  la  question  d'ensemble,  a-t-il  dit,  est  celle-ci  :  «  Que 
voulez-vous  faire  de  l'Egypte?  Quelle  est  votre  solution?  A 
quoi  rime...  —  il  s'est  servi  de  cette  expression.  —  votre 
arrangement,  et  quels  rapports  a-t-il  avec  votre  solution  défi- 
nitive? »>  Notre  solution  définitive  n'est  un  mystère  pour 
personne  :  c'est  la  neutralité  de  l'Egypte,  afin  d'assurer  la 
liberté  du  canal  de  Suez.  Il  v  a  là  un  intérêt  commun  à  toute 
l'Europe,  et,  —j'attire  un  instant  vos  réflexions  sur  ce  point. 
—  il  y  a  là  une  garantie  que  li»s  puissances  ne  laisseront  pas 
tomber  celte  question.  —  comme  elles  en  ont  laissé  tomber 
tant  d'autres.  —  parce  qu'elles  y  ont  toutes  un  égal  intérêt.  \jo 
but  que  l'Europe  poursuit  avec  pati«Mioe,  (ju'elle  poursuivra 
avec  persévérance  et  qu'elle  atteindra,  c'est  la  neutralisation  de 
l'Egypte  pour  assurer  la  liberté  du  canal.  Voilà  à  quoi  «  rime  »» 
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notre  arrangemenl.  Mais  déjà  sa  préparation  n'a  pas  produit 
un  mince  résultat,  car  elle  a  amené  le  gouvernement  britan- 
nique à  déclarer  qu'avant  Tévacuation,  avant  trois  ans,  il 
présenterait  un  double  projet  pour  assurer,  d'une  part,  la 
liberté  du  canal,  et,  de  l'autre,  la  neutralité  de  TÊgyple. 

Je  dis  que  ce  résultat  vaut  toutes  les  concessions  que  nous 
avons  faites;  je  dis  que  c'est  un  résultat  patriotique  et  que, 
peut-être,  d'ici  trois  ans,  vous  reconnaîtrez  que  nous  ne  vous 
avons  pas  trompés,  et  que  nous  avons  conduit  la  politique 
française  dans  des  voies  sûres  et  fécondes.  (Applaudissemenis 
répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  (le  Soiihevran,  dans  un  long  discours,  établit  ensuite  que 
l'Egypte  était  très  solvable,  que  l'Aiiprleterre,  après  son  opéralion 
(le  rachat  des  17C  000  actions  du  canal  de  Suez  qui  lui  donnait  un 
bénc'îfice  de  plus  de  200  millions,  n'avait  pas  le  droit  de  deniand*T 
de  nouveaux  sacriiicos  aux  porteurs  de  créances  ég}'ptiennes  au 
profit  de  l'administralion  britannique,  et  que  le  gouvernement 
français  devait  défendre  éner^iquement  devant  la  Conférence  le5 
intérêts  financiers  dt^  la  France.  M.  Freppel  émit  plus  que  des 
doutes  sur  la  sincérité  de  l'en^'agenient  pris  par  l'Angleterre  de 
retirer  ses  troupes  au  début  de  Tannée  1888,  puisqu'elle  ne  trouve- 
rait Jamais  (]ue  Tévacuation  puisse  s'accomplir  sans  compromettre 
l'ordre  et  la  paix  en  K^'vple.  Aussi,  suivant  l'évéque  d'Angers,  eût- 
il  été  plus  sa;;e  de  ne  pas  aliéner  d'avance  notre  liberté  d'action. 
Quant  à  M.  Francis  Charmes,  après  s'être  défendu  de  vouloir  alFai- 
blir  la  situation  prise  par  le  (iouvern^ment,  il  estimait  également 
(ju'on  avait  laissé  la  (irande-Brelagne  prendre  trop  d'avantages  au 
cours  des  néffocialions.  Par  exemple,  il  eût  mieux  valu  ne  pas 
reconnaître  avec  éi!lal  que  le  condominium  était  mort,  que  nous 
n'avions  plus  le  droit  d'intervenir  militairement  en  Egypte. 
M.  ('harrnes  ju^'eait  bien  vague,  mal^'ré  sa  précision  apparente, 
l*en::at:enient  pris  par  nos  voisins  d'évacuer  l'Egypte  dans  trois  ans 
et  demi,  car,  dès  à  présent,  l'armée  égyptienne  était  incorporée 
dan>  Tarnié»;  anglaise.  I/oraleur  considérait  l'arrangement  nouveau 
eoinine  utie  diminution  de  notre  prestige.  Il  conclut  en  demandant 
au  !*résid»?nt  du  conseil  de  soumettre  aux  (Chambres  françaises  les 
enuMi'ements  qui  seraient  pris  dans  la  Conférence,  et  il  proposa 
l'ordre  du  jour  pur  et  >imple,  avec  cette  si^^nification  que  la  Chambre 
..  léx'rvait  son  ju^'emenl  ». 

.M.  Jules  Ferry  refu^a  d'accepter  un  ordre  du  jour  [uir  et  simple 
avant  ce  caractère  de  déliance  ou  de  confiance  suspendue  : 

M.  LK  PuKsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  Mesî^ieurs,  je  n'ai  pas 
l'intention  de  revenir  sur  des  arguments  que  je  considère 
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comme  ayanl  élé  surOsainmcnl  développés  nu  cours  <lc  celte 
séance  et  je  m'attache  seulement  aux  conclusions  du  discours 
de  l'orateur  que  vous  venez  d'entendre.  Le  discours  était  habile, 
la  conclusion  l'est  davantage,  car  elle  a  pour  but  d'habiller  un 
onire  du  jour  pur  et  simple  en  ordre  dujourdedemi-déliancc... 

M.  Krakcis  CuARHF.s.  ~  Pas  ilu  (oui. 

M.  LE  pRKwinKyr  uir  c-oxsRiL.  —  ...que  pour  mon  compic 
je  ne  puis  pas  accepter.  Je  suis  toulà  fait  d'avis,  messieurs,  que 
vous  soyez  saisis,  consultés,  sous  une  forme  qui  est  à  trouver,  sur 
i'ensemble  des  délibérations  auxquelles  le  Gouvernement  aura 
pris  part  devant  la  Conférence.  I^es  résultats  de  cet  accord  vous 
.teront  soumis;  on  vous  les  apportera  et  vous  manifeslerez, 
par  une  procédure  parlemenlaire  <|uelconque.  votre  approbation 
ou  voire  désapprobation. 

A  droilt.  —  M.iis  il  sera  trop  lanl  ! 

M.  I.B  l'nksiDKNT  ni;  i-okhkil.  —  Voih'i  la  déclaration  que 
je  liens  à  faire.  Mais  suspendre  jusque-lù  toute  espèce  d'opinion 
sur  l'acconl  qui  vons  est  soumis,  sur  la  conduite  à  donner  aux 
négociations,  cesl  faire  au  Gouvernement,  dans  la  Conférence, 
uni'  situation  d'infériorité  que  vous  m-  voudrez  pas  donner  aux 
représentants  de  la  Kraiice.  [J'i-^i /lien .'  Irh  likn  li  gauchi"  fl 

M.  HiBiiT.  ■-  J^  ileniaiiitf  la-pnroii", 

l'n  mrmbrf.  —  Vojfi  ci-  ijiie  fotti  li-s  .\iiglai»  ! 

M.  LK  i*K£»iiiF.MT  i>(j  roNfiEiL.  —  l^s  Anglais  ne  font  pa» 
ainsi.  Nous  les  voyons  déposer  et  discuter  bravement  un  ordre 
du  jour  d';  censure.  Eb  bien,  qu'on  apporte  ici  cet  orilre  du  jour 
de  ci'usure  et  nous  le  discuterons.  \  â'xclumatiom  d  diitile.)  Je 
prie  donc  l'honorable  M.  Charmes  de  ne  pas  persévérer  dans 
ce  que  je  considère  comme  une  Hclion  parlemenlairi',  c'est-à- 
dire  à  présenter  un  ordre  du  jour  pur  et  simple  qui  dissimule, 
en  délinitive.  un  ordre  du  jour  de  détiance  ou  de  conlîance 
suspendue     .Vouvemenlt  divers.' 

Uue  l'honorable  M.  Charmes  formule  dans  un  ordre  du 
jour  motivé  sa  confiance  suspendue,  et  qu'd  la  soumette  à  la 
Cliambn>,  à  la  bonne  heure  ! 

J'aurais  accepté,  quant  à  moi,  et  demandé  même  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple,  qui  me  parait  la  conclusion  naturelle  de 
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ce  débat  :  mais  je  ne  puis  accepter  les  commentaires  d*" 
M.  Charmes,  qui  donnent  à  cet  ordre  du  jour  un  caractère  iW 
dëfîance.  (Applaudissemenis  sur  un  grand  nombre  de  bancs,\  >» 

M.  Uibot  appuya  sur  les  réserves  de  «  son  honorable  ami 
M.  Charmes  »  et  demanda  au  Président  du  conseil  de  pi^ndre. 
comme  M.  (iladslone  Pavait  fait  devant  le  Pariemenl  aQglai^. 
rengagement  de  soumettre  au  Parlement  français  le  résultat  i\*> 
résolutions  prises  à  la  Conférence  avant  quVUes  ne  fussent  devenu^-*» 
définitives.  Il  affinna  d'ailleurs  que  ni  M.  Charmes,  ni  lui-même^  en 
proposant  de  voter  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  n'avaient  l'inlenlion 
de  témoigner  la  moindre  détiance  au  cabinet. 

Dans  ces  conditions,  M.  Jules  Ferry  accepta  le  vote  de  Tordre  du 
jour  pur  et  simple  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  n'ai  pa> 
bien  compris  les  paroles  par  lesquelles  Thonorable  M.  Ribol  a 
défini  et  semblé  vouloir  préciser  la  façon  dont  la  responsabilité 
minislérielb'  et  le  conti*ùle  de  la  Chambre  seraient  ménagés  et 
combinés  dans  cette  affaire.  M.  Ribot,  de  son  côté,  n*avait  pas 
compris  la  déclaration  très  nette  que  j  avais  portée  ici,  qu»» 
personne  n'a  eu  besoin  de  m'arracher,  que  j*avais  faite 
spontanément  :  à  savoir  que  la  Chambre  sera  saisie  de  Tensembh* 
des  décisions  de  la  Conférence  et  sera  appelée  à  donner  son 
opinion. 

Plusieurs  membres.  —  Avant  ou  après  la  ratification  "? 

M  le  Pkésidext  du  conseil.  —  J'entends  dire:  Avant!  Et 
r\st  justement  sur  cet  «  avant  »  que  je  veux  m*expliquer. 
I^nifond silpnrp,)l\  sera  bien  entendu  que,  de  même  que  les 
(léci^iolîs  prisrs  par  la  CiOnférence  ne  seront  définitives,  au  regard 
du  goiivcrnenuMil  anglais.  ()iie  loi*sque  la  Chambre  des  communias 
aina  pionoiiré,  «h»  même  elles  ne  seront  définitives,  au  regani 
du  (lOiiviM'uement  français.  (]iie  lorsqm*  la  Chambre  aura  été 
consultée.  Applmidissemt'uh.i  Mais,  de  même  que  M.  Gladstone, 
dont  on  vient  iW  citer  Trxemple,  a  formellement  résené  son 
droit  (b^  négoiMrr  jusqu'à  la  fin,  et  d'apporter  à  la  Chambre  des 
cominun«\'i  d»'s  né^roriations  terminées,  de  même  je  résen*e 
pour  1«'  C(Hivei'n»'in('nt  finançais  le  droit  de  négociation,  car  il 
lui  appartient  ('sscntit'llement.  Man/nes  d'adhésion,)  Seulement, 
il  rst  bien  entendu  (|ue  c«>  iw  sera  qu'une  exception  à  noire 
droit  constitutionnel.  Ainsi,  la  loi  de  liquidation  de  1879 ellSMK 
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Uont  VOUS  n'avez  Hè  saisis  que  par  le  «  Livre  jaune  «,  n'a 
jamais  rcru  la  sanction  fonnelie  île  la  procédure  parlementaire. 
Vous  ^tiex  en  droit  d' interpeller,  de  renverser  le  cabinet  i|ai 
avait  mis  sa  s));nature  au  lias  de  celte  loi,  mais  vous  ne  pouviez 
pa^  ompOclier  la  loi  d'avoir  son  plein  et  entier  effet:  la  situation 
est  un  peu  différente. 

Aujourd'hui,  il  est  entendu  <|ue.  comme  un  de  ces  Irailès  qui 
ont  besoin  de  la  sanction  des  Clianibres.  cette  convention  ne 
deviendra  déllnitive  que  par  un  vole  du  Parlement.  Ce  qui 
rn^aîl  l<>  malentendu  entre  M.  Ribol  el  moi,  c'est  qu'il  me 
semblait  voir,  derrière  ses  paroles,  la  pensée,  à  mon  sens,  tout 
à  Tait  impi'aticable,  d'associer  la  Chambre  au\  délibérations  de 
la  Coiirérence. 

M.  IliBOT.  —  Je  n'ai  juiiiais  eu  une  (laieilli"  (n'iisée. 

M.  LE  l'RÉKiDBNT  iiu  co.NSKii.. —  Nous  sommes  d'accord, 
alors!  Quant  au  premier  point,  puisque  l'honorable  .M.  Ribol 
est  venu  ii'i,  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  désavouer 
foimeltemcnl  le  caractère  de  déllance  que  j'avaiscrii  reconnaître 
dans  le  commentaire  de  M.  Charmes... 

M.  F«*?«i:is  CuARitrs.  —  Vous  ïous  Aies  trompé,  monsieur  le 
Président. 

M.  I.K  pRtKiiiENT  DU  cONKKit.  —  ...  puisqiie  ce  commentaire 
fstformellement  relire  et  désavoué,  j'accepte  l'onlro  du  jour 
pur  et  simple.    Applaudiuemenli  au  centre  el  à  ijaurhe'i. 

l.'ordreiluJ(>ur|>urelsini|ik  fui  aik>|iti',â]'iin.ininiil<:<le4iK' volants. 

r.V>làpiirlir<lec-{-  nioinent  ijue  le  rahiiiet  pri'siil<'  pcirU.  JulraKerry 
repnl.  nue  nue  rnf  Irnacilé.lalnlle  contre  les  eniiiiâlemeitL»  île  la 
iirnnile-llrrlufftie  en  K||tpte.  Sans  entrer  dans  les  détail»  techniques 
de»  ii>-)[ai'i;ilii>ii«  Itimnei^ri'E',  nom  rappelleroni  seulement  qu'à  la 
i:uiif<Wni'e,  MM.  Wuddin|{l'in  el  de  ItliKnîêres  opposèrent  ani  plan» 
■le*  |i]i-nipo(('iiliaires  ati|tlais,  qui  te  résumaieni  ilan>  lu  rédui-lion 
des  intiTfU  de  lit  dette  et  un  nouvel  emprunt,  un  rnnlre-projel 
qui  trouvait  le  moyen  de  restaurer  les  ItnaMces  et;}' |i tiennes  jmr  la 
ré<lurtJo:i  des  trais  d'oeeupatiuii,  la  suspension  de  l'amortissement 
et  lu  diminiilion  de-,  inlcrt^s  i>ayi-s  ù  TAniflelerre  mit  les  ai-lions 
du  canal  île  Suei:  qu'elle  avait  ai'<|uiBe>.  Les  puiA»a:ires  ({.irduient 
une  attitude  en  quplquesortepassit'<',el.dati>>  rimpo>Ml>ilité  d'arriter 
h  une  soliilioii  définitive.  Ii-s  plénipotentluire»  an^ilaii  pnqvoscrenl 
de  ne  réduire  pendant  Inii*  années  les  inteivlt  de  la  ilelle  que  d'un 
demi  pour  cent.  Mais  les  l'ommissaire*  français,  (uut  en  aduielLant 
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la  nécossilé  d'un  emprunt,  insistèrent^  dans  leurs  propositions  da 
2  août,  sur  rinscrlion  d'une  clause  qui  portait  que  la  commission 
de  la  dette  ne  pourrait  donner  son  assentiment  à  une  réduction  de 
rintérèt  de  la  dette  qu*à  Tuiianimité  des  voix,  et  qu*en  cas  d^ 
divergence  d'avis  sur  ce  point  entre  les  membres  de  la  commission, 
la  question  serait  portée  devant  les  puissances  représentées  à  U 
Conférence.  L'Angleterre  ayant  décliné  toute  discussion  à  cet  égard, 
la  Conférence  fut  rompue  le  2  août,  et  Taccord  anglo-français  du 
17  juin  tomba  par  voie  de  conséquence. 

Les  puissances  prirent  dès  lors  une  attitude  peu  sympathique 
aux  prétentions  britanniques,  ce  <{ui  força  Nubar-Pacha  à  Ters«»r 
dans  les  caisses  de  la  dette  les  sommes  nécessaires  au  service  des 
arrérages.  I/Allemagne  prit  l'initiative  de  la  convocation  d'une 
nouvelle  conférence  diplomatique  à  Berlin,  en  vue  de  rechercher  les 
moyens  d'assurer  la  liberté  commerciale  sur  le  Congo  et  le  Ni^er. 
el  d'éviter  des  rontlits  entre  les  puissances  intéressées,  relative- 
ment aux  annexions  de  territoires  en  Afrique.  I/Angleterre,  apr^s 
quelques  hésitations,  finit  par  se  résigner  à  accepter  Tinvitation  de 
.M.  d«'  Bismarck. 


Réponses  aux  interpellatioiis  de  M.  de  Gayardia,  au  Sénat. 

i^est  dans  ces  circonlances  que  M.  de  Gavardte,  le  bouillant 
sénateur  de  la  droite,  développa,  dans  la  séance  du  Sénat  du 
20  novembre  1884  ',  une  interpellation  qu'il  avait  annoncée  dès  le 
niuisd«*  février,  sur  les  affaires  d'É^'vpte.  L'excentrique  orateur  relit» 
à  sa  manière,  rhisluriiiue  de  nos  négociations  avec  rAoglelerre, 
en  ce  ([ui  concerne  l'Kirvpte;  il  accusa  de  faiblesse  la  politique  suivie 
de  M.  de  Freyciiiet,  (jui  avait  eu  pour  conséquence  la  substitution  a 
rentenleâ  deux  de  «  r.inarchie  internationale  »,  suivant  l'expression 
d<'  loid  Salisburv.  Il  rappela  que  l'ancirn  ministre  des  affaires 
étninu^res  n'avait  pas  parlé  le  langage  qui  convenait,  pour  décider 
la  Cliambn;  à  intervenir  en  Kgypte  avec  l'Angleterre,  pour  mettre 
à  la  raison  la  revoit*;  piMi  redonlabir  d'Arabi-Pacha;  que  M.  Duclen* 
s'était  borné  ;i  ré'^rrvrr  la  liberté  de  la  France,  et  il  termina  en 
reprochant  au  cabinet  Jules  Ferr\'  d'être  allé  chen*her  à  Berlin  un 
point  d'appui  confie  l'Angleterre,  en  prédisant  que  la  nouvelle 
conférence  n'aboutirait  qu'à  nous  brouiller,  sans  profit,  avec  la 
firande-Breta;:ne. 

M.  Jules  Ferry  fil.  en  réponse  à  M.  de  (lavardie,  la  brève  déclaration 
qui  suit  : 

M.  Ji'LEs  Fkuuv,  ftrésùleut  du  conseil,  inhùstre  des  affaires 
vtrangi'rrs.  —  Messieurs,  si  W  respect  du  droit  d'interpellaiion 

1.  V.  l'Officiel i\u  n  nov.-ndire  IHHI. 
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n'était  pas  un  des  principes  fondamentaux  du  régime  parlemen- 
taire, j'aurais  prié  l'honorable  M.  de  Gavardie  d'ajourner 
encore  rinterpellation  qu*il  vient  de  développer  devant  vous.  Il 
m'apparaissaîU  en  effet,  qu'elle  ne  pourrait  être,  en  tant  que 
portant  sur  les  aiïaires  égypliennes,  que  rétrospective,  par 
conséquent  inutile,  ou  prématurée.  L'interpellation  rétro* 
spective  —  car  c'est  bien  là  le  caractère  du  discours  que  vous 
venez  denlendre  —  Finterpellalion  rétrospective  que  M.  de 
davardie  vient  de  développer... 

.M.  DE  (•AVARDIE.  —  PciiYo  quc   VOUS    iK'   l'avez  pas    acceptée  nu 
inoinenl  voulu  ! 

M.  LE  pRkSiDKîiT.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Gavardie. 

M.  LK  pRÉsiDKXT  DU  coNSKii..  — ...  l'inlerpellalion  rétros- 
pective qu»»  l'honorable  M.  de  Gavardie  vient  de  développer, 
napporlera  pas,  je  crois,  avec  elle  de  grandes  lumières  ni  de 
grands  profits.  Nous  connaissons,  messieurs,  vous  connaissez 
tous  l'histoire  de  l'année  1882,  les  grandeurs  et  la  décadence 
du  cotidominiiim.  Vous  étiez,  pour  avoir  discuté  ici,  il  y  a  deux 
ans, cette  grandequestion  égyptienne, au  courant  des  événements 
parlementaires,  des  incidents  de  divei*s  ordres  qui  ont  fait  de 
r«*  condominium,  dont  l'honorable  M.  de  Gavardie  vous  a  si 
longu«'ment  parlé,  un  gi-and,  un  noble  souvenir,  mais,  en 
définitive,  un  souvenir  historique.  Vous  connaissez  aussi,  par 
les  documents  qui  vous  ont  été  distribués,  TelTort  que  le  cabinet 
que  j'ai  l'honneur  de  diriger,  a  fait,  au  mois  d'avril  de  cette 
année,  pour  transporter  sur  le  terrain  international,  que 
l'Angleterre  elle-même  nous  avait  oITert.  la  défense  des  intérêts 
permanents  de  la  France  en  Egypte.  Et,  puisque  l'honorable 
M.  de  Gavardie  s'inspire  surtout  dans  sa  politique  égyptienne 
-je  ne  veux  pas  parler  des  inspirations  orientales  et  bibliques 
dont  il  a  orné  son  discours  —  du  désir,  dis-je.  de  maintenir 
l'amitié,  l'alliance,  la  cordialité  des  relations  avec  l'Aiiglelerre, 
qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il  est  bien  le  plus  injuste  des 
critiques  lorsqu'il  s'attaque  à  ce  cabinet  même,  à  la  pcditique 
que  nous  avons  essayé  défaire,  politique  qui  n  avait  d'autre  but 
et  d'autres  aspirations  (jue  de  reformer  avec  l'.Vnglelerre  un 
accord  solide  et  durable. 

Si  jamais  gouveniement  a  prouvé  qu'il  tenait  à  marcher  avec 
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l'Angleterre  dans  la  question  égyptienne,  c'est  celui  au  nom 
duquel  j  ai  Thonneur  de  parler.  Accuser  ce  gouvernement 
d'avoir  rompu  celle  tradition,  c'est  véritablement  se  montrer, 
vis-à-vis  de  lui,  d'une  partialité  que  je  pouri-ais  appel«'r 
«  monumentale  »,  pour  meservird'uneépithète  de  M.  Gavardi«^. 
{7Vt'*  bien!  à  gauche. )  Oui,  nous  avons  fait  de  grands  efforts  à 
la  conférence  de  Londres.  Je  ne  veux  pas,  messieui's,  parce  qu»* 
toutes  ces  rhoses  appartiennent  au  passé,  parce  que  c'est  «l«* 
l^histoins  et  ipie  les  Parlements  ont  mieux  à  faire  que  de  st* 
lamenter  ou  de  s'attrister  sur  le  passé...  [Mufnnures  «  droite  ,,. 
je  ne  veux  pas,  dis-je,  parler  de  ces  choses-là  ;  je  ne  veux  pas 
rappeler  les  inlluences  diverses,  les  sentiments,  les  états 
tropinion  qui  ont  empêché  cet  accord  anglo- français  d'aboutir. 
A  l'heure  (pi'ih^st,  que  puis-je  vous  dire?  Une  interpellation 
est  une  ipiestion.  On  m'interroge;  on  me  demande,  sans  doute, 
—  car  cette  question,  si  elle  ne  s'est  pas  trouvée  à  la  fin 
du  discours  de  M.  de  Gavardie,  vient  naturellement  sur  toutes 
les  lèvres  :  —  «  Est-ce  que  vous  pouvez  nous  dire  quelqn»* 
chose?  ))  Messieurs,  je  vous  confesse  que  je  ne  puis  rien  diredi* 
plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  un  mois,  le  jour  même  où  je  sollicitais 
du  Sénat  la  remise  au  20  novembre  de  Tinterpellalion  dt^ 
M.  de  Gavardie. 

J<;  vous  parlais,  à  ce  monu^nt,  des  propositions  nouvelles  que 
le  cahinel  britannique  nous  avait  annoncées.  Ces  propositions 
devaiiMit  suivn»  Ir  retour  du  haut  commissaire  envoyé  par  le 
^rouvrriH'uient  anjïlais  en  Êjrypte,  lord  Norlhbrook.  Loni 
Norlhbrook  t'sl  d«^  retour,  et  nous  sommes  informés  qu'il  a 
saisi  h'  «roincrncnimt  britanni(]ue  de  [tropositions  nouvelles: 
mais,  ct's  propositions,  nous  ne  les  connaissons  pas;  la  Chambn* 
des  l'ommum's  rlh»-ménH»  n'«*n  a  pas  encore  reçu  communi- 
cation: jr  n'ai,  par  conséquent,  ri<Mi  à  en  dire.  Il  n'y  a  pas  de 
néjîorialions  rrprises;  si  t'Ilrs  étaient  reprises,  il  y  aurait  lieu 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  il  est  |>ossible  de  les  apporter  à 
la  triluine  :  mais  les  négociations  m*  sont  pas  reprises  :  nous 
attendons  Kn  un  mot.  on  nous  a  annoncé  des  propositions:  c«^s 
prcipoNJiioiis  vont  nous  éire  faites.  En  cet  étal,  messieurs,  je  ne 
ptMix  que  vous  demander  dr  >oter,  sur  rinterpellalion  dt* 
riionnralili'  M.  de  Gavardie,  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  ( 
h ini  !  ( rf*s  h *> n  !  à  ga uche. , 
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M,  DE  (jiVARDiKf  de  sa  place.  —  Je  liens  à  conslaler  que,  il  y  a  un 
mois,  M.  le  ministre  des  aiïaircs  élrangt'res  nous  a  dit  qu'il  avait 
entamé  de»  négociations  avec  rAn^lelerro,  et  (|ue  cVtait  pn^cisé- 
menl  parce  que  les  négociations  étaient  en}j;agées  (prit  ne  pouvait 
pas  répondre  à  mon  interpellation. 

M.  le  ministre  vient  de  reconnaître  aujourd  hui  qu'en  définitive,  il 
n'y  a  eu  aucune  espèce  de  négociations... 

M.  LE  Président  di*  conseil.  —  Je  nai  pas  dil  cela. 

M.  iiE  liAVABDiK.  —  Il  prétend  qu'il  allenil  le  retour  île  lord 
Nortlihrook  ;  eh  bien,  il  peut  lire  dans  le  Times  un  article  dont  l'ana- 
lyse est  afllcliée  dans  notre  salle  des  conférences;  il  v  verra  où  il 
a  conduit  la  France  par  la  polititpie  imprudente  tpril  a  suivie! 
[Exrldmaiious  n  {inwhe.) 

M.  i>K  Fhkvcinkt.  —  Je  demamle  la  parole.  {.Mouvement  tji^nêrnl 
d'allenlinn.] 

M.  ile  Fn'vcinel,  mis  en  «ause  par  M.  de  (iavardie,  crut  l'occasion 
tavoraUle,  mal;:ré  le»  murmures  d'une  partie  du  Senal,  pour  jnsliller 
l«i  politique  t|u'il  avait  suivie  quand  il  dirigeait  nos  affaires  extérieures, 
et  soutint  celle  ih^se  (fu'en  IH82,  inie  intervention  «le  noire  part 
pouvait  susciter  de  graves  conflits;  «|ue  l'An^rlelerre,  en  a;{issant 
seule,  n'avait  pu  réussir  à  résoudre  les  questions  égyptiennes,  et, 
tout  en  avouant  ipie  l'attitude  de  la  Clianitire  nous  avait  fait  perdre 
••  le  terrain  que  nous  avions  coii(|uis  »,  émit  l'espoir  (|ue  notre 
situation  en  K^ypte  n'était  jkis  irreviicablenuMil  perdue,  parce  <|ue 
l'Angleterre  était  solennellement  liée  par  le  droit  international,  et 
qu'elle  était  tenue,  par  les  traites  et  ses  propres  engagements,  à 
déférer  au  conceil  euriqu'en. 

(.elle  intéressante  discussion  se  termina  par  le  vote  de  l'ortlre  du 
jour  pur  «'l  simple. 

D'ailleurs,  les  pré\isîoii>  optimistes  «le  M.  de  Frevcinel  ne  Uir- 
«lerenl  pa^  à  étn-  «lémenlieft  par  lis  faits,  ear  {'.Allemagne  et  la 
Itussie,  après  le  jiigeni«'nt  du  ttibiinal  «lu  («iiire,  (|iii  condamna  les 
fonctionnaires  é;:vpli<*ii8  à  n'stitiier  a  la  caisse  «It!  lu  dell«',  les 
somiiM's  «létfiurnei-s  par  .Niihai-Paclia  de  leur  destination  nal invite, 
se  montrèrent  fort  Intstiies  aux  nouvelb's  propositions  de  l'Aiiplelerre, 
qui  voulait  suspendre  rani<irtissenieiit,  rt*duire  l'intén'^l  de  la  d**tte 
ri  refusait  «l'évaeiier  l'K^'Vple  dans  un  délai  (|iielcon«|iie.  tout  en 
maiiitenaiit  le  «aract*'re  <*xclusif  de  son  c«>iilnMe.  I.«*s  piiisvancrs  ne 
répoutlireiil  même  pas  a  ces  piiqMtsitioiis  «■(orliitanl<-s  et  laissèrent 
l«'s  .\n;^lais  aux  prises  av4*c  («iiites  le>  diflirtilles  dr  leur  «ampai^ip'  au 
Soudan.  I.e  jfi-néral  \Vo|sele\ ,  apiés  df  lal»oiieii\  préparatifs,  ne 
remportai,  prés  d«»s  puits  d.Ahou-klea,  «pi'iiiH*  \hloir«*  «l«iut«Mi!»«*  el 
«  hèremenl  disputée  i^tT  janvier  \HKt  et,  qiiautl  il  arii\a,  l<>  .'8,  aux 
portes  «le  Ktiartoiim,  il  apprit  «{tie  d«-piiis  dt-tix  J«>urs  la  \il|e  elait 
aux  mains  du  Malidi.  et  «{ue  (•oi«lon-Pa«  lia  a\ait  eie  lut-.  L'armée 
anglaise   se   mit  péniblement  en  retraite,  penlit  deux  généraux  et 
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recula  sur  Don^'ola  en  ubaiidonnant  la  f^aniison  de  Kassala.  (>< 
^'laves  échors,  et  la  mort  de  (lOrdoii,  que  la  lentenr  de  Tarniée  df 
secours  iravait  pas  permis  de  siiuver^afTaiblirent  le  cabinet  Gladstone, 
mis  en  minorité  à  la  Cbambre  des  Lords  et  conservant  avec  peine 
sa   majorité  aux  C'.ommunes.  Les  né;^ocialions  engagées  avec  \e> 
puissances,  relativement    à   TÉgypte,  aboutirent    soudain    à    une 
solution  satisfaisante.  Klle  trouva  sa  formule  dans  la  Déclaralion 
tlu    17   mars,   controsi^ntM»    à    Londres    par    les    représenlant>  de 
l'Allrmaj^no,  de  rAutricli»^  Honp'rie,  de  la  France,   de  Ja   Graiide- 
Breta^nie,  d<>  l'Italie  et  de  la  Russie.  Cette  déclaration  reconnaissait 
rin7renc<*  dt>   consacrer  par  un  acte  additionnel,  en  tous  temps  e( 
pour  t(Hil»*s  les  puissances,  le  libre  usage  du  canal  de  Suez;  et  une 
commission,  composée  des  sept  gouvernements  précités,  devait  se 
réunir  à   Paris,  le   30  mars,  pour   préparer  et  rédiger  cet  acle. 

<i'esl  au  moment  où.  fîuVcc  à  l'énergie  de  la  diplomatie  fmnçaise. 
diri^M'i»  par  M.  Jules  Ferry,  le  prestige  de  notre  pays  tendait  à  se 
relcvrr,  «pu»  M.  de  (iavardie,  dans  la  séance  du  26  février  1885  *, 
proiita  de  la  discussion  du  budget  des  affaires  élran^nres,  pour 
demandt>r  au  IMvsitlent  du  conseil  «quelle  était  notre  situation  sur  la 
mt* r  ltou;:c  »  et  où  en  était  aussi  la  question  de  la  neutralité  du 
canal  de  Suez. 

M.  Jnle>  Ferry  lit  pn'voir,  en  quelques  mots,  qu'à  ii^s  bref  délai, 
les  nét:ociations  sur  le  règlement  des  affaires  d'Kgypte  aboutiraient 
a  une  convention  qui  serait  soumise  au  Parlement  : 

-M.  Ji'LKS  Vehuy,  ftrf'siiient  du  conseil^  mhmire  des  affaires 
rinitigèrex,  —  McssieMiis,  ji'  no  \o\\\  diiv  qu'un  mol  en  rèponsf* 
à  riuHiorabb-  M.  dtî  Gavardif  :  c'est  que  l'heure  n'est  pas  venue 
de  lui  répondre... 

M.  i»F.  (tA>\nhiF.  —  Vous  faites  toujours  la  même  réponse. 

>1.  LK  Phksidknt  du  (m>xskil.  —  ...  mais  que  cette  heure 
est  prochaine.  11  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  que 
des  iH'Lrociations  de  la  pins  haute  importance  sont,  dans  ce 
nioinrnl-ci,  eiiL'agéi's  avtM*  le  cabinet  anglais  ;  (|u*elle$  portent 
précisément  i^wv  W  règlement  de  la  question  égyptienne  et,  en 
|»articiilier.  sur  cette  granile  question  de  la  liberté  du  canal  de 
Suez  i\\\r  \n\\>  a>iez  bien  raison  de  proclamer  le  plus  sérieux. 
b'  pins  considérable  intérêt  de  la  France  et  de  FEurope  dans 
les  iiiii'sliofis  é;r>ptienn«'s.  Atissilùl,  messieurs,  que  ces  négocia- 
tir)n>  auront  abouti,  comme  j'en  ai  la  ferme  e.^pérance,  les 
dociimi'tils  \ons  xM'ont  distribués,  et  la  convention  elle-même 
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sera  soumise  au  Parlemenl.  C'esl  alors  que  l'IioDomhle  M.  île 
Gavanlie  pourra  traduire  devant  la  rvpréseiilation  nationale  la 
politique  imitrêvoyanle,  coupable,  qu'il  ace^Me  iri  iloulrafies 
inuliles,  puisque,  dans  quelques  jours,  il  pourra  la  juficr-  Nous 
pourrons  «Valoment.  à  c«-  moment-là.  nous  expliquer  sur  les 
ports  lie  la  mer  Roune,  et  j'^outerai  mt^me,  pour  la  plus 
rompl)^t<'  salisrarlion  de  l'Iionoraldo  pri^opinant,  quVn  ce  qui 
conrerne  Olmck.  il  y  a  un  projet  de  rrfdit  su ppl/>meii taire  spé- 
rial.  déposa  l't  l;i  C.li.imlire  di's  <U''ptitt^.  qui  viendra  ici  et  qui 
donnera  naturellement  lieu  à  nue  discussion  :  car  il  importe 
surtout,  en  res  matières  i\  liauti's  et  si  délicates  de  politique 
iMi-anuiTi".  de  u'abonler  les  questions  que  lorsqu'elles  sont  milres, 
et  lorsque  les  documents  qui  peuvent  permettre  aux  repri-sen- 
l.ints  du  pa\s  tle  les  juger,  seront  entièrement  réunis.  I/hono- 
ntile  M.  de  Gavardie  peut  faire  an  Gouvernement  crèilit  de 
queliiues  jours;  son  impatience  sera  liientiM  satisfaite,  car  je 
crois  ipie  diri  à  peu  de  lenq>s.  je  pourrai  déposer  sur  le  liureau 
du  Parlemenl  les  ilocuments  relatifs  à  la  question  égyptienne, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  trait  à  la  question  du  Congo,  que  l'Inmo- 
ralde  >1.  de  Gavardie  a  tValement  touchée  en  passant.  [7'iès 
/•i-'ii  !  iri-f  hitii!  Il  gniiche.) 
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Afiaires  du   Tonkin 


On  ne  pcul  son^'er  à  refaire  ici  l'htslonque  complet  des  rapport^ 
de  la  France  avec  le  Tonkin  et  l'empire  d'Auiarn.  Nous  nous  en 
référons  aux  docuinenls  publiés  par  M.  Léon  SeaUipéry,  sous  la 
direclion  de  M.  Jules  Ferry  lui-ni(^nie,  dans  le  beau  Ktre  :  Tonkin 
et  la  Mère-Patrie,  et  à  V Affaire  du  Tonkin,  par  un  dipfoflMie  dont 
Tancien  Président  du  conseil  a  pu  contnMer  l'exactitude.  Il  sufBn 
de  rappeler  que  les  missions  catholiques  existaient  au  Tonkin 
depuis  162.');  qu'en  1735,  Dumas  y  fut  envoyé  par  la  Compagnie  des 
Iniles;  que  Dupleix  y  délégua  plusieurs  agents;  qu'en  novembre  1787. 
Nguyen-Auch,  aïeul  de  Pempereur  Tu-liuc,  passa  un  traité  avec  la 
France,  apn'S  avoir  été  présenté  à  Louis  XVI  par  l'évéque  Pigneau 
de  Héhaine,  et,  grAceà  plusieurs ofliciers  français,  arrachaauz  Chinois 
la  domination  du  Toukin  et  y  bàlit  plusieurs  citadelles.  La  monarchie 
de  Juillet  obtint,  en  184i,  l'ouverture  de  plusieurs  ports  ù  la  marin»' 
française.  Le  >econd  Kmpire,  après  avoir  fait  occuper  la  bass»» 
Cocliinohino  et  menacé  Tempcreur  Tu-Duc  dans  sa  capitale,  établit  le 
protectorat  français  sur  le  royaume  du  Cambodge.En  1 866, lecapitain^* 
Doudart  de  Lagrée,  avec  Francis  (iarnier,  explora  le  Mé-Kong,  gagna 
le  Laos  el  parcourut  le  Yunnan.  La  conclusion  de  ces  hardis  explo- 
rateurs fut  que  la  véritable  voie  que  pouvait  suivre  notre  trafic  avfc 
la  t'.biiie,  était  celle  «lu  tieuve  Hougo  ;  Song-Koî;  qui  traverse  tout  le 
Tc)nkin,  et  que  l'ouverture  du  Tonkin  était  la  suite  nécessaire  de 
notre  élablisseiiHMit  dans  la  basse  Cochinchine.  Dès  4871,  le  négo- 
ciant Jean  Dupuis  explora  le  haut  fleuve  Itouge  jusqu*à  Lao-KaL 
acconipiiLiné  d'un  seul  domestique,  et,  l'année  suivante,  il  remonta 
le  fleuve  avec  deux  cauoimières  el  une  jonque  (ju'il  amenait  par 
traité  au  maréitial  Ma,  et  arrivait  à  Manirhao  Chine)  le  4  mars  1873. 
Kn  neuf  jours,  il  redescendait  à  Hanoï  avec  ses  bateaux  et  U^ 
man-hai)dis*>s  qu'il  avait  reçues  en  paiement  des  autorités  chinoise^^. 
La  preuve  iU'  la  naviiration  du  fleuve  Uouge  était  donc  surabon- 
damm*'nt  faite, et  l'etTet  lut  imuiensesurlescomnierçanlsaméricains, 
anulaiN  et  allemand>.  Fn  mai  et  juillet  187.1,  l'amiral  Dupré  insiste 
éner:;iquement  pour  riblenir  du  dui*  de  Hroglie  l'autorisation  de 
s'établir  au  Toukin  avant  qu'il  ne  tombe  aux  mains  des  Chinois  ou 
tl'une  puis>auce  européenne.  (Vêtait,  écrivait  l'amiral,  u  une  question 
de  \ir  ou  de  mort  pour  l'avenir  de  notre  domination  en  OrienL  >• 
Malirié  la  liéd*Mir  du  (tou\ernemenl  français,  qui  no  consentit 
<|u'a\»'r  pein>*  a  en\i>au'er  l'éviMitualilé  d'un  protectorat  français  au 
Tonkin,  I  amiral  Dupré  autorisa  Francis  (tarnier  À  marcher  sur 
Hanoi  a\e«-  un  petit  déiacbeinent  de  IHO  hommes.  I«e  coup  de  main 
réussit,  mais,  a  peine  le  brave  nfiirier  avait-il  occupé  Hanoi  et  déclaré 
e  tieuve  Houp.*  ouvert  au  commerce,  qu'il  fut  tué,  le  21  décembre  I873« 
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dnns  une  embuscade.  Sur  quoi  le  KO"*'<^>'i>^Di''iit  ^^  l'nris  interdit 
luule  oci:up.ition  militaire,  et  l'on  envoie  M.  Philaslre,  inspecteur 
lies  alFaires  indig'^nesdc  Cochini-hine,  ({ui  désavoue  l'entreprise  de 
lianiier,  chasse  Dupuis  l't  conclut  le  Imité  franco-annamite  du 
IS  mars  1874,  qui  plaçait  In  politique  extérieure  de  l'Annaiii  sous  la 
direction  françuise  et  nous  obligeait  il  défendre  ce  pays  contre 
toute  attaque. Ce  traité  équiroque,  qui  ne  nous  permettait  pas  il'aller 
au  delà  d'IInnoI,  n'empêcha  ni  les  royales  hydrographiques  de 
.MM.HéraiidetRoiiillet,de  Batiiéresetrouin(l8'5), ni  les  explorations 
de.V.d>-  KerKarade<:(l876et  187*7).  Ite  nombreux  officiers  de  niaiine 
continuiTent  les  éludes  du  pavsetde  ses  cours  d'eau.  Des  ingénieurs 
dislinftui'S,  comme  MM.  t'uchs  et  Salailin,  s'occupèrent,  d'autre  part, 
de  relever  les  (iisemenls  houillers  et  métal lir<''res  du  Tonkin  (1882). 
Kn  janvier  de  la  même  aiuiée,  M.  I.e  Mvre  de  Vilen  avait  dotiMé  In 
ftarnisoi)  de  Hué. 

C'est  sous  le  ininist.'TC  Jules  Kerry  (il  jnniier  fiSÏ  i|ue  le* 
projets  d'expédiliinis  se  précist^nt  et  liassent  rapidenieiit  aux 
moyens  d'exécution.  Déjà,  sous  le  ministère  l''n'vcinet,  l'amiral 
Jaun'iruiberry  avait  envoyé,  en  mars  \ÈHi,  le  commandant  Ilivière 
au  Tonkin,  avec  deux  navires  et  tOO  tiommes.  et  ce  petit  corps 
s'était  emparé  de  la  citadelle  d'Hanoi  pniir  ititimider  les  manda- 
rins (j.~>  avril  .  M.  Duclerc  ayant  autorisé  l'envoi  de  'W  hommes 
de  renfort,  après  avoir  triomphé  des  objections  de  M.  (iréry 
'décembrt!  1682',  Hiviére  s'enipani  de  .\nm-Dinh  I2'i  mars  1883) 
<-t  rcpiiussa  les  l'avillons-Noirs.  Le  2*  avril,  le  cabinet  dépose  une 
drmaiiile  de  5  millions  et  ilemi  de  crédib:  mais  Ilivière  est  liié 
ilaris  une  sortie,   avec   un  rertiiiu    nombre  île  ses  scddats    19  mai  . 

Les  Chambres  volent  le  crédit  de   :i:iO«IM)0  francs   ) r  le   wniier 

(i:i  et  £4  mai  IHHli,  et  1rs  secoui-s  arrivent  de  Girhinchine  et  de 
Kr.ince.  Tandis  que  le  (rénéral  ll<iurl  prend  !>■  lomniniidi-ment  des 
t<i>upe<,  l'iiiniral  l'.ouibet  fi.rme  une  ilitision  n.ivnle.cl  le  docteur 
llarmand  e-l  mmimé  commi-suin- ciul  ib-  la  ll<'pul>li.|M>-  an  Tonkin 
7juin  .  .\u  point  de  vue  ilipliimnliqu'-,  M.  ChalIimt-l-Lniour. 
ministie  des  affaires  étrnnaères,  avilit  dé».iviiué  les  iiéKo.iatiiins 
roHipromettantes  eutta^jées  jmr  M.  Houiée,  nuire  niinislre  ù  IVkin, 
avec  le  Célesle-Kmpire,  et  l'nvnit  teniplai-é  pnr  M.  Tricou.  Le  mini-Ire 
des  aff.iires  étranK'-res  établit,  a  la  tribune  de  la  Chanibie,  que 
l'Annam  avait  vi>i|é  le  traité  d<-  <NT4,  en  prenant  u  sa  solde  les 
l'aMllotis-Noirs,  et  en  esvitHnl  de  nmper  nos  tnxipo  <l>-  l.i  mer. 
H  «'atiissailde  rendre  elfeilit  tmlre  pn>lei'li.rii1.  délitn  pur  I  ;irti.  le  II 

du  traité,   et  de  lui  d i.t   un  ...mplêui.-ul  'e>..ain-.    l.r  2  |i 

M.  ChallemelLicour,  répundant  .i    nue  qiirst le    M     de   S:iml- 

V..lli.-r.  édilin  le  Sénat  sur  le,  fnut.s  ilc  M.  Il..i.r.e.  -ur  -i  d.cl.ii.il»m 

l'Amiani,  aurtme  iulenlion  de  porter  ntlemle  a  la  -•iiiveniinelê 
terriL..n.ile  de  Tii-Diic,  ainsi  qu'au  droit  de  siio-r.iinelé  de  In  Chine, 
eiilln  sur  In  crealmn,  mveplée   par  notre  minittre  ■  l'ékiii,  dune 
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zone  neutre  le  long  de  la  frontièi-e,  ([ul  serait  placée  sous  la  jLfaraulii; 
commune  de  la  France  et  de  la  Chine. 


Interpellations  Granet  et  Delafoiie.  —  10  juillet  1883. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'à  la  date  du  10  juillet  1883  *. 
la  Chambre  discuta  les  interpellations  de  M.  Grauet,  d'une  pari, 
de  MM.  !)el:if'osse  et  autres  sur  la  politique  du  Gouvernement  nu 
Tonkin  et  dans  ri^xIrème-Orient.  M.  Granet,  qui  ouvrît  le  débat, 
conmiença  par  dt'clarer  qu'il  voulait  faire  abstraction  de  toute 
préoccupation  de  parti  lorsqu'il  s'agissait  des  intérêts  du  pays,  et  il 
n'connul  que  le  rabinet  n'était  nullement  responsable  des  fail> 
accomplis  ni  des  fautes  commises  avant  son  arrivée  aux  afTaires. 
11  rappela  qu«*  la  cour  de  Hué  avait  dispersé  les  lambeaux  du 
traité  de  187i  par  le  massacre  du  conmiandant  Rivière  ot  (|u*i»n 
était  "  en  étnt  de  fjuerre  ouverte  »,  ce  que  rextrénie*f£auchc 
niera  bien  souvtMit  plus  tard.  Mais  ((u*allait-on  faire  au  Tonkin :f 
L'orateur  t'I  ses  amis  ne  voulaient  pas  entendre  d'une  contpirte  de 
ce  pays  et  de  rAnnam.  Or  le  (iouverncment  avait  déjà  par  décret 
constitué  l'orLMnisation  administrative  du  Tonkin,  et  Ton  parlait 
d«*  ror::ani>alion  tlime  armé(>  coloniale  qui  devait  comprendre 
un  réi:ini«*nt  tonkinois  et  un  ré«;iment  de  tirailleurs  annamites. 
La  niaiiiif  éiaif,  m  ;iénéraL  favorable  à  une  occupation  inté;:rale 
de  Tmipiit'  d'Annnm.  Le  Gouvernement  était-il  dans  les  mêmes 
idi'«>>?  l)'aill«Mirs,  rocrupation  restreinte  conduirait  fatalement  à 
une  prise  de  poss<^>sif>n  du  pays.  On  avait  déjà  à  garder  TAI^érie, 
la  Tuni>ie,  le  Sénéu'aL  et  la  France  était  en|:a^'ée  encore  à 
Ma(la:;ascar.  M.  Gianet  ne  s*'  déclarait  pas  hostile  à  une  larpe 
ex[iansiou  coloniale,  mais,  suivant  lui,  nous  n'avions  pas  assez 
d'int*Mvl>  au  Tonkin  p<Mir  accomplir  une  o'uvn*  de  conquête:  ce 
qu'il  fallait,  t'était  ouviir  nite  roule  commerciale  vers  la  Chine. 
Mais  la  <!liine  inonderait  le  Tonkin  de  bandes  de  pillards.  Quelles 
:.'araiitii->  la  di)ilonialie  franraise  avait-ell(*  obtenues  du  Céleste- 
r.nipin-?  L'or.ileiii  ronelul  en  deniandant  l'occupation  de  quelques 
points  >(r:iti';:iqaes  sut  les  (*ô(«*s,  et  l'attribution  à  notre  autorité  de 
la  p«iliei>  du  Meuve.  Il  iu\  liait  le  (gouvernement  à  ue  pas  aller  plus 
loin  >an^  lautoijxatiiin  des  Chambres. 

M.  (!lialli'n)el-l.a>'i>iir.  mini^^tre  «les  atl'aires  étRui^ères,  répondit 
qii*'  h'  (èiuvernenii'nt  voulait  s^lablir  solidement  dans  le  Delta,  et 
que  |i>  i-tianip  de>  <qi Talions  >eiait  eiivons<'ril  dans  la  partie  pupu- 
It-u^i'  •-(  laboiien^e  ilu  Tonkin.  Le  ministre,  en  réponse  à  une  inler- 
ru|tf  ion  iir  M.  de  Ca^saL'na*'.  ne  ei-ai:;nil  pas  de  dire  que  nous  riions 
i\r^  à  prés'-nt  i'n  'hif  //••  ijurm'  axeir  rAnnam;  «{ue,  pour  décaper 
b>  ;:onverneiir  d**  la  <loehin<'liiu*>.  <in  avait  nommé  un  commissaire 
«iMl    au    Toiikm.    i-liar;:é   d'tnLMnisir    railniinistration,   raulorité 

1.  V.  Vnf/irh'l  iUi  11  jinllet  iss:i. 
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milit*ir«  conierrkDt  la  direction  des  Iroupei.  On  ne  voulait  poiiil, 
(l'ailleura  conquérir  l'empire  d'Annam,  et  l'on  désirait  maintenir 
nvec  la  Chine  des  relation!  pacifiques,  tout  en  lui  demandant  de 
reipecler  les  frontières  du  Tunkin. 

Après  une  suspension  de  séance,  M.  Uelufosse  répondit  au 
miaislre  dc^  alTaires  étran^^f^res.  Il  soutint  qu'on  ne  pouvait  Taire  la 
Kuerro  à  l'Annnm  sans  l'autorisation  <iu  Parlemenl.  Kn  outre,  il 
fallait  se  préoccuper  de  l'altitude  de  la  C.hiue.  Quelles  garanties 
nvait-on  données  de  nos  bons  rapports  avec  elles?  D'où  nécessité 
d'examiner  le  traité  Roiirt-e  dont  la  Cliiimlire  ne  connaissait  pas  le 
texte.  T.e  caliinel  avait  manqué  d'égards  envers  les  Chambres  en  le 
dissimulant.  Ce  traité,  d'apriis  l'orateur  de  la  droite,  était  cependant 
une  •■  œuvre  excellent)'  en  prinripe  ".  Kl  il  en  donna  unt>  unalvse 
sommaire,  en  rappelant  que  celle  eonientinn  impliquait  la  recon- 
naissance par  la  t'Iiine  du  prote>.'torat  de  la  Fratirc  au  Tunkiii,  le 
rappel  ilei  troupes  cbitioi^es  i-l  l'ouverture  du  Yunnan  au  eommeree 
fruiii^a».  Pourquoi  donc  l'avoir  désavouée  l'ii  blo>-  et,  après  ce  di-sa- 
ïcu,  nviiir  attendu  deux  mois  pour  envoi  er  di-s  renforts  au  cou)- 
inniiiliinl  Itivi^re,  cerne  de  nouveau  par  les  bandes  chinoises? 
Comment  résoudre  le  conllil  avee  la  Cliine,  qui  afiirnte  sa  suierai- 
neté  sur  l'Atinam  et  le  Tunkin,  tandis  que  le  traité  de  iH'.i  nie  cette 
sH/eraincié?  l'eut-Plre  comme  l'Aiifilelerre  u  pris  l'Bttvpte,  sans 
cmtesler  la  suz>Tait>elé  nominale  du  Sultan.  Kn  résumé,  l'orateur 
faisait  de|ienilre  noire  sécuiité  au  Tunkin  de  nos  rapports  avec  la 
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sommé  de  s'expliquer  par  M.  Jules  Ferrv,  Torateur  répi^ta  que 
rafTaire  de  Tunisie  «  n'avait  élé  qu'un  tripotage  financier  •>,  et  qu'an 
Tonkin,  il  s'a^'issait  de  donner  des  concessions  de  mines  aux  r>'pu- 
blieains.  Faisant  preuve  d'une  grande  patience,  le  Président  et  la 
Ctiatnhie  laissèrent  longtemps  continuer  M.  de  Cassa^nac,  dan^ 
l'espéianec  (|u'il  luéciserait  ses  articulations,  maisc*est  seuleni**ul  a 
la  fin  «l'un  long  discours  qu'il  protesta  de  nouveau,  par  un*'  phra>^ 
vaj^ue,  contre  «  l'assouvissement  des  appétits  républicain»  *». 

M.  Jules  Ferrv  montii  ensuite  à  la  tribune  et  tira  la  nioralitr  d- 
cet  incident,  qui  se  termina  par  le  vote  de  la  censure  avec  exclu>inii 
temporaire  contre  M.  de  Cassagnac. 

M.  Jules  Fkrry,  président  du  conseil  ^ministre  de  C  Instruction 
publique  et  des  beaux-arts. —  Messieurs,  je  me  ferais  reproche, 
en  continuant  ce  débat,  dans  lequel  me  semble  en  pt^ril  de 
sombrer  la  dignité  du  régime  parlementaire...  (Très  bien  !  trt^s 
bien!  à  gauche  et  au  centre).,,  de  donner  des  alimenU^  nou- 
veaux à  une  discussion  qui  s'en  lient  à  l'outrage  pour  tout 
arguintMil.  {Applaudissements.) 

M.  P.M  L  i)K  ('Ass\(;.NAr..  —  Vous  laissez  passer  ces  mots-hi,  mon- 
sieur le  Pn''si«I«*nt?  Je  vous  préviens  que  je  vais  répondre  sur  |t^ 
même  Ion.    Trra  fnni  !  trrs  fncn!  à  droite.) 

On  n'a  pas  I»î  droit  de  parler  «l'outrage.  Si  M.  le  président  me  lai-i-^e 
in>ulter,  j»?  m»'  ferai  justice.  {Bruit  à  ganrhe.) 

M.  LK  PuKsiDEXT  DU  coNSKiL.  —  Jo  vieus  Seulement  ici 
coiislaler  un  fait,  et  colle  constatation  est  nécessaire  pour  celle 
Chambn»,  pour  le  pays,  pour  les  honnêtes  gens  de  tous  les 
partis.  •  JWsbIf'n  !  trh  bien  !  et  cifs  applaudissements  à  gawhe 
et  nu  rentre. . 

M.  Pail  i>k  <1assa<..na(  .  -  -  Qu'est-ce  cpn»  vous  avez  voulu  dire 
lit .  •  •  • 

M.  LE  pRÉsiDKNT  in'  (oNSEiL.  —  Vous  allez  Ic  savolf. 

M.  Pau.  ni.  (!\ss\<;>ac.     -  Je   veux  une  explication  !  (AuiimifN  fi 

ijnui  ht'  t't  fin  l'iktir, 

M.  LK  IMtÉsiMKXT  DU  CONSKIL.  —  M.  de  Ciassagiiac  a  apporté 
ici  <les  accnsalioiis  aboniinabb'S... 

M.   P\ii.  II».  ^A'-'-^f.NM  .  —  Pr«n«'/.  ;îarilel...    Oh!  uhf) 
M.  KuMsr  i)K  \.K  ItoMii.iiK.  —  On  ne  nous  protège  pas  ! 
M.  Il;  Pm.siin.NT.  -  Cnriiinentl  mais  c'est  une  agression  coustanle 
d»'  \«.itie  pari. 

y\.  Lv:  PuKsiDKNT  DU  c  oNSKiL.  —  M.  de  C^ssaguac  aapporU^ 
ici  contre  le  Gouvei*n«Mnenl  des  accusations  odieuses,  abomi- 


nables;  il  n'en  esi  pas  de  plus  cruelles  pour  un  Gouvernenienl. 
Il  a  parlé  de  mobiles  inavouables,  de  Iripolagcs  île  Bourse,  de 
concessions  île  mines... 

M.  Paul  de  Cassagmii:.  —  Oui  l 

M.  LB  P«ÉMiDK-\T  DU  co.ssKiL.  —  L'Asscmbléc  s'est  levée 
tout  entière  et  lui  a  dil  :  «  Citez  des  noms  !  <>  (  Vifs  applaudis- 
tementt  à  gauche  et  au  ceiitit,  nuxqueh  répondent  de  vives 
proleslalinns  à  droite.)  M.  de  Cas.<^Knac  n'a  nommé  personne  ! 
h  AssembhS'  lui  a  crié  :  «  Précisez  !  "  et  M.  de  CassaF;nac  n'a  rii'n 
précisé.  iNuuvemi.r  applaiidisMeiiicHts.) 

Voir  noml'rtwfi.  —  (l'i'sl  ((■•s  vrail  II  n'a  pas  donrii^de  preuves! 

M.  i.y  l 'iMTE  iiE  l.ksn  i>*is.  —  On  n»ail  eu  suin  df  lui  feriuer  la 
bouche  I 

M.  i.K  pRKsiDKNT  uu  CONKEIL.  —  il  lui  a  été  accordé  la 
libfTlé  la  pins  illimitée  d'accusation  el  d'explication  ;  il  n'en  a 
p;is  usé.  Il  s'est  dérobé  !  Je  prrnds  acte  île  cette  conduite.  (  Vifi 
appltiudittemeuts,  ) 

M.  I'*i  L  I>K  CtssiGN^i:.  —  Je  ne  ïeiii  |tas  être  insulte  plus  lon^i- 
l.-mpsparr.t!i.,mm.! 

\  dr-it--.  —  Tri's  bien  !  tr.^  hien  ! 

M.  l'ii  L  ut  Ctss((;>i(i:,  ipalhiiil  mi»  biiitc.  —  Kt  Je  surs  de  \ii  salle 
-ur  .-.■  mut  :  Il  est  pour  moi  le  ditni.T...  A'iu»  pr.tle^l.ilwiis  H 
ruiniuis sur  uiKjninit  nuwitrei/r  t'idr.*.  —  .i^/ilali-m  firi-li'iiij''e.i 

M.  I.K  l'HhMWAT.  —  Je  ne  pi-nintlriii  pan  .|ii>'  les  rrtics  mnciiI 
renvi'iM'>.  <rr.'>^  hirn  .'  tii'<  biV».'.  Le  IloLiv'-nieiui-nl  n  •'l<Hn>ull.-  .le 
tontes  le'<  r;t<  uns  :  il  ti--nt  de  l'^'lie  de  la  manii'ir  la  plus  fcrute. 

Je  pmpusi'  r'imln-  U.  l'nul  de  (U»>.a)(iiar  In  reiisurc  avec  exclusion 
t>-tiiporairr.    .ipyhiiidissrmenti  prvlimyt'»  a  f/auckr  et  au  centre. 

Je  mi-ls  aux  vuii  laren'.ur<-  aver  exclusion  Irniporaire. 

,I.A  ..-ii-iire   n\e>-    ix.lmiim  temporaire,  mue   aux  voix,  est  pi-o- 

|j  il.-il.ire  fut  proiion.t'e  apt+s  .eltt-  so.-uf  ».  .indnl.u'e,  et  In 
Cliainbr.' wl4.  P4I  1102  tnix  conir.- -TH.  I  unln- .iu  jour  de  MU.  Im.  la»d. 
Spiill-r  •■!  anirrs,  ipii  .lait  aiii^i  ('on<:ii  ;  ■•  La  i:iiamliie,  apn's  at.nr 
efili-iiilii  l>->  mptii'alioiii  (lu  li<>uti-riiem<'iil.  i-'intlunle  dans  *a  piili- 
li.|n"  feiiii'-  •'!  pnidi'iit".  passe  a  l'ordre  du  Jniir.  " 

llaus  la  -Mni'e  .lu  Sénat  en  date  du  ii  juilli-1  tMH3.  M.  tUiatlenivl- 
l.a.'uur.  ii''|>iiTidaiil  à  une  iiu'-slion  .lu  du>*  de  llrii^îlie,  n-p'-ta  iiiie 
l'Aitiiani  n-'  iiouï  aiail  |ms  déelar.'-  ta  ifuetie,  et  i|ue  (tous  lu-  la 
lui  aviiiiii  p.is  di'.-laive;  mais  .■  i|ir<'i)  r.}atil>',  iiiiu*  i<lioiis  en  i;u«'nt< 
avi-c  l'Aiin.iui  ''  pai.-e  .fUf  l.'>  l>and.-«  de  l'atillons-Noirs  uu  Jaunes 
étaient  a  la  lulde    du  tluuiernement  annamite,  qui    n'ouit  pat 
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TavoufT.  Les  ron forts  expédiés  de  France   en  mai,  arrivèrent  au 
Tonkin  en  juillet,  et  les  opérations  recommencèrent,   malfiré  !''« 
inondations  qui  rendaient  le  Delta  presque  impraticable.  Le  lieute- 
nanl-rolonel  Hrionval  s'empara  de  Haî-hzuong,  ce  qai  ouvrai!  une 
nouvelle  route  entre  Hanoï  et  la  mer;  mais  le  général  Bouet  écfaoa.i 
dans    ses  sorli(;s   vers   L<'-l)ay  \^\'\  août  et  t"  septembre  .   ll'autr*' 
part,  Iv  «ontn'-aniiral  ('ourbel  prit  l'ofTensive  contre  Hné.  Tu-Ihi* 
('lait  mort  1«'  17  juillel,  en  laissant  le  trône  à  Hiep-lloà.  Les  fnrts  qui 
sf  (rniivaient  à  Tentr^e  de  ia  rivière  de  Hué  furent  boinbarilés  et 
t'ulf  v«'>.s  le  20  août,  succAs  qui  entraîna  la  sijznature  du  irailé  de  Hik 
•:2:>  août^.   i>.  traité,  (|ui  coniinnait  en   le  fortifiant  celui  de  187». 
rt;cnnnai»ail  le  protectorat  de  la  France  sur  TAnnam  et  le  Tonkin. 
aniir\.-iit  .1  la  ('ochincliint*  la  province  <le  Rinb-Tlinan,  chargeait  la 
Fr.irutî  de  rliasser  les  Pavillons-Noirs  et  stipulait  le  rappel  imni*- 
diiil  di's  troupes  annamites  qui  se  trouvaient  au  Tonkin.  Mai:*  cctt»- 
ronviMilion   n'«Mit  d'i'ffet  >ur   Tattitude  des  Pavillons-Noirs  ri  «le* 
r«'>^Miii«;rs  <*liinois  qu'au  mois  d'octobre,  quand  M.  Jules  Ferry  sui\it 
din'ctenKiit  les  négociations  avec  la  Chine  (M.  rhallemel-Lacoiu 
ayant  piis  un  con^»*),  après  le  remplacement  de  M.  Tricon,  minislrr 
en  <^liin«*  par  M.  Paleii(Hre  /12  septembre)  et  du  général  Bouet  \kh 
If  cokuH'l  Hirhol.  Au   moi«'  d'nctobie,  Sontav  et  Bac-Ninh  restaient 
Ith  MMiles  plar«s  oniipécs  par  des   ré;îuliers  chinois.  Celte  brusqiif 
déttMiti*  de  la  situation  déconcerta  fort  les  députés  d*extr^me-jrauchr' 
qui.  dans  une  résolution  du  20  septembre  188.'),  avaientdéjà  réclamé 
la  iouvocalion  «h's  (ih.inihii's. 


Rentrée  du  Parlement.  —  Ncayeanx  débats. 

Lorsque  le  Parlement  >t'  icuuitle  2i{  octobre,  le  (ïouvernenieut  lit 
(ii«^trrllu^■r  un  Kxposr  tb*  la  >ituatiou  des  affaires  du  Tonkin  qui  n-lj- 
tail  liiut.  b' (b'-taii  des  néi:nriatiiiu>  av«M'  Li-ilon^-Chang  et  le  inar<(ui* 
T-«iiu.  KIbs  SI-  tiiminaii'ul  par  la  Nf>t«*  de  ce  dernier,  en  date  du 
i:»  Miiubii',  qui  nrlaniait  tout  simpb'iiient  l'abrogation  des  traiti-<* 
«b«  1^7 i  it  du  '2\  .loùt  ls.s:{.  ainsi  que  l'évacuation  du  Tonkin  pai 
nos  troupes.  La  publii-atiou  faite  par  la  pri*ss«*  anglaise  df  la  rurre-^- 
pMudaiice  dt>  la  (.bine  avec  la  FraniNt  <b*puis  1880,  n'atténua  pas  b' 
raraclère  inai  replabb*  de  fette  mnrlusion.  Néanmoins,  rexlr^^me- 
j:au«lie,  M«u>  pi'uu'  davfjuer  (|ue  ses  bruyantes  manifestation^ 
•  laiiMit  parlailenient  injuste»*,  dut  se  résigner  a  inter|>f|lcr  le  niini>- 
l^'M'e.  La  disiiisNion  s'(tii\rit  b*  i{0  octobre  et  continua  le  leinleinain. 
Ntius  niii>islerou<  pas  sur  le  ilis,ours  de  M.(jranet.  auquel  répondit 
*'luqio'iuni(riil  M.  <ilialleuii'l-Larnur,  ni  >ur  t*elui  de  .M.  Pcriu.  Au 
début  lie  la  s»'Mnci'  du  .'it  ori«.»lue',  M.  < ilemenccau  essava de  mninuT 
un  dt'bat  qui  lau;:uis>ait.  «ar  le  rehtr«.>,  fuli^ué  d'entendre  des  argu- 


1.  y.  VOffirirt  iUi  1"  novi-mlire  1^8». 
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menls  usés,  dfmiindnil  lu  rlôture.  \â;  Irndfr  de  rcxlréine-ftauche, 
après  s'ètr«  ili'feiidu  ili^  Mulidnriser  son  o|i|>osîl)on  avec  l'intérêt  dm 
ennemis  de  lu  Fiance,  et  après  avoir  rappelé  qu'à  la  suite  du  maa- 
sarre  du  commandant  llivi^re  et  de  se-  soldats,  la  Cliambre  avait 
élé  unanime  pour  voler  tes  créiliU,  soulinl  que  les  actes  du  {gouver- 
nement n'avaient  pas  élé  conformes  ù  ses  promesses  :  qu'il  s'était 
entfaiié  à  ne  pas  poursuivre  nos  ad  versa  in-»,  s'ilsse  rvtii'aienl.et  &ne 
pas  sortir  du  Delta.  Or  on  était  maiiitoiuinl  a  Hué  et  on  ne  discutait 
pas  le  trailé,  ou  ne  le  tommuniqiiiiil  pas  aux  Chambres,  parce  que 
ce  traité  réalisait  le  pnitecloral  sur  l'Aiiiiam,  alors  que  les  crédits 
avaient  été  totés  ))our  niiiintenir  te  traité  de  JS't,  qui  obonlissail 
seulement  au  prutcclorat  du  Tunkiti.  Un  avait  manqué  ;i  l'enga^K- 
mcnldcc()nvr..iuer  les  i:lian)bres.  s'il  fultait  aller  a  Mué  t  M.  ClOmeii- 
cean  soutint  ijne  le  traité  llouréi'  avait  existé  puisqu'il  avait  été 
communiqué  au  Sénat  à  titre  lOnlMentiel.  l'ouripioi  avoir  rompu 
brusiiuennnt  les  négociations  en  rajipeliint  notre  ambassadeur?  Cb 
qui  résultait  îles  déclarations  du  n]ini>tre  îles  alTaires  élraii({ères, 
c'est  que  nous  n'élîont  pas  en  |[iierr<>  avec  l'Annam,  mais  avec  les 
Annamites,  pas  en  guerre  avec  la  l'.hine,  mais  iivec  les  Chinois!  Ia 
Krunce  avait  iléjà  IllOM)  hommes  au  Tonkin;  allail-oii  envoyer  un 
nouveau  renfort  et  continuer  ain<ii  ju?tqu'a  épuisement?  Uansquelle 
mesure  pouvail-on  concilier  iineuuerre  ouverte  ou  détournée  contre 
la  Chine  avec  le  besoin  d'assurer  la  sécurité  de  notre  territoire? 
Knfln,  que  voulait  faire  le  (iouvernement  et  i|oels  étaient  ses  moyens 
■l'action? 

M.  Jules  Kerry  avait  deniamlé  la  parole  au  cours  de  la  harangue 
de  H.  Ch'm<'tii'eaii  ;  il  !•'  reuiplaia  u  la  tribune  et  s'exprima  ainsi  : 


Diaconn  du  31  octobra  1883. 

M.  Jui.Kii  Kkiiky,  préiiiitnt  du  mmeil.  miniitre  i/f  V Instntclion 
fiu/ilii/ii'-  •■!  d't  lipiiiir-iirii  —  J'ai  toujours  pensé,  mcssifiirs, 
que  II'  ilétial  où  nous  .'«nmnies  en>;aués  w  liftil  fort  au-ile,>:suj 
lies  inltVi^U  niiiii-térii'ls  et  des  queslionitile  |iorl<>rcuille.  Au^sj, 
ni"'  uanlerai-je  d'iiilroduin-  dans  les  quelques  olnu-rvatlons.  le* 
quelq?»"^  ri'-|i(inses,  —  elles  n'ont  |ias  t>(>soin  d'i^lrp  InntnifB 
[Kiiir  élr.'  précises,  —  qiii'  je  »ais  avoir  l'honnfur  dailresser  à 
M.  C.li'-menceau.  iju»!  qut'  n*  soil  qui  se  rallache  à  lit  |>oléiiiii|u<' 
lies  partis.  Je  vnii-  n^pondrai  *im]ilenienl,  claircmenl.  pravc- 
inent.  comme  il  cniivieiil  quand  on  Irailc  df*  afTaire*  dont  k 
pays  est  aussi  jn-^lemeHl  préorcui'é.  Vous  avez,  iiorlê  la  disrus- 
!>ion  surces-iitement  sur  iteu\  lerrains  :  I»*  jiassé.  In  responsa- 
liililé  du  i-al.inei;  c'est  le  terraiti  'econdain-.  rest  le  moindiv 
iiitérOt  d<'  ce  déliai  :  t'iisiiit«-,  vous  av<-z  ikouihlé  ce  qur  nou» 
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voulons  foire  et  quelle  politique  nous  proposons  à  la  Chambra 
de  faire,  d'accord  avec  nous.  Voilà  la  vraie  question. 
M.  LK  COMTE  DE  DorviLLE-MAiLLEFEi'.  —  C'est  Cela  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vais  répondre  brièvement 
sur  l'un  et  Tautre  point.  Nous  avons  manqué,  a-t-on  dit,  â  des 
engagements  pris.  Messieurs,  je  crois  que  si  quelque  chose 
échappe  à  la  critique  dans  la  conduite  du  GouvemcmeDl,  dans 
l'ensemble  des  mesures  qu'il  a  prises,  c'est  la  fidélité  avec 
laquelle  il  s'est  conformé  aux  sentiments  et  au  désir  de  la 
Chambre.  {Rumeurs  à  V extrême-gauche  et  à  droite.)  Oui,  si  Ton 
pouvait  lui  faire  un  reproche,  ce  serait  d'avoir  poussé  jusqu'au 
scrupule,  jusqu'à  l'excès,  la  prudence,  la  modération. 

A  (IroUr.  —  Ob  !  oh  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  il  est  facile,  — 
on  l'a  fait  et  on  le  fera  encore,  —  de  ramener  le  débat  à  des 
critiques  personnelles,  à  des  analogies  tirées  d*un  passé  plus 
ou  moins  récent.  Il  est  facile,  par  exemple,  de  dire  :  «•  Le  Gon- 
viMnemcnt,  lidèle  à  son  système,  — vous  le  disiez  tout  àrheun\ 
peu  d'instants  avant  do  descf'ndre  de  la  tribune,  monsieur 
Clemenceau,  —  à  ce  système  que  l'on  connaît,  veut  conduira 
peu  à  peu,  pas  à  pas,  la  Chambre  et  le  pays  dans  l'aventure  du 
Tonkin,  comme  il  l'a  déjà  fait  pour  la  campagne  de  Tunisie.  •• 

A  tiroite.  —  Voilà  la  qut*slion! 

>1.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  nous  parlerons 
birntAt  de  la  Tunisie... 

M.  Ci.KMiNCi M.  —  J't;n  ai  pnir! 

M.  i.F  r.oMTK  i)K  1)01  MLLE- .Ma u.LEKEi  .  —  Knoorc poiimoiis doniandi*r 
d»*  l'artfoiit!  iT/'s  hn^n!  très  ttini!  rt  n'rrs  à  t^eiirthne-gaurhe.) 

>1.  iiE  Président  DU  coxsKiL.  —  ...rt  nous  nous  expliquerons. 
Nous  demanderons  à  la  Chambre  de  juger  île  nouveau  celte 
entreprise  nationale  et  nécessaire.  Marqurs  d'approbation  à 
gauche  ft  au  rrutrr."  Je  n'ai  jamais  reculé,  quant  à  moi,  devant 
ce<  explicalion<.  Je  suis  resté  une  seiuaine  ici,  à  celte  tribune, 
à  la  disposition  de  tous  les  interpellateurs.  Je  suis  tout  disposé 
à  y  feiiionter;  j'ai   t(iuj<»urs  bt^aucoup  compté  .sur  le  temps... 

lulvrrujttious  et   rirrs  à  t^crtr^tup-tfaurhe   et  à  droite),,.  pOUr 

faire  la  lumière  ri  la  justice  sur  l'alTaire  de  la  Tunisie. 

tbt  mrmttrt*  nu  rentre.  -    Cfs  rin's  sont  iiicnnvonants  ! 


AFCAinES  nu  TO.NKn.  ST» 

M.  pAt'L  Bkrt.  —  Ju  n'aurais  jantaii  cru  la  qiir^lion  aussi  itaic 
M.  LB  pRÉaiDKST  DU  C0K8BII..  —  Jc  crovais,  mcssjeurit. 
tiailer  ane  malu're  tr^s  sérieuse.  {TrH  bien!  trh  bien!  fi 
apptaudiiiements  à  iimiche  el  au  centre.)  Jc  disiiis  <|iie  je  n'ai 
jamais  doiilé  que  le  temps,  et  un  lonips  prochain.  Ht  pleine 
lumière  el  pleine  justice  sur  relli;  ijneMion  si  lU'^lmltue,  cl  que 
le  jour  n'^lail  pas  loiu  où  l'on  cesserai!  île  nous  donner  en 
spectacle  d'un  homme  politique  violcntuienlelconlinueitemeiit 
attaqué  pour  avoir  at^randi  la  puissance  de  son  pays  sur  l'autre 
rive  lie  la  Méditerranée-  (Btaroi  et  nfipinudistfmenit  rt'pétés  à 
gauche  el  an  rentre.  ^-  /nlerniplinm  n  droite,  ■ 

M.  i.I  roMTi!  liK  l^OLBUtT-l-APUCIl.  —  l.';mnrxiini  iic  la  Tiiniiit^  noui 
a  roAlé  110  millions  < 

M.  Ci'Tif.n  D'ORKtio.  —  Il  raudtall  <|ii>-  ii-ux  <|iil  mil  |ii>uss<'-  k 
l'anneiion  de  Ui  Tunisie  pnxaiiwnt  la  iMti-  luni-'ienne  i\f  leur 
porhK  el  non  de  relie  ite  leurs  élerteiir»  1 

M.  I.R  I>KÉ»n>ENT  DD  I-0N8B1L.  —  i>a\  quj  VOUS  envient  la 
Tunisie  trouvant  que  vous  ue  l'avez  pas  pajéi-  trop  clier.  (  J'rit 
bien!  tr*t  bien!  à  gnuc/ieet  nu  rentre.  — youvelles  inlerriiptiont 
ndniite.) 

M.  lA^tto  D'dliNÀM'.  -  -  l.'aiiueiiim  ,i.-  \n  ilelt.-  !  V.iili'i  re  .(u'im  a 
fait  !   Buntrur».) 

M.  u.  \'ii.-wif.\r.    -~  Liisseï  ilrnH-   |iailii.   [iii>ii-^i<-ui  «luiirii  il'Or- 

M.     l'AIL    m    llASSÀfiSA.  .    —    \<>u*     i.jve»    l.>.-ii    i|ue    Ir    mmiHlr« 

.licrclie  a  faire  une  .liï<n.i..ii  1 

M.  I.»:  PRitsrDKNT  DU  coNKKti..  —  .Mais  ''iilin.  messieurs,  dans 
l'allaire  de  Tunisie,  le  (louvernemi'nl  que  je  pré-idjiis... 

In  mt-mliTr  ri  l'erlr^mr-giiuchr.  -  Ou  in'  »>iii*  a  pas  |iarl''  di;  la 
Tunisie;  paHei-niuis  il»  Toukiu  '■ 

M.  I.R  l*RÉsiDK.vT  nu  cossKiL.  —  Yeuilli'z.  me.'j>ieur>, m'êioii- 
l>-r.  s'il  vous  plail.  avec  palienre.  i-t  ue  pas  m'inliTrompre. 
Bruit  il  t'ejct'ême-'jawbe  et  »  ilmile.  J<-  di-.  un  mol  it'un 
r,i[iprocliemenl  qu'on  a  introduit  dan- ir  d>'l>al,  «l  je  fai<  une 
distinction  ip»'  je  prie  la  ("liamhre  d'éiunl.-r.  H;tn-  ''Ile  affaiiv 
de  la  Tunisie,  le  Goiiverni'menl  que  je  pre>jde  ;i  di)  prendre  des 
res|H>nsabililés  (lartirulières:  mais  «nihiiir.  comme  h-  iliiuiil 
liier  l'himoralde  M.  l'erin  a  celti-  Irdiuiie.  que  < 'e-l  mui  qui 
suis  l'auteur  et   l'inxenteur  île   l'iill.iire  ilu  Toutkiii,  c'e»:,  en 
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vérité,  me  faire  beaucoup  trop  d'honneur.  (Interruptions   à 
r  extréme-gmicho. ,) 

M.  Georges  Perin.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  reclilica- 
tion  ?... 

M.  LE  Président  du  conseil,  ministre  de  L'Instruction 
puôli(/ue  et  des  beaux-arts,  —  Voulez-vous  me  faire  le  plaisir 
de  ne  pas  m'inlerrompre?... 

M.  Georges  Perin.  —  Monsieur  le  Président  du  conseil... 

Vnir  à  gauche,  —  .Mais  laissez  donc  parler  le  ministre  î 

M.  Geor(;es  Perix,  au  milieu  du  bruit.  —  Monsieur  le  Président 
du  conseil,  vous  me  faites  dire  ce  que  je  n  ai  pas  dit.  Prenez  la  peine 
do  lire  mon  discours.  {Exclamations  à  gaucht*et  au  centre.)  Oh  î  vous 
ne  m'empêcheiez  pas  déparier.  iTrt's  bien!  très  bien!  à  rextréme- 
gauche..  J«î  n'ai  pas  dit  que  vous  étiez  Tinvenleur  de  rafTaire  du 
Tonkin,  mais  que  vous  Tavez  engagée  en  dissimulant  ce  que  vous 
vouliez  faire  ;  vrulà  la  vérité.  [Apprnbfition  à  P extrême-gauche,  — 
Rumeurs  à  gauc.hr  rt  au  cnitre,) 

Au  centre.  —  N*int«'rronip<*z  donc  pas! 

M.  LE  Président  du  conseil. —  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
onga^'t''  uno  entreprise  (jni  a  pour  base  des  traditions  nationales, 
des  traditions  vieilles  déjà  de  près  d'un  siècle,  des  expéditions 
inilitîiins  jilorieuses  pour  la  France,  deux  traités,  les  exploits, 
la  merveilleuse  aventure  de  Francis  Garnier,  et,  finalemeni,  le 
traité  de  IS74»  voté  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  en<>:agé  ni  Texpédilion  ni  la  dépense,  comme  vous  le 
dites.  Je  relisais  ce  malin,  el  pour  rafraîchir  mes  souvenirs,  car 
celle  alTain»  remonte  assez  loin,  —  votre  discours  du  mois  de 
juillet  1881.  Oui,  vous  avez  toujours  été  ladversaire  de  l'enlre- 
prise  ionkin(Mse  et  du  Iraité  de  1874,  mais  vous  aviez  tort  hier 
de  dire  qn»'  la  rf»s|mnsabililé  première  des  premiers  crédits 
enuraué^  parcelle  (Jiambre  retombait  sur  moi.  Vous  savez  très 
bien  qin*  c'est  en  1880,  sous  le  ministère  de  M.  de  Freycinet.  — 
cabinet  dont  je  faisais  partie,  je  ne  renie  pas  cette  responsabi* 
lité,  — qut»  riionorabb*  président  du  conseil  a  présenté  ce  petit 
crédit,  qui  est  resté  quinze  mois  à  la  commission  du  budget... 

Al.  (iKniH.KS  Pkrin.  —  J<'  l«'  sais  très  bien! 

>î.  le  Président  du  conseil.  —  ...  que  c'est  en  juillet  1881 
qnil  en  est  sorti:  qu'il  n'avait  aucunement  pour  but  et  ne 
pou\ait  avoir,  en  auciuK*  façon,  pour  conséquence  d'engager 
une  atTaire  plus  considénible  que  le  chiiïre  même  du  crédit 
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tPcomporlait:  ijuo  ce  créJitélail  spècili^  pour  la  conslructioo 
(l'un  certain  nombre  de  bateaux  )i)al:«,  dtstinés  à  purger  les 
i-mbouchurfs  du  tlcuvc  Kouge... 

Oui.  cVst   ainsi   •{iic  vohh  avez  eii^anë 

M.  1.E  l'KKNiiiK>T  DO  roN«Bii,.  —  N'y  avait-il  donc  pas  de 
Kamison  française  au  Tonkin  en  verlii  du  IrJiilt^  i!c  1874? 
{Mtn-vptinn*  lï  Vfxtrrme-gauckt. 

Vnt  f'.Lr.  —  Non!  [Kxrtnmation  im  r--nlre. 

M.  I.K  l'KKMIliKNT   lil)    CI)XKKII,.    —  VoUS    dites  UOIl*  VoUS  HC 

connaisse/  paii  les  alTaires  dont  on  parle. 

M.  (;(...Ri;i.s  Vr*x}f.   —  J.- J.'iiiun.l.' la  |>uinl.>. 

M.  I.K  l'RKsiDr.NT  nr  cosmkii,.  —  N'y  atait-il  pas  un  «ouver- 
neur  de  la  (>)cliincliine  auquel  tétait  parlicnliéreinenl  réservée 
la  direction  des  afTaires  militaires  au  Tonkin?  Kst-ce  que  ce 
n'est  pas  ce  gouverneur  i|ui  a  envoyé  eu  avant  le  commandant 
(livière  ?  Kst-ce  ijue  c'est  le  cabinet  iiue  je  préside,  et  u  cst-c« 
pas  le  cabinet  jirésidé  par  M.  Ducierr  qui  a  envoyé  la  Corrrze 
avec  TtHI  lionimes?Je  ne  di«  pas  cela, messieurs, pour  repousser 
les  responsabilités:  je  fais  seulement  des  réserves  pour  quOD 
ne  dégdace  pas  la  ipieslion.  qu'on  n'en  change  pas  le  caracli'>re, 
et  pour  qu'on  m*  Fasse  pas  de  celte  airain-  du  Tonkin  uni-  aiïnire 
personnelle  À  tel  ou  tel  ministre,  à  l>d  ou  tt-l  prénideiit  du 
conseil,  il  tel  ou  tel  cabinet.  ■  Apiilaudiiffin''nU  «  ijnurhe  W  nn 
rrntrf.,  Ih'jiuis  b'  commencemenl  jusqu'à  la  lin.  c'i'st  une 
affaire  française  et  une  f[ueslion  de  jiatiie.  (,V«iirc((Hj-  npplnu- 
liiurmfnlt  itir  Ut  mrmfs  ùanri.  AU  !  sans  doute,  dès  1c  premier 
jour  où  j'ai  eu  l'Iionneur  de  siéuer  dans  les  conseils  de 
>l.  le  Président  de  la  République,  nous  avons  entendu  {larler 
de  cette  affaire.  Oui,  ilés  18"'.'.  nous  nous  sommes  occuiié» 
du  Tonkin .  el  nous  avons  envisage  cette  question.  Kl  pour- 
quoi y  a-t-t)  eu  uni-  question  du  Tonkin'.*  Ah:  nie->sit>Mrs, 
lais>eE'mot  vous  dire  que  nous  avon->  otx^i  à  ileu\  M>ntim<'nts 
qui'  des  républicains  el  des  hommes  de  cieur  peuvent  el 
doivent  a-ssocicr. 

I,e  pn-mii-rde  cfs  sentiments,  c'e-t  le  souii  el  b-  re>pecl  de  nos 
forces  ronlMii'nlales  :  c'est  la  pn^occupatioii  il'une  c  on  cent  ration 
nécessaire  â   laquelli-  il  faut  se  gauler  de    porter  la   moiadre 
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att<Mnte.  [Oui!  oui!  —  Applaudissements  au  centre  et  à  gauche. 
Mais  est-ce  que  la  France  est  seulement  une  puissance  conti- 
nentale? N'est-elle  pas  aussi  la  deuxième  puissance  marilimr' 
(lu  monde?  Esl-c<*  que.  pour  soutenir  ce  rôle  île  puissamv 
marilime.  elle  ne  supporte  pas  un  gros  el  lourd  budget?  Li 
France  a  donc  à  accomplir  des  devoirs  d'ordres  divers,  di*'» 
devoirs  qu'un  p:ouvernement  vigilant  et  patriotique  doit  savoir 
concilier.  Quelle  a  <Ht\  sur  cette  question  du  Tonkin,  la  penstv 
des  rt'^publicains  qui  ont  fait  partie  avec  moi  des  dilTôrents 
cabinets  qui  se  sont  succiSI^?  Tous,  nous  nous  sommes  dit  :  I^ 
monarchie  avait  légu^  à  la  Hépuldique  une  France  amoindrie. 
mutilée  ;  le  premirr  devoir  de  la  République  est  de  ne  paN 
|M'nlre,  de  ne  pas  aliéner  uni»  srule  parcelle  du  territoire  qui 
lui  était  laissé. 

M.  (*LKNF\'r.K\i .  — Ksl-co  que  j'îii  dit  le  contraire? •' il p;>/aH'/i$.«'- 
nu'uta  à  gnurhr  rt  un  rentir.) 

A  tffiurhe *t ttu  cetifn'.  —  N'inleiTompez  pas  î 

M.  i.K  (oMTi-:  iiK  La.njunais. —  Nf  mettez  pas  sur  le  compte  de  l.i 
iiiniiaiTliic  rc  qui  iir  ddii  pas  lui  rire  attribué.  Interruptionsi,' 

>î.  LE  Pi{Ksii»K.\T  i»u  CONSEIL.  —  Messicufs,  je  m'efforce 
«l'élever  la  cpiestion.  Il  parait  (pi'on  le  trouve  mauvais  de  ci\ 
cAlé.  L^oi'fitt'tir  ttèsiytte  l\*rtrpme-gfiiichf*. —  Réclamations  »•/ 
intrnupiinns  à  Itwtrf'mO'tjmn'he.  J*e\plique  pourquoi  il  faut  ;i 
la  France  une  politique  coloniale.  J'indique  dcins  quelles  limite^ 
cette  politique  doit  se  maintenir.  Kst-ce  «pie  ce  n'est  pas  là  la 
question?  thii!  oui!  —  Applaudisxpmfnts  nu  centre  et  n 
gtutthf,  hdiic.  disions-nous,  toutes  les  parcelles  du  domaine 
c(doiiial.  ses  moindres  épaves  doi\ent  être  sacrées  pour  non>. 
paiN'e  que,  d'abord,  » 'est  un  leL^s  \\\\  passé,  et  ensuite  parce  que 
r*e>i  nue  réserve  pour  l'avenir.  Ksl-ce  que  la  République  doit 
avoir  une  politique  éphémère,  dt»  courtes  vues,  uniquement 
préoccupée  »b»  \iM-e  an  jour  le  jour?  Kst-ce  qu*elle  ne  doit  pas. 
comme  tout  autre  i:o(i\ei'ni'int>ii!,  considérer  d'un  peu  haut 
l'avenir  «les  «:éi)érati<Mis  qui  lui  sont  conliées,  l'avenir  de  celte. 
irramb*  «lénnx'ralie  laborien>e.  initu<lrielle,  commerçante,  dont 
»*lle  a  la  tntellr  ?    \  ifa  njiitlnnil\ss''im*nls  n  gtiurhe  et  nu  rentre.\ 

Kh  bi«*n,  voiis.  inessieno.  ipii  avez  souci  de  cet  avenir,  qui 
voiiN  reiiitv.  juslfinent  i-ompt«*  qu'il  appartient  aux  Iravaillennt 
et  aux  vaillants,  jt>t(7.  |«*s  yeux  sur  la  carte  du  momie  el  reRardei 
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avec  quelle  vigilance,  avec  ciuelle  ardeur  les  grandes  nations 
qui  sont  vos  amies  ou  vos  rivales  s'y  réservent  des  débouchés. 
Il  ne  s*agit  pas  de  l'avenir  de  demain,  mais  de  l'avenir  de  cin- 
quante ans  ou  de  cent  ans,  de  l'avenir  même  de  la  patrie. 
(Interruptions  à  droite.  —  Nouveaux  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre),.,  de  ce  qui  sera  l'hérilage  de  nos  enfants,  le  pain 
de  nos  ouvriers!  (interruptions  et  rires  à  t'extrême-gauchc  qui 
amènent  dt*s  réclamations  à  gauche  et  au  centre.)  Cela  fail  rire 
messieurs  les  démocrates  de  l'extréme-gauclie.  Je  les  remercie 
de  celle  manifestation.  {I\*tuvelies  interruptions  à  fextrémf*- 
gauche.  —  linnt.) 

M.  Pam.  Hf.rt.  —  Os  incssioiirs  s'niniiscnt. 

M.  (^i.oMs  tli  r.i  Ks.  —  Il  ne  fallait  pds  1rs  fusiller.  1rs  ouvriers! 

M.  LR  PitKSiDKNT  i»u  coxsKii,.  —  Eli  bien,  regardez  a\ec  >/ 
(|iielle  anW'ur  chacun*»  de  ces  races  industrieuses.  — justement 
occupées  de  cette  grave  question  des  débouchés,  qui  est  une 
question  \itale  pour  toute  nation  productrice,  —  regardez, 
dis-je.  avec  quelle  ardeur  elles  s'efforcent  de  se  faire  leur  part 
dans  le  monde  encoi^e  inexploré,  dans  cette  Afrique,  dans  cette 
Asie  qui  recèlent  tant  de  richesses,  et  particulièrement  dans  cet 
immense  euipire  f hinois.  Il  ne  s'agit,  bit*n  entendu,  et  personne 
n'y  a  songé,  «le  vouloir  le  conquérir,  cr  ^rrand  empire  chinois! 
Vous  disirz  parfaitement,  monsieur  Perin,  dans  votre  discours 
«riiier.  >i  rempli  de  \ui»s  justes  et  où  j'ai  trouvé  d'excellents 
conseils,  vous  disii*z  très  bien  que  les  nations  européennes  ont 
reconnu,  depuis  longtemps,  (|u«»  la  conquête  d«*  la  Chine,  de 
ct\s  /|(M)  millions  d«»  consommateurs,  drvait  être  faite  uni- 
qu«*meiil  par  les  produits  t»t  par  les  producteurs  européens. 
Mais  il  faut  être  à  portée  de  cett«*  riche  région  pour  en  entre- 
prendre la  conquête  pacifique!  Ft  c'est  pour  cela  (|ue  j'admire 
rt  qn«*  je  n^ufrcie  la  vigilance,  la  sapessr  ou  l'instinct  profond 
qui  .1  poussé  nos  prédécesseurs  \»ts  l'embouchure  du  flt^uve 
Houge.  et  qui  leur  a  montré  commt*  but  la  posst'ssion  du 
Tonkin.  Voilà,  mt^ssieurs.  ce  (|ui  fait  Ir  jrranil  intérêt  de  cotte 
«•ntn»pris«»;  voilà,  permeltfz-moi  d»*  vous  le  répéter,  ci»  (|ui 
porlt»  le  débat  plus  haut  qu»'  toutes  les  tjurslif>n>dr  portoftMiille. 
Voilà  ci^  qui  démontn»,  à  mon  sens,  par  un  rxempb»  éclatant  et 
décisif  «•ntn»  tous,  cpiil  est  impossible,  qu'il  serait  détestable, 
anti-frarnais.  d  int«Tdire  à  la  Républirpie  d*a\<Hr  une  politique 
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coloniale.  (Xtr  politique,  il  faut  qu'elle  soit  sage,  bien  ent**nilii. 
il  faut  quVlJe  soit  pnn3enle,  quelle  ne  penle  jamais  «le  mï'- 
Tautre  intérêt,  le  LTand  intérêt  continental  qui  esl  la  vie  niêm« 
tle  ce  pays. 

Eh  bien.  niessiiMirs.  est-ce  qu'on  a  manqué  «le  prudence,  iLin* 
la  conduite  fi»*  c»-tte  alTaire?  J'estime,  quant  à  moi.  Taisant  av»*.- 
une  entière  sincérité  mon  examen  «le  conscience...  (interrnf^ 
tions  et  rires  noniquex  à  druit*»  et  à  Vcxirp  me -gauche  qut  s*»»'- 
ièrput  des  r^rlnmatUms  au  Cfntr^  et  à  yauche  ,  j'estime,  «lis-j»*. 
que  It»  reproche  li'imprudence  est  la  plus  imméiitèe,  la  plu^ 
injustitiahlt*  i\r  toutes  les  critiques  qu'on  puisse  nous  adresser: 
on  pourrait  plut«*it  nous  reprocher  d'avoir  été  trop  prudent^. 
trop  réservés,  trop  timorés.   Oui!  oui!  au  centre.' 

M.  Pvii.  Hkhi.  —  r.ist  vrai  ! 

M.  LK  l*K>>ii»KNT  uv  cossEiL.  —  El  quami  je  dis  nous.  — 
pi*rnietle/.-nini  rrtti*  lilM*rté.  —  j'emploie  à  dessein  une  e\prr*>- 
<ion  qui  l'njlnlu'  |i«s  «lilTértMits  cabinets  qui  se  sont  occupés  «le 
la  qn«*stioii  «lu  Tonkin.  — ji»  dis  que  nous  avons  été  résenés 
li*s  uns  r{  !«•>  autrts,  parcf  qu«*  nous  nous  trouvions  en  faci- 
«l'un»'  tliiiilijf  ohliLMtidij  :  d'ahnrJ  de  ménairer  nos  ressources,  rt 
t-risuilt'  ilr  niénairt'r  r»-s[»rit  puhlir.  car  il  n'a  pas  eu  toujours  le 
\érital»le  si*iitim»*nt  ih*s  nérrssités  siq»érieures  que  nous  avon* 
I»*  «lixoirrt  la  niissicui  irapfrct'voir  et  de  servir.  [Vif*  applaw 
di^y'iiu'niK  au  trutre  ri  n  ffaucli*'.  Et.  pour  ne  reprcndiv  If* 
•  Ilotes  qu«-  «lt|iiii<  h'  iuoui»*nt  df  nnin*  séparation,  où  trouvMH>n 
qu»'  nous  a\nris  été  ini|U'udent>?  Est-ce  dans  les  opérations 
mililain>  ?  M^'-'^ifiir-i,  nou<  avons  fait  connaître  à  la  commission 
d»-s  iiviliix  iiii  Tnrikin.  rn  t«*uips  v\  li»'u.  les  instructions  qui 
av.iirni  «'lé  donner^  ;i  notr»'  mnnni'^saire  civil.  Je  tiemande 
l»ard<»ri  il»*  !••  diri-  «'m'or»'.  \\\\\\^  ci'<  instructions  sont  un  modèle 
d»'  prud»'hcr.  itn't's  ii'inn'jurs  à  d mite  et  à  /'♦•x/r/'me-^flMcAe.^J'en 
l'apjioi  II-  inut  rimiiïh'ur  â  iioip*  n'L'ri'llé  collègue  M.  Brun,  et  à 
M.  If  fuiui^lrr  ilt-^  alï;ilri*s  élranirèrt*<.  Et.  si  je  pouvais  lire 
«■iili.'i«rii»*iil  Cl».  inN|iniii(in<.  xmis  vcrri«*z  qu'e||i»s  ont  eu  le 
>(*i\\  <li'  iiiiit  |u"»'\nir.  iji-  tout  réu'h'r.  th'  tout  préciser.  Et  i|uant 
.•iM\  liinilf-  di'  r«'\prdiljon  fll«'-Tnéuit\  vous  constateriez  qu'elles 
oui  »■(»•  livér^.  ariviéi--  dr  la  façcn  la  plus  nette!  Voici  ce 
qu'tui  lit  : 
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«  La  seule  partie  du  Tonkiii  que  nous  nous  proposons 
<roccuper  est  le  delta  du  Song-Koï  :  nous  n'entendons  pas 
dépasser  RaoNinh  et  Hunghoa,  près  du  confluent  de  la  rivière 
Claire,  sauf,  pourtant,  sur  la  c<)te,  les  points  dont  l'occupation 
paraîtra  nécessaire.  Il  n'est  guère  possible  de  fixer  dès  main- 
tenant les  postes  militaires  qu'il  y  aura  lieu  de  garder.  Oîpen- 
tlant,  il  est  utile  de  signaler,  en  dehors  de  Hanoï  et  Nam-Dinh, 
où  notre  drapeau  flotte  dès  maintenant,  Hai-Phong.  Ninhbinh, 
Bac-Ninlï,  Sontay,  probablement  Honeng-Yen  et  Munkoï  ou 
Vanninb.  »> 

Messieurs,  voilà,  en  quelque  sorte,  les  termes  du  contrat  passé 
avec  la  Chambre.  Kst-ce  que  nous  nous  en  sommes  éc^irtés 
ilune  seule  ligne?  Mais.  Messieurs,  nous  ne  l'avons  pas  complè- 
tement exécuté!  c'est  le  seul  aveu  que  nous  ayons  à  vous  faire. 
Nous  n'avons  pas  encore  pris  et  Soîitay  et  Bac-Ninh.  J'estime 
donc  qu'à  moins  de  prouver  que  nos  opérations  militaires  se 
sont  portées  en  dehors  du  Delta,  alors  qu'il  est  malheureu- 
sement si  évident  (pi'elles  n'ont  pas  encore  assuré  à  la  France 
la  poss«*ssion  du  Delta  tout  entier,  il  n'»*st  pas  possible  de  dire 
(jue  nous  ayons  man<|ué  aux  intentions  de  la  Chambre,  ou 
méconnu  ses  \ues  et  ses  volontés. 

Mais  on  nous  dit  :  *«  Vous  êtes  allés  à  Hué  t»l  vous  aviez  promis 
di*  n»*  pas  y  aller  sans  la  pi'rmissioii  de  la  Cliambn*.  "  Kt,  en  effet, 
datiN  rrs  instructions,  tout  un  passagt*  a  trait  à  l'expédition  sur 
Hué.  .M.  b*  ministre  df  la  marine  ft  M.  b*  mini>lre  j|es  affaires 
élranu'êres  prescriv«Mit  avec  la  plus  grandf  précision  au  com- 
mis>aire  civil  d'éviter  jusqu'à  nouvel  ordr»'  toute  t'nireprise  sur 
Hué.  11  y  a\ait  pour  cria  de  très  bonnes  raisons:  mais  ces 
raisons  mêmes  se  sont  évanouies,  le  jour  où,  à  la  mort  du  roi 
Tu-Duc,  b»  désordre  et  l'interrègne  qui  ont  suivi  ont  offert  à 
iintrt*  politique  une  occasion  qu'tdb*  eût  été  coupable  de  m*  pas 
•»ai>ir.  'Cfsi  êrifitntl!  —  J'rh  fnenf  mt  rentre  rt  à  tjaurh**. ,  Et 
r  r^t  alors  quf  nous  avons  reni  un  télégramme  émanant  du 
iommiss;iire  général  et  appu>é  par  b*  général  Boui'l  et  par 
lainiral  Courbet,  télégramme  dans  b'qiKd  on  nous  disait  :  «<  \jù 
roi  Tu-Duc  est  mort  :  il  y  a  là  une  occasion  à  siiisir  ;  il  nous  est 
facile,  avec  Ifs  forces  (|ue  nous  pouvons  «létournfr  «le  la 
t.4»chincbint»  rt  «luTonkin,  de  nous  emparer  dfs  forts  qui  domi- 
nent l'entréi*  «le  la  ri\ièn*  de  Hué.  ••  i\'\W  opération,  abso- 
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liiiiieiil  nécessahv,  messieurs,  nous  Tavons  autorisée.  Et  aloi*s 
M.  Clrmonceau  de  nous  dire  :  «  Avant  de  répondre  à  ce  télé- 
gramm<s  il  fallait  convoqut»r  la  Chambre!  »  C'est-à-dire  qu'il 
fallait  s'exposer  à  laisser  passer  le  temps,  et  arriver  à  cette  dal»- 
(lu  mois  d'août  où  la  mousson  qui  commence  rend  la  rivière  de 
Hu(''  à  peu  prc's  inabordable! 

Mais,  mossitMirs,  si  nous  avions  suivi  une  pareille  politique^ 
M.  Clômencoau  serait  monté  à  cette  tribune,  et  il  nous  aurait 
dit  :  '<  ('/est  pour  rrla  que  vous  avez  rappelé  les  Chambres? 
i  Hxchimnt'ions  à  droite..,  —  M(irqw*s  d^ approbation  au  entre. 
Comment!  vous  vous  dites  un  gouvernement  d'initiative,  et  \ous 
av(*z  HMMilé  devant  une  mesure  aussi  légitime,  aussi  nécessaire. 
et  >ous  n'j(*tez  sur  la  (chambre  la  responsabilité  de  Tinsucas 
probable  d*une  opération  rommencée  trop  tard  !  »  Messieurs,  un 
gouvernement  (|ui  se  respecte,  cpii  est  pénétré  du  sentiment  de 
sa  responsabilité  et  qui  traite  les  affaires  sériensemenl,  ne  se 
livre  {las  à  de  pan^illcs  manifestations.  Il  ne  convoque  pas  les 
Chambres,  il  s'inspire  «les  circonstances,  et  il  vient  dire  ensuite 
au  Parlement  :  •  Ju.L'e/-moi,  et,  si  j'aimai  fait,  condamnez-moi!  » 
C't'st  n'iti!  7'rf's  hlt'ii!  —  A  pplandissemenis  rt*pététaH  centre  ri 

M.  Mvim  s  Poi  Lir.     -  Alni>,  la  Coiislitiitioii  ne  sert  de  rien  ! 

M.  Tn\Y  UKVii.r.oN.  .s*//'/<-..SN*//iMiM  rN/i/ivf.  —  Voiis  aiiHcz  upiilatidï 
r<*X|HMiiliMn  (lu  Mfxiqin' î    Vhr^  rumenrs  nu  rt^itln*.- 

M.  Vii.LVFN.  —  Vnii<  riiez  alors  dans  los  salons  de  ceux  i|ui  U 
f.iisait'nl. 

M.  n«nss\  h'Anm-Ss.  -  Vous  riiez  alofs  parmi  l#*s  courtisans df 
rt-nipin*. 

>î.  LK  PuKsii>KNT  Di'  cnxsKM,.  —  Toutes  ces  vîolenoes  à 
IVoid  ira\aiici'nl  p:i<  la  discnssinn.  .M.  CléuienctNiu  ne  peut  pas 
Irouxt'i-  l'opération  maii\ais»'  en  elle-même,  car  il  n*y  en  a  jwis 
«'Il  il»'  niit'iiv  rvécutéi'.  d»'  plus  In'iireus»?  depuis  trois  mois,  de 
|dii>  fécniid»'  ru  résultai^.  {)uis(|U(*  le  traité  de  Hué  s'exécute 
•lan>  If  hrlia.  ri  «pi'nn  If  \n'\{  h'\r\\  à  la  retraite  des  Pavillons* 
\«»irs  :  jmisqiif  Ifs  dfuv  piinci|)au\  ministres  de  IVmpercur 
d  Aimam  son!  en  cr  moment  à  Hanoï,  auprès  de  M.  Harmand. 
r\  \fj||fnt  à  r«'\écnlion  du  traité  par  les  troupes  annamites. 

M.  Uuvi  ^    d»'  Killnl,.  -    Il  n'rst  \v\>    atilif  {Kir  les  Chambres. 


•    «.^^  tim^lj'w    ^         «»  »      »    ^    ^g—f^^ 
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M.  LK  Phksidknt  du  consbil.  —  Il  VOUS  sera  communiqué. 
Il  ne  peut  d'ailleurs  avoir  de  valeur  que  par  voire  vole. 

M.  HogiK  («le  Killol..  — Alors  ponn|uoi  rext'»cule-l-on? 

M.  LK  PiiKsinKNT  DU  coxsKiL.  —  Vous  Dous  laisserez, 
comme  nous  en  avons  le  droil,  d'après  la  loi  constilulionnelle, 
le  choix  du  moment  au(|uel  nous  le  soumettrons  à  votre  ratifi- 
cation, el  peut-iHre  alors  vous  expliquerons-nous  mieux 
(|u'aujounrhui  pouniuoi  nous  n'avons  pas  immédiatement 
déposé  ce  traité  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Donc,  M.  Cle- 
menceau. (|ui  ne  peut  pas  crili(pier  l'entreprise  en  elle-même, 
l'attaque  cependant  au  point  de  vue  du  droit. 

Il  vous  a  donné,  au  commencement  de  son  discours,  un  ar^fu- 
ment  ()ui  semble  avoir  touché  un  certain  nombre  de  nos  col- 
lègues sié^^eant  de  ce  Cl^té  {roniteur  th'signe  l  extrême-gauche)^ 
mais  qui  est  mallieureusemt*nt  absolument  faux.  Il  nous  a  dit  : 
<  Vous  étiez  autorisés  à  faire  exécuter  le  traité  de  1874:  mais 
vous  n'aviez  pas  le  droit,  el.  par  conséquent,  vous  n'aviez  pas 
!••  devoir  d<*  faire  exécuter  le  traité  de  Hué,  par  cette  raison 
«pie  l'on  constitut»  le  protectorat  sur  le  Tonkin  seul,  —  ce  serait 
je  traité  de  lK7i  —  el  l'autre.  —  cidui  de  Hué  —  constitue, 
(omnie  on  a  pu  le  \oir  dans  les  journaux,  et  comme  cela  est 
Mai,  en  eiTi'i.  h'  protectorat  sur  la  totalité  de  l'Annam.  »» 

MallieiHtMiseiuenl ,  messieurs .  reite  argumentation  est 
«  niilraire  aux  textes. 

Larlirle  l"^  du  traité  avec  l'Annam  constitue  le  prottMlorat 
^iir  l'empire  d'Annam  tout  entier. 

M.  TijyjNOM.         I.I50Z  «loin   l'aili»  If  r*. 

M  LK  Phksidk.nt  du  coxskil.  —-Je  vais  vous  lire  l'article  2. 
/:\rrlfim'itions  **t  rirex  à  Vextrème^auche  el  à  droite.) 

M.  <'.i>Mi>t  »\i .  l.'artirN'     1"  roiistilue     rind^^pendan*'**     de 

I   Vimaiii.  iHrttit  lihrr^. 

V'U  iiti  rtntrf.  —  Li«ir/-b'»»  InU'»  l»'S  iU*u\  ! 

M.   LK   pHKsIhKXT    \*V   fiiXSKIL.  —  Je  vais  VOUS  lire  les    deux. 
/iircs  iiftfnnhntifs  au  rentre. 
l/article  l"  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  a  paix,  alliance  et  amitié  per|K*luelle  entre  la  France  et 
le  rovauuie  d'Annam . 

♦  Art.  2.  —  S.  Kxc.  le  Président  de  la  République.  r»*coii- 
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naissant  la  soiiv*»rainolé  du  roi  d'Annani  et  son  enliôre  in«Ji*- 
pendance  vis-à-vis  de  toute  puissance  étrangère,  quelle  qu'eik 
soit,  lui  promet  aide  et  assistance,  et  s'engage  à  lui  ilonner.  sur 
sa  demande  «^t  gratuitement,  Tappui  nécessaire  pour  maintenir 
dans  ses  États  Tordre  et  la  tranquillité,  pour  le  défendre  contn- 
toute  attaque,  et  pour  détruire  la  piraterie  qui  désole  une  pariie 
des  côtes  du  royaume.  » 

M.  CLKMK.Nt.KAi.  —  Voiis  n'avcz  pas  le  droit  d'y  avoir  «ne  garnis<'»n. 
M.  LK  PRbsiDKM.   —  N'îiiterfompez  pas,   monsieur  Clemenceau  : 
vous  avez  dit  que  vous  r«'*pliqueriez. 

M.  ('LKMKMiKAr.  —  J'ai  tUé  assez  interrompu.  [Rumeurs  au  cenh'\ 

M.  LK  pRKsiDKXT  DU  C0X8KIL.  —  Je  (Us,  messieurs,  que  cVsl 
une  erreur  —  et  Thonorable  M.  Clemenceau  devrait  s'empres>»T 
de  la  reconnaître  —  de  soutenir  qu  il  y  a  une  distinction  à 
établir,  sous  ce  rapport,  entre  le  traité  de  1874  et  le  traité  avrv 
lAniiam.  Il  n'y  a  pas  ici  à  distinguer;  on  ne  peut  dire  :  le  pro- 
tectorat du  Toiikiii  était  constitué  par  le  traité  de  1874,  et  le 
prolrrtorat  df  rAnn.ini  a  été  constitué  par  le  traité  de  Hué  : 
par  cniiséiinctit,  W  traité  de  Hué  et  la  politique  du  Gouvenie- 
meiit  sont  la  violation  du  traité  de  1874.  Non,  tous  les  deuxuont 
des  traités  de  protectorat;  s«'ulement,  le  second  a  celte  sujié- 
riorité  il'avoir  délini  avec  plus  de  netteté,  de  précision  et  de 
niéthode,  Itrs  conditions  «essentielles  du  protectorat. 

M.  iiK  Dm  vili.k-.Maili-kfki.  —  Pourquoi  donc  avez-vous  iiégori»' 
a\<'«-  I;i  rjiin».*?  Poiinjuoi  avez-vous  accepté  son  inten'enlion  ? 

M.  LK  PuKsiiiKNT  Dr  coxsKiL.  —  Il  faudrait,  monsieur  «I»* 
hoinillr-Mailli'li'ii,  poser  Cflte  (|uestion  û  l'honorable  M.  Clé- 
mriircaii,  (|ui  nous  a  blâmés  d'avoir  coupé  court  aux  pour- 
parbiN  fiitn*  M.  HcMiréf  »M  la  Cbin»'.    /Yès  bien!  au  centre. 

M.  r.i.  «nMFf  HK    Ddi  Mi.i.K-M\iLLKn;r.    —   Je    vous    posterai    cello 

qni-^liuii  a  la  tiitunit'. 

>î.  LE  PuKsiDKXT  DT  (ONSKiL.  —  Je  ue  veux  pas  revenir 
iiuii  plus  sur  r»'ii\oj  ib's  n'iiforts.  Il  est  bien  évident  que. 
rt*\{M'(liiion  restant  uLiintenue  dans  b's  mêmes  limites,  m 
dedans  (In  delta  ilu  Sniiir-Koï.  voils  ne  vous  attendiez  pas  à  être 
rapiM'Iés.  au  uiilieii  des  vacances,  par  le  Ciouvemement  pour 
lui  ai'mrder  l'antorisilion  d'expédier  quelques  troupes  de  plus 
au  Tnnkin.  Le  (;ou\ernenient  a  cru  de\uir  |u*endre  celte  mesure, 
et  ii  n'a  pas  bésité.  Mettant  t*n  balance  les  interprétalioos 
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rflciieuses,  je  peux  dire  le  (rouble  prorom),  qii'une  réunion  des 
Chambres,  aussi  anormale,  aussi  imprévue,  n'aurait  pas  manqua 
(le  jeter  dans  le  pays...  [Trèt  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
gauche.  —  Prolestnliont  à  l'exU-ème -gauche)...  medanl  en 
balance  ces  inconvénients,  que  %'ous  sentez  tous,  el  sa  propre 
respoiisaliililé,  le  Gouvernemenl  s'est  tlit  :  Nous  Terons  la 
Chambre  juge:  elle  dira  si  nous  avons  eu  tort,  oui  ou  non.  de 
ne  pas  la  convoquer  pour  lui  demander  d'envoyer  trois  batail- 
lons de  plus  au  Tonkin.  (l'ire  approbation  au  centre  et  à 
gauche.) 

Jo  n'insiste  pas  davantage  sur  ce  point  :  nous  examinerons 
un  peu  plus  tard,  dans  tW-s  peu  de  jours,  la  question  des 
crédits,  t  Humeurs  «  l'exlrême-gauche.)  Assurément,  messieurs, 
le  Gouvernement  aura  îles  crédits  à  vous  proposer,  et  il  ne  se 
plaindrait  pas.  si  l'occasion  s'en  présente,  que  sur  ies  bancs  de 
nos  collètfiies  de  l'extréme-gauche  une  opinion  ou  un  vœu  se 
maniresliU  pour  une  demande  de  crédits  pculnUre  plus  consi- 
dérable que  celle  que  nous  avons  l'intention  de  vous  soumettre. 
Si  vous  trouvez  que  les  sommes  demandées  sont  trop  faibles, 
vous  nous  le  direK.  et  nous  ne  refuserons  pas  <le  les  aug- 
menter. Je  m'applaudis  d'avance  <le  l'accord  que  je  vois  se 
former  sur  ce  terrain  entre  l'opposition  et  le  Gouvernement. 
On  !■((.] 

ijiirl-]w*  mfinlim  it  ilr-iilr.  —  Ola  ne  vou»  coiU'"  fias  cber.  — 
l,V,U..ujoiu^l.-  |.a>^niiii.aie! 

M.  i.K  l'KÉsinKNF  DU  ccKSMKiL.  -  Quelle  c-*!  l'autre  objection 
Mn'  Liquelte,  du  reste,  riionorabb-  M.  Clemenceau  a  passé  assez 
léirérenient?  Il  a  fait  allusion  à  l'emploi  des  troupes  de  terre, 
plac('e<  sous  les  ordres  de  la  marine.  Je  lui  demanderai,  s'il 
i'on>iil<-rt>  cela  comme  une  infraction  aux  lois  constitutionnelles, 
di'  m<-  montrer  quelque  pari  une  loi  qui  défende  aux  tirailleurs 
iiiilik'i'-ii'-s  (te  servir  au  Tonkin  sous  les  ordres  d'un  oflicier  de 
niuriuf. 

M.  Cl iMtAri:«i  .  —  J>-  n'iii  liai  itil crin  :  j  ai  ilil  i\ue  loif.  vrmt>  •'■(!« 
>f  n  1"  ilrs  Uiiii|>f4  ili-  lem;  uvec  \e>  crcdil-i  uccorili^i  a  M.  Ir  iiiiiii*lr« 
lie  II  iiiarmc  ri  luui  ni?  |iuiiii.-t  (>as  dire  le  cuiilrairr. 

.M.  I.K  l'KBf'iOK.vT  nu  a>NHKir,.  —  Assurément 

H.  CLmi-ni tjki  .    ~      ilrln    i'a|i|>«ll(^    un    tinnirat    (Aiimrurf     OM 

J    rnkT.  />««rT   V.  I» 
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M.  LE  Président  du  coxseïl.  —  Ce  n'est  pas  du  tout  ufi 
viremenl.  puisque  1*^  builirel  de  la  fnierre  reste  chargé  dt»  Ii 
>nl\e  lies  troupes,  et  que  le  complément  seaiement  est  fotim! 
par  M.  le  ministre  de  la  marine.  C'est,  du  reste,  une  [vf-tit^ 
question  que  nous  t'clairoirons  plus  tard  tout  à  loisir.  Messieurs. 
M.  Cli-menceau  est  revenu  sur  le  traité  Bourse,  et  je  recueillii^ 
tout  a  I  h'^urH.  non  sans  quelque  satisfaction,  rinterniption  •1'- 
M.  ^':  l^•.^u^ ille-Maillefeu  qui  siè-re  sur  le  même  banc  iju»- 
rh'jn-jraM'-  M.  Clc-m'^nor-au.  Je  mr  [•ermeltrai  de  dire  alors  i 
m-<  il :n jrabîrrs  ..olî'/jues  :     Mf liez-vous  d'accord...   • 

M.  :i  l^:l^:ll£-\I^.Lll?•■. .  —  N.-f  ar  fr>m!iir>  pa?  vblîiTr*.  nra». 
Or  T.  :-?  :.ir:::r   l':-.  cri.  0'r>t  ^r-us  \-ï:  é'.r*  u::  rabinet  hoinvir^ir. 

:  :  j  :  :•:  -r  l:  .:*.no;«  *tod<  notre  iod^prudaDo^. 


-  ■■  "•  r  :  r  :  T  r 
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«  \e  Irailé  Bourée;  »  non,  ils  répètent,  ils  écrivent,  ils  impri- 
ment tous  les  jours  (ju  il  y  a  eu  un  traité  sijrné.  Ainsi,  dans  un 
journal  qui  ne  sera  pas  désavoué  par  l'honorable  M.  Granet  et 
qu'on  pourra  peut-être  citer  à  la  tribune.  —  c'est  le  sien,  — 
dans  la  France  du  27  octobre,  on  lit  :  «  l.e  Livre  Jaune,  repro- 
duisant une  affirmation  déjà  portée  à  la  tribune  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  insinue  (jue  le  traité  Bourée  n*a  jamais 
été  ratifié  par  le  pouvernemenl  chinois.  Celle  affirmation  est 
inexacte  ;  M.  Bourée  avait  obtenu  la  signature  du  plénipotentiaire 
chinois.  » 

El  ces  notes-là  contribuent  à  faire  l'opinion  et  à  l'égarer. 
Pour  loule  réponse,  jt»  lirai  un  passage  d'une  lettre  dalée  de 
Shang-Hai,  du  H  juin  ISH3.  signée  Bourée,  dont  l'honorable 
M.  Clemenceau  a  lu  quelques  extraits  ;  stMilement  il  sVsl  arrêté 
au  seuil  du  bon  passage,  de  celui  que  je  veux  vous  lire,  et  qui 
est  intéressant,  parce  (|u'il  renferme  un  aveu  presque  complet 
et  détermine  le  véritable  caractère  de  ce  fameux  traité  Bourée  : 

«  Jinsislt»  d'ailleurs  sur  ce  fait,  dit  M.  Bourée,  qu'aucune 

stipulation  n'a  été  arrêtée,  même  ad  référendum,  et  que  tout  ce 

projet  n'a  constitué  en  somme  qu'une  ébauche  préliminaire, 

présentée  à  l'agrément  du  Gouvernement  français,  qui  est  resté 

jusqu'au  bout  entièrement  libre  d'y  adhérer,  de  le  modifier,  ou 

de  le  repousser  même,  comme  il  s'est,  en  dernier  lieu,  décidé  à 

If  faire.  »» 

M.  i'trMKMKAi.  -  J»*  n'ai  pa?*  contesta  \nite  droit  ;  j'ni  roiiloftté 
vntiv  inani«'rp  de  faire,  ce  qui  est  tr»"»**  difTén'iil. 

M.  LK  Prkî^idkxt  i>r  conseil.  —  Vous  le  voyez,  messieurs, 
aucune  stipulation  arrêtée,  même  ad  i^ferendum,  une  simple 
ébauche,  un  simple  échange  de  vues,  abandonné  au  bout  de 
ipielqui's  jours.  M.  Clemenceau  disait  tout  à  l'heure,  à  propos 
de  reite  lettre  de  M.  Bourée,  qu'elle  donnait  un  démenti  très 
ft)rmel  à  celte  allégation  du  ministre  des  affaires  étrangères 
qui  attribuait  à  un  haut  fonctionnaire  chinois,  à  Ij-Hong- 
Chanu'.  la  paternité  tl'un  manifeste  auquel  réponti  précisément 
la  It'ttre  île  M.  Bourée.  Mais,  messieurs,  b»  commencement  de 
la  lettre  de  M.  Bourée,  que  M.  Clemenceau  n'a  pas  lu,  a  bien 
l'air  d'être  une  réponse  à  un  haut  personnage. 

-  b»  numéro  «lu  Sorth  China  iJatily  Meut,  en  date  de  ce 
jour,  publie  un  document,  de  source  chinoise,  dans  lequel  sont 
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développées  les  idées  et  les  Appréciations  du  haul  «  ronction- 
naire  »  qui  vous  Ta  fourni,  touchant  les  difficultés  soulevées 
par  la  question  du  Tonkin.  C'est  là  un  plaidoyer  pro  domo  dans 
lequel  le  raisonnement  et  les  faits  sont  parfois  groupés  avt'c 
plus  d'art  que  d'exactitude...  » 

M.  Clhmenckai:.  —  Veuillez  conlinuer,  et  vous  verrez  qu'il  n-^^ 
s'agit  pas  de  Li-Hong-Chang. 

M.  LK  Président  du  conseil,  continuant  sa  lecture... —  «  pour 
soutenir  une  thèse  qui»  comme  toute  autre  thèse  du  mém*' 
i:renre,  peut  être  combattue.  Celle-ci  le  sera  sans  doute,  mais 
c'est  là  œuvre  de  polémique  dans  laquelle  il  ne  m'appartient 
pas  d'entrer.  » 

Je  ne  vois  pas  autre  chose... 

M.  CLKMENŒAr.  —  Je  vais  vous  aider  à  le  voir  tout  a  l'heure. 

M.  LE  PuÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  Il  cst  Certain  pour  moi 
que  cette  lettre  (jue  M.  Bourée  a  pris  la  peine  d'écrire,  n  est 
(ju'une  réponse  à  une  lettre  écrite  par  un  haut  fonctionnain^  à 

qui  il  reproclie  d'avoir  écrit  pro  domo. 

M.  ('LK.MF.N<.F.vr.  —  Mais  il  dil  le  contraire  î 

M.  LK  Président  du  conseil.  — Et  cet  incident  —  il  nVst 
pas  inutile  de  le  rappeler,  puisquon  revient  sur  ce  traité 
Bourée—  m^'t  hitn  en  lumière  tout  ce  qu'il  a  de  chimérique: 
et  la  preuMN  c't'st  que  le  gouvernement  chinois  a  fait  savoir 
à  notre  agent  qu'il  s'était  trompé  sur  plusieurs  points,  et  noiani- 
ment  sur  le  point  capital.  Li-Hong-Chang  l'avait  informé  qu'une 
entente  pourrait  sétahlir  sur  une  ligne  à  tracer  dans  le  Tonkin  : 
or  la  ligne,  d'après  le  gouvernement  chinois,  c'était  le  tracé  du 
Heuv»'  Hong»'!  v\  voilà  pourquoi  M.  Bourée  a  pris  la  plume 
pour  n'slitutM*  aux  pour[»aiii»rs  qui  avaient  eu  lieu  leur  vêritahh* 
caractén».  Je  suis  tout  à  fait  surpris  de  l'importance  qu'a  pris 
cet  incident  dans  la  poléini(iue.  Je  ne  m'en  suis  pas  uniquement 
raiq)orté  à  >î.  le  ministre  des  affaires  étrangères...  (Ah!  « 
droitp.'  J'ai  voulu,  moi  aussi,  me  faire  une  opinion,  et  j'ai 
demandé  à  M.  le  niiiiislre  des  alTains  étrangères  communi- 
ration  de  t«niles  les  dépèrhes,  qui  sont  nomhreuses  et  étendues. 

(il  tnrtnfnr  n  r'\rtn'inr-(fnurhc.  —  H  aurait  fallu  iiousles  Comrau> 
iii.pi»!  pnur  4|u<'  nous  |«uission>  nous  f(»rnier  une  opinion. 

M.  LK  Phesident  du  conseil.  —  Messieurs,  ma  convicUon. 


_-_■   ^**  •• 
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c*est  que  noire  agent  a  apporté  dans  cette  partie  des  négo- 
ciations beaucoup  plus  de  bon  vouloir  que  de  clairvoyance  :  il  y 
a  notamment  une  question  de  retrait  des  troupes  qui,  lorsqu'on 
la  voit  de  près,  dans  les  dêpéchf's  et  dans  les  documents,  est 
presque  —  je  ne  sais  comment  dire,  je  demande  pardon  de 
l'expression  —  est  presque  une  petite  scène  de  comédie. 
M.  Bourée,  très  content  des  ouvorlures  qui  lui  avaient  été  faites 
et  qu'il  croyait  acceptées... 

M.  LK  coMTK  DK  Lamji  iiHAis.  —  On  liii  en  avait  donc  fait  ! 

M.  LK  Prksidknt  j>u  roNHKiL.  ~  M.  Bourée  disait  :  «  Mais, 
avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  absolument  que  vous  retiriez  vos 
troupes  du  Tonkin.  »  —  Comment!  dit  Û-Hong-Chang,  nous 
avons  des  troupes  au  Tonkin!  Kl  les  mandarins  disent  :  «Nous 
en  avons  dans  le  Yunnan  et  dans  le  Kouang-Si,mais,  au  Tonkin, 
nous  n'en  avons  pas!  »  Et,  comme  M.  Bourée  insiste,  et  affirme 
qu'il  >  a  25000  hommes  de  troupes  chinoises  au  Tonkin,  rien 
n'égale  létonnement  des  mandarins  qui  ne  s'en  doutaient  pas. 
{Exciamalion$  irvtiiquet  à  droite.  —  Jnterruptiom  à  Cextrême' 
ffauche.j 

Pluni^um  mé*mbrr$  à  tjauchr.  —  Lisez  les  pitres  î 

M.  LK  pRÉsiDKXT  DU  coxsKiL.  —  Je  VOUS  dis,  messieurs, 
rimpr»*ssion  qui  s*»  dégage  pour  moi  d«»  ceth*  correspondance... 

M.  r.iiMENiMt.  —  Nous  m»  poiivon»  vous  rrpondn»,  rar  vous 
roniiaisx*/  !«*%  |»i*'re<t,  et  nous,  nous  ne  les  ronnaisnons  pAN  ! 

M.  r^MiLLi:  Piu.i.TA^.  —  .Nous  n'avons  ni«^nie  |>as  eu  la  re>source 
<!♦•  Ifs  IroiivtT  dans  le  Tnnpf! 

M.  LK  I^KÉsiDKNT  DU  oo.XKKiL.  -  Je  \ousilis  que  rien  n'égale 
la  surprise  île  LiHong-(Uiang  et  des  grands  mandarins  chinois. 
Kt  ils  font  à  notre  agent  cette  obstTvalion  que,  pour  qu'il  y  eût 
2r>(NH)  hommt's  au  Tonkin.  il  aurait  fallu  un  décret  impérial,  et 
tpril  n'existait  pas  un  «lécret  de  ce  genre. 

.\l.  R4»iiii.iiiis.  —  On  s>n  est  passé,  eonime  vous  \ous  ^tos  paué 
lit*  lautitrisation  des  r.lianihres! 

M.  LK  Pkksidknt  du  œxHKiL.  —  (>|M*ndant.  M.  Bouré« 
rêpli(|ue  que  les  troupes  y  sont  et  qu'il  faut  les  en  rtUirer.  Et 
alors  Ij-Hong-Chang  et  les  autres  mandarins  répondent  : 
»  lUiisipie  vous  y  tenez  al»olument,  nous  allons  faire  retirer 
du  Tonkin...  les  troupes  qui  n'y  sont  pas.  »  iOruii.) 
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M.  RoQrE  (de  Fillol).  —Cela  n'est  pas  sérieux! 

M.  LB  Prksij)ext  du  conseil.  —  Voilà,  messieurs,  ce  que  jf 
crois  être  la  véritt^  vraie  sur  le  retrait  des  troupes,  au  mois  lit 
novembre  1882. 

M.  (lEORGFS  Pkrin.    —  11   Serait   intéressant  pour  nous   da\'Mr 

toutes  ces  dt'pt^chos. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  pcn>e  qn^ 
maintenant  on  ne  reparlera  plus  du  traité  Bourée  et  de  toutr** 
qui  s'y  rattache. 

Mais  il  est  dans  Targumentation  de  nos  adversaires  un  srïA 
(|ui  me  touche  infiniment  plus,  parce  qu'il  serait  très  gravt\  en 
elTet,  s'il  était  fondé.  On  nous  dit  :  «  Vous  avez  trompé  la 
Chambre  !  »  C'est  hï  une  formule  dont  les  oppositions  se  senrt'nt 
très  volontiers.  —  Nous  avons  trompé  la  Chambre!  —  A  qu»-! 
moment?  (Vt'st,  nous  répond-on,  lorsque  vous  vous  pK'senti»*! 
devant  elle  le  1 1  juillet  et  que  vous  la  rassuriez  sur  les  intentions 
de  la  Chine.  A  ce  moment-là,  la  Chine  faisait  valoir  ses  droits 
de  suzeraineté;  ù  ce  moment-là,  vous  envoyiez  un  ullimatum  à 
Pékin.  Donc,  quand  vous  rassuriez  la  Chambre,  vous  ne  lui 
disiez  pas  la  vérité,  vous  lui  en  cachiez  une  partie  ;  vous  vouliez. 
lidéit»  à  voirt'  système,  l'i^njrager  insensiblement  dans  uih" 
entreprise  téméraire. 

Plusieurs  ittijmhn'S  à  ilroitr.  —  ('/est  bien  cela! 

M.  LK  PiiKsiDKXT  DU  CO-VSEIL.  —  Messieurs ,  toutes  ces 
asscrliuns  sonl  absolument  inexactes.  Ainsi,  nous  aurions  caché. 
ou  M.  \o  iiiinisln'  {\os  affaires  étran«j:ères  aurait  caché  à  la 
Chambre  les  préiiMitions  de  la  Chine  à  la  suzeraineté  du 
Tonkiii!  Mais,  messieurs,  dans  cette  .«séance  ilu  11  juillet,  dont 
vous  {i()u\e/  rt'lire  lt>  compte  rendu,  il  a  été  beaucoup  question 
de  ns  |»rélenlion>  de  la  Cbini':  il  eiï  a  été  si  bien  question  que 
c'e<i  pivcisérnent  dans  celle  séance  cpie  M.  le  ministre  des 
alTaires  élran.L^êres  a  iqjposé  à  cette  prétendue  j^uzeraineté.  û 
celte  n(in-rc('iiiinai>sance  du  traité  de  1874,  qui  est  aujourd'hui 
la  tlièsf  dr  la  Chine,  ceth*  réfutation  victorieuse,  fondée  sur  la 
publicalicui  des  lettres  écriles  parle  prince  Kong  au  moment 
où  M.  de  IturheiliDiiart.  en  1^7;ijui  notilîait  le  traité!  (Vest 
alors  (|ue  M.  le  minisire  des  affaires  élranirères  a,  pour  la 
première  fois,  mis  sous  bs  jtuix  de  la  (^Jiambre  ol  du  public 
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celte  réfutation  qui  a  ensuite  passe  dans  la  dépêche  ofllcielle 
du  8  octobre,  qui  se  trouve  dans  les  documents  communiqués 
à  la  presse  par  M.  le  marquis  de  Tseng. 

Donc,  vous  ne  pouvez  pas  <lire  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  cherché  à  dissimuler  les  prétentions  de  la  Chine, 
puisqu'il  les  a  réfutées,  puisque  l'honorable  M.  Delafosse  y  avait 
insisté,  non  seulement  <lans  cette  séance  à  laquelle  je  fais 
allusion,  mais  dès  les  discussions  du  mois  de  mai.  Rien  n*était 
plus  connu  que  les  prétentions  delà  Chine  à  la  suzeraineté  ; 
rien  n'était  mieux  réfuté,  dans  cette  séance  du  11  juillet,  après 
le  discours  de  M.  le  ministre  <les  affaires  étrangères.  Nous 
n'avons  donc  pas  caché  cette  difficulté  à  la  Chambre,  et  je  ne 
comprends  pas  sur  quoi  peut  porter  un  pareil  reproche. 

M.  Grokges  Pekix.  —  MaJH  M.  le  ministre  des  afTaires  étrangères 
a  ajouté  que  la  (^liine  abandonnait  ses  pnHentions! 

M.  LK  pRÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  Il  n*a  jamais  dit  cela. 

M.  tiEOKGKS  PEKn.  —  11  Ta  dit!  J'ai  lu  ce  passage  de  son  discours 
dans  le  Journal  officifL  hier  même,  monsieur  le  Président  du  conseil, 
et  je  le  relirai  tout  à  l'Iieure  à  la  tribune. 

M.  Jt  LES  Dkuposse.  —  Il  a  dit  que  la  Chine  ne  s*opposait  pas  à 
rétablissentent  de  notn»  protectorat  au  Tonkin,  qu'elle  ne  nous 
flus4'iterait  aucune  diftirult**. 

M.  i.K  pRilsiDRNT  nu  CONSEIL.  —  M.  le  miuistrc  des  affain^s 
étranpTesa  dit  ci»ci,  qui  m'avait  étèaflirmé  à  moi-même  par  le 
ministn*  d»»  Chine,  dansTiMitrevue  du  21  juin  :  «  que  le  gouver- 
n«'mt*nt  chinois  ik'  faisait  pas  <le  nos  opérations  au  Tonkin  une 
cause  de  rupture  avec  la  France.  » 

Va  membre  à  rrxirt^mcijawht'.  —  Biais  la  rupture  est  faitr, 

M.  LK  pRKsiDKNT  DU  aKNHEiL.  —  Comment!  la  rupture  est 
faitt'?  Hirft  et  a/tplaudissemenls  ironiques  à  CexIrétNe-gaucke 
et  à  timite,  i 

M.  u:  vitoMTR  DE  RkLiZAL.  —  i^ur  uous  a  dont*  dit  hier  M.  le 
niiiii**lit*  des  aftairfs  «UranpèrfS  ?    Bruit,) 

M.  LK  IMiK.**ii»KXT  m:  roNHKiL.  —  Messieurs,  vous  êtes  surpre- 
nants. >raimt*nt... 

M.  lloRMK  i»F.  Choihei  L. —  Mais  \otre  propre  lancag*^  «*st  une 
rupture  ! 

M.  LK  pRKsiuKXT  uv  CONSEIL.  —  Jt»  pri(*rai  M.  Horace  de 
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développées  les  idées  et  les  appréciations  du  haut  «  foncliorv- 
naire  »  qui  vous  Ta  fourni,  touchant  les  difficullés  sooleTèe> 
par  la  question  du  Tonkin.  C*est  là  un  plaidoyer  pro  domo  dans 
lequel  le  raisonnement  et  les  faits  sont  parfois  groupés  aîr-: 
plus  d'art  que  d'exactitude...  » 

M.  Clemenceau.  —  Veuillez  continuer,  et  vous  verrez  qu'il  d^ 
s'agit  pas  del.i-Hong-Chang. 

M.  LE  Président  du  conseil,  continuant  sa  lecture.,, —  «  pour 
soutenir  une  thèse  qui,  comme  toute  autre  thèse  du  m»»in^ 
^^enre,  peut  être  combattue.  Celle-ci  le  sera  sans  doote.  mais 
c^est  là  œuvre  de  polémique  dans  laquelle  il  ne  m*apparlieni 
pas  d'entrer.  » 

Je  ne  vois  pas  autre  chose... 

M.  Clémenceai'.  —  Je  vais  vous  aider  à  le  voir  tout  à  l'heure. 

M.  LE  PuÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  11  cst  Certain  pour  moi 
(|ue  cette  lettre  que  M.  Bource  a  pris  la  peine  d'écrire.  nVsl 
(lu'une  réponse  à  une  lettre  écrite  par  un  haut  fonctionnain'  à 
(jui  il  reproclie  d'avoir  écrit  pro  domo, 

M.  ('lkmenckm  .  —  Mais  il  dit  le  contraire  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Et  cet  incident  —  il  nVsi 
[)as  inutile  de  le  rappeler,  puisqu'on  revient  sur  ce  traili^ 
Bourée—  mol  bien  en  lumière  tout  ce  qu'il  a  de  chimérique; 
et  la  preuve,  c'est  que  le  gouvernement  chinois  a  fait  savoir 
à  notre  a^enl  qu'il  s'était  trompé  sur  plusieurs  points,  et  notam- 
ment sur  le  point  capital.  Li-HongChang  l'avait  informé  qu  un** 
entente  pourrait  s'établir  sur  une  ligne  à  tracer  dans  le  Tonkin: 
or  la  li<:ne,  d'après  le  gouvernement  chinois,  c'était  le  tracé  «lu 
fleuv»'  Rouge!  cl  voilà  pourquoi  M.  Bourée  a  pris  la  plumo 
pour  ri'sliluer  aux  pourparlers  (|ui  avaient  eu  lieu  leur  vérilahlf 
caractère.  Je  suis  tout  à  fait  surpris  de  l'importance  qu'a  pris 
cet  inci«lcnl  dans  la  polcmi(|ue.  Je  ne  m'en  suis  pas  uniquement 
rapporté  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères...  [Ah!  « 
droitp.)  J'ai  voulu,  moi  aussi,  me  faire  une  opinion,  et  j'ai 
demandé  à  .M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  communi- 
cation de  toutes  les  dépêches,  qui  sont  nombreuses  et  étendues. 

l'u  mriiifnr  à  rrutninr-f/nurhc.  —  Il  aurait  fallu  nous  les  comma- 
ni.iiuT  pour  <|u«'  nous  j'uissions  nous  former  une  opinion. 

.M.  LE  Président  du  «onseil.  —  Messieurs,  ma  conviction. 
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c'est  <|iic  noire  agent  a  apporté  dans  ectlo  partie  îles  négo- 
ciations licaycoiip  plus  <te  bon  vouloir  que  de  clairvoyance  :  il  y 
a  notamment  une  ijuestion  de  retrait  des  troupes  qui,  lorsqu'on 
la  voit  de  prt's.  dans  les  dépêche!)  el  dans  les  documents,  est 
presque  —  jf  ne  sais  comment  dire,  je  demande  panloii  de 
l'expression  —  vsl  presque  une  petite  scène  de  comédie. 
M.  Bouréi\  tK's  content  des  ouvertures  qui  lui  avaient  été  Taites 
et  qu'il  croyait  acceptées... 

U.  LK  iMun  Dt.  l.t^j(  iiAis.  --  Un  lui  en  nvitit  donc  fait  ! 

M.  LK  pRKHinKST  »u  niNKKiL.  —  M.  Bourée  disait  :  ■  Mais, 
avant  d'aller  plus  loin,  il  Tant  absolument  qae  vous  retiriez  vos 
troupes  «lu  Tonkin.  »  —  Comment!  dit  Li-Hong-ChanK.  nous 
avons  des  troupes  au  Tonkin  !  tt  les  mandarins  disent  :  u  Nous 
en  avons  dans  le  Yunnan  el  dans  1*^  Kouanji-Si.mais,  au  Tonkin, 
nous  n'en  avons  pas!  »  El,  comme  M.  Bourée  insiste,  et  affirme 
qu'il  >  a  25UUU  hommes  de  troupes  chinoises  au  Tonkin,  rien 
n'égale  réionnemenl  des  mandarins  qui  ne  s'en  doutaient  pas. 
{h'xrlamaliimi  irouit/ufi  à  droilr,  —  /nterrupfioHi  à  t'txtrhne- 
<j»uehr.  I 

Plimi'urt  mi'nthm  à  ijauekf.  —  l.isn'i  les  pîfi'ps  ! 

M.  i.K  l'RfetiDKNT  iiif  (-iiNSKii..  —  Je  VOUS  dis,  messieurs, 
limpn'ssiyn  qui  se  dégage  pour  moi  dtr  relie  rorn-spondance... 

M,  <4iiit\>iAi.  —  Snus  nt>  jioiivoiiit  i>iiin   iV-|>oni]r<-,  >ar  vuii» 

H.  CtHU.LK  l'iLLU»^.  —  Tinm  n'avons  m^ait-  j>ait  fii  la  rt-sjourci; 
tir  1.1  IrniiviT  ilan*  le  Trmpt-' 

M.  1.K  PhAsiiik.\t  du  conhkil.  -Je  vous  dis  que  rien  n'égale 
la  >nrpris<-  d<-  U-Hong-1'.liang  el  des  grands  mandarins  eliinois. 
Kt  il>  font  il  notre  agent  cette  obst-nation  que.  pour  qu'il  y  fil 
'i.'îfHHi  hommes  an  Tonkin,  il  aurait  fallu  un  dérret  impérial,  et 
qu'il  n'i-iistail  pas  un  décret  de  ce  genre. 

M.  B>>i  «i.iius.  -'-  <ln  s'en  esl  passé,  i-omnin  viius  vuu*  He*  putè 
(le  hiitl>>ti!>alhmil<-s<^linnil>re«l 

M.  LK  l'uiirtniOT  i>r  n>.\')iKii..  —  O'pendant,  M.  Bourée 
réplique  que  les  troupes  y  sont  et  qu'il  faut  les  en  retirer.  El 
alors  IJ-Hong-Cliang  el  les  antres  mandarins  répondent  : 
••  Puisque  vous  y  tenezalnolument.  nous  allons  faire  retirer 
du  Tonkin...  les  troupes  qui  n'y  «ont  pas.  ■•  (Bruit,) 
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celle  réfutation  qui  a  ensuite  passe  dans  la  dépêche  ofllcielle 
du  8  octobre,  qui  se  trouve  dans  les  documents  communiqués 
à  la  presse  par  M.  le  marquis  de  Tseng. 

Donc,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  cherché  à  dissimuler  les  prétentions  de  la  Chine, 
puisqu'il  les  a  réfutées,  puisque  l'honorable  M.  Delafosse  y  avait 
insisté,  non  seulement  dans  cette  séance  à  laquelle  je  fais 
allusion,  mais  dès  les  discussions  du  mois  de  mai.  Rien  n*élait 
plus  connu  que  les  prétentions  delà  Chine  à  la  suzeraineté; 
rien  n'était  mieux  réfuté,  dans  cette  séance  du  11  juillet,  après 
le  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Nous 
navons  donc  pas  caché  celte  difticulté  à  la  Chambre,  et  je  ne 
comprenils  pas  sur  ipioi  peut  porter  un  pareil  reproche. 

M.  (iKDKGKs  Priiix.  —  MaJH  M.  le  ininihtre  des  affaires  étrangères 
a  ajouté  que  la  (Iliino  al>andoniiail ses  prétentions! 

M.  LK  pRé8iDKXT  uv  a)N8BiL.  —  Il  n*a  jamais  dit  cela. 

M.  C>eoii<;ks  pRmu.  —  Il  la  dit!  J'ai  lu  ce  passage  de  son  discours 
dans  le  Journal  officiel,  hier  même,  monsieur  le  Président  du  conseil, 
et  je  le  relirai  tout  à  Theure  à  la  tribune. 

M.  Jt  uis  Dkufosse.  —  Il  a  dit  que  la  Chine  ne  s'opposait  pas  h 
rétabli ssentent  de  notre  protectorat  an  Tonkin,  qu'elle  ne  nous 
sus4*ilerait  aucune  difHrultt*. 

M.  LK  PRésiDKXT  i>u  CONSEIL.  —  M.  le  ministre  îles  a(Tain*s 
étnuijîèresa  dit  ceci,  qui  m'avait  été  affirmé  à  moi-même  par  le 
ministn?  (W  Chine,  dans  Tentrevue  du  21  juin  :  «  que  le  gouver- 
nt'monl  chinois  ne  faisait  pas  de  nos  opérations  au  Tonkin  une 
cause  de  rupture  avec  la  France.  » 

l'ii  mrmltrt  à  rcxtri^mcyaurh^  —  Mais  la  ruptun*  eî»l  failr. 

M.  LK  pRKsiDKNT  DU  oo.NHBiL.  —  Comment!  la  rupture  est 
fait**?  Riret  fl  aftplaudissements  ironiques  à  texlréme-yaucke 
el  n  dvitilf,  i 

M.  1.K  VICOMTE  i»k  RkLiZAL.  —  Quo  nous  a  donr  ilit  hier  M.  le 
niini**li<*  dfs  affaires  «Uran^^rfs  ?    Bruit.) 

M.  LK  pRKsihKST  i>i:  n»NSBiL.  — -  Messieurs.  vous  êtes  surpre- 
nants. vraimiMil... 

M.  lloKM'it  nr.  r.iioiHEiL. —  Mais  %otre  propre  lan(;a^e  est  une 
rupture  ! 

M.  LK  PRKSI1IE.NT  uv  coNHBiL.  —  Je  prierai  M.  Horace  de 
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Choiseul  de  monter  à  la  tribune  pour  me  répondre.  (Mouvements 
prolongés  en  sens  divers,) 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  plus,  à  Theure  présente,  de  ropturt» 
diplomatique  entre  la  Chine  et  la  France  qu'au  mois  de  juillet 
dernier.  Il  est  vrai  qu  aujourd'hui  nous  n'avons  pas  d'ainba>- 
sadeur  en  Cliine... 

M.  LK  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  Kt  que  TaiTibassadeur  de  Chine  M 

en  voyage  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  mais  il  v  a  un  charte 
d'affaires  qui  tient  la  légation,  et  je  serai  très  heureux  de  vou^ 
faire  connaître,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  une  dépêche  qui 
nous  est  arrivée  il  y  a  deux  jours.  (Exclamations  et  rires  à  gauck^ 
et  à  droite.)  Elle  est  de  Sliang-Hai,  du  29  octobre...  (JVouveiUs 
exclamations.)  Elle  est  à  votre  disposition,  messieurs. 

Un  membre  à  gauche.  —  Un  peu  tai-d  ! 

M.  Clemenceau.  —  Kt  les  autres  qu'on  ne  nous  montre  pas  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  vous  a  tout  montré. 

M.  Clkmencfai.  —  Non  !  non  !  Vous  savez  bien  que  non  î 

>1.  LE  Président  du  conseil.  —  Expliquez-vous  alors, 
puis(|ue  vous  éles  si  bien  informé;  venez  dire  ici  ce  qu'on  ne 
vous  a  pas  montré.  [Bruit.]  Dans  tous  les  cas,  je  trouve  tont  à  fait 
opportun  de  vous  faire  connaître  cette  dépêche,  parce  qu'un 
certain  nombre  de  députés  ont  tellement  hâte  de  proclamer  à 
la  face  du  monde  «pie  nous  sommes  brouillés  avec  la  Chine 
(pi'ils  n'atlendi'nt  même  pas  les  événements. 

M.  (.LKMK.>(  KAi.  —  Il  sullit  (le  lire  le  discours  prononcé  hier  par 
M.  !«'  niinistrt»  (ies  allaires  (^tran;:»*'res. 

M.  LE  COMTE  DE  Docmlle-Maielefec.  —  Llsez  l'OZ/lciW  d'hier  ! 

.M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  puisqu'il  y  a 
dans  celle  assemIdtS'  un  ctTtain  nombre  de  patriotes  si  empressés 
de  pousser  le  cri  d'alarme,  je  tiemande  à  leur  lire,  non  pas  une 
dépêche  (In  mois  de  jnilleU  mais  une  dépêche  du  29  octobre. 
[lirait  à  rcrirêmr-f/auche.)  Enlin.  messieurs,  est-ce  que  nous  ne 
parlons  pas  le  même  lan^^a.li:e?  Est-ce  que  le  mot  «  rupture 
di[domati(pie  »•  n'a  pas  un  sens  très  précis? 

M.  (iLÉMENCE\r.  —  .Nous  parlrrons  IVanchenienl,  nous  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  -  Nous  aussi,  nous  parlons 
francliomentl 
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M.  r.LûiB?irKAr.  —  Nous! 

Au  rentre,  —  A  l'ordre!  A  l'ordre  ! 

M.  I.E  PRI^SI0E^T.  —  Il  n'esl  pas  possible  de  continuer  un  débat 
dans  de  pareilles  conditions!  Je  remanjue  que  ceux  qui  interrom- 
pent l«'  plus  vivement,  sont  précisément  ceux  qui  sont  inscrits  pour 
prendre  la  parole  et  (jui  pourront  faire  valoir  à  la  tribune,  d'une 
façon  suivie,  les  arguments  qu'ils  prétendent  présenter  avec  cette 
véhémence  pendant  que  M.  le  président  du  conseil  est  à  la  tribune. 
Je  les  invile  donc  tout  [>articulièrement  au  silence.  [Le  silence  se 
rétablit.) 

M.  LK  Président  dv  conseil.  —  Voici  donc,  messieurs,  très 
exactement,  où  en  est  l'état  légal  et  de  fait  de  nos  relations  avec 
la  Chine.  M.  Tricou  est  parti  pour  Tokio  alin  de  p!X»senler  ses 
lellres  de  rappel  au  gouvernement  japonais;  M.  Patenôtre, 
nommé  ministre  en  Chine,  à  la  place  de  M.  Rourée,  n'est  pas 
encore  parti  ;  mais,  je  le  répi»le,  nous  avons  à  Pékin  un  chargé 
d'alTaires  muni  de  tous  les  pouvoirs.  Voici  la  dépêche  que  je 
voulais  vous  lire;  elle  est  de  M.  Tricou  : 

..  Shanp-Hai.  le  fO  octobre  188:J.  • 

"  Li-Hong-Chang  est  venu  me  trouver  à  la  dernière  heure 
pour  me  prier  instamment  de  rester. 

«<  }i'  lui  ai  répondu  (|ue  l'état  do  ma  santé  moldigeail  de 
quitter  la  (Uiinr. 

H  Jr  pars  ce  soir  sur  h»  Volta.  L«»  vice-roi  est  très  inquiet.  Il 
désavoue  hautement  le  marquis  d»*  Tseng. 

*«  Trk'ou.  »» 

' Applmulusementi  nu  rentre  et  it  gauche,  —  Interruption 
prolnng'e  à  F ertrème^gauche  et  n  droite.) 

M.  LE  pR^sn)F>T.  —  J'invite  laCbandin*au  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  tout  ceci  n'a  rien 
de  surprt>nant.  ijuand  on  sait  <ju  il  ne  faut  pas  considérer  les 
affaires  chinoises  au  même  point  de  vue  que  les  affaires 
européennes.    Mouvements  divers,  i 

As-iurémenl,  si,  au  lieu  de  la  Chine,  nous  avions  en  face  de 
nous  une  puissance  européenne,  lélat  dans  le(|uel  nous  sommes 
aujourd'hui  aurait  quelque  chose  d'inquiétant:  mais  il  faut  hien 
se  rendre  compte  de  celte  situation  tlonl  les  faits  actuels  ne 
sont  pas  le  premi«T  exemple  :  il  y  a  une  foule  de  précêdenU  d6 
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ce  genre  dans  l'iiistoire  <le  la  Chine.  Le  gouvernement  impérial, 
proteslanl  contre  certains  actes  et  renouvelant  sa  proleslali«>rÉ 
indéliniment,  et  sans  rompre  pour  cela  ses  relations  «Jiploma- 
ticjues,  c'est  là  un  fait  fré(|uent... 

M.  (ihom;ES  PKRIN.  —  Vous  pourriez  mi'me  ajouter  qu'il  couj- 
quelqaolois  le  cou  ii  ses  ambassadeurs,  puisque  nous  en(it>n>  «lan* 
le  «loiiiiiine  th'^  fails.  (huineur}i.) 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Ainsi,  il  y  a  quatre  cents aih 
(]ur  les  Portugais  sont  installés  à  Macao,  el  jamais  la  (*Jiine  n'a 
reconnu  cette  occupation.  Tous  les  ans,  elle  prolesl*»,  ri  ni 
protestation  en  rest<'  là.  Elle  en  agit  de  même  avec  le  Japon  r-i 
avec  rAnjj:leterre  pour  des  possessions  qui  leur  sont  commun^>. 
Elle  est  dans  la  même  situation  avec  la  France,  au  moins  (lepui> 
issu,  pnisi|ue  c'est  en  ls80,  pour  la  première  fois,  qu'il  lui  a 
plu  de  prolester  contre  le  traité  <le  1874.  Elle  proleste,  mai^ 
sans  la  moindre»  pensée  de  rupture,  et  son  ministre  se  montre 
fort  surpris,  si  Ton  (roiive,  comme  cela  est  arrivé  au  marqul< 
di'  T>»'nu:.  «lans  sfs  rapports  avec  M.  de  Freycinet,  que  re^ 
prolcsialioiis  ne  sont  pas  tout  à  fait  diplomatiques  clans  la  forme. 
i'{  si  l'on  ruinpt  pour  (juelque  temps  les  communication^ 
pi*rs(»nrn'll«'s  avfc  rand»assadeur  chinois. 

Messieurs,  laissez-nnd  vous  dire  pounpioi  les  négociations 
i\\\r  nous  a\oiis  l'ulaniéis  avec  la  (Uiine  n*ont  pas  encore  réussi. 
Mai>  r'rsl  parer  «pu»  la  (ihine  n'a  aucun  intérêt  &  devancer  l*'< 
fail<  ari'oinplis.  Nimis  soninii's  dans  le  Helta,  mais  nous  ne  !»• 
possi'dfih^  pas  tout  fnlii'r:  nous  n*a\ons  ni  Sontay.ni  Bac-Ninlu 
«t  iioii^  \iiKui>,  au  fond,  dt'inandrr  à  la  Chine  de  reconnaître 
iiiif  po-<»"»<loii  i|ui  ii'fsl  pas  l'iicorc  t>ntre  nos  mains  :  la  Chine 
ait'rnioif.  v\l-  alli'iiil  «pi»'  Ifs  fails  soient  accomplis:  alors,  elle 
[ii'iit  lis  a«'«  plrr.  i'll«*  pfiil  li's  suldrsans  les  reconnaître,  mais 
♦dit'  lt">  alli'iDl  !Miiioiir>.  Wiiurrmrnfs  tiirt'rx,)  Je  ne  iloute  pas. 
(|iiaht  à  moi.  «jurn  jMv^i'nro  i\t'<  faitN  accomplis,  Parrangement 
hoiinratd''  <pi<'  nous  dé>iroiis  tinis  ne  soit  infiniment  plus  facile. 
Jr  crois  (|ii.>  (jiiarid  nous  serons  dans  Sontay  etdans  Bac-Xinh... 

M.    •'.IIMIMJVl.        -    lit    ^i    \nil>   m'\    i'h'N|»a>! 

M.  i.K  l'iiK-M'iAT  Dr  MiNsnii..  ...  nous  tHuiverous  lieaucoup 
|diis  i|i>  fai  ilih'  à  fiuaiifr  dfs  rapports  sérieux  et  définitifs  avt*c 
l«-  T'-on.i-ii-Yainrii.  Il  faut  hi«n  st»  rendre  compte  de  ce  qu  est 
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le  ^gouvernement  chinois.  Certes,  il  y  a  à  la  l^le  de  ce  granil 
empire  îles  hommes  dont  il  ne  faut  pas  parler  avec  dédain. 
(fnterruplions  à  V extrême  g aucltu.)  Il  y  a  <les  politiques,  des 
hommes  ilÈiat  de  la  plus  grande  valeur,  de  l'esprit  le  plus 
ouvert  et  le  plus  éclairé;  mais  c'est  le  peiil  nombre,  c'est  Télile; 
et,  àcùté  de  celle  élite,  derrière  elle,  autour  d'elle  et  au-dessus 
d'elle,  il  y  a  un  amas  de  préjugés,  de  rancunes,  de  défiances 
contre  h»  barbare,  contre  l'Europé^'n.  Un  là,  messieurs,  la 
lutte,  la  noble  lutte  que,  depuis  vingt  ans,  le  prince  Kong  et 
Li-Hong-Chang  soutiennent  contre  les  préjugés  nationaux. 
Mais  ils  sont  obligés  de  les  ménager.  Ils  y  regardent  à  deux  fois 
avant  de  reconnaitre  officiellement  l'élablissement  d'unt»  puis- 
sance européenne  dans  une  terre  qui,  jadis,  élait  chinois»'.  Ils 
hésitent  à  engager  leur  responsabilité,  ils  ne  poussent  pas  les 
négociations;  mais  les  événements  marchent,  et.  devant  les 
faits  accomplis,  h»  bon  sens  asiati(|ue  s'incline  et  les  accepte. 
(  7'rh  hienl  très  bi**n!  sur  divers  tmncs.) 

M.  Ji  i.KS  Ihi.\K()ssF.    -~   Kii  athMulaiit,  rr   sont  les   lroup«»>  chi- 
iH»i>(»<i  (|iii  nous  foiil  la  guerre  ! 

M.  LK  l»RKsii>KNT  i»u  <oxsKiL.  —  Vous  étes  ilaus  Une  erreur 
complèli'  et  vous  affirmez  une  chosi*  (|u»'  vous  ne  pouvez  savoir. 

.M.  Jiiis  hii.\r«)Ssi.         I.fs  ib*|»ôilH'>  «if  vos  nircrits  le  ronst.itent. 

<  tiUlli'UlS. 

M.  LK  PuKsiDKNT  DU  coNsKiL.  —  Quaut  au  gouvernement 
chinois.  n(»n  s<'iilt*in»*iit  il  insistait  au  mois  de  juill»>t,  mais,  dans 
ces  dernitM's  temps,  il  insisl^iit  encore  sur  un  désaveu  qui, 
suivant  lui.  est  la  vérité  sur  cette  alTaire.  Il  repiuisse  énergiqiie- 
menl  toute  espèce  <le  compromission  avec  les  Pavillons-Noirs 
et  b*s  déserteurs  di's  troupes  chinoises  (|ui  peuv»*nt  b'S  avoir 
rtMifoivés.  Telb'  est  la  situation  di|domalique  où  il  n'a  pas  cessé 
fie  se  placer;  tellt^^lle  était  déjà  quand  j'ai  eu  Ihonni'ur  de 
rece\oir,  le  21  juin,  M.  le  ministr**  de  Chine.  Il  \\v  \enait  pas 
me  dire,  comme  renonçait  tout  à  llifure  .M.  Clemenceau.  qu«* 
notre  ministre  à  Pékin  avait  signilié  un  rams  b^th  au  gouverni'- 
nient  chinois.  Non!  non!  ce  n'était  pas  cela  du  tout!  Il  venait 
Uh*  diiv  :  'i  .M.  Tricoii  s'«'st  plaint  bi'aucoiip  «le  r<Mitrée  des 
troiipt's  chinoises  dans  le  Tonkin,  de  leur  participation  à  la 
lutte  que  les  Tonkinois  soutiennent  contre  vous  dans  le  delta 


300  DISCOURS  l)K  JULES  lEHRY. 

(Iii  lleuve  Rouge...  »  El  je  cite  ici,  messieurs,  non  pas  m»N 
propres  paroles,  mais  la  reclilicalion  même  de  M.  le  marqui< 
(le  Tseng  : 

«  Dans  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  Sou  Excelli*n.v 
M.  Jules  Ferry,  sur  ce  sujet,  le  21  juin  dernier,  je  lui  ai  fai' 
observer  qu'une  assistance  ouverte  ne  pouvant  venir  qa'apr^> 
uni^  rupture,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  parler;  quant  à  ia- 
sistance  occulte,  ai-je  dit,  il  faudra  qu  elle  soit  mise  en  éviden«> 
par  des  preuves  certaines,  car  TAnnam  est  habité  par  de  noni- 
hreux  sujets  chinois,  el,  si  l'on  trouve  des  gens  de  celte  natio- 
nalité parmi  les  troupes  annamites,  on  ne  devra  pas  en  inihiirr- 
comme  une  assistance  occulte  de  la  Chine.  » 

M.  i.K  r.oMTK  m.  Colbkiit-Laplace.  —  25000  hommes  de  troiip*^*. 
par  excinpl»^  ne  roniptcnl  pas! 

M.  CLKXiKNr.KAi.  — Kl  la  (l»''pt'rhe  du  Temps! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Que  veut  dire  celle  plaisan- 
teri»'  élernelle  relative  au  journal  le  Temps? 

M.  (4i>.MKNrKvr.  —  h*  ne  plaisante  pas,  monsieur  le  Ministre,  li 

ii«'*|)ùrhe  t\i\  Tf'inp^  dit  le  roniraire. 

M.  Li:  pRÉsiDKNF  uu  coxsKiL.  —  Je  viens  de  lire  la  dép<?rhe 
de  M.  h'  niarijuis  île  Tsenjr.  du  4  juillet.  Il  raconte  ce  qui  s'est 
passé  entre  lui  et  moi.  M.  le  marquis  de  Tsenjr,  qu'on  n*avait 
pas  vu  depuis  lon<:temps,  arrivait  à  nous  fort  ému  el  nous  disait  : 
«  Il  paraît  «ju'on  nous  acciLse  de  donner  assistance  aux  Pavil- 
lons-Noirs. »  11  venait  protester  contre  cette  imputalion.  Je  ilis 
(pie  c'était  là  une  démarche  absolument  amicale  el  loul  à  fait 
ras>iii'anle,  et  M.  le  ministre  des alTaires  étrangères  avait  parfai* 
tenieiil  h»  droit  de  vous  «lire  (ju'en  présence  d'une  pareille 
démarche,  il  ne  pouvait  être  question  ni  de  déclaration  ile 
;:uerre.  ni  de  rupture  diplomatique,  puis(|ue.  non  seulement  la 
léLMtion  française  était  nq)résentée  à  Pékin,  mais  que  ramlos- 
sadeur  du  L'ou\eriiemeni  cliinois  séparait  énergiquemcnl  la 
cau^e  «le  la  (Ihine  de  celle  des  Pavillons-Noirs.  M.  le  ministre 
de<  alT.iires  étranireres  pouvait  vou^  din»  quelques  jours  aprî^s  : 
«  Voilii   une  démarche  amicale,   une  démarche  rassurante.  » 

[/iunti'urs  n  i/mifr, 

M.    JiiKs    IiFLUnssi..  l.fs    rapports    dr    vos   commnndnnM 

«•«uiHiat^.nl  la  pi»'s«'in«'  de  n'i^nlifis  cliinois.    Humeurit  au  centre). 
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M.  LB  Président  du  conseil.  —  Nous  n'avons  pas  à  faire  le 
procès  à  la  Chine,  nous  entendons  vivre  avec  elle  en  étal  de 
relations  diplomatiques  régulières. 

M.  LE  COMTE  DE  Colbeiit-Laplace. —  Mals  peu  sujvies. 

M.  LE  PuÉsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  J'arrive  à  la  seconde  partie 
de  mes  observations... 

Plusieurs  membres.  —  Heposez-vous  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Non,  j'aime  mieux  ne  pas 
me  reposer,  d'autant  plus  que  ce  qui  me  reste  à  dire  .sera  natu- 
rellement très  court.  On  m'a  posé  des  questions,  je  vais  y 
répondre.  .M.  Clemenceau  nous  dit  :  «  Nous  jugerons  le  Gou- 
vernement, c'est  notre  droit  ;  la  Chambre  veri*a  si  elle  approuve 
ou  si  elle  désapprouve  sa  conduite  pendant  la  prorogation  ;  mais 
nous  avons  aussi  le  droit  de  demander  au  Gouvernement  ce 
(|u'il  entend  fain»,  et  où  il  veut  nous  conduire.  »  Et  d'abord,  dit- 
il.  contre  qui  nous  battons-nous?  C'est  la  même  question  que  .  i-^  ''.)"/ 
faisait  hier  .M.  Prrin  dans  des  termes  un  peu  différents  :  ■- 
sommes-nous  à  la  veille  d'une  guerre  avec  la  Chine? 

.Messieurs,  c'est  là  une  singulière  question  à  posera  la  tribune. 
Je  vais  pourtant  y  répondre  très  franchement  et  très  catégori- 
<|Ut*ment. 

.Ndus  ne  sommes  pas  en  guerre  avec  la  Chine,  et  je  ne  crois 
iinllem«'nt  que  nous  soyons  à  la  veille  d'un  semblable  événe- 
ment. La  raison  en  est  sira|)le  :  je  crois  que  la  Chine  uv  nous 
ftT.i  |».is  la  vruerre  :  et  nous,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  la 
lui  déclarer. 

M.  Il  M>MTF  iiK.  hoi  \ii.le-Mmllfeh  .  —  Alops  noii»  ne  l'aurons 
pas.  «ar  jamais  la  Clhiiio  n'a  diVlait*  la  guerre  depuis  sept  mille 
.iri*i.  Jiire  y  entrai., 

M.  (iLoii«;Ks  l*miN.  —  Mais  elle  la  fait  *aii*  la  «lèclarer  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  le  terrain  sur  lequel 
nous  restons  placés,  et  nous  ne  croyons  in  bon.  ni  politique,  ni 
habile  de  faire  à  la  Chine  le  procès  au(|uel  nous  incitait  tout  à 
I  heure  M.  Delafosse,  quanti  il  nous  dit  :  <«  .Mais  ces  armes 
viennent  de  la  Chine  :  mais  on  laisse  passer  ces  déserteurs  î  » 
Nous  sommes  en  présence  d'un  gouvernement  qui  proteste. 
a\ec  une  énergie  qui  ne  m*  dément  jamais,  contre  tiMile  espèce 
de  compromission  avec  les  bandes  que  nous  combattons  au 
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Toiikin.  Cela  nous  suflil.  On  nous  dit  :  «  Que  voulez-vous  fair*». 
alors?»  Messieurs,  rien  de  plus  que  ce  que  nous  avons  «lemanitr 
à  la  Chambre  de  nous  autoriser  i\  faire  :  nous  voulons  nou^ 
établir  solidement  dans  le  Delta,  nous  emparer  de  Sontay  r- 
de  Bac-Ninh,  et  nous  ne  doutons  pas  que  les  renforls  qui  vont 
arriver  au  Tonkin,  qui  y  sont  peul-^lre  déjà  a  l'heure  qu'il  e>i. 
n'ajoutent  ce  nouvel  exploit  à  tant  d'autres  accomplis  par  di»^ 
troupes  (pii  sont  en  nombre  inférieur,  vis-à-vis  d'ennemis  fiien 
armés,  à  ce  qu1l  parait,  et  nombreux,  mais  qui  suppléent  par 
le  courajîe  cl  la  bonne  organisation  à  tout  ce  qui  peut  leur 
manquer  sous  le  rapport  du  nombre.  (Applaudissements.) 

Nous  voulons  nous  emparer  de  ces  deux  forteresses  du  DelLi. 
lesseulestiuinousraanquent  encore,  etnousvouspromeltonsqui*. 
quand  nous  serons  là,  pei-sonno  ne  nous  en  chassera  :  nous  > 
s«Tons  inexpugnables.  [Nouveaux applaudissements.)  Ah  !  Je  sais 
bien  que  cela  ne  fait  pas  TalTaire  de  certains  conseillers.  Nous 
en  avons  autour  de  nous  (|ui  nous  disent:  «  Il  ne  faudrait  pas 
a«rir  dt'  crltt*  façon.  Il  serait  beaucoup  plus  simple,  heaucoup 
plus  calé^rori(|ue  li'envover  là-bas  '20  ou  30  000  hommes,  s'd 
\k)  faut,  et  de  din*  à  la  Cbine  :  «  Vous  allez  reconnaître  no^ 
droite  sur  le  Tonkin  ou  nous  vous  déclarons  la  puerre:- 
3Ie>si<'ur>,  nous  ne  somm«»s  pas  de  cette  politique-là.  Noii> 
sommes  d«»  l'écolr  di»  la  palii»nce  et  du  sang-froid.  \ous  croy4.in> 
qu'avrc  le  trmps,  avec  les  forces  que  nous  vous  avons  deniandé«?>. 
nous  resterons  solidement  établis  dans  le  delta  du  Song-Koï.  ei 
nous  attendrons  que  b's  événements  éclairent  ceux  qui  ont 
ronlumr.  flepuis  tant  de  siècles,  de  ne  baisser  pavillon  qii»* 
ili'vant  les  faits  accoiuplis. 

11  un»  si'nddiMjut'  cfla  est  clair.  (|ue  cela  est  nel,  et  je  rat* 
deniandt'  s'il  est  eiicort'  qu('l(|ur  autn*  question  de  rhonorahb' 
M.  ClèimMiiN'au  àlaquelb»j<»  n'aie  pas  répondu. 

Notn*  bon(u*able  collêirui*  a  fait  allusion  à  certaines  supf^eslions 
dont  a  parlé  M.  b'  ministre  ib's  alTaires  étrangères,  à  différentes 
ri'pri^ts.  [Mnuvnuetit  ifnîb-utinn,.  Jt»  no  veux  pas  m*appesantir 
lonu'lt'mps  sur  cr  suji't  délicat.  Tout  ce  que  je  puis  dire  à 
M.  C.lrnîfnrt'aii... 

M.  r.i.iMi  M  K\i .  —  Si  \«nis  m*  viiiili'z  pas  rt'pondre,  ne  le  fait»»* 
I»;i>.  J«'  n'ai  pas  (Iriiiniiilè  la  ivpuu<c. 

M.   LK   PuKsiDKNT   DL'   coNsKiL.  —  Je  .<tais  parfailcment 
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rinlorprélalion  que  vous  donnez  au  mol  do  «  suggestion  ».  Mais 
celle  inlerprétalion  nesl.  à  aucun  degré,  dans  la  pen^^ée  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  car  elle  est  contredite  parlons 
les  faits  qui  sont  à  notre  connaissance.  Messieurs,  je  crois  que 
vous  pouvez  vous  rallier  sans  crainte  à  la  politique  que  nous 
vous  présentons.  Cette  politique  est  prudente,  extix^mement 
prudente  :  elle  se  limite  à  elle-même  son  champ  d'action.  Mais, 
précisément  parce  qu'elle  n'a  en  vue  <|u'un  champ  d'action 
limité,  elle  est  sûre  d'elle-même,  et  ceux  qui  la  dirigent  peuvent 
vous  dire  qu'elle  ne  vous  conduit  pas  à  des  périls  sérieux.  Elle 
no  vous  mettra  peut  être  pas  dans  ta  maindujourau  lendemain 
la  solution  tic  la  (pieslion  tonkinoise  :  non,  les  entreprises 
coloniales  sont  de  longue  haleine  :  je  ne  vous  dis  pas  (|ue  nous 
allons,  dans  un  délai  prochain,  recueillir  tous  les  fruits  de  ce 
grand  et  précieux  élablissemenl. 

Je  me  rappelle  toujours  ce  qui  so  passait,  il  y  a  un  demi- 
siècle  environ,  dans  les  Chambres  de  la  monarchie  de  Juillet,  à 
propos  de  rAfricjue. 

Ah!  messieurs,  relisez,  je  vous  en  prie,  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  à  cette  é|ioque,  relisez  les  discours  d'un  homme  qui  a  attaché 
son  nom  à  c«*tle  polémiffue  anti-africaine,  d'un  député  d'alors 
qui  s'apptdail  riionor.ibl»'  M.  Desjoberl:  lisez  les  discours 
••nlluinmés  par  lesquels,  prndanl  dix-huit  années  df  suite,  on 
adjurait  le  gouvernement  «le  Juillet  d'alKindonner  sa  conquête, 
sniis  ce  prétexte  qu'elle  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  (|ue 
•il'  faire  verser  inutilement  le  sang  de  nos  soldats  et  de  dépenser 
les  !rés(>r<  do  la  Franco. 

M.  l,\Ro<  HF.-Joi  BF.RT.  —  Oïl  a\ail  l»i«'n  raivm  î  Esrlamatinns 
imni'fUf's  au  rentrf  et  à  yawhr.) 

M.  LK  pRfr>*ii)K.NT  or  coNSKiL.  —  Jo  fais  appol  à  tous  les 
Français  qui  mécoutent  «t  à  mon  honorable  inlerrupleur  lui- 
même,  dofit  la  parole  a  certainement  déiias'-é  la  pensée  Je 
leur  fais  appel,  et  je  leur  domantlo  si  cet  empire  africain,  qui 
nous  a  roiUé  tant  d'argent  et  tant  de  sang,  et  (]ui  a  attaché  tant 
d«*  v'Ioire  à  la  couronne  militaire  de  nos  armées,  si  cet  empire 
africain  n'est  pas,  à  l'heure  qu'il  est.  notre  force,  notre  honneur, 
la  consolation  et  l'avenir  de  la  patrie?  (  Fi/i  aftplaudissemmts.) 

.^ai  honsnlonc.  quand  nous  entreprenons  un  établissement 
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colonial,  que  personne  ici  —  j'en  prends  acte  —  ne  prop«»N^ 
d'abandonner,  personne... 

M.  CLÉ3iK>r.KAr.  —  Alors,  à  qui  répondez-vous  ? 

M.  LK  Président  du  conseil. — ...  sachons  nous  arm^rd'- 
patience  et  de  sang-froid  ;  disons-nous  qu'en  Taisant  celle  gran*!'' 
chose,  dans  les  limites  sages,  prudentes  que  nous  soui 
proposons,  et  qui  s'élargiront  avec  le  temps,  avec  le  suotvv 
disons-nous  que  nous  travaillons  pour  nos  enfants:  que  nou^ 
faisons,  en  quelque  sorte,  pour  les  générations  futures,  vis-à-^is 
des(|uelles  nous  sommes  comptables,  un  placement  de  bonpér>' 
de  famille.    Tri'shim!  très  bien!) 

M.  LE  COMTE  DE  Doi  ville-Maillefei'.  —  Une  obligation  à  lot*! 

M.  LK  PuÉsiDKNT  DU  TONSKiL.  —  Jc  crois  avoip  répondu  il 
toutes  les  questions  de  Thonorable  M.  Clemenceau.  Je  faisaiï 
reiuar(|uer  tout  à  Tlicure  qu'il  semble  que,  sur  le  fond  dr> 
choses,  nous  ne  soyons  pas  en  profond  désaccord.  Personnt- 
ici.  a  (lit  riioiiorahle  M.  Clemenceau  après  l'honorable  M.  Perin. 
ne  lonseilli'ra  à  la  France  une  reculade.  C'est  là  un  bon  langage; 
mais  il  faut  ()u<*  ce  langage  passe  dans  votre  vote,  car  la 
uifilh-'ure  manière  d'évitrr  les  dangei's  dont  —  je  ne  ilis  pas 
ici.  mais  au  didiors  —  on  cherche  à  troubler  l'esprit  public:  la 
mrillt'uri'  manière  d'éviter  ces  dangers,  ces  guerres  dont  on 
parle,  c'est  di'  n'en  avoir  pas  peur,  et  de  faire  savoir  à  tout  le 
inoinh*  (]Me  nous  n<'  les  craindrons  pas  si  on  nous  les  fait.  Vie 
tijilii'ohntinn  et  apfdiiudissemeiUn  prolongés  sav  un  grand  nomhrv 
dv  hmifis  n  ijaurlio  rt  nu  rtnitn*.  —  M.  h*  Président  du  cumeU, 
nhnirnr  n  snn  fntnr,  f'st  vimne/if  félicité. 

A  m  jii:.'!'!  |i;ir  l<'s  a|i|iI.-tii(liss(Mnfiits  qui  accunilliient  ce  discours, 
lii  <lli:iiiilii-«'  ii.ir.-iis>:iil  l'difiiM».  Mais  .M.  Cl«'*iiieiire«iu  ne  pouvait  >o 
h  iiir  [Miiir  li.ittii  vV  il  iVM'dit.'i  l'acnisatioii  do  iit>  |»as  avoir  eonvoipi** 
!'•«  r.li.iiiilir'"*,  iTuviiii-  violi'  l,i  tlon^titiiliun,  d'avoir  fait  des  virenienS 
l»nur  jKiM  r  lï's  !roii|M.'s  «nvciyrr^  an  Tonlîiii,  d'avoir  conclu  le  iraitr 
il*'  lliif  rniiiiiit' r«'liii  ilii  n.inin,  pan***  i\\\v  rnrrnsioii  était  bonne,  «^t 
rt-i.i  i\\\\*'y  a\nir  pris  tl«rvaiit  la  r.iiainhrc  IViip-i^'cinent  de  ne  faiiip  ni 
«  l'ii'iif'N',  ni  aiiTP'xifiM.  Puis,  rmatciir  sf*  lança  dans  de  lon:;ueâ 
i-niiMfii-iatidn**  Mil-  Cl-  ipif  ilcvail  r-lic  la  ptilîtiquo  coloniale  do  la 
rian«'»'.  LU»'  II»'  (Init  pas  rdiisi^trr  â  Tain*  dos  conquôtes. I.a  Chambre 
(|tii  afi|ilaiiilil  quand  on  pii>rii>l  an  {^ns  niio  rolonic  nouvelle,  alkin- 
ddiiihia  io  niinisl«'i>'  d<'s  qu'uni'  roiii|dicati(in  sinfsira.  Knnn,  en 
prenant,  nn  autniisail  \vs  anlros  poiiplos  à  prendre  aussi.  Mîeui 
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vulail  suivre  la  politique  du  désintéressement  et  ne  pas  se  vanter 
d'avoir  donné  Tunis  à  la  France.  A  quoi,  M.  Paul  Bert  et  M.  Jules 
Ferry  répliquèrent  que  M.  Clemenceau  n'avait  pas  non  plus  à  se 
vanter  de  nous  avoir  fait  chasser  de  TEgypte.  Lorateur  termina  en 
prétendant  qu'en  expédiant  des  tit>upes  au  Tonkin,  on  avait  afîaibli 
la  mobilisation  et  compromis  des  forces  nécessaires  même  pour 
empêcher  la*  paix  d'être  rompue.  Sa  conriusion,  c'était,  cela  va  sans 
dire,  (|ue  le  ministère  n'avait  plus  qu'à  s'en  aller.  Mais  le  général 
(wnnpenon,  ministre  de  la  guerre,  vint  déclarer  que  les  trois 
bataillons  de  renfort  envoyés  d'Algérie  au  Tonkin  ne  compro- 
mettaient en  rien  la  mobilisation  de  l'armée  d'Afrique,  et  la 
Chambre  vota,  par  325  voix  contre  1 15,  Tordre  du  jour  de  MM.  Paul 
Bert  et  Loubet,  qui  était  ainsi  con^u  :  <•  La  Chambre,  approuvant  les 
mesures  prises  (>ar  le  Gouvernement  pour  sauvegarder  au  Tonkin 
les  inlêrêls,  les  droits  et  Hionneur  de  la  France,  et  confiante  dans 
sa  fermeté  et  sa  prudence  pour  faire  exécuter  les  traités  existants, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  »» 

L'opinion  publi(|ue  fut  presque  unanime  à  louer  la  fermeté  et  la 
hauteur  de  vues  de  M.  Jules  Ferry,  et  a  reconnaître  que  la  direction 
de  nos  intérêts  extérieurs  était  en  bonnes  mains.  D'ailleurs,  à  la 
«laie  du  20  novembre  1883,  le  président  du  Conseil  céda  le  porte- 
feuille de  riiistructiou  publique  à  M.  Fallières  et  prit  celui  des 
.\fTaires  élran;:eres,  que  M.  Challemel-Lacour  dut  abandonner  pour 
taisons  de  santé.  .Nos  rapports  avec  la  Chine  devinrent  aussitôt  plus 
que  tendus:  M.  Ilarmand,  commissaire-général  civil,  était  rentré  en 
France,  l'amiral  Courbet  prenant  la  direction  «les  opérations,  et  le 
marqui*^  T'»«*ng  remit  à  noire  cabinet  un»*  note  portant  que  la  Chine 
omipait  SofiUiv,  llong-lloa  et  li,ic-Ninh.  tt  conNidérait  l'attaque 
lit»  iTs  places comm»'  un  cixsn^  bclli.  l  ne  cmiimission  de  la(Uianibrt* 
il, lit  >ai*ie  d'une  demande  de  crédits  de  *j  millions,  et  elle  reçut 
Ci»mniiini«  ation  de  la  note  chinois?  et  de  la  répnii>e  de  M.  Jules 
F»rr\,qiii  déclara  que  nous  n'avions  en  rit-n  à  nK^diOer  notre 
plan   d'opérali<»nH,  comprenant  la  prise  iU»s  trois  places. 

Diicoart  da  29  norambre  18S3. 
Réponte  à  l'intarpeUâtion  Clémaiicaaa. 

Au  ib'but  de  la  séance  de  la  Chambre  m  date  du  2*J  uoveni- 
lue  iHNit'.  M.  Clemenceau  iléposa  une  demandt>  d'interpellation 
,.  Mir  b"»  événements  relatifs  à  l'exp^Mlition  du  Tonkin  ••,  rt  déve- 
loppa .»•»'»»•/.  longuement  les  motifs  pour  le*i(|u*l«  il  ri-clamait  la 
di^cu^Mon  immédiate.  Il  soutint  que  lesiTedit>  avaient  tt.-  demnndés 
pour  l'envoi  de»*  troupes  fran»;aises  contre  le>  Pa\illons-Noirs  ou  des 
bandes  irregulieres.  Or  on  se  trouvait  maintenant  en  face  du  gou- 
vernement chinois  lui-même.  L'orateur   e\ik'eait  la  production  des 

l.  V.  \  Of/iftrl  «lu  3i>  novembre  ItiKi. 
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pit>ccs  diplomutiques,  nolamnient  du  mémorandum  chinois.  K(aii-:i 
vrai  que  le  <>ûiiveniomenl  français  ci\t  résolu  de  passer  onlrf.  e; 
donné  l'ordre  à  nos  troupes  de  marcher  sur  Bac-Nin 11.  C'était  al^r* 
dérl.'ircr  la  ^'uerre  à  la  Chine,  par  voie  implicite  et  sans  le  dirr. 
ÉlaiUil  t>xact  que  la  commission  fût  saisie  de  la  note  chinoise,  i! 
celte  c(unuiission  pouvait-elle  s'en  désintéresser? 

M.   le    président   du   Conseil  fît  à   M.  Clemenceau    la   ivputt^- 
suivant^»  : 

M.  Jules  Ferrv,  président  du  conseil^  minuire  des  affnwf* 
étmugiires,  —  Messieurs,  je  n'ai  que  très  peu  de  paroles  a 
rt^pondre  à  riionorable  M.  Clemenceau.  Je  n*imiterai  pa<  la 
tacli(|ue  souverainement  habile  quMl  a  suivie  tout  à  rheiiro. 
alors  (|iie,  monté  à  cette  tribune  uniquement  pour  demandt-r  â 
la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  rinterpellation,  il  teiitaii 
d'entraîner  vos  esprits  et  vos  consciences  dans  l'examen  ihi 
fond  même  du  débal.  Je  ne  viens  point  demander  un  ^'oun)«*- 
ment  indéfini  de  cette  interpellation... 

M.  Lkvkmt.  —  H  ne  manquerait  plus  que  cela! 

M.  lePkksidkxt  du  conseil.  —  ...  Je  demande  que  l'inter- 
pi'llalion  soil  jointe  à  la  discussion  sur  le  fond,  c'est-ii-tlire  à  la 
discussion  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  Ks 
crrdils  du  Tonkin.  [Très  hion!  (rrs  bien!  nu  centre  et  sur  plu- 
sieurs ff fines  à  fjnuche.  —  /fumeurs  fi  Cexirèwe^gauch*'  ff 
à  il  roi  te.) 

M.  Jii.Ks  I)Ki,\[nssF.  —  l/nhjet  iTest  pas  le  même  ! 

M.  LK  PuÉsinENT  or  CONSEIL.  —  Le  Gouvernement  ne  peui. 
en  clTit.  adnh'tti'f  vu  aucun**  façon  que.  sans  attendre  1*' 
rapport  di'  la  cntnmission,  sans  attendre  la  publication  complet»' 
des  pièci'N  que  nous  avons  souniisi*s  à  cette  commission  et  qui 
sont  t'n  rr  moment  à  l'impression,  sans  attendre  la  publication 
du  Lirr»'  junnr  ;  le  Gouvernement,  dis-je,  ne  peut  admettre 
(p^épi^odique^1en^  iiuideminenl,  d'une  façon  particulièn^  et 
ilélacbéi».  f»n  fasM-  porter  la  discussion  sur  un  seul  de  ces  dorii- 
n)eiits,  sans  se  préoccuper  ni  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  ni  ile 
ceux  qui  l'iint  suivi.  (>  serait  une  très  mauvaise  manién^  de 
di<i  uler  :  ce  >erait  placer  la  Chambre  hors  de  cet  état  tie 
réllexiori  el  de  sanj:-froid  qui  doit  être  le  sien  en  face  d'une 
siliiatiun  jrrave... 

A  droilf,  —  \\i  I  ah!  \<iila  un  aveu  î 
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M.  RE?ié  GoBLET.  —  C'esl  la  première  fois  que  vous  le  dites  ! 
M.  Georgks  Rocue.  —  C'est  parce  qu'elle  est  grave  qu'il  faudrait 
discuter  immt^dialemenll 

M.  LK  Président  du  conskil.  —  Ce  serait,  je  le  répèle,  ne 
pas  placer  la  Chambre  dans  Tétai  d'information  complète  et  do 
sang-froid  absolu  qui  lui  est  indispensable  en  présence  de  la 
situation  actuelle. 

A  droite.  —  Grave  !  grave  ! 

M.  LAnor.HE-JoiBhRT.  —  Ne  retirez  pas  le  mol! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  il  est  toujours 
>?rave  d'avoir  à  traiter  des  affaires  de  celle  importance  à  trois 
raille  lieues  de  ce  pays.  {/ninTuptunts.)  Qui  donc  a  dit  ici  que 
celte  question  n'esl  pas  grave  et  qu'elle  pourrait  être  abordée 
et  résolue  sans  la  plus  milre  réflexion?  (Bruit  d  droite  et  à 
V  extrême -gaucht* .  ) 

M.  Geobges  Peri.x.  —  Vous  avez  bien  tardé  à  le  dire! 

M.  Grwkt.  —  Vous  aviez  dit  le  ooiilraire  ! 

M.  (sEobgks  ItRAMK.  —  Hclisez  vos  premiers  discours  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  à  moi,  je  convie  la 
Cbambre  à  un  examen  approfondi,  à  une  réflexion  digne  d'elle 
et  digne  du  pays... 

M.  Jolibois.  —  (Juand  il  sora  Iroj»  lard  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Car  son  verdict  ne  peut 
élre  rendu  (|u't'n  complète  connaissance  de  cause.  [Inter- 
ruptiain.)  A  rbeure  (ju'il  est,  vous  néies  pas  v\\  situation  de 
rendre  un  jugement -t^mpreinl  <!»' la  réflexion  »'t  de  l'élude  que 
nécessite  cel  important  débat. 

.M.  r.AMiLLi:  Pn.LKTAN.   —  Vous  d>'touriiez  la  question. 

M.  LK  Président  du  conseil.  -Je  ne  saurais  donc  admettre 
une  discussion  partielle  et  fractionnée. 

M.  Gkoik.i^s  Horiu:.  —  Nous  voulons  savoir  si  nous  >OHinies 
oliliu'-s  d*«'nv(iv«*r  îles  renforts  au  Tonkin  î 

M.  I.K  l*Ri^;sn»K>T.  —  Veuillez  pard«»r  !♦•  >ilenco,  niessieuis  I 

M.  LE  Président  du  tonsbil.  —  Il  faut  un  débat  complet  et 
réflécbi,  et  cr  débat  se  produira  dans  quel(|ues  jours,  quand  la 
(«liauibre  seni  .saisie  tout  à  la  fois  du  rappoii  de  la  commission 
et  du  Airrf  j/iiiiK».  qui  contiendra  les  communications  les  plus 
complètes,  les  plus  étendues,  les  plus  loyales  que  jamais  un 
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cabinet  ait  fournies  à  une  Assemblée.  (Applaudissemenu  ></ 
cnntre  et  à  gauche.) 

M.  Camille  Pellktan.  —  Il  sera  bien  lempii,  quand  Ja  /rucrre  nn 

■    engagée  ! 

M.  liK  Président  du  conseil.  —  J'ai  une  seconde  raison 
pour  n(ï  pas  laisser  une  discussion  s*engager  par  voie  incitJfni'- 
sur  un  document  particulier,  sur  ce  mémoiandun  dont  on  par- 
lait tout  à  l'heure  :  c  est  que,  loin  d\Hre  la  clôture  des  négo- 
ciations, loin  d'ôtre  une  mise  en  demeui*e,  un  ultimatum,  il  ^$i 
le  point  d'attache  (Pune  négociation  nouvelle  et  qui  se  poursuit 
à  rheuro  qu^il  est. 

M.  (iRANKT.  —  PeiKlant  qu'on  se  bat! 

M.  LK  pRKsiDKXT  DU  coNSKiL.  —  A  cc  document  j'ai  fait  un»' 
ré|)onsr,  j'ai  formulé  dos  ouvertures;  elles  ont  été  transmises. 
à  une  dato  toute  récente,  à  la  cour  de  Pékin.  La  répon.^e  tbi 
•^ouvcrnt'Uient  chinois  ne  m'arrivera  que  dans  un  certain 
noinhn^  dr  jours:  c'est  la  déclaration  que  me  Taisait  hier  M.  !•• 
ininistrc  i\r  CJiiiio. 

M.  i>K  L\  lUssKnKUK.  —  Nous  sommes  en  face  d'un  Tait  aoooni pi r 

M.  LK  PiiKsiDKNT  i>u  fox-SKiL.  —  Nous  sommes  donc  tou- 
jours dans  la  même  situation  vis-à-vis  de  la  Chine  ;  il  n'v  a.  enlrv 
rllr  r[  nous,  aucunr  l'spèco  de  rupture  diplomatique  :  il  va 
au  rontrairr  dt»s  nr*:orialions  enjrajk^Vs.  Messieurs,  je  n*hésitr 
pas  il  \v  dirr  :  si  lo  réjrin)e  i)arli'm«»nlaire  était  condamne. 
cunuuf  par  nnt*  nrcfssilô  d'rxislrnc»», à  apporter, à  tout  instant, 
à  la  prt'miiMT  réquisilion  d'un  nifuibn*  de  Tune  ou  laiiln* 
Asscmblôo.  les  doiumriits  diplomatiques  sur  le  bureau  des 
(ihamhns.  si  r'ôlail  là  sa  loi,  il  faudrait  que  le  régime  parl**- 
tairt'  fil  ^tm  dmil  d'avoir  jamais  une  diplomatie  et  une  poliliqur* 
exlrrirur»'.  ,.\pplftudisst*fnrnh  au  v**fitn'  et  à  gmichr, Binit 

M.Hibnl,  .111  nom  <!«•  la  roninii>Nioit,  nvonnul  qu'elle  avait  rMi 
rununiinitation  du  iiit'iiini.indiiin  adirsst»  aux  pnisA.inres  li» 
r.»  ii<i\4'iiil>n'  par  It^  ;:iiuviTnfni<>nl  «'liiiiuis,  et  de  la  l'épouse  qn'i 
a\.iit  faiti*  II'  (îoiiM'i  nt'inriit  liaiii'aiN,  mais  ipiir  cVtait  au  président 
tlii  ('..m^iil  il  irsîi  r  jiii:»'  «h*  luppin  limilr  île  In  publication  do  ce 
•l'HiiiiifuI  •'(  «!•*  ta  siiih'  à  (li>nn<r  aux  ii  t'>  :;  or  i, liions.  La  oomniîsaîon 
av,iit  nniiiim*  sou  ra|>p(u  (ciir  M.  l/nn  Ht'ii.iult'i  et  il  se  mettrait  en 
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rrii-stire  do  disposer  son  rapport  à  bi-ef  d<;lai.  La  Chambre  Iherait 
ensuite  k'  Jour  du  déliât. 

M.  Cl.-menc-au  ri-pli<|ua  il  la  fuis  à  M.  Jules  Kerrv  el  à  H.  Ribot. 
Il  (>ri-teiidi[  iiii'il  s'agissait  avant  (oui  de  sauTe^iarder  les  inlér^ts  de 
la  Ftani-c,  et  de  snvoir  si  In  loin mission  el  la  Chambre  pouvaient 
par  leur  silence  autoriser  le  Gouvernement  à  pa»B<.T  nuire  à  un  ctiiu» 
helli.  Sans  doute,  les  né;;ocinliuns  continuaient,  mais  lescointxttlanls 
■■l.'iii'iil  aux  prises.  Si  l'on  ne  eninnumiquail  les  documents  à  la 
Chambre  igue  trop  lard  pour  •(u'elle  put  su  |>rononcer  librement,  il 
n'y  avait  plus,  suivatit  l'orateur,  Je  t-oiiveruemenl  républicain. 

I.a  <'.banibrc  n'en  donna  pas  ux'iiis  raison  au  président  du  (k)nseil, 
en  di-citlant,  par  .299  voix  contre  101.  rjur  l'rnicrpellation  ne  serait 
diseulre  que  te  jour  oi'i  le  débat  sur  lescouelusious  de  lacuuiinission 
spéciale  s'ouvrirait  devant  la  Cbatnbre. 

Conrurméuicntâ  sa  promesse,  le  cabinet  ronimuniiiua  à  la  commis- 
sion des  crédiLi  tous  les  dorunienis  relatifs  aui  airaires  dit  Toiikiu 
depuis  IHTi.  et  publia,  en  outre  lin  novembn-).  un  Lifi:  juuue  en 
deux  volumes  où  inani|uait  seulement  le  trail-ï  rt^cemmenl  cunclu 
à  l\ii^,  pnri'-'  une  le*  événements  pouvaient  rendre  opportun 
le  remaniement  di'  iiueli|ues-iin<-'>  di-  ses  clauses.  I.a  commission 
cunclul,  par  U  voix  contre  2,  a  l'adiipliou  des  rrétiits,  et  si  elle  n'eu 
avaii  pas  proposé  l'auiimeutalion,  c'e>l  que  I-  (iouvememcnt  les 
avait  déclarés  surilsanl>.  au  moins  pour  la  Un  de  l'année  1883. 
Nmu>  ne  croyons  pas  devoir  analyser  lon^nement  les  aniumenls 
développée  |iiir  les  orateiii-s  île  roppunilion  pour  combattre  la 
demande  île  rnilits  Ce  sont  toujours  tes  nit'^mes  ;  accusation  de 
poumnnre  une  politique  nniiiarcbiquc  d'aiiiieiions  el  de  conijuMes 
loiiil.'iiu.'-L.  ,b>  l.inc-r  la  Knince  dans  une  unerre  avec  la  Chine,  d'en- 
(laiîcr  d.,  d.p..nMS  avant  daioir  fait  »ot.i  le*  crédits  par  les 
Cli:>nilovs.  clc.  T.!  e*t  le  r-Miiné  .les  di^conrs  d-  MM.  Ilivièrc. 
Ilel.ir..sse.  Camille  l'ellelaii.  Après  M.  Ai.tonm  l>r»usl,  qui  r>-clama 
pour  11-  iMlnnel  -  la  force  nécessaire  pour  terminer  l'alTaire  du 
Tonkin  et  par  l'aciiuii  mililaire  et  |>ar  la  m'uuciation  diplomatique  ., 
M.  Jnl.-  Kerrv,  .lans  la  séance  de  la  Chambre  du  10  décembre', 
tépi.iidil  ain->i  qu'il  >uit  à  ses  infatiftables  adver'>aires  ; 


DiKonn  do  10  décanbra  1SS3. 

>1,  Jn.M  Kkkuv.  miunlrf  H'S  iiffiurfi  ffriinjèir»,  /,>;-„d'„t  du 
i:ii-i.il.  ~  Messieurs,  je  cniis  If  moment  venu  pour  le  (imivfr- 
nenieiit  d'apporter  ici  les  e\pliiniii>ns  e\  les  n^|>oi)M>s  qii  il  doit 
vous  tnnriiir.  J'estime,  on  elTel.  qu'il  est  de  notre  devuir  Û  lotis 
de  iliiiiiier  aujourd'hui,  si  c'est  possiltle,  uim>  conclusion  à  re 

1.  V.  lof  rie/ du  II  <IV.-mbrc  1883. 
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débat,  qui,  certes,  n'aura  manqué  ni  d'ampleur,  ni  d'élendu»'. 
ni  d'éloquence.  Je  ne  serai  pas  long,  et  je  ne  croîs  pas  qu'il  soii 
nécessaire  que  je  sois  long.  Je  désire  éviter  les  redites.  J'ai  t»ii 
l'honneur,  le  31  octobre,  après  mon  éminent  collègue  M.  Clial- 
lemel-Lacour,  dont  vous  aviez  entendu  la  haute,  la  çrantU 
parole  dans  la  séance  de  la  veille...  [Humeurs  à  droite,  —  Ti-^t 
bien!  et  applaudissement  a  nu  centre  et  à  gauche,) 

Plusieurs  inembres  à  droite.  —   Pourquoi  Pavez-vous  vcarU'1  l 
lallait.  le  garder  ! 

M.  LE  Prksidknt  du  conseil.  —  Ah  î  messieurs,  c'est  à  nitni 
grand  regret  que  j'occupe  ici  cette  place,  que  nul  ne  pourra 
remplir  aussi  bien  que  lui.  —  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  Jr 
31  octobre,  de  tlonner  à  la  Chambre  quelques  explications. 
d'éclaircir,  je  \o  crois  du  moins,  —  quelques  idées,  soit  sur 
l'origine  de  l'expédition  du  Tonkin,  soit  sur  les  conreptions  de 
politi(|uo  générale  et  d'avenir  auxquelles  on  peut  la  raltarh»T. 
Jt'  n«»  voudrais  pas  rentrer  dans  ce  débat,  car,  ainsi  que  l'indi- 
quait tout  à  riu^ure,  ave«*  une  grande  justesse  d'esprit  et  «Ir 
parole,  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Antonin  Proust,  ci* 
n'est  pas  le  (lél)at  d'aujourd'hui.  Je  voudrais  seulement,  pour 
ramener  les  choses  à  leurs  véiitables  proportions,  apporter  iri 
une  proleslalion  très  modérée  contre  le  rôle  si  considt'^rable,  si 
exagéré,  si  impétueux  (jue  m'attribue,  dans  la  carrîi^re  d«^  l\ 
politi(|ue  (piV)!!  appelle  coloniale,  l'honorable  M.  Delafosse.  A 
1  entendre,  je  serais  —  il  a  dit  le  mot  —  une  sorte  dlialluciné. 
poussant  ou  entraînant  la  France  dans  des  voies  inconnues,  et 
inaui/urant,  dan<  ee  pays  »h»  sagesse  auquel  tant  de  raisons  de 
la  plus  hante  et  de  la  plus  délicate  gravité  imposent  la  pni- 
dence,  la  mesure,  la  réserve,  je  serais,  a-t-il  dit,  un  illuminé,  le 
p(»ussant  à  tons  les  eoins  du  inonde  dans  «les  entreprises  sans 
portée.  >ans  but  délini;  et  le  pins  détestable,  le  plus  danprereux 
représiMilant,  dans  re  pa\s,  de  la  politicpie  d'aventures. 

Ce  l'Ole,  inessii'urs.  n'est  pas  le  mien  et.  si  j'ai  un  rôle,  un 
p»'tit  rôle  dans  riiisloir»'  de  mon  pa>s.  ee  n'est  point  celui-là 
et  je  ne  le  brii:ue  point...  .l/o/zeem »'///<  dirers.-  L*honorable 
M.  Pelletan  me  causait  tout  à  l'heure  une  f(u1  agréable  surprise, 
-  r.ir  j'aime  beaneonp  l»'s  idéfs  qni  rap[)rochent,  je  les  préfère 
lie  be;in«()Up  à  relias  qui  di\isenl,  il  me  «lisait:  «  Mais  si. 
eiitin,  relte  politiipie  coloniale  ne  tendait  qu'à  conser\'er  ce  que 
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nous  avons,  elle  serait  admissible,  elle  serait  défendable  !  »  Nous 
avons  la  prétention,  et  nous  croyons  pouvoir  vous  le  démontrer, 
nous  pensons  que  le  pays,  qui  est  notre  juge  à  tous,  dira  préci- 
sément que  nous  ne  vous  avons  présenlé  une  autre  politique 
qu'une  politique  de  conservation  coloniale.  {Applaudissements 
au  centre.) 

M.  CLKMENf.KAr.  —  Vous  VOUS  tHes  vanté  de  nous  avoir  donné  des 
provinces  ! 

M.   LK  Président  du  conseil.  —  Vous  êtes  allés  à  Tunis, 

nous   v  sommes  allés,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  v 

conduire,  et  je  persiste  à  croire  et  à  répéter  ce  que  j'ai  tlit  plus 

d'une  fois  :  c'est  que  la  majorité  non  seulement  nous  y  a  suivis, 

mais  qu'elle  nous  y  a  bien  un  peu  poussés  à  celle  époque-là. 

\IUrlamattims  sur   divers   bancs.    —   ( 7'rès  bien!  au  centre  et 

à  gauche], 

M.  I.F.  pROvosT  DE  I.\i  NAV.  —  Kllc  a  inventé  l<»s  Kroumirs,  peul- 
élreî 

M.  liE  Président  du  conseil.  —  Plusieurs  membres,  qui 
siègent  de  ce  côté  [l'orateur  désiijne  la  gauche),  nous  criaient 
alors  :  «  A  Tunis  !  »  Je  ne  l'ai  pas  oublié. 

M.  r.AMiLLK  Pmxkta>.  —  i>  n'psl  |>iis  nou^, assurément. 
Phtiùuvs  inrmbn-sn  rrxtrnnc-gancht'.  —  Non!  non! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  dis  pas  vous,  mes- 
>i(Mirs  ;  je  parir  de  la  majorité  qui  a  fait  l'expédition  tunisienne, 
et  pour  laquelle  c'est  xiu  honneur  de  l'avoir  faite.  Applaudis* 
xemruts  nu  centre  rt  «  gauche.)  Poun|Uoi  cette  majorité  a-t-elle 
ronrii  comme  une  entreprise  nationale  et  nécessaire  cette 
expédition  «le  Tunis  ?  ('/est  parce  (jue  c'était  la  sécurité  même 
de  l'Alpêrie  qui  était  compromise  ICxclomations  à  Vextrême* 
gauche ,  \  Très  bien!  très  bien  I  sur  d'autres  bancs.)  Otte  majorité 
faisait,  et  nous  faisions  ensemble,  *le  la  polili<|ue  de  consena- 
lion  algérienne.  Messieurs,  pourquoi  sommes-nous  au  Tonkin? 
Parc»»  que  nous  avons  la  Cochincbine.  (4^.'  ah!  Mais  oui. 
m«*ssieiii-s;  c't»sl  élran«ie.  et  Ibonorabb'  M.  Delafosse  Ta  déjà 
fait  remarquer.  .  itiruit.) 

M.  l.K  Putsiufc^T.  —  Me^sieuiî»,  tous  les  ornleun»  onl  »-lé  rroulé* 
en  mLmicp  jusqu  n'i  :  je  \ous  |»ri«*«|«'  vouloir  bifii  conseTv^r  la  niéni*' 
alluri'  au  d«*lnil.  v{  d'fntondri*  en  silrnrr  M.  If  l*résiil«*nl  du  ronseil. 

M.  LE  Présii»ext  i»u  (x>nseil.   -  Messieurs,  il  serait  étrange 


312  DISCOLKS  DE  JCLES  FEBRY. 

—  et  y*  ne  coiDiiremis  pas  que  celte  pensée  ail  pu  travfrsr-r 

un  instant  respril  «le  M.  Delafosse  --  d'en  rendre  responsaM<=^ 

le  Gouvi.Tnement  actuel,  ou  les  diiïérents  minislères  rr'pa- 

lilicains   qui    sp   sont  sucréilé.  soil   depuis  1876,  soit  m«''nj'' 

depuis  1871.  depuis  la  proclamation  tie  la  République  de  fait. 

roniine  depuis  sa  proclamation  définitive:  il  serait  e\lraorlH 

naire.  contraire  à  la  \vritt'  historique  et  à  la  bonne  foi  d  atlri- 

|iu»M-  à  c«^s  divtM's  ministères  la  responsabilité  de  la  conquête»  J»» 

la  ( x>chiiichine.   Mouv^nu-nts  diver».  ' 

M.  ltL\Ni  SI  BK  —  Si  V0I15  n'aviez  que  celle  responsabiliti^.  eif^ 
Sfiail  lr::»Te  I 

M.  i.K  l*RÉsiD>.vT  DU  (x»NsEiL.  —  Commeut  lexpédition  da 
Tonkin  et  le  prott*otorat  liu  Tonkîn  se  trouvent-ils  être  une 
conséquence  mVessair»*  de  l'expédition  de  Cochinchine?  Voulez- 
\ons  lïw  prrmfllrf  de  vous  1»*  din*? 

M.  liii»Bi.rs  P»Ri\.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  i.v  lMîK>ii»vNT  i>r  CONSEIL.  —  Voulez-vous  me  permellrv 
d«*  \iMi>  nifUrf  M'Us  lt»s  yru\  un«*  des  premières  formub*s  dr» 
.'iMif  \c*ni«'.  «iiii  >t'  hùuve  lians  le  Livre  jaune?  Je  suis  heuD'^nx 
xW  l.i  •i!iM.  y.wy'r  i\u'v\\o  èiuanH  d'uu  Gouvernement  qui  n** 
n  |'!('^' iiî;r.i  p.i^  noiii  puiiiiqu«'.  parce  qu'elle  émane  d'un 
tinintu'-.  foii  ninniMii.  à  •'•.>up  sûr.  mais  qui  ne  siégeait  pas 
sur  II""  1  :iiir>.  cl  y,\\'KV  quelle  est,  cette  dépêche,  un  des  trail> 
dr-  •'  i'  alinir.il>i>'  lonlinuKi'  de  la  politique  française  dans  la 
.]ii*->i:'  Il  lui  iiMiiN  iK'oupr.  continuité  qui  est  démontrée  avt>c 
tJifi'  !  •  ;  t!.  t-t  i>nnr  Ir^  nnmA  tionnfur  des  hommes  poliliqaes  do 
i .  ;  I  ■  '  j  1  m-  1'-^  iliu\  \idumt's  de  cette  histoire  vivante  qn»» 
j  ;ii  ••I  I  li^inii'-iii  '11*  nii-tii-t'  sou<  vos  vi^ux:  la  dépêche  es!  d** 
M-  i  -ifiiir-il  •!•■  MoiitaJL'iM''  : 

••  19  avril  187 ri. 

Xi. Il-  j.»iifiiMii<  Mil  in|i'  |>cn  iliiiiif  de  la  France  si,  après 
|r-  •;i'riii'*--  qn»'  iiuiis  avmis  tlijà  faits  »q  ceux  que  nous  allons 
faif.  'l'i  in^ni'iit  on  I'mii  ihmis  n'UHTcii'...  — c'est  le  gouver* 
ni'Tii'  r.t  ;iriri:iriiii''.  \n\\<  nili'iidt'/  l>i(*n  —  ...  de  l'assistance 
|.r.':<<-  {«.iir  la  {ia<'iliratinii  il«>  la  province,  el  où  Ton  nous 
d«'iri'<rit('  fi'itn*  rotjtours  vu  ra^  ii'r\fntualités.^emhlables^nous 
fai^imiN  dr-  iWiiif->-..inii^  iW  iialiii'i*  à  nous  faire  dévier  du  but 
iri'l  :  I  rialdi^-t'iiifiit  dii  pioiorinrat  tii'  la  France  surl'Annam. 
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Le  traité,  si  longtemps  débattu,  nous  concède  la  faculté  d^entre- 
tenir  un  agent  n  Hanoï,  et  le  désir  manifeste  du  gouvernement 
annamite  de  laisser  celte  clause  dans  Tombre  nous  prouve  qu*il 
en  a  compris  Timporlance  et  le  sens.  Affaibli  comme  il  lest 
aujourd'hui,  impuissant,  rx)mme  il  lavoue,  à  assurer  Tobéis- 
sance  de  ses  propres  sujets,  le  royaume  d'Annam  est  appelé  à 
subir  le  prolecloral  d'une  grande  puissance.  La  situation  que 
nous  avons  prise  en  Cochinchine  ne  nous  permet  pas  de  laisser 
une  influence  autre  que  la  nôtre  peser  sur  Tu-Duc.  {Très  bien  ! 
très  bien  !  n  gnuclic  et  au  centre.)  Wovs  que  nous  étions  au  début 
de  notre  occupation,  nous  pouvions  renoncer  à  nous  établir 
d'une  façon  solide  dans  l'Extréme-Orienl.  .\ujourd'hui,  nous  ne 
le  pouvons  plus...  Nous  avons  occupé  trois,  puis  six  provinces 
de  l'empire  d'Annam  ;  nous  avons  placé  le  Cambodge  sous  notre 
protectorat,  nous  avons  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  jeter 
les  fondements  d'une  administration  française  dans  ce  pays: 
nous  devons  poursuivre  notre  «l'uvre  sans  rien  brusquer,  mais 
sans  jamais  «levier,  et,  surtout,  sans  revenir  sur  nos  pas  et 
perdre  le  bénélici*  de  nos  efforts.  » 

Sur  un  grand  nombre  de  tnincs.  —  Tr^s  bien!  très  bien  î 

M.  LE  pRÉsiOEXT  DU  CONSEIL.  —  Voilîi,  messjeurs,  en  quel- 
ques lignes,  toute  la  philosophie  de  l'expédition  actuelle.  Je 
demande  donc,  pour  les  raisons  que  je  viens  de  dire,  je  demande 
à  écarter  du  débat,  comme  n'y  a\anl  pas  place  à  ct»lle  heure,  la 
théorie,  le  système  des  expéditions  lointaines  dont  I  honorable 
M.  Camille  Pelletan  nous  imposait  tout  à  l'heure,  si  injustement, 
la  responsabilité.  Je  vou<lrais  aussi,  messieurs,  écarlenlu  tlébat 
un«*  question  plus  personnelle  :  c'est  une  question  de  cabinet. 
Jf  >ous  assure  qu'elle  ne  doit  j(Mier  dans  nos  préoccupations 
qu'un  rôle  extrêmement  secondaire.  b»s  hommes  qui  ont  en  ce 
moment  l'honneur  ib»  tenir  le  pouvoir  ne  Tout  point  rechen'lié. 
ne  Vaut  point  souhaité  ;  il  n'a  pour  eux  de  valeur  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  soit  inséparable  de  v<»tre  contiance.qui  e>t  b'iir  appui 
et  b'nr  honneur.  Applnudissemnits  au  rrntrf  et  n  fjahcbf.  I>* 
jour  où  vous  ne  nous  laisseriez  cette  cunnance  qu'ainf»indrie, 
entamée,  compromise  par  une  écpiivoque,  nous  comprendrions 
à  «lemi  mot...  {\ouveaur  a/tplaw/ixsnnentu  sur  Us  mrmes  bancs 
et  nous  saurions,  de  la  meilleiin*  gnk»»  du  m(»ntle,  remettre  le 
pouvoir  il  c#*ux  qui  pai*aissent  >i  irnpatit'iits  «le  le  prendre,  — 
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probablement  parce  qu'ils  ne  le  connaissent  pas.  i  Vift  npplan- 
dissrments  n  gaticht*  ri  au  centre,  —  Interruption»  n  droite. 
L"honoral>le  M.  Delafosse  émellail  Taiilre  jour,  à  cette  tribiint-. 
une  formule  (|ui  avait  un  grand  succès  sur  les  bancs  de  roppo- 
sition  <le  rextrOme-jrauche  :  il  disait  :  «  I/obstacle.  c'est  !•• 
cabinet.  >» 

Messieurs,  ji»  ne  crois  pas  que  celte  formule,  qne  l'on  préten- 
dait donner  comme  le  rèsumt^  tle  l'impression  produite  par  !»' 
Lirre  jaune  i»l  les  nombreux  documents  que  vous  avez  eus  seu- 
les >eu\,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  celle  qui  se  dé^ge  de  cetl«- 
lecture,  et.  tMevaut  la  question  un  peu  au-dessus  des  considéra- 
lions  de  personnes,  je  crois  qu'il  faut  formuler  autrement  \**< 
enseignements  qui  résument  toute  celte  histoire.  Une  chose  m»* 
frappe  et  a  sans  doute  frappé  beaucoup  dVnlre  vous. messieurs: 
c'est  :  —  j'y  faisais  allusion  d'un  mol  tout  ù  Theure  —  la  mer- 
\eilleuse  unité  de  vues  qui  préside  aux  conceptions  de  tous  le« 
ministères   successifs   sur  la  question   présente.  Il  n'est  pas 
possitde,  il  est  vrai,  d'être  plus  d'accord,  il  n'est  pas  possibb- 
de  \o'\v  plus  jusle.  il  n'est  pas  possible  de  se  faire  des  movens 
pratiques  une  idée  plus  précise,  et,  si  j'avais  le  temps  de  lire 
ici  les  ilépéches  de  M.  le  duc  Decazes  à  M.  de  Rochechouarl. 
vous  seriez  surpris  de  constiter  que  c'est  presque  mot  pour 
mot  le  lan.LMge  dt>  M.  t^tiallemeM^icour:  et,  quand  M.  Tamiral 
de  MonlaiL'nar  —  diuic  j'ai  lu  tout  à  l'heure  (|uelques  forU's 
[taroles  —  explique  les  raisons  profondes  pour  lesquelles  la 
posMssion  de  la  (.oeliineliine  nous  obli.LT  à  ne  laisser  ù  aucune 
pui>san('(*  élranirère  le  proiectorat  duTonkin,  il  est  absolument 
d'acrnnj  mvim  la  série  île  ci*s  belles  dépêches  que  tout  le  mondt- 
a  adruirées  r\  qui  sont  >iLM)ées  de  l'amiinl  Jauréguiberry.  Un 
mini>tère  bera/.es  au  ministère  ChallemeNLicour,  en  passant 
pai'  bs  îuiniN|ère<  Ihub'rc  et  de  Freyeinel,  l'accord  est  complH. 
C.omini'ht  se  fait-il  don>*  qu'une  >i  !zrand(*  unité  dans  les  \iie>. 
une  >i  L'rande  pri'>i>tance  dan<  relie  politique  ijui  s*esl  imposée 
:'i  tani  de  niini>tère>  l't  à  tant  d'asM>mblé(*$  qu'on  peut  vérila- 
meiii  la  qiialitier  de  iialiniiale.  ail  abouti  à  tant  il' impuissance. 
à  lanl  de  ili'mi-nie>iiri'>.  à  tant  d'avorlements?  Ah!  c'est  que 
I'uIinIuIi'.  nie^^li'urs,  cr  ur>\  pas.  ronnnt*  le  dit  M.  belafosse, 
11*   «aliini'l  :    rid»Nia»If'.  r'r>i  li  frairililé  des  cabinets.   (  l'i/» 

Upjilnu'iis^emrnts  un  rrutrc  rf  n  ffnnrh*^.  : 
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M.  Gex)Rges  Brame.  —  Pourquoi  avez-vous  renversé  les  précé- 
der! Is? 

M.  JoiJBois.  —  C'est  la  politique  du  :  J'y  suis,  j'y  reste. 

M.  LE  pRÉsiDKNT  DU  00N8BIL.  -—  Ce  n'est  pas  la  volonté, 
ce  n'est  pas  la  clainoyance  qui  a  manqué  aux  tlifférents  cabi- 
nets dans  celle  question  :  c'est  le  temps,  c'est  la  durée,  c*esl  la 
vie.  sans  laquelle  on  ne  fait  rien,  surtout  dans  les  aiïaires 
extérieures.  Je  crois  que  voilà  la  vraie  leçon  à  tirer  de  la  lecture 
de  ce  livre  d'histoire  que  je  me  fais  honneur  de  vous  avoir 
donné,  f/élait  cependant  une  grande  anomalie...  (/niemtptinns 
sur  divers  bancs),  cela  ne  s'était  jamais  fait  dans  aucun  pays,  de 
verser  sur  le  bureau  des  Chambres  tout  ce  que  contiennent  les 
archives  d'un  ministère. 

M.  (sKORC.FJ»  Perin*.  —  Il  fallait  n'en  donner  que  la  moitié,  mais 
plus  tôt  ! 

M.  LK  Préhidkxt  du  coxskil.  —  Puisque  nous  avons  fait 
rhistoin»  vivante,  sachons  en  comprendre  les  enseignements, 
Bien  qu'il  s'agisse,  dans  cette  affaire,  d'un  intérêt  beaucoup  plus 
grave,  beaucoup  plus  élevé  que  l'intérêt  ministériel,  je  suis 
pourtant  forcé  de  suivre  les  ailvrrsaires  du  projet  de  loi,  ceux 
qui  vous  convient  au  rejet  du  crédit,  sur  le  terrain  (|u'ils  ont 
choisi.  Je  suis  obligé  de  déffndn»  Ir  cabinet  qui»  j'ai  l'honneur 
de  présider,  non  pas  conln»  toutes  li*s  accusations  vl  toults  les 
récriminations  dont  il  a  élé  l'objrl.  mais  contre  les  principaux 
griefs,  contre  ceux  qu'on  prui,  en  réalité,  considérer  comme 
graves:  et  c'est  parce  (|u'ils  senii^nl  gravrs.  s'ils  étaient  justi- 
fiés, que  je  vous  demandt'  la  permission  île  m'en  expliquer. 

1^1  principale  accusation  qu'on  ail  formulée  contre  le  cabinet  est 
celle-ci  :  je  ne  l'affaiblis  pas  ;  selon  mon  habitude,  je  vais  droit 
à  l'objection:  Li  faute  du  cabinet,  c'est  d'avoir  entretenu,  — 
on  ne  dit  pas  de  mauvaise  foi.  —  mais  e[din  il'a^oir  entretenu . 
sciemment  ou  inconsciemment,  dans  re>pril  ib?  celle  Chambre, 
des  illusions  sur  plusieurs  points  très  importants  :  sur  les 
prétentions  »le  la  Chine  et  sur  son  rùle  é>enluel,  sur  son 
intenenlion  possibb*. 

Voilà,  je  crois.  le>  ileux  principab»s  objections  autour  des- 
quelles tous  les  autres  griefs  >iennent  Ne  rariu'er  pour  les 
fortifier:   c'est  là  le  fond  du  débat.  Kh  bien,  je   trouve  celte 
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accusation  vraiment  injuste  et  mal  fondée.  Il  est  tout  â  fui: 
injuste,  il  n'est  pas  confonne  ù  la  vérité  de  dire  que  le  Gouver- 
nement, que  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  a  porte  W 
poids  di*  c**s  nombreuses  discussions.  —  il  n'y  en  a  pa-î  »'i 
moins  de  rinq  depuis  le  mois  de  mars  dernier.  —  a  cheri'h*'*  a 
entretenir  dans  l'esprit  de  la  Chambre  des  illusions  sur  les 
prétentions  de  la  Chine.  Relisez,  messieurs,  les  discussions  qui 
ont  t'u  lieu  au  Sénat  le  13  mars,  à  la  Chambre  le  15  mai  pour 
le  vole  du  crédit  :  au  Sénat,  le  2  juin,  sur  une  question  *\^ 
M.  de  Saint- Vallier:  à  la  Chambre,  le  10  juillet,  sur  Tinteq»**]- 
lation  de  M.  Granet:  —  je  ne  parle  pas  des  débats  du  dO'-i 
du  31  octobre  où  il  a  été  amplement  question  de  la  Chine,  et  rni 
déjà  II*  grit'f  que  je  viens  de  rapporter  s'est  produit  par  l.i 
bouche  de  M.  Granet  et  «le  M.  Clemenceau. 

Dans  ces  discussions,  dont  je  ne  fais  que  rappeler  les  dates,  il 
a  été  principalement,  sinon  exclusivement,  parlé  des  prétention^ 
de  la  Chine.  Reportez-vous  à  la  séance  tlu  Sénat  du  ISmarsIKk:); 
I '«'Si  à  une  question  de  M.  di^  Saint- Vallier  que  répond  Thono- 
rabli*  M.  Challemel-Lacour.  M.  de  Saint-Vallier  insistait  préri- 
si'mcnt  sur  b>  hruil  qui  s'était  fait  relativement  à  la  suzeraineté. 
rt'vciidiquéi*  par  la  Chine,  et  aux  difficultés  qui  en  résulteraient 
pour  nous,  dans  h*  ras  où  nous  vomirions  donner  suite  à  notn" 
projet  tlorcupation.  Kst-ce  que  M.  Challemel-l^cour  a  nié  le^ 
pi'élt*iiti(»ns  de  la  Chine?  H  en  a  présenté,  au  contraire,  le 
tableau  :  «  l/article  primipal du  tniité  de  1874,  celui  qui  déclan* 
la  souMTain«qé  indépendante  du  roi  d'Annam,  a  été  enfreint 
ouvtTlt'nit'nl.  |Mii>qu*à  plus  «l'une  reprise,  le  roi  d'Annam.  aver 
une  sorh'  <rost(*ntali(ui.  s'est  reconnu  le  vassal  de  Tempir»* 
rliinois:  non  >«*uttMnfnl.  il  a  n*connu  cette  v.i$saiilé,niais  il  est 
étatili  aujourd'hui  «{ue  b's  ban<les  chinoises  qui  ont  franchi  la 
fronliép*  du  Tonkin.  l'ont  franchit*,  ou  de  Tassenliment  du  roi 
d'Annam.  ou  nit**int>  à  son  instigation. ..  >> 

Kl  un  ptii  plu<  loin  :  •  Vits  ISSI.  la  Chine  éleva  des  préten- 
tio[i<  qui'  ufMis  Ut*  |M)u\ion<  admettre.  Simulant  des  inquiétudes 
qu'ils  n<*  pouvaitiit  éprou\t*r.  nous  prêtant  des  projets  de 
rou'iurli'  invniiscudtl.'ittlts  ou  plulôl  d'une  absurdité  manifeste. 
bien  nùi<^.  d'aillf'Ui's  ib*  iif  point  contrarier  les  tlésirs  du  roi 
d'Aniiani.  b*s  irouM'rn(>ur<  di>s  provinces  méridionales  de  la 
C.liint*  lirt'nt  pa^^rr  dans  b*  Tonkin  des  détachements  armés. 
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plus  OU  moins  nomlirt-uK.  (|ui  enlraienl,  se  ivliraienl,  tlispa- 
raissnienl.  stolon  qu'on  nous  altribiiail  une  t-ésolution  plus 
ou  moins  nn-fii-c  d'asseoir  il^llnitivoment  notre  autorité  dans 
le  [lays.  » 

Je  vous  ilomamli',  mossipurs,  si  ou  pouvait  parler  avec  une 
plus  enlii'-re  Tranchise  îles  incidents  qui  se  )iassaien(,  <le  cette 
vassalitt>  qui  se  manirestail  par  des  actes  de  soumission,  et  de 
cette  intervfnlion  qui  se  traduisait  par  des  entrées  ile  soldats, 
plus  ou  moitiH  iV'^uliers.  Et,  lo  15  mai.  à  la  Cliauihre  des 
députas,  j'en  appelle  à  M.  Didafosse  lui-nit>me,  qui  portait 
la  parole... 

M.  Jii.ts  Diufrissi- , — Oiiein'a-l-i)ii  r<-|>onilii  "f 

M.  i.K  l'RÉNiiiKN'T  nu  l'oNsKiL.  ~  Li  disi'ussion  portait  sur 
les  pn'^tentions  île  ta  Cliine.  sur  cette  suzt'rain<d^.  sur  les  tenta- 
tives de  tniile  nature  dont  retle  pn^leiidue  suzeraineté  est 
l'orcasion. 

Et  le  ministre  expose  â  la  l'tiambre  les  prétentions  du 
lîouvernenient  chinois:  il  parle  di-s  droits  île  suzeraineté  que 
la  riiine  n'vendique  sur  l'Annam:  il  en  rappelle  les  manires- 
lations  diverses,  les  iVlianîres  de  radeaux,  mais  il  coiirliit  en 
disant  que  niins  ne  pouvons  plus  tolérer  de  telles  prétention". 
1^1  dûst-ussion  ne  porte  que  sur  re  piiinl.  I,oiii  de  carlicr  les 
prétentions  de  h  liliine,  on  vous  U-i  expose,  on  It-sdiv-iite.  mi 
|i>s  i-ériile,  et.  ji-  rroJs,  quant  à  moi.  viilorieusemenl. 

M.  i.r  M'iTt:  i.f.  il'iiKKiiT-t.iPn.  ».  —  i:i  h  <l.'|->rli(.  Tri.-..i.  ■• 
Bi/fNCir.  •»!  rnilrf  .1  .,  ,j,ii,rl,f. 

M.  1.E  l'KK-sriiKNT  nu  cossKii.,  —  llmis  la  même  séance. 
M.  fleuries  reiiii,  très  rompi'ti-nt  dans  ces  miiliéres,  levient 
sur  la  question  des  prétentions  iti-  l;i  f.tiini-.  Ot  orateur,  toute» 
I.-S  fois  qu'il  a  pris  la  paroli-  à  propos  de  cette  question,  a.  avec 
tiiaiiroiip  de  raiMin.  arj:umenlé  des  prél>'utii>ns  de  la  f.liine 
pour  dire  aux  dilTèrents  ^'on^ernl■m.■nls  en  faie  ile>i|u<ds  II  >>sl 
inmvé  :  •  il  >  a  la  un  d.nit:er  auipn-l  il  faut  pniidre  «anle.  ■■  Un 
disrule  la-de^-.us',  M.  ('.liallemel-l.aeour  parle  à  >on  tour  et 
réfute  les  prélmlions  iti-  la  Cliin*'.  Il  ilit  qu'il  i»'  eroit  pas  que 
l;i   Chine   piius*i-    m--;    prétentina*  jus. pi  a    une    intervention 
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activo...  Ah!  ah!  à  gauche),  mais  il  ne  les  dissimule  en  aociiiif 
manière  :  il  l<'s  discute  et  les  réfute. 

A  fb'oilt\  —  1js«*z  !  Ci  lez  les  paroles  î 

M.  <>i:or(:ks  I^khin.  —   Kii  187:»,  tous  vos  agents  vous  dî:»aifiit  > 
conlrairt'I 

M.  LK  Prï:sii)Ext  du  conseil.  —  Je  m'explique  sur  «v 
premier  ^rief  qui  consiste  à  nous  reprocher  d*avoir  entrett.Di 
(les  illusions  sur  les  prétentions  de  la  Chine,  et  fait  croire  à  la 
Chambre,  comme  \c  disait  hier  M.  Camille  Pelletan.  que  ly!^ 
prétentions  étaient  absolument  surannées,  qu'elles  élaieiii 
renfermées  dans  un  droit  historique,  et  qu'elles  ne  se  manifo- 
leraient  pas.  On  ne  vous  en  a  pas  dissimulé  les  manifestation^: 
seulrmont  on  les  a  disculées,  on  les  a  réfutées.  Si  vous  voulez 
me  permetire  de  suivre  l'ordre  naturel  et  logique  de  ma 
discussion,  nous  arriverons  tout  à  Theure  à  ce  grief  tiré  d^  c*" 
que  M.  ChallemeULacour  n'aurait  pas  vu  avec  assez  d'eiïroi 
les  prétentions  chinoises,  et  les  aurait  considérées  avec  une  trop 
^'raiide  confiance;  nous  nous  en  expliquerons  dans  un  instant. 
Jr  >ru\  seulement  rappeler  qu'il  fut  encore  question  de  ce^ 
mêmes  prélentidns  chinoises  dans  la  séance  du  24  mai  i8s3.  vi 
qu'an  Sénal.  dans  la  séance  du  2  juin,  une  question  était  poser" 
{lar  M.  de  Saint-Vallier  en  ces  termes  :  «  L  opinion  publique  s*- 
préoccupe  des  danizers  d'une  guerre  avec  la  Chine.  » 

M.  de  Saint- Vatlier  provoipie  des  explications  sur  la  rupture 
des  pourparlers  entamés  par  M.  Bourée;  el  alors,  a  lieu  devant 
le  Sénal  la  première  discussion  sur  le  projet  Bourée  ;  discussion 
dont  il  «!st  tout  à  Tait  inutile  <le  résumer  les  principaux  traits  : 
jf  ri'ois  que  la  Chambre,  sur  tout  ce  qui  touche^  au  traité 
Hourér.  rsl  absolument  >aturée  ilVxplirations,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  v\\  donner  de  n(»M\ elles.  (AsiPntimen(). 

Ce  SI  ml  encore  les  prétentions  dt*  la  Chine  et  le  danp'r 
chinois  ipii  ser\eiit  d<*  thème  à  la  discussion  qui  a  eu  liru  ici 
le  li)  juillet  isx.'K  sur  l'interpellation  de  M.  Granet,  et,  entin 
il  I  it  esi  encori*  ({uestion  tout  au  loii;^'  —  c«^  souvenir  est  encon^ 
trop  présent  à  >oin'  esprit  pour  que  j'y  insiste —  dans  les 
>é,in.'rs  du  :ili  et  du  M  octobn*  I«x3. 

Ainsi,  il  t>t  \êrilablemont  excessif  de  répéter,  comme  on 
.s'ob^lini*  à  le  faire,  que  le  minisire  des  aiïaires  étrangères  a 
cherché  à  di>*«imuler  a  hi  C.lnuubre  les  prétentions  de  la  Chine: 
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il  n'a  été  question  (|ue  de  cela  depuis  six  mois.  On  dit  encore  : 
«  Ijc  Gouvernement,  le  ministre  des  affaires  étrangères  ont 
toujours  envisagé  ces  prétentions  chinoises  avec  trop  de 
conliance:  ils  ont  dit  à  la  (îtiaml)re  :  Elles  n'aboutiront  pas, 
elles  n'aboutiront  jamais  à  une  rupture  diplomatique.  »  Sur  ce 
point,  les  événements  peuvent  seuls  prononcer.  Nous  ne 
sommes,  en  aucune  façon,  en  état  de  rupture  diplomati(|ue  avec 
la  Chine,  puisque  nous  nê^rocions  avec  elle;  mais  enfin,  je 
veux,  pour  les  besoins  de  Fargumentation,  concéder  que  le 
ministre  n'aurait  pas  assez  cru  à  l'intervention  effective  de  la 
Chine.  Qu'importi^  crtte  opinion?  il  est  permis  de  se  tromper 
sur  les  événements  futurs  rt  on  ne  peut  pas  exiger  du  ministre 
d'éln»  prophète. 

Qu'importe  qu'il  ait  eu  cellf  opinion,  «pie  quelques-uns 
trouvent  excessive  et  trop  conlianle.  si  toute  sa  conduite  a  été 
celle  d'un  ministre  <pii  aurait  cru  à  l'intervention  de  la  Chine  ? 
Et  c'est  Id  la  vérité,  m»'ssieurs.  La  vérité,  c'est  que  le  cabinet 
ne  mérite  pas  W  reprocha  que  lui  adressait  hier  Phonorable 
M.  C«amille  Pelletan,  sous  crtte  form«»  piquante  :  ««  Vous  avez  fait 
la  poliliqn«^  de  la  quantité  négligeable.  »  Nous  n'avons  jamais 
fait  celta  politique  la  avec  la  Chin»*.  [Interruptions  à  Cextrème- 
(jauclte).  L'honorable  .M. Pelletan,  qui  est  un  journaliste  extréme- 
m«*nt  brillant,  vit  un  [leu  trop  sur  les  idées  et  les  formules  du 
journalisme.  Il  aie  tort,  à  mon  avis.de  porter  trop  souvent  ici,  et 
lie  mettre  au  compte  du  (louvernemenl  les  argumentations,  les 
^^ystèmes  des  journaux  qui,  parfois  et  par  hasard,  soutiennent 
la  politique  du  (fduvernement. 

M.  (a.i^ui:><  K\i .  -  -  (Vt'sl  iino  »'xpn>'«ioii  ili»  voir*»  amhassiil»*iir,ci» 
nVsl  pas  r«'ll»»  d'un  j(»urnali>le  :  ellf  e>l  d«*  M.  Bourée,  et  ii«»ii  |>a» 
.).•  M.  IVlIflaii. 

M.  LK   l^RKsiDKNT    uv    C()X8KiL.  —  Je  dis   quc   VOUS  avex 

nievé  cette  expression  dans  «les    discussions  des   journaux; 

<  h.icun  sait  à  quoi  je  fais  allusion... 

M.  (.LÉm.x  t^r.  —  .Mais,  CMimn»  un»*  roi>,  i'«*x|»rcssion  f>l  Je 
M.  H(»iir«M*. 

.M.  LE  pRKSiDKNT  DU  coxsKiL.  -  Peu  m'importe  î  M  Hourèe 
alors  prendra  un  brevet  d'invention,  {/iires  *iir  divrrs  bnnc$  à 
ijauche  et  nu  rentre.  —  Exclamntumi  à  C ertrr^me'tjauch**.) 

Je  dis  que  vous  avez  rele\é.  dans  la  polémique  des  journaux 
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amis  (lu  Gouvernement,  cette  expression  :  <«  I^  Chine  est  iiii*' 
quantiu^  néjrligeahle  ;  »>  et  que  vous  êtes  venu  dire  à  la  Irihum- 
«  Le  Gouvernement  a  cru  que  la  Chine  était   une  qnanlilf 
négligfeable.  »  Eh  bien,  nonî... 

M.  Camille  Pkllctan.  —  Permettez  !  .. 

M.  LE  PuÊsiuKNT  DU  coxsKiL.  —  Mousieur  Pellelan,  o  e>i 
imprimé;  l'encre  esl  à  peine  sèche.  Vous  avez  tlil  que  le 
Gouvernement  avait  fait  la  politique  de  la  quantité  négli^ealiîe. 

Sur  plu^tieurs  hnncs  à  ifonrhc.  —  Mais  cVst  la  vérité  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  le  Gouvrr- 
nement  n\a  pas  fait  cette  politique.  Un  a  jamais  traité  laChiD*- 
comme  une  quantité  négli^reable  ;  il  Ta  traitée  comme  unt*  tr^s 
^nande  puissance, comme  une  puissance  ciTilisée.(/ii/errii;>/fr<N» 
sur  dîners  bams  à  V **..Ttrêine-qai:rhe  et  à  droite). 

M.  \.v.  r.oMTK  in:  LANJriNAis.  —  C»*  n'iîst  pas  comme  cela  qu.»  !".i 
liîïili  r  M.  r.lialIriiii'l-Lacoiir. 

M.  LK  iMiKsiDKN'T  Di'  CONSEIL.  —  Il  la  traitée  comme  il 
nU  fail  «l'une  -rrande  puissance  européenne,  —  et  il  n'en 
épr(ni\t'  nul  reirrel,  —  comme  une  puissance  européenne* 
nii^onnablf,  obéissani  à  ses  inléréls,  non  à  ses  passions.  lia 
toujours  roiisidérê  qu'il  y  avait,  au  point  de  vue  de  la  situation 
rtVi|iroque  dr  la  Chine  l'i  de  la  France  dans  TAnnam,  plu.^tieurs 
ttM'rains  de  conciliation:  que  les  deux  nations  n'avaient  pas  en 
fart'  d'fllfs  nuf  \\v  ers  oppositions  d'inlén^ts  irrétiuotihie  qui 
jt'itfut  falaltMMcnl  uni>  nation  contre  une  autre;  que  le  terrain 
dr  la  Iransariion  était  UxcWv  à  trouver.  El,  si  vous  voulez  fairi- 
riiisinin'  \éridiqin'  dfs  néiroriations.  vous  verrez  que.  pendant 
plii-i«'urs  mois,  on  >'«'sl  é>rrlué,  fatij^ué  à  essayer  l'un  apn's 
l'aiiirr  df  tous  b'>  sNsténirs  di*  conciliation.  Avec  la  Chine,  on  a 
tout  IfUlé  :  li»>  arranirt-mt-nls  délinilifs.  b»s  arrangements  provi- 
sniifs,  les  roiiM'nlinnN.  b's  ré<:lenirnts  de  frontières,  les  recti- 
li»Mlions  lit'  IVoiitièrt*^.  W<  mftdns  vivo.ndi :  on  n'a  pas  même 
r«-lii-é  ili*  IraihT  a\i'i'  idl»'  di*  la  >n/j'raineté,  et  de  chercher  s'il 
\\\  avait  |ia^,  sur  un  trrrain  aussi  délicat,  un  moyen  d'accom- 
m<iili>ini'[it. 

Qm  a  l.iii  nda?  Mi's>irurs.  rfs!  ri'  cabinrl,  et  le  ministre  des 
alïaiii's  éiranuên's.  Il  «'st  vraiment  remarquable  que,  grftceàli 
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discussion  des  journaux,  il  se  forme  des  idées  qui  prennenl 
possession  de  l'esprit  public  avec  une  rapidité  eiïrayante. 
Beaucoup  de  personnes,  beaucoup  de  lecteurs  de  journaux,  j*en 
suis  convaincu,  se  représentent  le  cabinet  que  j'ai  Thonneur  de 
présider,  et  la  direction  donnée  aux  affaires  étrangères  par 
1  honorable  M.  Challemel-Lacour,  comme  révélant  un  parti 
pris  de  guerroyer  à  outrance,  de  ne  point  arranger  les  affaires; 
on  nous  dépeint  sous  les  fausses  couleurs  d'un  cabinel  brutal, 
agressif,  intransigeant,  (/lires  et  applaudissements  à  gauche  et 
au  centi^,)  Mais,  messieurs,  nous  avons  été  le  plus  transigeant 
des  cabinets  dans  les  affaires  de  Chine!  Savez-vous  où  en 
étaient  les  relations  avec  la  Chine  quand  Thonorable  M.  Chai- 
lemel-I-Acour  a  pris  possession  du  ministère  du  quai  d'Orsay? 
On  ne  c^iusait  plus  jamais  de  TAnnam  avec  elle,  on  n'avait 
aucune  conversation  avec  son  ministre  :  c'est  l'honorable  M.  de 
Freycinet  qui  avait  consigné  à  la  fois  et  la  diplomatie  chinoise 
et  son  représentant. 

M.  Wvii  (^OBLKT.  —  Six  mois  auparavanl  ! 

M.   LK  pRÉHiDKNT  DU  CONSEIL.  —  Je  ne  lui  en  fais  aucun 
reproche;  je   ne  discute   pas  le   parti  qu'il  avait  cru  devoir 
prendre;  mais  je  fais  reman|uer  quo  telle  était  la  situation 
quand  nous  avons  pris  les  affaires,  et  que  le  premier  acte  de  ce 
cabinet  qui  ne  veut  pas  transiger,  dit-on,  qui  fait  la  polili<]ue 
de  la  quantité  négligeable  avec  la  Chine,  a  été  de  reprendre 
les  pourparlers  diplomatiques  et  les  conférences  avec  le  marquis 
Tseng.  J'aflinne  donc  que  nous  avons  fait  ù  ce  désir  d'arrange- 
ment toutes  les  concessions   qui  sont  dans   l'esprit  de  celte 
(«hamhre  et  du  pa>s,  et    même   des   concessions   que    nous 
n'aurions  jamais  faites  à  un  Ktal  européen.  Nous  n'avons  pas 
cru  «|u'avec  l'eiupiie  chinois  nous  dussions  nous  retrancher 
dans  une  inflexibilité  qui  pourrait  être  à  sa  place  vis  à-vis  des 
Klals  d'Europe  :  nous  avons  fait  de  très  grands  sacrifices:  tous 
les  sacrifices  qui   sont  compatibles  avec  l'honneur,  nous  les 
aurions  cons4»nlis  d'avance  :  je  vais  le  montrer  tout  à  riiemv. 
Nous  avons  même  fait  à  ce  désir  «le  ronciliation  un  sacrifice 
<rune  valeur  parlituliëre. 

L'honorable  M.  Pelletan.  avec  beaiiciMip  d'amertume,  nous 
faisait  l'autre  jour  ce  reproche  :  ..  La  uramle  lacune  tlu  Livre 
jaune,  disait-il.  c'est  l'absence  complète  du  traité  de  Hué.  » 

J.  FkaAT.  Ihtomn,  V.  21 


*  ♦-■nf 


AFFAIKKS  DU  TO>KI.N.  323 

—  Trh%  bien!  ires  bien!  à  gattrhe  et  au  centre,)  Un  grand 
personnage  historique  disait  qu'il  suffisait  de  trois  lignes  d*un 
homme  pour  le  faire  pendre.  {Exclamaihmt  à  Cextrème-ganche), 
Il  suflirait,  selon  vous,  de  trois  lignes  d'une  dépêche  pour 
dresser  un  acte  d'accusation!  Je  dis  et  je  répète  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'annexion  ;  d'ailleurs,  il  n*y  en  a  pas  <le  valable  sans  votre 
intenention. 

H.  Georges  Perin.  —  Il  y  a  eu  le  projet  d'annexion  d'une 
province  ! 

M.  LE  Préhidext  du  roNSEiL.  —  Ce  projet  ne  peut  recevoir 
son  exécution  qu'avec  voire  agrêmenl... 

M.  TiEORCiES  Perim.  —  Oui  î 

Un  membre.  —  Mais  le  conseil  colonial  en  a  délibért»  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  et  il  y  a  des  probabilités 
pour  que  le  Gouverneraenl.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
s'il  resle  dans  ses  mains,  ne  vous  le  présente  pas.  Messieurs,  je 
croyais  qu'il  n'élail  pas  nécessaire  de  donner  lanl  d'explications 
sur  l'absence  du  traité  de  Hué.  \£xclfimatùmx  à  V extrême- 
gauche  et  à  (irifite,)  Je  croyais  que  la  perspicacité  de  mes  hono- 
rables collègues  «le  l'^xlrérae-gauche  aurait  bien  pu  leur  faire 
découvrir  la  raison  de  celte  lacune,  sans  (|ue  je  fusse  obligé  de 
la  leur  révéler*.  C'est  par  sagesse,  pour  conserver  toute  votre 
liberté  d'action  que  nous  lavons  laissé  sommeiller...  Appiau- 
diispments  à  gauche  **t  au  centre.  —  Interruptions  à  Cextrème' 
ijauche.) 

M.  (*eoR(;ks  I*iri>.  —  Il  ne  fallait  pan  en  faire  un  argument  ! 

.M.  LR  Président  du  conseil.  —  Je  n»»  peux  pas  dire  un 
mot  sans  que  M.  Perin  ininlerrompe  !  Messieurs,  la  démons- 
tration qui  ressort  avec  éclat  de  la  b'Ctiire  du  Livre  jaune,  c'e.sl 
celle  de  notre  volonté  persistante,  patiente,  et  patiente  jusqu'à 
1  iiiL'éniosité.  en  face  des  prétentions  «le  la  Chine,  de  notre 
ferme  volonté  «h»  trouver  un  terrain  d*arraiii:«*menl  av^c  elle. 
Quelle  a  été,  eu  retour,  lattituile  de  la  diplomatie  chinoise? 
('*»*lle  diplomatie  a  parcouru,  comm»»  nos  négociations  elles- 
mêmes,  trois  phases.  La  premièn».  c'est  l'époque  des  négo- 
ciations de  M.  Bourée  ;  la  seconde  phase,  c'est  l'époque  des 
négociations  de  M.  Trirou,  (|ui  a  immédiatement  remplacé 
M.  Bourée,  avec  un  mandat  de  conciliation  de>  plus  étendus. 
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comme  vous  allez  le  voir:  el  la  troisième  phase,  ce  sonl  Ir-. 
négociations  poursuivies  ici  entre  le  marquis  Tseng.  rhononiMr 
M.  Challemel-I^cour  et  moi. 

Eh  bien!  ces  trois  périodes  de  négociations  présentent  toulf* 
le  même  caractère.  A  chacune  d'elles,  vous  voyez  la  diplomatie' 
chinoise,  qui  est  une  diplomatie  très  habile  et  très  subtile. 
s'empresser  de  tendre  la  main  au  négociateur  français  poor 
l'attirer  sur  son  terrain  à  elle,  el  pour larracher  à  ce  terrain  m 
solide  (|ue  M.  Bourée,  hélas!  a  été  le  premier  à  abandonner  : 
ceUii  où  Ton  se  cantonnait  pour  dire  à  la  Chine  :  «  Les  affaires 
de  l'Annam,  nous  ne  voulons  pas  les  traiter  avec  vous;  traitez- 
les  avec  TAnnam  si  vous  voulez,  mais  nous,  nous  ne  pouvons 
pas  traiter  de  l'Annam  avec  la  Chine.  »  C'était  une  forteresse 
inexpu^Miahle,  et  je  voudrais,  à  tous  les  éloges  que  Ton  a  donnés 
à  l'honorable  amiral  Jaurêguiberry,  en  ajouter  un  de  plus,  en 
vous  priant  de  vous  reporter  h  la  seconde  page  du  second 
volume  du  Livrf  jaune.  Vous  j  lirez  une  dépêche  bien  clair- 
voyante, bit'n  pénétrante,  bien  perspicace  de  l'honorable 
amiral,  au(|U(d  M.  Duclerc  venait  de  communiquer  la  dépêche 
d«*  M.  Bourée.  cetl»»  fameuse  dépêche  qui  disait  :  «  Tout  est 
arrariL'é,  rfconnaissanc*»  de  nos  droits,  etc.  » 

A  ff tte  ilépéi  ht'.  (|ui  était  absolument  contraire  à  la  réahté 
d'un  bout  à  Taiilrt*.  mais,  par  son  inexactitude  même,  si 
tintant»',  l'amiral  Jainvunibi-rry  répondait,  avec  son  ferme  bon 
sens  :  .«  Pn'nez  ^Mrd»*  !  Je  ne  sais  pas  quels  peuvent  être  ces 
arran.L'rnieiitN:  mais,  dans  Iimis  les  cas,  c'est  une  politiqu*' 
noiivi'lli'  tpii  comnirnre.  On  traite  à  Pékin  les  affaires  ib- 
rAnnaiii.  •>  ("«*>l  là.  «"ii  «'ITt'l,  le  but  (|ua  poursuivi  dans  sr< 
néirtiriatiouN  la  iliplomatic  rliinoise  :  amener  à  Pékin  la  discus- 
sion di'>  alVairt's  dr  l'Annam.  »>  On  avait  donc  commencé  cetlf 
di>rus>ion  à  Pékin,  puistpie  M.  Bourée  Ty  avait  transportée,  et 
il  n'était  pa<  ronimodc  au  (louvernement,  qui  la  trouvait 
s<ni\t*rainfin»'nl  impnidenh'.  de  chercher  à  s'en  dégager  :  nou< 
etioHN  dans  un  élini.  dans  un  eiiirrenaiie :  il  Tallait  continuera 
di^jiiliT  à  Pékin  b's  allaiit's  dr  lAnnain. 

L:i  Chini',  ayant  attiré  Irs  néL'oriatenrs  français  sur  le  terrain 
t|iii  l'^i  I»'  Nii-ri.  \  iTsii-:  rllr  r»»riseiit  à  di<enter.  On  va  générale- 
nifhi  jusipi'â  pnscr  drs  ba<rs  de  nê^'oriations;  on  a  soin  de 
laire  écrire  le  nèLiiicialeur  français,  sans  jamais  rien  écrire  soi- 
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mt'ine;  puis,  au  bout  «run  cerlain  temps,  on  se  ilcrobe,  à  l'abri 
«l'une  .«urenclière  tout  ù  fait  inaltendue.  Lorsqu'on  lui  ofTre  une 
convention  relative  à  la  délimitation  des  fronlières.  le  «oiiver- 
nemenl  cbinois  demande  une  zone  nfutre;  puis,  dès  qu'on 
parle  il'une  zone  neutre,  il  réclame  une  annexion.  Tel  esl  le 
trait  particulier  de  la  diplomatie  chinoise  pendant  toute  cetio 
période.  Je  n'ai  pas  be.soin  de  vous  rappeler  que  c'est  ainsi 
qu'elle  s'est comporli^e  vis-à-vis  de  M.  BounV,  allnd'oMenir  de 
lui  ce  mémorandum  (ju'il  a  commis  la  Taule  de  laisser  entre  ses 
mains.  Puis,  les  bases  posées,  au  moment  où  le  négociateur  se 
flatlail  d'avoir  résolu  re  grand  problème  national  de  pacification 
déllntlive  entre  la  France  et  la  Cliiiie,  voici  qu'on  lui  fail 
parvenir  des  contre-propositions,  loulâ  Tait  opposées  aux  pro- 
positions contenues  dans  le  mémorandum,  et.  de  plus.  —  c'esi 
M.  Bourée  qui  nous  le  révêle,  —  ces  propositions  sont  conçues 
dans  un  langage  <liscoiirlois.  Voilà  l'Iiistnire  de  M.  Bourée. 
Mais,  messieurs,  il  y  a  une  autre  négociation  qui  a  été  suivie  à 
Shang-Hai  et  à  Pékin,  avec  moins  de  candeur  que  la  précédente, 
mais  qui  a  en  le  même  sort;  seulement,  l'iionoralde  M.  Tricou 
a  eu  le  mérite  de  voir  plus  clair  que  son  prédécesseur  dans  le 
jeu  chinois. 

Je  tiens  beaucoup  à  vous  faire  connaître  l'histoire  de  celte 
négociation  de  M.  Tricou  :  on  en  a  beaucoup  parlé,  et  on  a 
cherché  à  donnera  cet  ajîenl  français  une  nllilmle  si  contraire 
aux  dépêches  et  :iux  TaiLs  que  je  dois  an  moins  rétablir  la  vérité 
en  sa  faveur. 

M.  Tricou  n'est  pas  ilu  tout  tin  de  ce*  nèiîocialeurs  à  la 
Menk-chikoirqui  viennent.  appu>  es  de  bm-es  mililaires.  imposer 
lies  résolutions  à  un  Ktat  asiasiique.  Non.  Il  a  été.  au  contraire, 
un  négociateur  dans  le  sens  véritable  du  terme,  un  conciliateur. 
Il  s'i-sl  entretenu  avec  |,i-Honu-(.h.ing.  comme  l'avait  fail 
M.  Bourée.  et  il  a  cru,  lui  aussi,  avoir  trouvé  une  hast-  de  négo- 
ciations: mai«  elle  a  été  bieniAl  akmdoimée  par  le  plénipo- 
lentiain-  chinois.  Il  faut  vous  raconter  cela,  messieurs,  avec 
linéiques  détails,  et  je  ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  qu'unn 
citation.  Je  vous  demande  pardon  de  la  longueur  de  la  lecture. 
mais  vraiment  je  crois  que  vous  rne  la  pantonnerez  quaml  vou« 
aurez  entendu  toute  celte  curieuse  pièce.  Il  n'v  a  pas  de  mise 
en  scène  de  la  diplomatie  de  la  ('.bine,  dans  la  situation  oA 
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nous  sommes,  qui  soit  plus  instructive  que  celle  dépêche.  Je 
rai)rùgerai  du  reste  autant  que  je  pourrai.  {Lisez  !  ihcz! 
M.Tricou  est  arrivé,  comme  vous  le  savez,  le  6  juin  à  Slianiz-Hai. 
Le  jxouveriiement  chinois  avait  été  averti,  par  une  dépt^che  «if^ 
phis  formelles,  (|ue  le  rappel  de  M.  Bouréene  tenait  nullement 
à  un  chanji»*ment  d'intentions  de  la  part  du  Gouveniemeïii 
français,  et  (jue,  si  cet  agent  avait  perdu  la  confiance  du  Goii- 
verneuienl  fraurais,  on  l'avait  immédiatement  remplacé  par  ub 
aulre  a.u:enl,  i)orleur  de  propositions  et  d*instnictions  également 
très  conciliantes.  Voici  cette  dépêche  : 

«  Dès  le  jour  de  mon  arrivée,  je  fis  au  vice-roi  une  visite  dr- 
coin'toisie.  » 

La  situation  pouvait  paraître  assez  menaçante,  parce  qn»- 
nous  venions  d'aïqnendie  que  le  vice-roi  du  Pé-Tchê-Li,  Li- 
Hoii'T-dlianfr.  aurait  été  charj^'é  par  le  gouvernement  chinois 
du  commandeinent  «les  provinces  du  Sud,  et  qu'il  devait  >»• 
rendre  à  (^anton,  ce  qui  semhlait  indiquer  une  agression  contre 
le  Tunkiii  et  unr  nit-nace  contre  la  France. 

<«  Il  me  rendit  ma  visite  immédiatement  le  7;  et,  comme  il 
paraissait  avoir  hiite  «l'aborder  la  question  de  FAnnam  et  du 
Tonkin,  je  lui  demandai  s'il  était  pourvu  «les  pouvoirs  néce?- 
saih's,  insinuant  discrètement  qu'à  en  croire  la  rumeur 
pnl)li«|ur,  il  \enait  d'être  nommé  commandant  en  chef  des  trois 
provin<»*s  du  Kouang-Ton^r,  du  Kouang-Si  et  du  Yunnan. 

«  Il  nie  rè|i(»ndit,  non  sans  quehpie  embarras,  (|ue  cette 
nomination  n'avait  pas  paru  «lans  la  Gnzrlte  officielle  de  Pékin  : 
«|u'il  avait  imijoiirs  qualité  pour  conférer  avec  les  minislri'S 
étran':''i's.  t't  qui'  ma  situation  vis-à-vis  de  lui  serait  exactenu-nt 
la  niènn*  qnr  «rjli'  qur  ji*  pourrais  avoir  vis-à-vis  du  TsoniJ-Li- 
Yainrn.  Jf  lui  tèinoi'jnai  alors  «pie  le  rappel  «le  M.  Bourée 
n'irni'liipiail  ain  init'  prn>ét'  df  nqtture.  et  que  nous  restions 
animés  rn\frs  la  (.hin»'  «l»'s  mêmes  sentiments  de  bienveillance 
(|ii«'  par  II'  pa>sé.  J'ajoutai  que  nous  n'avions  sur  TAunam 
aui  uni'  viii'  di*  ronquéti'.  rt  (jih'  l'iiMivre  que  nous  poursuivions 
an  Tonkin  in'  rhaiiin'rail  rii'u  à  la  situation  créée  dés  IS7i. 
N'iiin  n'a\ion<  qu'un  hnt  :  vi'iijt'r  notre  honneur,  gravement 
atti  iiit  |Mi- li'>  ilniilunri'n\  é\ént'int'nts  d'Hano'ï.  et  rétablir  la 
sèi  (iiiti*  l't  l'onlir  ilans  un  pa>>  profondément  troublé.  C'était 
un  doulde  devoir  qui  s'imposait  à  nous,  et  auquel  nous  ne 
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raillirions  pas.  Nous  avions  lieu  de  complet-  que,  rassurée  sur 
nos  inlenlions,  la  cour  <le  Pékiti  ne  metlrail  aucune  enlntve  k 
noire  marclie  militaire  et  à  l'exercice  de  noire  protectorat. 

Après  m'avoir  remercia  «les  tcmoifina)ies  ijue  je  venais  de 
lui  transnioitre  au  nom  <le  mon  goiivernemenl,  Li-Honfr-Chang 
m'aflirma  (|ue  la  Chine  n'avait  pas  l'inlention  de  mellre  obstacle 
à  notre  entreprise.  <•  Ni  directenieni,  ni  indirectemenl?  ■■  lui 
dis-je,  en  insistant  sur  ce  dernier  mot.  —  «  Ni  directement,  ni 
indirfïcienient,  rt^|iéla-t-il.  assez  has.  »  Je  dois  dire,  messieurs, 
que  c'est  alisulument  le  ini>me  langage  que  me  lenail,  quelques 
jours  dprès,  M.  1<>  marquis  Tseng  au  minislén>  des  atTaires 
(■itranciTcs. 

«  Il  est  donc  aviVé,  continuait  M.  Tricon,  que  les  Chinois  qui 
nous  conibaltenl  ne  sont  que  des  hrigands,  el  nous  sommes 
autorisés  à  les  traiter  comme  tels.  »  Il  y  eut  une  pose,  {.p  vice- 
roi  reprit  :  «  Ne  pourrions-nous  pas  trouver  un  modu»  vivendi, 
un  accommodement  qui  permettrait  de  ninire  tin  à  cette  regret- 
table situation?  I.i  question  qui  nous  divise  surtout  est  celle  de 
la  suzeraineté.  C'est  un  droit  que  nous  possédons  de  temps 
immémorial,  et  que  nous  ne  pourrions  abandonner  sans  perdre 
notre  forre.  cVst-àilire  sans  nou.>!  disi'rêdittT  aux  vi-ux  des 
populations  de  l'empire.  —  lù^arlons.  lui  répondis-ji'.  cftte 
question,  puisqu't'lli-  nous  divise.  I,i  Krancf  n'a  nullement 
l'intention  de  blesser  b's  susci-ptibililés  d'un«>  puissance  amie; 
elb'  n'a  |>as  à  vous  dt'mander  île  rcnonci-r  à  îles  pnMentions  que 
nous  iw  sautions  rvconnaiire.  Elb-  vous  laissera  méin<>  vnlon- 
liiTs  dans  uni'  créance  qu'elle  ii.>  peut  ^oiis  i-nlcvir.  pourvu 
que  colle  créance  ne  se  nuiiiireslc  par  aucun  acte  <riioslilité  ou 
d'immixtion.  Nous  sommes  prêts  a  recherclier.  d<>  bonne  foi  el 
sans  arnêre-iien.tée,  de<)  tiases  d'arrangemeiil  rouipatibles  avec 
les  intérêts  et  la  dignité  des  deu\  pays.  Il  nous  serait  aisé,  ce 
me  semble,  d'en  trouver  les  éléments  dans  les  rapports  de  l>on 
voJHinafti^  que  doit  nécessairement  créer  notre  établisst-nieiit 
au  Tonkin.  »  I.i  parut  en  convenir  et  me  dit  que  nous  en 
reciiuserions.  Nous  nous  sépai-lmcs  de  la  manière  la  plu» 
amicale.  » 

t:i,  enelTel.  le  ton  amical  doiinnail  dans  ces  premiers  jiour- 
parkrs.  Car,  ininiédialemeni.  les  journaux  de  iJ-Hong-tlIiang 
annonçaient  que  lJ-Honi;-01iang  n'allait  nullement  à  Canton. 
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qu'il  ne  prenait  pas  le  commandement  des  provinces  du  Suil.  et 
qu'il  donnait  Tordre  de  licencier  les  volontaires  qu'on  avait 
levés  cl  envoyés  sur  les  frontières  de  l'Annam.  Voilà  donr 
une  première  solution ,  une  première  espérance;  on  va 
probablement  s'arranger.  Il  n'en  fut  rien. 

«  Cotte  impression,  continue  M.  Tricou,  devait  être  de  court-' 
durée.  Dès  le  11,  les  journaux  chinois  de  Shang-Hai  rt'pri»- 
duisaient  une  sorte  de  mémorandum,  dans  lequel  la  cour  «Ir 
Pékin,  revendiquant  hautement  ses  droits  de  suzeraineté  sur 
l'Annam,  déclarait  repousser  le  traité  de  1874  et  les  droits  qui 
en  découlent.  On  faisait  répandre  en  même  temps  un  manifesta' 
attribué  au  chef  des  Pavillons-Noirs,  véritable  déll  jeté  au  ^gou- 
vernement de  la  République.  Ce  document  était  l'œuvre  de 
Ma-Kien-Tcbong.  secrétaire  et  confident  du  vice-roi.  Quelle 
pouvait  être  la  cause  de  cette  soudaine  évolution?  —  Était-ce  le 
contre-coup  de  la  campagne  peu  diplomatique  que  le  marquis 
(b'  Tseng  menait  alors  dans  la  presse  de  Londres?  —  Je  Tignon". 
Toujours  est-il  qu'un  changement  manifeste  se  produisait  dan> 
le  ton,  les  allures  et  b's  procédés.  » 

Kn  etTet,  b;  17,  M.  Tricou  se  rend  chez  le  vice -roi  de 
Pé-Tché-Li:  il  le  trouve  assez  froid,  et  Li-Honf?-Chang  lui 
(b'M'Iare  «  qu'il  n'a  pbis  <b*  pouvoirs  ».  Or,  messieurs,  presque 
à  la  même  date,  car  c'élail  W.  21  juin,  au  quai  d*Orsay,  j\ivais 
rbonneiir  de  recevoir.  pi*ndant  un  intérim^  M.  le  ministre  de 
Cbin(\  ft  il  me  <lrc]arai(  (pi'il  n'avait  pas  de  pouvoirs,  que  les 
pouvoirs  étaient  i*ntre  les  mains  de  Li-Hong-Chang... 

Phisirurs  ntf'tnhrr'i  à  thnUe,   —  Ils  vous  ont  joués! 

M.  i.K  Phksidknt  ou  foNsKiL.  —  ...  El  cela  précisément  à  la 
m«*'int>  (lab*  où  I  j-lIoiiir-CJiang  clisait  à  M.  Tricou  que  le  mar- 
quis TsiM)^'  avait  b*s  pouvoirs  à  Paris.  «  Je  n'ai  plus  de  pouvoirs, 
di>ait  Li-lion^'-Cbani;  a  M.  Tricou  :  ils  sont  entre  les  mains  du 
marquis  TsiMig.  Tout  ce  (jut*  je  peux  vous  dire.  c*cst  que  nous 
n'avons  jamais  reconnu  r(  qui*  nous  ne  reconnaîtrons  jamais  le 
traité  iW  isT'i.  —  Nous  \\v  vous  demandons  pas  et  nous  ne  vous 
a\<»us  jamais  drmaudé,  ré|»li(|uai-je,  de  reconnaître  cet  instru- 
nii'iil  diploniatiqui*  :  il  l'xistf,  iM  ctqa  nous  suflH.  Il  vous  a  été 
roiuiuuuiqué  i*n  IHTIi,  l't  vous  l'avez  virtuellement  reconnu  en 
r.i)qMhiiit,  sur  notn*  demandt\  bs  bandes  chinoises  qui  occu* 
liaient  le  territoire  tonkinois.  Ce  qu«*  nous  vous  demandions  à 
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celte  «époque,  nous  sommes  en  droit  <le  vous  le  demander 
encore  aujourd'hui,  et  vous  ne  !:auriez  nous  le  refuser  sans 
soutenir  contre  nous  un  briffandage  organisiV  Or,  vous  n'i);norez 
pas  que  toute  assistance  occulte  peut  faire  naitre.  à  chaque 
instant,  un  catus  belli  que  nous  devons  avoir  tous  deux  à  cœur 
de  conjurer. 

Voilà  la  phrase  sur  le  cnim  btlli  qui,  vous  le  vovez.  n'a  pas 
le  caractère  qu'on  lui  a  pri*té  dans  rerlaines  polèinii|ues.  Le 
vice-roi  ne  répondit  pas  grand'cliose;  mais,  le  soir  m^me,  il 
donnait  ordre,  par  le  tAlégraphe,  au  marquis  Tseng,  de  se 
rendre  au  ministère  îles  afTaires  étrangères.  Vous  lirez,  mes- 
sieurs, le  récit  de  cette  entrevue.  Le  marquis  Tseng  venait 
nous  trouver  pour  nous  dire  :  «  On  nous  soupçonne  de  donner 
une  assistance  réelle  aux  Pavillons-Noirs:  c'est  une  véritable 
calomnie.  Il  y  a  peut-être,  et  très  prohaldemenl.  des  Chinois, 
dans  les  Pavillons-Noirs;  peut-être  y  Irouverait-on  des  réguliers 
chinois,  qui  sont  des  déserlours;  mais  nous  n'entendons  donner 
aux  Pavillons- Noirs  ni  assistance  occulte,  ni  assistance  ouverte, 
disait  le  marquis:  cela  va  de  soi,  puisque  nous  sommes  en  pais 
avec  la  France.  Mais  je  suis  ici  pour  vous  attester  que  nous 
sommes  ahsoltiment  résolus  à  ne  préliT  aucune  assistance 
occulte,  et  tout  ce  qui  seradil  dans  ci>  sens  sera  une  calomnie 
contre  le  gouvernement  impérial.  » 

Sous  les  auspices  Ai\  celle  déclaration,  que  j'ai  enregistrée, 
dont  j'ai  pris  acte,  j'ai  dit  comme  M.  Tricou  :  "  Si  l'on  trouve 
des  Chinois  parmi  les  Pavillons-Noirs,  ce  seront  des  pillanls:  ils 
serontlraités  comme  lels,  et  on  n'aura  rienàdire.  a  !/■  mari|uis 
n'a  rien  ohjecté:  et,  à  la  suite  de  ce  témoignage  d'empres- 
sement et  de  cordialité,  une  conversation,  que  je  vous  prierai 
de  relire,  s'engagiï  entre  nous,  dans  laquelli-  vous  verrez,  trait 
pour  trai),  passer  sous  vos  youi  les  difTèrents  incidents  des 
premiers  entretiens  «le  M.  Tricou  avec  Li-Honti-Chang  :  pro- 
testations de  loyaulê  île  la  part  de  la  Chine,  déclar-atinns  qu'elle 
ne  veut,  ni  directement  ni  indirerteinenl.  nous  empêcher  de 
faire  nos  atTaires  au  Toukin  :  adhésion  ù  mon  iitiscrvaliou.  que 
la  Chine  devrait  hten  reruniiailre  que  les  choses  avaient  un  peu 
changé  pour  la  France  depuis  1*'  inassacrt-  ih-  Hivière  et  di-  se* 
compagnons.  Kt  M.  le  marquis  Tseui:  de  nous  diie  :  »  Nous 
comprenons  que  vous  avez  votre  honneur  u  venger;  mais  ne 
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pourrait-on  pas  vous  donner  le  prix  du  sang?  m  Sur  quoi  j*'  Ini 
n^pondis  :  «  Vous  connaissez  trop  bien  la  France  pour  ne  |>  h 
savoir  comment  elle  entend  l'Iionneur  militaire.  C'est  rAnn.àiii 
seul  qui  doit  être  responsable  dans  c^tte  aiïaire  :  car  TAnnaiii 
a  (['lé  de  mauvaise  foi.  et  ce  sont  des  troupes  soldées  i>.ir 
TAnnam  qui  ont  tué  le  commandant  Rivière;  c*est  donc  lui  i|ui 
devra  payer  le  prix  du  sang.»  M.  le  marquis  Tsenfr  écoutait  cr< 
observations,  y  donnait  son  approbation,  et  il  me  quittait  en  me 
disant  :  «  Dépéchez-vous  de  télégraphier  cela  à  M.  Tricou.  pour 
qu'il  le  dise  à  Li-Hong-Cliang.  » 

«  \jO  soir  nu* me,  reprend  M.  Tricou,  qui,  vous  le  voyez,  êuii 
bien  informé,  le  soir  même  Li-Hong-Chang  invitait  le  nian]iii> 
Tseiiîi  à  aller  vous  trouver  pour  faire  les  déclarations  contenur^ 
dans  le  lélé^^ramme  du  22  mai;  le  marquis  avait  Tordre,  dans 
le  cas  où  Votre  Excelhînce  clierclierail  à  convertir  ces  décla- 
rations en  arranp:ement,  d'alléguer  comme  échappatoire  que 
ce  nélait  pas  lui,  mais  bien  le  vice-roi  qui  était  porteur  d»> 
ph'ins  pouvoirs.  » 

Kl  c't'st  prérisénirnt,  vous  l'avez  vu  encore,  ce  qui  s'était 
passé  «'nUv  iicms.  Ainsi,  on  nous  renvoie  de  Shang-Hai  û  l^aris, 
et  de  Paris  a  Shan^'-Hai.  «  Je  laissai  s*écouler  quelques  jours. 
conliniif  M.  Tricon.  |H)ur  ne  pas  envenimer  une  situation  qu'on 
ft'i$<iiait  di'  vouloir  ti'udrt'  ici,  pendant  qu'on  travaillait  à 
l'adoucir  ^n  Francf.  Lf  '1\K  je  fus  avisé,  par  un  de  ses  familiffs. 
que  Li  >'était  L^raiiensi^mcnt  cnquis  de  l'état  de  ma  santé,  et  j*" 
iiif  ri'ndi<  rh«>/  lui  Ir  Irndfinain.  Cette  fuis,  son  accueil  fut  plein 
d'alVahililé.  Ji*  prnlitai  dr  cette  occurrence  pour  lui  témoigner 
qur  j'a\aiN  appris  avi'c  une  vive  satisfaction  les  déclarations 
conciliantrs  qui*  Votre  K\rf||i>nce  iivait  reçues  de  la  bouche  du 
Miari|ui^  Tsi'ni:.  Il  se  montra  fort  t*mbarra.<sé  et  prétendit  qu'il 
n'en  a\ait  pa>  coiiiiai»anci'.  »  et  M.  Tricou  dit,  avec  raison, 
qu'il  nejiiL'ca  )»a<  couxenaldc  d'insister. 

C.i'ptnilaiil,  il  iir  désespère  pas,  il  revient  sur  les  prétentions 
de  la  (.lune:  il  aftinne  que  toutes  les  portes  ne  sont  pas  fermê«'.<. 
iJ-ildiitr-Clian^'  lui  a  appris  que  ce  qui  inquiétait  par-dessui( 
tout  le  ^'ou\ernenient  chinois,  c'est  la  prétention  de  la  France 
•  It*  >'aiiiie\er  TAnnain.  ('/est  rela  qui  enqiéche  tout.  M.  Tricou 
dit  alors  au  \ire  rui  : 

>  Ce  qui  M'udde  vous  inquiéter,  ce  sont  les  visées  qu'on 
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|ir^li>  k  )a  France  8ur  l'Aonam  etli?  Tonkin.  Jt-  vous  In  rL-pèlc, 
nous  n'avons  aucune  pensée  do  couqu<^lc  ou  d'annexion.  — 
l'ourrîeï-vous  me  le  déclarer  par  fcril?  —  le,  n'y  suis  pas 
autorisé;  mais  je  nais  convaincu  ipio,  par  un  scnlinient  de 
courloisie,  mon  Goiiverneuient  ni>  ffrail  nulle  diriirull^  de 
déférer  à  voire  désir,  si  la  Chine  prenait,  au  préalaltle.  l'enpa- 
ifement  île  rappeler  les  bandes  chinoises,  et  de  ne  s'iniiércr,  ni 
directement  ni  d'une  manière  détournée,  dans  les  alTaires  de 
l'Annam  et  du  Tonkin.  » 

Bt  nlors,  messieurs,  la  négociation  prend  corps  pour  In  pre- 
niiêiv  fois;  le  vice-roi  <lit  il  M.  Tricon  :  •>  Failcs-moi  connaître 
ces  hases  par  écrit,  nous  les  examinerons,  u 

M.  Tricon  lui  soumet,  le  l"  juillet,  la  proposition  suivante 
—  vous  allez  voir  c|uel  mal)ieureu\  sort  elle  a  rencontré  : 

"  U'  jronvernement  chinois  sennajrerait  à  n'entraver  en  rien 
notre  action  militaire  et  civileau  Tonkin.  ri  à  ne  porter  aucune 
atteinte  à  notre  situation  dans  l'Annam.  \£  p)uuTnemeiil 
chinois  serait  prél,  une  fuis  l'ordrr  réiahli,  ii  ouvrir  au  com- 
merce, par  la  voie  du  Soii)(-koï.  les  provinces  méridionales  «le 
la  Chine,  et  nolammeui  celle  du  Yunn.nn.  D'autre  part,  le  Gouver- 
nement français  se  décLirerail  <lispQsé,  le  moment  venu,  à 
conclure  avec  le  (rf'lesle-Kmpire  un  arnin^ement  de  nalure  à 
rentier  les  rapports  conmiercianx,  l't  à  sanve^'arder  les  inléréls 
lies  résidents  chinois  au  Tonkin.  1^-  (îonvernement  français 
s'ohilp-niil  â  respiTti-r  i-t  ;i  fain-  rcspi-iler  la  frontière  chinoise, 
>l  le  couvememeiii  chinais  pn-n'liail.  de  son  ciMé.  le  même 
■  titra v'enienl,  au  regard  d''  la  [nmlièrr  du  Timkin.  i,.*  ccinver- 
nenii-nl  île  la  Uépnhlicpie  cnii^i'iillrait  menu-  à  e\aminer.  de 
concert  avec  la  Chine,  si  «pielipie  lectiliialioii  de  frontière  ne 
poiirrîiil  pas  être  admise  pour  mieux  a>sLin-r  >a  M'-curilé.  .Vu 
moment  de  la  siiinature  de  l'ariMmieroenl.  nous  n-metlrions  à 
I  j  une  noie,  dans  laijiielle  nous  lui  léiiitiii^iiiTions  ipi'f'n  présence 
■les  enf-'a^cmenls  pris  par  la  Cliin'-.  la  Frame  ne  fait  nnlli* 
difllentlé  de  convenir  <|H  elle  n'a  pus  eu  fli  vue  la  roiupiéle  de 
1  Annam.  '> 

'•  Tout  en  faisant  ses  résen>-s  >ur  la  ipn'slion  de  sujMTainelé, 
i|)ie  je  |>ersistai  à  ne  pas  Liis-i-r  mi'lliv  -ur  h-  lapi».  h-  vice-roi 
>i-nildait  atiréer  un  projet  de  nature  à  inénaL'iT  toutes  lea 
ctmvenonces. 
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Il  ne  faisait  (robjection  que  sur  la  question  de  fronliêr»'>. 

Que  (leraande-l-il,  en  fait  de  frontières?  Il  demande  un^ Z'V!- 
neutre.  Vous  voyez  ce  que  nous  proposions,  en  faisant  un  [•!• 
(le  plus.  Le  vice-roi  dt^'lare  qu'il  faudrait  une  zone  neuti> 
M.  Tricou  fait  des  objections;  il  dit  que  cette  zone  neuir* 
oITrirail  l)eaucoup  d'inconvénients,  qu'elle  nous  mettrait  imm^ 
dialement  en  contact  avec  les  vagabonds  de  la  Chine,  à  qui  M\^ 
rê^rioii  servirait  de  refuge.  Il  ajoutait  :  «  Nous  sommes  tlaii- 
leurs,  (Ml  ['(''(al,  s('part's  par  un  assez  grand  espace  pour  fly 
assurt's  de  pouvoir  vivre  en  bons  voisins.  » 

Voici  maintenant  un  trait  bien  caractéristique,  et  qui  i^a' 
expliquer  les  diverses  attitudes  de  la  politique  chinoise.  L* 
vice-roi  dit  : 

«  Mais  (pi(»  va  dire  le  Tsong-Li-Yamen,  si  jV  propose  •-' 
piojct  à  son  adoption?  Je  joue  ma  tête;  vous  savez  le  sort  «lu; 
a  vie  ri'Sfrvé  à  Tcbong-Heon,  plénipotentiaire  chargé  de  néL".»- 
cier  l'alTaire  de  Kouldja.  Je  ne  peux  qu'en  référer  â  la  cour»!»? 
IN'kin,  mais  je  doute  fort  d'obtiniir  son  assen(im(*nt.  >» 

«<  \)o\\\  jours  apW's,  je  priai  Li  à  dîner:  il  me  fit  répondr»- 
(piil  ('lait  souiïraul.  Il  partait  le  lendemain  pour  Tien-Tsin.  m^ 
faisant  savoir  par  Ma,  son  secrétaire,  qu'il  venait  d'être  bni<- 
(piemenl  rappelé  par  b*  Tsong-Li-Yamen.  Le  jour  de  son  départ, 
les  journaux  annoncjaient.  par  son  ordre,  que  le  gouvernement 
chinois  était  en  mesuie  d(*  compter  sur  la  médiation  d'un*; 
pui>san(*e  licrci'.  >» 

Ain>i  linil  la  négociation  de  M.  Tricou.  et  il  termine  en  disant 
a\<M'  Ih'aucoup  de  bon  sens  : 

M  A  m  croin*  cniains  journaux  anglais,  Li-Hong-Chan;: 
aurait  prétendu  «pif  jf  m'étais  montré  intmlable.  J'avoue  qut* 
jt'  n'ai  pu  pousser  la  condescendance  jus(pi*à  lui  abandonner!'' 
traité  de  IHT'i  et  notre  situation  privilégiée  dans  FAnnam.  Si. 
comme  on  s'e>i  plu  à  le  dire,  je  m'étais  montré  réellement 
intraitable.  pour«|uoi  la  cour  de  Pékin  n'aurait-elle  pas  traité 
aver  Votre  Kxcellen.'e,  du  moment  (pie  le  marquis  Tseng  était 
muni  des  pouvoir-^  nécessaires?  •• 

Alors  comnn'iice  la  troisième  pbase  des  pourparlers,  le< 
né;r(H'i.ition<  directes  à  Paris.  Depuis  les  mois  de  février  et  df 
mars,  époque  à  laquelle  M.  CJialleniel-Lacour  a  repris  les 
entretiens  avec  M.  le  manpiis  Tseni:,  la  Clilne  avait  fait  des 
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réponses  obsnires  sur  tout,  mais  cUc.  n'élail  jamais  parveniit^  à 
préciser  ses  prétentions;  elle  fournit  enfin  la  première  note  le 
18  août.  Je  ne  veux  pas  vous  la  relire;  ce  sont  les  premières 
propositions  ite  la  Chine.  Vous  savez  qu'elles  étaient  Tort 
simples:  elles  consistaient  «  à  nous  demander  de  ne  point 
porter  atteinte  à  la  position  politique  du  rovaume  d'Annam,  de 
respecter  les  liens  de  vassalité  qui  unissent  l'Annam  à  la  Qiine, 
d'évacuer  le  lerritoirc  et  les  viiles  actuellement  occupées  par 
nos  troupes;  elle  promellail,  <le  son  rAté,  d'ouvrir  le  fieuve 
Roufre  à  la  naviftalion  des  vaisseaux  étranjiers  jusqu'à  la  hauteur 
de  Sonlay,  pas  jusqu'en  Chine,  par  conséquent.  Ite  plus,  la 
Chine  voulait  bien  s'enKafçcr  »  user  île  l'inlluence  que  lui 
conférait  sa  position  pour  faciliter  le  commerce  sur  le  fleuve 
Rouge.  Enlin,  toute  convention  nouvelle  entre  la  France  et 
l'Annam  devrait  être  rohjet  d'une  entente  avec  la  Chine.  " 

Si  nous  avions  été  le  ministère  iniraitahie  dont  on  cherche 
à  créer  la  lénende  en  quelque  sorte,  nous  aurions  rompu  en 
présence  de  propositions  pareilles,  en  face  d'un  iiouvernement 
qui  nous  disait  :  «  Vous  êtes  au  Tonkin  ;  vous  occupez  certaines 
places,  en  vertu  d'un  traite  passé  depuis  dix  ans;  vous  ailes 
évacuer  toutes  ces  villes,  toutes  vos  positions.  >'  Si  nous  avions 
eu  atTaire  l'i  un  pouvernemenl  eitropéeii.  nous  aurions  considéré 
de  telles  propositions  comme  devant  entraîn<'r  imméilialement 
une  nipture  diplomatique.  Nous  ne  l'avons  pas  voulu,  déridés 
que  nous  étions  à  pousser  la  ]>atienri-  jusqu'à  ses  plus  extrêmes 
limites.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  à  la  lin  île  la  ilépéchi-,  une  |ihras<> 
qui  inilif|uait  qtie  la  Chine  n'avait  pas  ilil  son  dernier  mol.  1^ 
marquis  Tsenir,  en  elTi-t,  «  e\)irini.iit  l'espoir  que  sa  propo- 
sition serait  l'ohjel  d'une  appréciation  hienveiltanle  de  la  part 
du  Gouvernement  français.  .. 

Kli  liien!  nous  le  primes  au  mot.  Nous  ne  suivions  pas.  vous 
le  voyez,  la  poliliqiu'  de  h  quantité  né|.'lii:ealile.  Nous  nous 
sommes  dit  :  IJ-Honn-Chaii^  a  parlé  d'une  zone  u<'itlre:  otTrims 
cette  zone  n.-uue.  Tel  est  <n  efl.-l  l'idijel  .le  notre  méiuoriindiim 
du  IS  septi-mhre.  que  je  ne  riois  pas  utile  ilc  vous  lire.  Nous 
avons  oderl  a  la  Chine  de  traiter  sur  celle  douhle  lias.-  : 
concession  d'une  zone  neutre  dont  l'éirndue  seniil  à  <lé|er- 
miner,  et  ouverture  du  lleuve  lloujîi'.  Il  \  a  même  dans  ce 
mémorandum  —je  tiens  ii  le  faire  remarquer —  une  allusion 
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très  (lireclo  aux  nnciens  rapports  de  vassalité  qui  unis^eni  U 
Chint'  à  rAnnam.  à  cette  vieille  suzeraineté  qui  nous  f^mV.' 
plus  platonique  que  réelle,  et  nous  nous  déclarions  tli<(*o^* 
à  examiner,  s*il  n'existait  pas  un  moyen  de  donner  satisfaoïit.r 
h  ces  triiditions  auxquelles  la  Chine  paraissait  tenir  es^entif^l- 
lement,  et  <le  les  combiner  avec  notre  action  et  nos  droits  dan« 
1  Annam. 

Vous  savez  quelle  fut  la  réponse  de  la  Chine.  Elle  nonsanîT: 
un  mois  après  :  le  gouvernement  chinois,  en  réponse  â  il^* 
propositions  aussi  conciliantes,  aussi  conformes  à  Tintén^t  ^k- 
(It'ux  pays,  aussi  faciles  à  rédiger,  à  tracer  et  à  réaliser  suranf 
carl(\  !('  gouvernement  chinois,  le  15  octobre,  nous  faisais 
savoir  (]u*en  réponse  à  ces  propositions,  nous  n'avions  plu« 
qu'à  choisir  entre  les  deux  alternatives  suivantes  :  ou  coD>i- 
(iért'r  comme  non  îivenu  tout  ce  qui  s*était  passé  depuis  18?'^ 
et  renoncer  au  traité  de  1874;  ou  bien,  si  nous  insisiioD* 
beaucoup  pour  oittenir  la  constitution  d*une  zone  neutiv. 
voici  comment  la  (iliine  lentendait  :  La  zone  neutre  nVLiii 
[dus,  comm«*  il  était  naturel  de  la  considérer,  un  espace  plQ« 
ou  niuins  éttMidu,  (|ui  pourrait  même  être  d*une  très  graal-- 
lar^'f  ur,  par  exemple,  le  pays  «jui  sépare  le  delta  propremen: 
(lit  dt's  rronliéres  de  ta  Chine:  non!  non!  I^  zone  nentiv. 
suivant  la  (lliine.  il  faut  la  chercher  au  suti  du  fleuve  RouîT'' 
Lrs  bast's  d'a(*('i»rd  cpie  le  irouvernement  chinois  ne  craint  pa> 
de  nous  otîrii'  était'ul  celles-ci  :  La  Chine  s'avançait  jusqn'an 
fleuM'  Honore,  occupait  toute  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  et  la 
zone  ni'ulre  s'étendait  sin*  TAnnam  jusqu*ù  peu  près  unt" 
tn'iitaiiie  de  lieu«*s  di'  Hué. 

Mt'ssii'urs.  jf  demande  si.  soit  sur  les  bancs  de  la  droite.  s«*i( 
sur  lis  hancs  d»»  l'f\trém«*-j:auche,  un  seni  membre  de  ceiw 
AsM'udih'i*  aurait  pu  considérer  ces  propositions  comm** 
accfplalth's.  A/tphiitilisseito^nh  à  tjnurhe  et  au  centre.)  S'il  .*'en 
pfui  rencontrer  un  seul,  ipiil  le  dise!  Quant  â  nous,  noa« 
auriniiN  été  vérilablenitMit  indignes  de  parler  au  nom  de  la 
Irance.  si  nous  a\ion^  acc«>pté  de  pareilles  propositiolll^. 
I  .\itnrrmt.r  ft/tfihtudissrm^ntx  sur  A'x  mêmes  hancf.)  Quelque'^ 
juur^  après,  le  (louverneiuent  sexpliipiait  â  cette  tribune,  et,  l** 
:\\  ociolire.  u\\<  en  «l«'in«*ure  de  préciser  ses  vues,  de  din' 
jusipioû  î\  voulait  aller,  ce  ipi'il  voulait  au  juste  faire  au 
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Toiikin,  j'exiiosni  eu  son  nom,  (l>-vaiil  vous,  mi>ssi>^urs,  cp 
]irOfiraiiinit>  <liifi  vous  n'avez  pas  oiililii'-.  |irof;ramn)i'  moil^rê. 
resireini  tians  les  plus  étroites  limilps  {\c  la  i)ignit*y  et  de 
riionneiir  national  [JW*  hien!  tr^t  fn'en.'''.  profiramme  de 
sagesse  l't  dt>  conciliation,  (]ui  ôlait  fa  main  lemlnt',  on  peut  le 
dire,  à  de  nouvelles  ni'-gociations  avec  In  t'hine.  {Trh  bien! 
très  bien.'] 

Comment  nous  rfpond-on?  Comment  nous  rérompense-i-on 
(le  ce  nouvel  efTorl  de  conciliation?  Parla  note  du  17  novenihre, 
qui  manifeste  l'atlitude  absolument  nouvelle  prise  par  le  gouver- 
nement chinois.  On  nous  fait  savoir  i|uo,  puisque  nous  avons 
le  dessein  d'aller  Jusqu'à  Sontay  et  Bac-Ninh.  —  uties  que 
nous  considtVons,  ainsi  que  tout  le  monde,  comme  constituant 
les  poinU  slraléj^iques  <lu  ilella,  —  il  laul  que  nous  sachions 
que  les  troupes  chinoises  sont  "  dans  ces  niâmes  parafes  ». 
C'est  l'expression  nii^iiie  de  la  noie  chinoise.  Constatons  donc 
ce  nouveau  cliangemenl  d'altitude  de  la  part  de  la  Chine.  On  a 
dit  souvent,  d  une  manière  générale,  lieancoup  trop  ^'èn^rale 
mt^me,  qu'il  y  avait  toujours  eu  des  troiijies  chinoises  ou 
Tonkin,  et  que  le  Gouvernement  Trançais  n'avait  pas  pu  ignorer 
ce  fait. 

.Messieurs,  il  y  a  toujours  eu  des  tronpi-s  chinoisi-s  à  la  fron- 
tière du  Tunkin  :  c'est  un  fait  connu,  très  connu  ei  depuis  Ion- 
temps;  le  ^'Ouvernement  chinois  ne  nous  le  dissimulait  pus.  car 
il  nous  en  a  fait  part  ofllciellement  ii  dilTèr'iites  re|irisi>s.  .Mais 
nous  pouvions  ne  nous  considt^rer  cummi-  menacés  que  d.ins 
une  mesure  très  restreinle,  car  la  frontière  chiuoiM'  est  très 
êlatfintV  du  delta,  et  il  n'>  a\ail  pas  à  craindre  uni'  rencontre 
enin'  les  troupes  chinoisis  qui  étaient  là  pour  puder  la  fnin- 
tière,  pour  la  prolègi-r  contre  les  hrivands.  •-!  les  rehelles  ipii 
infi-slent  toute  la  rtVion  au  sud  du  Yunnan,  et  [es  troupes  fran- 
ç.iisi;s  qui  opéraient  û  Hanoi  et  dans  les  i-nx  irons.  Jusqu'à  celle 
dali-ihi  17  novembre,  lorsque  la  Chine  avait  eu  à  s'e\pli>iu>Tsur 
la  présence  des  troupes  chinoises  au  Tonkin.  l'ili-  avait  toujours 
dit  que  ses  Irouprs  étaient  là  uniqU'inr'iit  pour  la  L'arde  des 
fnuilières  et  di-  cette  rèuion  indécise  qu'un  n>'  pouvait  laissi-rà 
elle-mém<',  parce  qu'elle  servait  de  n-pairi'  à  lou>  !■••«  Kindits 
du  suil  de  la  (Lliine. 

Voilà  comment  le  couvernemenl  rhiuoi<  a  toujours  expliqué 
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la  pivst'nco  df  ces  troupe:^.  El,  si  vous  voulez  vous  reporlfT  .i'j\ 
<lédaralions  dr  1875,  lorsque  M.  le  comte  de  RoditTlioua: 
noliliailà  la  Chiiit»  le  IraiU»  de  1874,  vous  y  verrez  relaltv.aw 
la  |)lns  grande  neiielt*,  la  présence  di»s  troupes  chinoises  sur  1»* 
frontières,  mais  seulement  pour  Tobjel  (|ue  je  viens  de  dir»*:  '•■ 
celte  mission  remplie,  les  troupes  devaient  t^vacuer  les  fri.Ti- 
lièri's  et  renti'er  dans  le  Yunnan.  C'est  dans  les  nn>oies  li-rui»* 
(|ih*  s'expli(|ne  W  TsoiiL^-Li-Yîimen  dans  une  conimuiiioati":. 
faile  à  M.  Buuiéi'  en  octobre  1882.  M.  Bourêe,  qui  vivait  •lan- 
de 1res  bons  termes  avec  le  Tsong-Li-Yamen,  fut  ému  il»*  l.-* 
dans  b's  journaux  (|ue  les  troupes  clûnoises  remplissait- ut  i» 
Tunkin.  El,  comme  le  Ïsong-Li-Yamen  lui  avait  fait  des  ilècl^- 
rations  analo'iiies  à  cidles  du  prince  Kong,  que  je  ^it-nï  •!• 
rappi'ier,  M.  Hcunve  envoya  son  interprète  pour  a\oir  •!'> 
explicalinns,  ri  h-  'rson-r-Li-Yamen  lui  fit  répondre  : 

M  ...  Cr  qui  se  passe  aujourd'hui  n'est  nullement  en  coiiin- 
ilicli(»n  avec  c»'  «pie  nous  liisions  alors. 

.'  Voir»-  Kxcrlb'uce  nous  disant  dans  sa  lettre  qu'elle  a  r»»;'! 
un»'  (i»*man<lr  d'éclain'issenn'nls  du  ministère  des  alTain- 
rirau'jèrrs  ib*  Francr.  nous  allons,  en  conséquence,  lui  fain- 
rt'xp(»r  «b'iiiilb'  d«s  fiiils,  iids  (pi'ils  sont  actuellemenl.  Iiepui- 
pins  «b'  «lix  ans,  TAimam  a  élé  le  théàtn*  di»s  rav.'i^es  par  d»'> 
i»'b«'lb'<,  b'N  (jin*  Houan'j^-TeboiiL'-ln'r  t»l  Li-Y'ang-Tchoï.  ••!  I.i 
r.biih'  y  a  ♦•M\nyé,  à  plusitMii's  reprises,  des  troupes  du  Kouan^'- 
Si  poiH'  >  aidt'r  à  ri'xh'iiiiinalion  de  ces  rebelle^*.  Ceux-ci  oni 
fir  p.hiiir^,  mais  d»'-  bandt's  éparses,  commandées  par  Tian- 
Sr,.-Si.  Loii-T«le--Pin'j:  ri  autres,  s»*  .<ont  retirées  dans  di-* 
Unix  bini  délVinliis,  (Tni'i  ils  sorh'nl  sans  civsse  pour  aller  faip' 
d.'^  iniiirsinii<.  La  CJiim'  a  b'  ib'voir  .'-Iricl  de  les  faire  disjia- 
raili''  ptMir  rt-inh»'  la  paix  à  IWiniam  rt  assurer  s«^s  propre-^ 
liiuilh'rt'N.  AiiN^i  d«'<  irtHijM's  du  Koiian^^-Si  sont  elb^s.  i-n  «v 
monit-nt.  i'anl(»iniét'<  ilaris  bs  pro\inct's  annamites  df  tlio- 
lîan-j,  ib- l.  iiij-Snn  «1  •!••  lJa«'-.\inb.  Huant  an  Yuiuiaii.  et'U>' 
pr«>\in<-«-  ('tant  aii^^i  limlliopix'  «b'  TAnnam,  quand  des  troubb-^ 
Vf  ^iHit  I'IihIiiiIv  a  H,ini»ï.  b-^  briL'and>  «pii  sf  trouvai«Mit  ilan>  le 
\ni-iii.iL'i'  dfv  hoiilit'r»'-  d«'  ciii.-  prM\in«'f  ont  >oulu  SI»  suuli'\t'r 
di'  iniilr>  [«ari^.  Nhn  iroiijn's  du  Yinnian  sont  alors  de<Cfudut"i 
dan-rVnnam.  «'ii  pav>anl  |»ii"  la  vt»Mv-prèfi*clure  di»  Mon-T>e 
4'i  de  ll.ii-linii.i-KiHi.  il  itiil  l'-tr  <-am|M>r  ilans  la  pro\ini't*  ib* 
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Tuyeii  Quang,  alin  de  coopérer  à  la  suppression  du  brifian- 
dage.  Mais  aucun  soldat  chinois  n'a  été  «envoyé  dans  les  envi^ 
rons  immétlials  de  Hanot,  occupés  par  Ihs  troupes  rranraisef. 
Le  conseil  de  l'empire  va  examiner  si  ce  rûle.  si  ces  Tonctions 
sont  toujours  opportunes;  sinon,  les  troupes  recevront  inces- 
samment  l'ordre  de  rentrer  en  Cliini'.  >• 

Eh  liien!  voilà  comment  le  gouvernement  cliinois  a  toujours 
expliqué,  jusqu'au  17  novembre,  la  présence  de  ces  troupes  au 
Tonkin  :  les  troupes  sont  sur  les  rrunliéres  pour  combattre  les 
brigands,  et  la  dislance  est  trop  grande  pour  que  les  troupes 
chinoises  puissent  jamais  rencontrer  les  troupes  Trançaises. 
C'est  la  déclaralion  t\uc  fait  Ift  marquis  Tseng,  encore  le 
21  juin,  car,  a  ce  moment,  il  sf  défend  même  contre  toute 
pensée  de  résistance  occulte.  Jt?  dois  ajouter,  messieurs, 
que  cesdéclar.ilions,  verbales  ou  écrites  mais  très  concordantes, 
sont. jusqu'au  17  novembre,  altxoliimenl  ronlirmées  par  les 
faits  eux-mêmes.  J'ui  interrogé  M.  le  général  Rouet.  J'avais  le 
plaisir  de  voir  ces  jours-ci  le  commandant  d'uno  canonnière 
i]ui  a  coopéré  ù  toutes  les  actions  militaires  depuis  l'arrivée  du 
commandant  Hivière  jusqu'à  ta  lin  île  septembre,  el  tous  sont 
d'accord  pour  dire,  quanit  on  leur  demandait  :  «Ksl-cequ'il  y  a 
des  réguliers  chinois? >'  On  le  dit.  répnndent-ils.miiis nous  n'en 
avons  jamais  aperçu,  ni  de  prés  ni  de  loin.  Nous  n'avon-t 
eiitretii,  el  aussi  loin  que  nos  vues  pouvaient  porter,  que  ces 
troupes  de  l'avillons-Noirs  qui  constilueiil,  d'ailleurs,  une  bande 
assez  bien  disciplinée.  n>.sez  bien  armée,  et  avec  laquelle  on  a 
fort  il  faire,  mais  des  troupes  chinoises,  personne  n'en  a  vu  ; 
ou  nous  dit  qu'il  y  en  a.  c'est  un  hruil  ((uicourl  :  personne  n'en 
a  janiiiis  »u. 

Viiil.1  quelle  était  l'attitude  constante,  traditionnelle  de  la 
C.liiue:  mais,  au  17  novembre,  changement  complet.  L'humeur 
entreprenante  et  roiiquérantt!  se  fait  jour.  O'aprés  la  première 
verAimi.  -~  la  \ersion  ancienne,  celle  de  \H~5  au  mois  de 
novembre  IHKI.—  les  troupes cilinuises  n'étaient  dans  l'.Vnnam 
que  piiur  réprimer  le  brigandage  ;  maiiileiianl  i-lles  i  siml  pour 
pn-ndre  l'Aunam  et  les  villes  .le  Sontav  et  llac-Ninb. 


Kli  liiei).  c'est  la  ijuestion  qui  se  pose  devant  la  Chambre!  La 
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Chine  a  clianirt';  son  attitude,  et  assurément  sans  aucun  ilroi:. 
car  elle  n'a  absolument  aucun  droit  à  s^emparer  de  TAnnam.  U 
(.liine,  sans  droit,  change  son  attitude.  Je  demande  â  b 
(iiianibre,  au  pavs,  si  c'est  une  raison  pour  nooa  de  rhaiiLvr 
noire  projrramine.  {Applaudîssemenlt  à  gauche.)  Si  voii?  1^ 
voulez,  messieurs,  vous  le  direz;  ce  sera  chose  fort  simpl». 
Vous  direz  s'il  vous  convient  de  laisser  Sonlav  â  la  rhio-' 
parce  (|ue  la  Ciiine  le  réclame;  Sontay,  jusqu'à  présent  rei^airr 
des  Pavillons-Noirs:  Sontay,  cet  écueil  sur  lequel  tous  n<.b 
elTorls  ont  échoué:  Sonlav,  pour  lequel  Rivière  est  mùrt: 
Vous  laisseriez  Sontay  â  la  Chine!  Ce  sérail  une  sin^lifrt- 
façon  de  venger  la  mort  de  Rivière!  (  Vifs  applaudisst^mmts  ^ 
franche  et  nu  contre,  i 

Plnsirurs  incmhirs  à  V»'j'rém*>{inuche.  —  Ce  n*e5t  pas  la  que>h  n' 
-  Ih*    nofn't'tnu-  tipitlaudisjiemcnts  partent  des  marnes  bitws  stidr^*'^:n' 

M.  r.ALi.\.  —  Lo  ininislt''nî  avait,  dès  le  V  août,  connaisMDo^ 

ut'lirirlle  (lt>la  pri'scuce  des  Iroupes  chinoises. 

M.  LK  pKKsihKXT  DU  coNSKiL. — Vous  mo  répoudrez.  AU'^si. 
messieurs,  répomlanl,  sous  la  date  du  30  novembre,  à  la  com- 
munication du  manpiis  Tseng,  j'ai  eu  Thonneur  de  lui  ôcriri' 
«•«•ci  : 

«  Le  sincère  désir  (|ue  nous  avons  d'écarter  toute  chan^»- 
«le  coiiilit,  en  assurant  h*  résultat  que  nous  avons  en  vue,  m'a 
conduit  à  |)ro|ioser  au  gouvernement  impérial  de  confii^r  aux 
commandant^  resjieriifs  le  soin  de  s'entendre  pour  nm>trr  un*' 
liLMie  tie  démarcation  etiire  leurs  positions.  Ces  ouvertures  ni' 
\onN  iiaraissant  pas  com|)atihles  avec  Tétat  actuel  des  chos«*^ 
an  To[ikiii.  >oiiv  renouvelez  une  [iroposition  que  vous  auriez 
déjà  faiti'  verhalemenl  à  mon  prédécesseur,  le  l*'  août,  et  «pu 
consisterait  à  arrèii>r  ladite  ligne  de  démarcation  «  entre  les 
arméos  caiili»nnées  à  Hanoï  et  :'i  Sontay.  ainsi  que  dans  le< 
ailles  situées  sur  la  ri\e  Louche  rt  la  rive  droite  du  fleuvt* 
Houi:e.  Permettez-moi  tle  vous  rappeler  que,  dans  ce  mc^m^ 
eiitri>tien  ilu  l"  août,  vous  déclarit*/  qu'il  n'y  avait  jias  df* 
li<Hi|hs  clnnoises  au  Tonkin,  ou  ipie.  s'il  y  en  avait,  elles  ne 
pouvaient  se  tidu\er  ipie  tjan<  les  régions  où  se  placent  les 
fnmlières  mal  delinies  de>  deux  pays.  Il  ne  pouvait  donc  être 
«piestion.  â  ce  moment,  d'une  ligne  de  démarcation  qui  aarait 
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pass^  enlie  Sonlay  et  Hanoi,  pour  suivre  après  le  cours  du 
fleuve  Rouiçe. 

<•  Aussi  M.  Cliallemel-Lacour  faisait-il  remanjuer,  dans  un 
autre  entretien  du  2  aoiU.  qu'aucun  risque  de  conflit  n*était  à 
prévoir,  pnis(|ue  notre  eorps  expéditionnaire  ne  devait  piis  se 
porter  vers  la  partie  septentrionale  du  Tonkin;  mais  qu'il  en 
serait  auln-inenl  si  les  troupes  chinoises  étaient  plus  rappro- 
chées des  forlen»sses  (|ui  sont  notre  objectif,  et  quelles  s'expo- 
seraient, dans  ce  cas,  à  être  traitées  en  auxiliaires  des  Anna- 
mites, hepuis  lors,  la  situation  n  a  pas  changé  de  notre  fait  ; 
notre  plan  de  campagne  n'a  pas  été  modifié  et  ne  saurait  l'être. 
(>  n'«»sl  donc  |)as  sur  nous  que  tievrait  porter  la  responsahilité 
d'un  conflit  entre  les  forces  îles  ileux  pays.  Nous  espérons, 
d'ailleurs,  qu'inie  senddahle  éventualité  ne  se  réalisera  pas.  et 
que  les  troupes  chinoises,  cpie  rien  n'obligeait  à  quitter  leurs 
positions  du  nM»is  d'août,  nous  laisseront  accomplir  librement 
l'ieuxre  de  pacilication  (pie  nous  sonimes  tenus  de  poursuivre 
au  Tonkin  dans  lintérét  ^rénéral  ».    ^Trh  bien!   (rh   bien/) 

Mi'»i»Mirs,  deux  jours  avant  cette  dépêche,  j'avais  adressé  à 
M.  W  marquis  Tseni;  une  ré|u>nse  au  mémorandum  que  vous 
connais^»/..  Jf  tiins  à  donner  connaissance  de  cette  réponse  à 
la  (!hand)n*  du  haut  di'  cftte  tribune,  rar  ce  mémorandum,  qui 
t>l  h*  tt'i lain  >nr  Icipitd  nous  nous  maintiMions  à  l'hi'ure  qu'il 
»>t,  rniiiimi.  III  j:<Tnie>,  commt»  vous  ViiWrz  voir,  tous  b»s 
iiiodrs  d«'  traiïsirtioii  possibles.  Nous  sommes  nirore  aujour- 
d  liui  tli>|»o>és  à  ri|»n*ndn'  b's  né^fociations  sur  l'un»*  ou  l'autn» 
de  ces  ba^es  mIoii  qu  d  plaira  à  la  Ohine  de  choisir.  Je  ti«>ns, 
iue»i»iii'*.  à  \ous  lire  celte  dé|»éche.  Je  le  fais  pour  la 
t.bauibre.  j»'  If  fais  pour  le  pa>s  et  je  le  fais  pour  l'Kurope, 
a  laqutdli'  Imii  nqirés«nte  trop  aisément  la  France  comme 
ainiiiec  d  une  humeur  agressive   et  pro>ocantt*. 

M.  <.MMiN<i\(.  —  NniiH  n'avoiiH  jaiiiaiH  dit  ('«'la  ! 

M.  \.i.  PltK>lhK\T  hC  roxsKIL.  —  Ca'  n'est  pa^  \ous.  per- 
>onii.'  lia  dit  cela  i«i,  mais  je  lai  lu  clans  la  presM*  élninirére. 
j  \  ai  lu  que  iMHi^  étioUN  des  provocateurs î...  l*i4>vorairice.  la 
<tMlisati<»ii  quand  elle  (heiYbt*  à  ou\rir  des  tenv>  i|ui  appartien- 
nent a  la  barbarie!  ApidtiwitSM^mf^nt^  nu  rfntir.  —  Hxrhmti' 
ttotis  immiju***  n  dnnie.  Provocatrices,  la  France  et  r.Xnub*- 
terre  quand,  en  ix6o,  tdles  imposaient  à  la  Cliine  l'ouverture 
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d'iin  certain  nombre  de  ports,  et,  par  cooséqaent.  noe  commo- 
nication  direrle  avec  la  civilisation!  Cest  comme  cela  qae  noo.^ 
sommes  provocateurs  et  pas  antrement  ! 

Kt  vous  allez  voir,  messieurs,  si  ceci  est  le  langage  A'fn 
(rou\^Tnement  provocateur  : 

"  J  ai  pris  connaissance,  avec  tonte  rattention  qu'elle  m^rni*-. 
il«^  la  li^pèche,  relative  au\  affaires  du  Tonkin.  qaî  voq>  a 
Hv  communiquée  par  votre  gouvernement  et  ilont  vous  ATr-z 
hien  voulu  m'adresser  la  traduction  à  la  date  da  19  de  ce  moi«. 
Apr«>s  avoir  rappelé  les  droits  revendiqués  par  la  Chine  ^>lr 
r.Vnnam.  el  la  protection  dont  ce  royaume  aurait  toujours  i^tr- 
couvert  \)nv  h"  «gouvernement  Impérial,  le  Tsong-Li-Yamen  ^' 
plaint  rie  Tmlrée  des  troupes  françaises  dans  le  bassin  Ju 
n»Miv('  houir«\  et  prott'ste  contre  les  négociations  récemmeD: 
ru's.im''(',>  par  nous  avec  le  roi  d'Annam.  Enfln,  tout  en  nianif»'^- 
laril  le  di'sir  d«?  résoudre  les  difficultés  actuelles  par  un  arran- 
L'»'iiM*nl  aniiaido,  le  haut  conseil  des  affaires  étrangères  prévuii 
rcvrntualiié  d'un  conflit  avec  les  troupes  françaises  et  chinoises. 
et  <'a|)|di«jui' à  t'ii  rejeter,  dés  à  présent,  sur  nous  la  respoo- 
sahilitr*.  L»*s  derniiTi's  communications  que  tous  avez  rerues  d'- 
lUMii  iir|tarteiiieiii.  répondent,  ce  semble,  par  avance,  à  la  pin- 
part  d»*s  questions  touchées  dans  le  mémorandum  du  Yamen. 
Li  (Ihiiie  nous  a  ti)ujuurs  trouvés  prêts  à  tenir  comple  des  pnr- 
oi-«  ii|»:it[oiis  (|ue  parait  lui  causer  la  présence  de  nos  soldat^ 
iiaii<  uiif  conlnv  litintruphe  île  l'empire.  Elle  sait  é^lemeiit 
<pif  iiuu<  suiniiies  disposés  à  respecter  les  liens  traditionnel^ 
i|u'f  lli>  ijriit  à  iHuwit'in*  dt*  maintenir,  en  tant  que  ces  liens  n** 
seruiii  pa^  iiii  ouipitihle^  avec  l'exercice  de  notre  protectorat. 
l/elat  de  i-)ii»Ne>  i[)siitue  par  It^  traité  franco -annamite  de  1874. 
seiiildail  dnhiiiM'.  à  cet  êirard,  satisfaction  aux  vœux  des  deni 
pa>^.  La  (.hiiie  a\ait  uiéiue  consenti,  après  la  signainre  de  cet 
anaiijeuient.  a  retirer,  sur  nntr^  demande,  les  troupes  quVIIr* 
i'iiti'eli'nait  alors  au  Toitkiii  :  mais  l'événement  a  prouvé  que  o^ 
rejiiiie  êtuil  in)|irnpi-e  à  assurer  la  tranquillité  du  pavs.  Les 
tiniil»le>  iront  )>as  lardé  à  renaith;  sur  plusieurs  points:  la  pin- 
iiiie  et  le  tirÎLMiidaL'e  <»nt  reparu:  les  moyens  rois  en  œuvrv 
|Hirii-  rèlaMir  l'ordre  n'avaient  pas  sufll  à  fonder  une  paix 
«oliile.  Le<  niêuies  uiotifs  qui  axaifut  aHi«*në  précédemment  le 
T^«ui;;-Li-Yanh'n  à  fair**  passer  la  frontière  &  un  corps  d'armée. 
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nous  ont  coniluilâ,  laiinéfî  dernière,  â  ffi"ossirIes  garnisons  que 
le  traité  i)e  1874  nous  autorisait  h  maintenir  dans  plusieurs 
villes,  i^à  nécessité  il'assurer  la  lîécurité  de  nos  soldats  et  de 
ven^icr  la  mort  d'un  chef  héroïque,  le  souri  de  donner  un 
caractère  durable  à  la  imcilication  que  nous  avons  entreprise 
el  <lonl  le  commerce  de  toutes  les  nations  civilisées  recueillera 
promptemeiit  les  fruits,  nous  obligent  Ji  occuper  un  certain 
nombre  de  points  nouveaux.  Quant  aux  arrangements  négociés 
à  Hué.  au  mois  d'aoïU  dernier,  entre  le  commissaire  général 
Trançais  et  les  ministres  annamites,  ils  ont  pour  objet  de  régula- 
riser,  entre  la  France  et  lAnnam.  une  situation  créée  par  l'inexé- 
cution persistante  des  engagements  contractés  par  le  roi  Tu-Iluc 
il  y  a  neuT  ans.  Kn  ce  qui  concerne  la  Cliine,  cette  nouvelle 
convention  ne  constituera  aucune  innovation.  Le  protectorat 
lie  la  France  élait  dêjù  fondé  par  le  tmilé  de  1874.  Il  s'agit  seu- 
lement, aujourd'hui,  d'en  consolider  l'existence  et  d'en  assurer 
l'exercice  par  des  garanties  efllcaces.  Au  surplus,  les  éclianges 
de  vues  i|Hi  ont  eu  lieu  depuis  quelques  mois. établissent  r.)ain>- 
montque  nous  avons  un  réel  désir  de  terminer  à  l'amiable  le 
diiïérenti  qui  s'est  élevé  entre  ta  France  et  la  Chine,  à  l'occasion 
du  Tonkiti.  Dans  les  iiomtireux  entretiens  que  nous  avons  eus. 
avec  vous,  mon  prédécesseur  el  moi,  nous  nous  sommes  rons- 
lamnii-nt  cITiircés  de  faire  prévaloir  les  propositions  les  plus 
ciiiii'iliantes. 

"  Li  lettre  de  M.  t^haltemel-l^irour  du  27  aoill.  le  mémor.in- 
diini  du  liJ  septembre  constatent  que  nous  sommes  préis  â  dis- 
l'uliT  loiilf  combinaison  qui  serait  de  nature  à  n^gler  les  difll- 
rultr<  d'une  manière  honorable  pour  tes  deux  pays.  Enfin,  ma 
li'tlre  du  17  de  ce  mois  est  la  meilleure  preuve  (pii'  nous  avons 
»  cii-ur  d'éviter  les  fausses  interprétations  que  pourraient  faire 
nailre  à  l'ékin  les  mouvements  <le  nos  troupei,  et  que  nous 
ii<m>i  préiici-upons  en  même  temps  de  trouviT  les  moyens  de 
pr>''M-nii'toul  coullit.  Si  la  Chine  est  réellement  animéi'des  dis- 
po>iiJ(ins  p-ncillipie-i  qu'i-lb-  e\prime  daii«  le  ilocumi-nt  que  vous 
m'iiM'/  transmis,  il  nie  paniit  diTlicile  iju'elle  n'arcepti'  pas 
rartan);i-iiir-ti1  i|U<- nous  aiou'i  orierl  en  dernier  heu.  Vous  me 
permi-llrez.  en  ti-rminant,  d'iippi'lcr  %olre  attention  sur  le 
passif».'.'  ilf  viilre  nimmunicalion  où  il  est  du  iim-  «  le  Couver- 
nement  français  senildi*  renoncer  aux  senUuients  d'honneur  el 
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d*iin  certain  nombre  de  ports,  et,  par  conséquent,  une  commi 
nication  directe  avec  la  civilisation  I  C'est  comme  cela  que  noi 
sommes  provocateurs  et  pas  autrement  I 

Et  vous  allez  voir,  messieurs,  si  ceci  est  le  langage  d'u 
gouvernement  provocateur  : 

«  J*ai  pris  connaissance,  avec  toute  Fatlention  qu'elle  mérit 
de  la  dépôche,  relative  aux  affaires  du  Tonkin,  qui  vous 
été  communiquée  par  votre  gouvernement  et  dont  vous  av< 
bien  voulu  m'adresser  la  traduction  à  la  date  du  19  de  ce  moi 
Après  avoir  rappelé  les  droits  revendiqués  par  la  Chine  si 
TAnnam,  et  la  protection  dont  ce  royaume  aurait  toujours  él 
couvert  par  le  gouvernement  impérial,  le  Tsong-U-Yamen  : 
plaint  de  rentrée  des  troupes  françaises  dans  le  bassin  d 
fleuve  Rouge,  et  proteste  contre  les  négociations  récemmei 
engagées  par  nous  avec  le  roi  d'Annam.  Enfin,  tout  en  manife 
tant  le  désir  de  résoudre  les  difficultés  actuelles  par  un  arrai 
gement  amiable,  le  haut  conseil  des  affaires  étrangères  prévc 
réventualité  (Pun  conflit  avec  les  troupes  françaises  et  chinoise 
et  s'applique  à  en  rejeter,  dès  à  présent,  sur  nous  la  respoi 
sabiiité.  Les  dernières  communications  que  vous  avez  reçues  i; 
mon  département,  répondent,  ce  semble,  par  avance,  à  la  pli 
part  des  questions  touchées  dans  le  mémorandum  du  Yamei 
\a\  Chine  nous  a  toujours  trouvés  prêts  à  tenir  compte  des  pr 
occupations  que  parait  lui  causer  la  présence  de  nos  solda 
dans  une  contrée  limitrophe  de  l'empire.  Elle  sait  égalemei 
(|ue  nous  sommes  disposés  à  respecter  les  liens  traditionne 
(|uVII(;  lient  à  honneur  de  maintenir,  en  tant  que  ces  liens  r 
s<M'ont  pas  incompatibles  avec  l'exercice  de  notre  proteclora 
I/ctat  d(*  choses  institué  par  le  traité  franco-annamite  de  187- 
semblait  donner,  ù  cet  égard,  satisfaction  aux  vœux  des  dru 
pays.  La  (ihine  avait  même  consenti,  après  la  signature  de  C( 
arran^'eint^nl,  à  retirer,  sur  notre  demande,  les  troupes  qu  ell 
entrrtt'nait  alors  au  Toukin  ;  mais  l'événement  a  prouvé  que  ( 
réprime  était  impropre  à  assurer  la  tranquillité  du  pays.  L< 
troubles  n  ont  pas  tardé  à  renaître  sur  plusieurs  points;  la  pin 
t('ri<'  (*t  le  brigandage  ont  rrparu  :  les  moyens  rois  en  œuvi 
))our  rétaldir  Tonlre  n'avaient  pas  suffi  à  fonder  une  pai 
soli(l(>.  Les  mêmes  motifs  qui  avaient  amené précédemmenll 
Tsong-Li-Yamen  à  faire  passer  la  frontière  h  un  corps  d'tmiéc 
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nous  ont  conduits,  l*annce  dernière,  à  grossir  les  garnisons  que 
le  traité  de  1874  nous  autorisait  à  maintenir  dans  plusieurs 
villes.  Iji  nécessité  (Passurer  la  sécurité  de  nos  soldats  et  de 
Tenger  la  mort  d'un  chef  héroïque,  le  souci  de  donner  un 
caractère  durable  à  la  pacification  que  nous  avons  enlreprise 
et  dont  le  commerce  de  toutes  les  nations  civilisées  recueillera 
promptement  les  fruits,  nous  obligent  à  occuper  un  certain 
nombre  de  points  nouveaux.  Quant  aux  arrangements  négociés 
à  Hué,  au  mois  d'août  dernier,  entre  le  commissaire  général 
français  et  les  ministres  annamites,  ils  ont  pour  objet  de  régula- 
riser, entre  la  France  et  TAnnam,  une  situation  créée  par  l'inexé- 
CQtion  persistante  des  engagements  contractés  par  le  roi  Tu-Duc 
il  y  a  neuf  ans.  En  ce  qui  concerne  la  Chine,  cette  nouvelle 
convention  ne  constituera  aucune  innovation.  Le  protectorat  1/ 
de  la  France  était  déj«i  fondé  par  le  traité  de  1874.  Il  s*agit  seu- 
lement, aujourd'hui,  d  en  consolider  IVxislence  et  d'en  assurer 
l'exercice  par  des  garanties  efficaces.  Au  surplus,  les  échanges 
de  vues  qui  ont  eu  lieu  depuis  quelques  mois,  établissent  claire- 
ment que  nous  avons  un  réel  désir  de  terminer  à  l'amiable  le 
différend  qui  s'est  élevé  entre  la  France  et  la  Chine,  à  Toccasion 
du  Tonkin.  Dans  les  nombreux  entretiens  que  nous  avons  eus, 
avec  vous,  mon  prédécesseur  et  moi,  nous  nous  sommes  cons- 
tamment efforcés  de  faire  prévaloir  les  propositions  les  plus 
conciliantes. 

«  La  lettre  de  M.  Challemel-Lacour  du  27  août,  le  mémoran- 
dum du  15  septembre  constatent  que  nous  sommes  prêts  à  dis- 
cuter toute  combinaison  qui  serait  de  nature  à  régler  les  diffi- 
cultés d'une  manière  honorable  pour  les  deux  pays.  Enfin,  ma 
lettre  du  17  de  ce  mois  est  la  meilleure  preuve  que  nous  avons 
à  cœur  d'éviter  les  fausses  interprétations  que  pourraient  faire 
naître  à  Pékin  les  mouvements  de  nos  troupes,  et  que  nous 
nous  préoccupons  en  même  tem|)s  «le  trouver  les  moyens  de 
prévenir  tout  conflit.  Si  la  Chine  est  réellement  animée  îles  dis- 
positions pacifiques  qu'elle  exprime  dans  le  documetil  (jue  vous 
m'avez  transmis,  il  me  parait  difficiU*  (|u'elle  narcepte  pas 
larrangement  que  nous  avons  offert  en  dernier  lieu.  Vous  me 
permettrez,  en  terminant,  d'appeler  votre  attention  sur  le 
pas.sage  de  votre  communication  où  il  est  dit  (|ue  «  le  Gouver- 
nement français  semble  renoncer  aux  sentiments  d'honneur  et 
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de  justice  ».  C*est  à  une  erreur  de  traduction  sans  doute  qu'il 
faut  attribuer  une  expression  que  nous  ne  saurions  accepter,  et 
qui,  d'ailleurs,  ne  figure  pas  dans  le  texte  transmis  télégraphi- 
quement  par  notre  chargé  d^aiïaires  à  Pékin.  » 

Messieurs,  11  y  a  une  dernière  dépêche  de  M.  le  marquis 
Tseng;  elle  n  est  pas  au  Livre  jaune,  parce  qu*elle  est  datée  du 
5  décembre.  Je  la  fais  connaître  à  la  Chambre,  non  pas  font 
entière,  C4ir  c*esl  une  longue  discussion  de  principes,  mais  vous 
allez  voir  que  c*est  purement  et  simplement  la  répétition  da 
mémorandum.  M.  le  marquis  Tseng  discute  hypothétiquement 
sur  la  valeur  du  traité  de  1874,  et  termine  ainsi  :  «  Le  gouver- 
nement impérial  espère  que  Votre  Excellence,  comme  gage  de 
la  sécurité  de  nos  négociations,  a  déjà  donné  des  ordres  au 
commandant  en  chef  des  troupes  françaises  de  ne  faire  aucune 
démonstration  dans  la  direction  de  ces  villes  qui  puisse  être 
interprétée  par  les  troupes  impériales  comme  une  menace  aux 
positions  qu*elles  occupent,  car,  vu  la  déclaration  formelle  con- 
tenue dans  le  mémorandum  chinois,  mon  gouvernement  ne 
saurait  concilier  une  pareille  démonstration  avec  le  désir,  tant 
de  fois  réitéré,  de  conserver  la  paix  entre  nos  deux  pays.  » 

Je  me  propose  de  répondre  à  cette  dépêche  que  Ion  pt»ut 
arrêter  le  mouvement  des  troupes  et  consentir  à  une  proposi- 
tion d'armisiice,  quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  ba<e 
sérieuse  de  néii^ociations  :  mais,  comme  la  Chine  n*olTre  aucun** 
base  de  néjxociations  —  et  je  crois  que  la  démonstration  sur 
ce  point  est  amplement  faite  —  il  nW  a  pas  lieu  soit  de  faire 
revenir  M.  l'amiral  Courbet,  s'il  est  dans  quelqu'une  des  places 
dont  il  s'a(j:i(,  soit  d'arrêter  la  marche  de  nos  troupes.  Ce  neserail 
pas  l'dîuvre  d'un  Gouvernement  avisé  et  prudent.  [ApplaH- 
dissements  au  centre,  —  Exclamations  à  l extrimt-ganche  et  à 
droite). 

M.  ^.Ll^MK^l.KV^.  —  (Vesl  la  guorrc  alors  !  Il  faut  demander  de« 
soldats  (*l  (les  cn'^dils,  mais  ne  faites  pas  massacrer  nos  soldat»  un 
à  un  I 

M.  ïiKoRi.Ks  HocHK.  —  Ah)rs  vous  déclarez  la  guerre!  £h  lûcii, 
(ioinan(J«'Z  2."»  ou  M^  millions  pour  la  faire. 

Phtsintm  mrmhrcti  à  ijnw^hr.  —  <r«*sl  la  guerre  ! 

M.  (j>MK>ri:u  .  —  C'est  la  ronelusîon  de  ce  qui  vient  d*étre  dit 
par  lo  pp'siilrnl  du  Conseil.  (Aijitation.) 

M.   LE   pRKsiDENT  DU  coNSKih.  —  Messieufs,  Teallles  me 
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permettre  d'achever.  Voilà  l'œuvre  diplomatique  du  cabinet.  Si 
vous  croyez  qu'une  autre  conduite  serait  conciliable  avec  l'hon- 
neur de  notre  pays,  avec  le  preslige  de  nos  armes  et  de  notre 
pavillon  dans  l'Extrême-Orient,  avec  notre  considération  dans 
le  monde  et  avec  la  sécurité  de  notre  province  de  la  Cochin- 
chine,  dites-le,  mais  dites-le  clairement.  {7rès  bien  !  et  appiau- 
diisements  au  centre,) 

M.  CLièiiE.Nr.£Ar.  —  Il  faut  que  ceux  qui  applaudissent  le  disent 
clairement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  l'action  diploma^ 
tique,  qui  n'est  pas  terminée,  messieurs;  il  n'y  a  point  de  rup- 
tures, il  y  a  des  négociations...  {txclnmations  à  V extrême- 
gauche),  et  VOUS  désespérez  trop  vile  de  leur  succès.  [InteiTup* 
tions  et  mouvements  divers), 

M.  BmtRiiE.  —  Vous  venez  de  déclarer  la  guerre  du  haut  de  la 
tribune.  {Bruit  prol*myé.) 

M,  LE  PiiésiDE^iT.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs,  et  permettre 
a  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  continuer  ses  obser- 
vations. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai,  en  terminant,  à 
m'expliquer  sur  l'action  militaire.  Je  réponds  aux  différentes 
questions  qui  ont  été  posées.  On  nous  a  dit  :  «  Où  va  cette 
action  militaire?  Jusqu'où  vous  proposez-vous  de  l'engager  ? 
Quelles  sont  .ses  limites?  »  Je  réponds  très  nettement  qu'il  n'y 
a  rien  de  changé  au  programme  que  j'ai  exposé  à  la  trihune  le 
31  octohre,  et  qui  a  été  ratifié  par  la  CJiambre  à  une  majorité  de 
325  voix.  C'est  d'une  action  limitée,  localisée,  circonscrite, 
géographiquement,  comme  je  l'ai  dit  à  la  trihune,  qu'il  s'agit  et 
pas  d'autre  chose.  Nous  voulons  être  forts  dans  le  Delta,  nous 
voulons  en  tenir  les  points  stratégiques.  Pour(|uoi?  Parce  que, 
lorsque  nous  serons  forts,  nous  aurons  la  certitude  de  pouvoir 
négocier  (très  bien  /r,  parce  (|ue,  pour  négocier  avec  \c  gouver- 
nement impérial,  il  nous  semble  qu'il  faut  lui  dénionirer  que  la 
France  n'est  pas  décidée  à  se  retirer  incessammeni  «levant  lui. 
(  7'rèt  bien  !  au  centre.  ) 

M.  i»K   La  Ro4  iiEFot  CAILD,  dm:   i>f.   RiSAnu.  Alor^,  il^niandez 

2i)  millions. 

M.  Lr  Pii^iDE5iT.  —  .N'interrompes  pa>!  I.»*h  orateur*  de  voire 
côté  répondront. 
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M.  DE  La  RocHKFOL'CAtLo,  DUC  DE  BisAccu.  —  Je  demande  It 
parole.  {Exclamations  à  gauche.) 

Plusiew^  membres  à  droite.  —  GommeDt!  On  a  le  droil  de 
demander  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Noos  croyons  qu'une 
démonstration  de  cette  nature  est  désormais  le  préalable 
nécessaire  de  toute  négociation  sérieuse  et  nous  sommes 
convaincus  que  la  reprise  des  négociations  en  serait  la  consé- 
quence immédiate,  et  non  pas  seulement  la  reprise,  mais  la 
conclusion  de  négociations  sérieuses.  Voilà  la  première  étape, 
et  nous  croyons  à  son  succès.  On  nous  a  demandé  si  nous  esti- 
mions le  corps  expéditionnaire  suffisant  pour  atteindre  ce  pre- 
mier objectif.  Nous  répondons  que,  jusqu*à  ce  que  le  soldat 
vigoureux  et  résolu  qui  commande  le  corps  expéditionnaire 
nous  ail  manifesté  le  besoin  d  avoir  des  renforts,  ou  Timpui^- 
sance  d*opérer,  nous  nous  en  tenons  aux  troupes  que  nous 
avons  envoyées  et  au  crédit  que  nous  demandons. 

M.  (lEoncKs  Pkkin.  —  M.  Bouet  a  demandé  des  secours! 
M.  (^LKMKNCF.Ar.  —  M.  Roiicl  a  réclamé  une  division! 
M.  fiKORGKS  Peri.n.  —  Lîsez  le  Lïvre  jf(itm«,  si  VOUS  ne  Tavez  pas  lu. 
M.  i)K  lUt  DRY  d'Asson.  —  Ils  sout  déjà  dépensés,  vos  millions  : 
ayez  le  courage  d'en  demander  d'autres. 

M.  LK  Président  du  c^onheil.  —  Maintenant,  si  contre 
toute  attente,  la  s.i^'esse,  Tesprit  de  sagesse  qui  est  dans  le 
monde,  n'arrêtait  pas  un  conflit  qui,  s1l  persistait  dans  re:^ 
termes,  pourrait  bien  avoir  le  caractère  d'nne  reprise  de  tout 
ce  qui  a  été  concédé  à  la  civilisation  dans  TExtréme-Orient 
depuis  1 800  :  si  Tespril  de  sagesse  ne  remportait  pas  ce  triomphe, 
ce  qui  m'étonnerait  profondément,  nous  aurions  alors  i  tviser 
avec  vous,  après  un  examen  sérieux  et  approfondi... 

Vui.v  n  droite.  —  Après! 

M.  LK  PuKsïDKNT  DU  c'oxsKiL.  —  ...s'il  Conviendrait,  et  s*il 
pourrait  vous  convenir  de  laisser  à  Tadversaire  les  avantages 
évidents  et  manifestes  que  lui  crée  la  situation  de  réserve  et  «le 
m<Mlération  (jue  nous  avons  adoptée,  et  dans  laquelle  nous  |»er> 
sisierons  jusqu'à  c«»  qiD*  vous  nous  prescriviez  d'en  sortir.  Celte 
question  vous  est  réservée,  et  vous  est  réservée  à  vous  seuls, 
car  vous  seuls  avez  le  droit  de  prononcer.  {Intermpiions.)  Pour 
le  moment,  nous  vous  demandons  de  voter  les  crédits  ;  nous 
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V0U8  demandons  de  les   voter   pour   ceux   qui  combattent 
d*abord...  {Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

A  droite.  —  Pourquoi  les  avoir  envoyés  au  Tonkin? 

M.  LB  PaAsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Ce  n*esl  pas  seulement 
par  la  raison  que  ces  crédits  sont  engagés,  que  les  troupes 
sont  là-bas  dans  TExtréme-Orient,  soutenant  les  armes  etThon- 
neur  de  la  France  ;  non,  je  ne  vous  demande  pas  un  vote  de 
résignation  :  il  faut  à  nos  soldats,  à  notre  drapeau,  h  notre 
cause,  non  pas  un  vote  résigné,  mais  un  vote  confiant,  qui 
donne  à  votre  Gouvernement  la  force  dont  il  a  besoin... 
[Applaudiuements  au  centre  et  à  gauche.)  Je  vous  demande 
aussi  de  voter  ces  crédits  pour  ceux  qui  négocient  :  car  on  ne 
traite  qa*avec  les  forts,  les  résolus.  Il  faut,  messieurs,  que  Ton 
sache,  malgré  les  divisions  apparentes  desparlis,  des  opinions, 
malgré  les  polémiques  de  la  presse  ;  il  faut  qu'on  sache  la 
France  aussi  résolue  qu'elle  est  forte,  et  alors  elle  sera  écoutée. 
{Applaudissements  répétés  au  centre  et  à  gauche. —  Le  ministre 
en  revenant  à  sa  place^  reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre 
de  députés.) 

En  vain,  M.  Andrieux  (qui,  d'ailleurs,  reconnut,  en  débutant,  que 
le  président  du  Conseil  nvail  le  seiUimenl  de  la  dignité  et  de  la 
responsabilité  du  ministère  dont  il  était  le  chef),  «>ssavu-t-il  de 
démontrer  que  le  Gouvernement  dissimulait  l'audace  de  ses 
entreprises  sous  des  demandes  de  crédits  qui  ressemblaient  à  des 
douzièmes  provisoires;  que  la  Chambre  avait  été  Irompée,  que, 
depuis  le  l^aoûl,  on  était,  au  Tonkin,  en  face  tics  réj-uliers  chinois, 
ainsi  que  le  prouvaient  le  Livre  jaunp  et  la  conversation  du  marquis 
Tsenff  avec  M.  (]hallemel-l«acour;  qu'à  la  date  du  17  novembre,  la 
notilication  oflicielle  d**  la  présence  des  troupes  impériales  nous 
avait  été  faite;  que,  par  suite,  il  eiU  fallu  apporter  des  ilemandos  de 
crédits  pour  faire  la  ^^uerre  a  la  Chine,  et  obtenir  le  consentement 
des  Chambres,  sans  quoi  le  parlementarisme  ••  pouvait  élre  la 
marque  du  pouvoir  personnel  >•.  En  vain,  M.  Hibot  env(>loppa-iil  sa 
proposition  de  voler  les  crédits,  de  n»servt»s  et  de  réticences  sur  le 
retard  mis  par  le  Gouvernement  dans  la  commuiiicalion  des 
documents  diplomatiques,  sur  le  désaveu  de  M.  Boiirée,  sur  IViivôi 
d'un  commissaire  civil  ;  en  vain  aussi,  MC.lémenceau  prit-il  habile- 
ment acte  des  réserves  et  des  critiques  de  M.  Ribot  pour  refuser  au 
cabinet  sa  confiance,  et  pour  affirmer  (|ue  le  vote  d'un  ordie  du  jour 
de  conflance  c*était  la  ftuerre  avec  la  Chine,...  la  Chambre  adopta, 
par  308  voii  contre  2(M,  Tordre  du  jour  de  MM.  Paul  Itert  et 
iqiilippoteaux  :  «  La  Chambre,  convaincue  que  le  (lOuvernement 


316  DISCOL'RS  DE  JLLES  FERRY. 

déploiera  toute  l'énerpie  nécessaire  pour  défendre  au  Tonkin  !•*<• 
droits  et  Thonneur  de  la  France,  passe  à  Tordre  du  jour.  »  1^  droite, 
par  la  bouche  de  M.  Jolibois  et  du  prince  de  Léon,  se  consola  fn 
disant  à  la  tribune  que  cette  rédaction  contenait  un  blâme  déLnii^**. 


Demande  de  crédits  pour  1884. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  15  décembre  1883,  M.  Jules  Fenv 
déposa  une  demande  de  crédits,  s'élevant  à  20  millions,  pour  l- 
stTvice  du  Tonkin*  : 

M.  JuLKs  Ffrry,  président  du  conseil^  ministre  des  a/faires 

étrangères.  —  J  ai  riionneur  de  déposer  un  projet  de  loi.  portani 

ouverture  au  ministère  de   la  marine   et   des   colonies,  sur 

rexercice  1884,  d'un  crédit  supplémentaire  de  20  millions  pour 

le  service  du  Tonkin. 

A  divite.  —  Ab!  ah  î 

Voix  nombreuses,  —  Lisez  !  lisez! 

M.  LE  pRÉsiiiKNT  DU  CJOxsEiL,  Usant  :  «  Messieurs,  vous  ave/. 
volé,  le  10  décembre  courant,  un  crédit  supplémentaire  \\*' 
9  millions,  destiné  à  compléter  la  dotation  du  chapitre  9  de  la 
•2'  section  du  budget  de  la  marine,  service  du  Tonkin,  laqaelb' 
se  trouve  ainsi  portée  à  14  S98 900  francs.  Mais  cette  dotation 
«'st  exclusivement  applicable  aux  dépenses  effectuées  en  1883  : 
pour  1884.  le  Gouvernement  ne  possédera  d'autre  ressource  que 
la  somme  (!♦*  614  900  fr.,  inscrite  à  la  deuxième  partie  du  budiret 
sous  le  titre  :  «  Chapitre  14,  service  du  Tonkin.  »  L'exer- 
cire  1884  drvant  s'ouvrir  prochainement,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  demander  de  mettre  le  plus  tôt  possible  à  la  disposition 
du  départrtnenl  de  la  maiine  et  des  colonies  les  crédits  néc»»>- 
sairt's  pour  faire  faci'  aux  <lépenses  imputables  à  cet  exercic»' 
pt^nianl  une  période  dr  six  mois.  I/agitation  que  Ton  a  sijma- 
lée  à  Hué.  l'assassinat  du  roi  Hfip-Hoa,  qui  ne  nous  est  pa> 
encon'  oflici«'llein»»nl  conlirnu*.  mais  qui  n'est  malheureusement 
qui>  trop  vraiscmblabb',  nous  imposo,  du  côté  de  TAnnani.  un«' 
rxlrénh'  viirilan»**.  Il  «'sl  nécessaire  de  renforcer  les  garnisons 
des  \illt's  <|ut>  nous  occupons,  tout  en  maintenant  un  effectif 
suflisanl  au  corp>  expéditioimaire  :  nous  avons  donc  résolu 
d'eiivoMM*  au  Tonkin  iU*i>  renf(»rts  importants,  qui  seront  placés 

1.  V.  VO/ficifl  iUi  Irt  «Irr.iulin'  iss:i. 


AFFAIRES  DU  TONKtN.  347 

SOUS  les  ordres  dun  général  de  division  commandant  en  chef. 
Nous  ne  ferons  ainsi,  du  reste,  que  nous  conformer  au  mandat 
que  nous  a  donné  la  Chambre  de  déployer  toute  l'énergie 
nécessaire  pour  défendre  au  Tonkin  les  droits  et  Thonneur 
de  la  France.  »  {Très  bien!  très  bien!) 

Dans  ces   conditions,  nous  vous    demandons    un    crédit 

de .  .  .  fr.     17.000.000 

auquel  il  y  a  lieu  d  ajouter  une  somme  de 
3000000  de  francs,  représentant  la  valeur  des 
délivrances  effectuées  en  1883  par  les  senices 
des  constructions  navales  et  de  rartillerie.  et 
dont  le  remplacement  ne  peut  être  elTeclué 
qu'en  1884,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  note  insérée 
au  projet  de  loi  du  8  novembre  dernier,  ci,  .  .      3.000.000 

«  Ensemble  ....    20.000.000  »» 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations,  et  dont  voici  le  texte  : 

*i  Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercicc  1884, 
un  crédit  supplémentaire  de  20  millions  de  francs,  qui  sera 
classé  à  la  2*  section,  service  colonial,  chapitre  15  (service  du 
Tonkin).  Il  sera  pourvu  au  crédit  ri-dessus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budj:»^  ordinaire  de  l'exercice  1884.  » 
{Très  bien  !  très  bien!)  J«»  demande  à  laCJiamhro  de  vouloir  bien 
prononcer  l'urgence,  et  le  renvoi  à  la  commission  qui  a  été 
récemment  saisie  du  précédent  projet  de  crédit  pour  le  Tonkin. 

Discours  du  18  décambra   1883. 

L'urgence  fui  déclarée  et  lo  projet  renvo\r  à  raïuieiine  rommis- 
sioii  de»  crédits,  qui  ir»*tail  pan  <les«iaisi»',  la  loi  sur  les  rn'Mlils 
anl«*neurs  n*élant  pa»  encore  proniulf;u»W».  r.'i»sl  «laii*  la  sraiioe  du 
18  décembre*  que  la  ('.hanibre  dis<Mjla  r*»(l»?  nouvelle  demande  de 
crédits.  L.a  discussion  fui  mesijuine  *-idécou'«u(>.  M.  l.o«  kroy  prcttMidit 
qu'on  n'avait  pas  besoin  de  rtMiforts  au  Tonkin;  t|u'il  étail  donc 
vraisemblable  que  les  nédiK.  avaient  une  autre  destination;  <{u'il 
éUiil  contraire  aux  précèdenls  linancierH  d'ouvrir  uw  crétiil  supplé- 

1    V.  y  Officiel  du  19  d«*-c<»mlir.-  188:1. 
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fnrnUir<^  ^ur  nn  tn4i*J  noa  •imi**n  voGm  i)a>iiân.  oa  Allait  •fnt-'-r 
a  !  ariTi-*;  ooni.n-^riMl*  -*«*  rn»*iil»niri  •îlismimt»  *t.  «iiiis>  ii«^a>, 
d<j^or^ariM*:r  l^rra-je  4  Arn^'i-T.  Lorat^ar  ti»îiBaiiiia.  ^n  t»trni;Ra-T. 
r|ij^l  »i!;iit  !*:   vr^n  but  .1*  r«îxp«fliUûQ,  «  "îUe  «but  *lirvj:-^«*  ':'';a:r* 

M.  iiil'-*  F>rrv  r^^poniiit  *n  •'*?■*  terniffîi  a  X.  Lfl«TkroT  : 

M.  Jr;r,K.H  Fkrry.  pr^iident  dn  ojfu^il,  mînûm  d^t  *if*'iirt% 
fiirnnfft-r^t.  —  M^r-isifriir*.  j'ai  en<!ore  moins  «jwe  rh«)Dont>l«f 
M.  l/»rkroy  rintf'ntiori  »l€;  faire  an  «li^coors.  lussî  bié>n.  bu  lii.-h*' 
4#>niit  «IW'  fiiffii'iio.  «i  je  voulais  le  «iiivn^  sur  les  iiÉflereot<^ 
t/'f T;iiri^']iril  a  ahor<l«''«  :  >i  je  lai  ilemaibiais.  l'Oouii^  an  B*'mbn' 
f\t^  la  major  il*'  la  f.iii.  l'ê  rju'il  propos  à  la  Oiambo*  :  *i  cV<t  1^^ 
n'jfi  *U*  rrflii>  nii  si  i'Vsl  le  vole  des  crêdils... 

M.  LE  Pke^ipknt  i»r  cos^bil.  —  ...  Si  c'est  la  inieme  t,ii  ?: 
cesl  la  paiv  a\t*.;  U  Chine.  Je  serai.s  fort  embarras:*^,  car  l  ht>- 
fioniMi'  M.  lA'\:kn.»>  a  ^-a-^s^  r-ii  revue  à  peu  près  loates  les  sola- 
lions  iiui.:iiiaMr>.r.t  il  leuraiippo<^  à  toutes  la  même  néçation. 

M.  :.:•:  l'KE-.'.'-.vT  :■:•  0'S>EiL.  —  Il  ne  veut  pas  la  iuerr'* 
|.i".-.'  -l'i".  ■!;{-. l  f  .ii:i'>ti.|ii»-riit:nt.  nous  n'aTons  ni  le  temps,  ni 
|.  -  h '.-ni  ni'-,  ni  r.i:'j'-nt  j  «vir  I.i  f.iirr-.  Il  ne  veut  pas  i|e  la  |iai\. 
[  i  •••  i  1 1!  i\''  fini  [i-i  triilr.r  ivr-i'  la  T.hine  :  opinion  qu'il  lui 
S'- ri  'liMi'il'-  ■!'•  m'^tiîv  .livviir.j  ^iwc  celle  îles  honoraM^s 
ni'-mhr»-  .iiiir»--  '['--.ju^Is  il  ^ir-^v... 

M  :.  l'i.r.-ir'KNT  :u  '"N-e::..  —...  ^ai  ne  nous  font  «prun 
I"'-;  '  '•  ;  Ji-  i^  .■"niîii^h''r'ni^iit  :  «viiii  île  n'avoir  pas  pi»* 

i.'î  Ml  '■  t'.'-*  Il  *li;ir-.  Il  r»'f««»u<>H  m»^rae  ri<lêe  «l'une  inttr- 
\«fj:    'i    irij.-.ii--.  '!  lin--   ni.ili.ilion.  r.nnime  si  les  fions  oftices 

î  ;ri'  ;  !:.— L?.  •  imi.'- 1 1  i:.'!it  n»«'»'S>airHnienl  une  humiliation 
[".  ;  iMi."  ;  I  •11'*  \\'i\'.  ••Mi.'fT .'  V"nr0»nieHU  dirtrt.  L'ho- 
h"  i:  ;••  M.  L'kr-.v  ni  .l.in-  .i^'in^ri»*  â  i.vtie  tribune  que  îles 
ri'-iî  "fi*  \':--:.  'Il'-  .  l'-l- 'ki-;.'  Ni»mi  «1  H|ilrepn*ntlre  quoi  que 
■  •■  "■  '   :  ;■  !'--'-fi::  !••  'i  iir».-  '■i-fiil.ith»n.  J'»*slim*'  que  la  question 

!■■  !"  [;  ;  '-i  /I-'-'-.  .|  1.-  I  i.vli-.-  .!ri  jiMir  Aw  I'»  ilerembre  a  clos  le 
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DJsIrea  raison  ! 

M.  I.R  pBÉsiDBNT  DU  CONSEIL.  — ...  El  jc  sais  gfé  d'aillcurs  â 
l'honorable  M.  Lockroy  de  n'avoir  pas  essaya,  dans  son  excur- 
sion liun)ori$ti(]ue  à  travei*»  toutes  les  solutions  possibles,  de 
vous  Taire  revenir  sur  ce  vole.  Il  a  compris  que  la  ijuestion  était 
tranchée.  Il  l'a  si  bien  compris  que.  pour  renouveler  le  débat, 
il  n'a  trouvé  qu'un  procédé  d'argumentation  :  c'est  de  dire  que 
nons  vous  proposons  quHque  chost'  de  nouveau.  Eh  bien,  je  suis 
monté  à  la  tribune  uniquement  pour  répondre  que  le  projet  de 
crédit  qui  vous  est  présenté,  loin  de  constituer  une  nouveauté, 
nous  est  apparu  comme  l'exécution  nécessaire  et  logique  de 
votre  vote  du  10  décembre... 

M.  Ij>t;i3  I.E  PnovnsT  iie  I.ainat.  —  C'fsl  pour  cela  que  nous 
avuns  voté  roiitrel 

M.  lhE»T)E:<9.  —  Voilà  la  conséquence  des  voles  Je  la  majorité  1 

M.  I.E  pR£aiDE.vT  DU  coNSEBt..  —  ...  que  vous  n'avez  ])as 
entendu  que  ce  vote  restât  lettre  morte...  [Trn  bien!  au 
centre.  —  ApplautiinemeJils  irotiiquei  à  droUt).  e(  que.  quand 
on  recommande  à  un  gouvernement  de  déployer  de  l'énergie... 
(  .Vouceniir  applauditiftnrnts  ironiqiws  (>  droite), c'es\  à  l'action 
e(  non  pas  à  la  contemplation,  à  l'expectative  indélinie  que  ce 
gouvernement  est  convié.  Messieurs,  jc  con.sidére  votre  vole 
du  10  décembre  comme  un  des  actes  les  plus  décisiTs  de  lu 
campagne  que  nous  avons  entreprise.  iiVo«fM»j-  npplnudiuf- 
ntrntt  inniiquet  A  droite.', 

SI.  LE  l'UkSiDEUT.  —  Heasicurs,  veuillez  liiis^cr  parler  l'oraleiir! 

A  droite.  —  Nom  l'applatiiliasonsl 

M.  I.K  pRtKiDBMT  DU  coxrtKii,.  —  Nous  l'avous  cousidéré 
comme... 

M.  u  nifn  DU  I,m.>.  —  Kl  vous  avei  eu  t.iison  ! 
M,  LK  l' PI  tel  DM  T.  —  VeiiillM  laisser  parler. 

M-  I.I-:  l'RitsiDKNT  Dt'  coxaKit,.  —  Si  je  suis  interrompu  à 
chaque  phnse.  je  descendrai  de  la  Iribitiie. 

M.  IX  BiHoi  IhroïK.  —  (Vest  pour  vous  ^ipploudir  qu,-  nous  vous 
interruiiipoiis. 

H.  u  I>iiëside;it.  —  Veuillez  laisser  parler!  Ou  n  sutllitainnient 
cOMtalv   et  vus   applaudissements    et   U-ur   siiruilkation.    Laisseï 
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M.  le  ministre  des  aflaires  étrangères  donner  Jes  explicatiou>  qu'il 
ju^e  à  propos  de  donner. 

M.  LE  Président  du  oohswl.  —  J'ai  dit  et  je  répète  que  !♦* 
vote  (lu  10  décembre  est  on  des  actes  les  plus  décisifs  de  cette 
campagne...  {Nouveaux  applaudissemmis  ironiques  à  droite. 

M.  LK  Frksident.  —  Laissez  donc  parler,  ineasîevr&l 

M.  LE  Bvno.N  DiFOiR. —  Muisnous  Evous bien  le  droît d*appUudir I 

M.  LK  Phksident.  —  Monsieur  le  baron  Dufour,  veuillez  garder  le 

silence. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  car  ce  vole  a  déjoué 
toute  une  tactique  des  habiles  adversaires  qui  se  tiennent  en 
face  de  nous.  Sur  quoi,  messieurs,  a  reposé  et  a  roulé  toute 
l'action  de  la  diplomatie  chinoise  jusqu'au  vote  du  10  décembre? 
Sur  cette,  opinion  que  la  Chambre  ne  nous  suivrait  pas.  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre,)  On  croyait  à  une  défaillance,  on 
croyait  (|ue  la  Chambre  s'arrêterait  à  moitié  chemin. 

M.  Fkhdiw.M)  (i.VMBON.  —  KUc  aurait  bien  fait! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  On  a,  pour  répandre 
<êlte  croyance  dans  les  esprits,  en  Europe  et  en  Asie,  usé  de 
tous  les  moyens,  et  une  presse  habilement  conduite... 

M.  LE  VICOMTE  Desson  DE  Smm-Ai(;na.n.  —  Quelle  presse  ? 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  a  contribué  û  répandre 
dans  le  inonde  ce  préju«ré  :  (|ue  la  France  républicaine  pouvait 
bien  coinineiicer  des  entreprises,  mais  quelle  ne  les  achevait 
jamais.  Votre  volt»  du  10  décembre  a  fait  tomber,  en  quelque 
sorte,  ce  premier  retranchement  de  la  diplomatie  que  vous 
combattez. 

M.  l(<H.iii     <ie  Fillol  .  —  On  n'applaudit  plus  maintenant! 

M.  LE  PuÉsiDKNT  DU  coN'sKiL.  —  Aujourd^huI,  messioups, 
savt'z-vous  (luelli*  est  la  nouvelle  tactitpie?  C'est  île  dire  que  ce 
vote  restera  à  l'état  de  manifestation  stérile,  que  la  Chambre 
Il  ira  pas  plus  loin,  que  la  Cluunbre  joue,  elle  aussi,  avec  ses 
athersaire^  asiatiques,  le  jeu  des  apparences  et  des  intimida- 
tions. Kli  bieiil  nous  avons  pensé  que  vous  nous  donniez  le 
inan.iat  rt  (pu*  vou^  nous  imposiez  le  devoir  de  montrer  que, 
au  l»oul  de  votre  vole,  il  y  a  une  action  résolue  et  une  action 
prochain»*.  AiJ/tlaadi'isrinnnis  un  rentre  et  sur  divers  b*incs  » 
tjauch*\ 
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Maintenant,  est-ce  que,  pour  cela,  il  y  a  quelque  chose  de 
changé  à  la  politique  que  vous  «avez  raliliée,  après  un  long 
déhat  et  par  un  vole  si  éclatant?  Est-ce  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  changé  au  plan  de  la  campagne  diplomatique  et  militaire 
que  nous  avons  esquissée  h  la  tribune?  Je  réponds  qu'il  n'y  a 
rien  de  changé  ni  au  plan  diplomatique  et  militaire,  ni  aux 
bases  de  l'entreprise,  ni  à  son  programme,  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé  dans  la  politique  très  sage,  très  limitée,  mais  très 
résolue  que  vous  avez  solennellement  approuvée... 

M.  Clemenceau.  —  Très  prudente  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Très  résolue,  mais  très 
prudente.  Je  crois  qu'elle  n'est  pas  indigne  de  Téloge  que 
renferme  cette  épithète. 

M.  Cti'iiEi'ir.RAi'.  —  J'ai  remaniué  que  vous  n'aviez  pas  osé  l'em- 
ployer. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  savons  être  résolus, 
mais  nous  voulons  être  prudents.  Nous  croyons  faire  preuve  de 
prudence  plus  encore  que  de  résolution  eu  manifestant  par  nos 
actes  que  nous  sommes  décidés  à  faire  prévaloir  îiu  Tonkin  nos 
droits  et  nos  intérêts.  (Applaudissements  nu  centre  et  à  droite.) 
Ht  n'est-ce  pas  de  voire  côté  l'orateur  désigne  la  gauche)  qu'est 
partie,  sous  toutes  les  formes  incessamment  renouvelées,  la 
critique  de  la  politique  des  petiles  expéditions,  des  prtils 
paquets,  de  la  politique  de  rallonges,  comme  disait  M.  Fi-ancis 
CJiarmes  à  cette  irihune.  Vous  avez,  non  sans  raison,  indiqué 
que  c'était  le  côté  faihie  de  la  conduite  qui  a  été  suivie  depuis 
plusieurs  années  dans  les  affaires  du  Tonkin.  Et  c'est  vous  qui 
nous  comhattez  quand,  aujourd'hui,  nous  vous  disons  :  «  Voilà  la 
i.iche  qu'il  s'agit  d'accomplir;  nous  ne  reculons  pas  ses  limites, 
nous  resterons  dans  celles  que  nous  avons  lixées,  mais  nous 
>ous  demandons  toutes  les  forces  néC4\ssaires  pour  accomplir 
cette  Ukhe,  raisonnablement  et  prudemment  limitée.  »  C'vM  nous 
qui  vous  disons:  il  nous  faut  des  renforts!  c'est  nous,  à  qui 
vous  imputiez  cette  politique  des  p(*tits  paquets  et  des  rallonges, 
qui  vous  appelons  à  une  politique  résolue,  à  une  action 
énergique  et  suffisante. 

M.  H%f?JTJE.^s.  —  SiirH»ante  î  Wm»*  «H^'sbien  imprudt^iit.  nionNÏeur 
le  Minifttre! 
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M.  Georgks  Perin.  —  Pour  combien  de  temps  sera-t-ell»» 
suflisanle  ? 

M.  LK  Président  du  coNSKifi.  —  Saffisante  pour  la  tâche 
dont  nous  avons  tracé  les  limites,  suftisante  pour  la  sanction  de 
la  politique  que  vous  avez  approuvée. 

M.  (lEORf.Ks  Pf.rin.  —  Vous  nous  l'avez  dit  à  chaque  demande  d^ 
crédits. 

M.  CLKMENf.F.Ai.  —  Voilîi  quatre  fois  qu'on  nous  dit  cela. 

M.  IIaëntjens.  —  Ola  dépasse  tout  ce  que  Ton  peut  imaginer! 
Vous  n'en  savez  rien.  Vous  Aies  incorrigible!  Voilà  plusieurs  ToisqiK 
vous  tenez  le  intime  langage. 

M.  LE  pRKsn)E.\T.  —  N'interrompez  pas,  vous  aurez  la  parole! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  savons  où  nous  allons 
t'I  nous  l'avons  dit  ;  nous  savons  ce  que  nous  voulons,  et  la 
Chambre  le  veut  avec  nous,  el  nous  vous  disons  aiijoanl'hui  : 
«  les  renforts  que  nous  demandons  ont  été  calculés  de  manière  à 
nous  conduire,  dans  le  temps  le  plus  court,  au  terme  désiré  de 
celle  campajrne,  sans  rien  sacrifier  de  notre  honneur  ni  de  nos 
inténUs.  »  Nous  vous  le  disons  de  la  manière  la  plus  formelle  : 
les  renforts  sont  considérables  et  ils  sont  suffisants. 

l'n  mrmh'c  à  (fauche.  —  Voilà  bien  des  fois  qu'on  nous  dit  cela! 

M.  LK  Présidkxt  du  conseil.  —  Mais,  messieurs,  il  me 
semble  (jue  je  me  laisse  éloigner  un  peu  de  ma  résolution  pre- 
mière. Je  ne  voulais  pas  rentrer  dans  le  débat  du  fond.  Je  vou- 
lais donner  seulement  à  la  Chambre  un  certain  nombre  d'éclair 
cissemenls  (]ui  ont  été  réclamés  par  Tbonorable  M.  I^ckroy. 

11  a  demandé  si  une  nouvelle  expédition,  qu1l  appelle  Texpé- 
dilion  (PHné,  n'allait  pas  se  greffer  sur  la  première,  sur  l'expé- 
dition du  Tonkin  ?  Est-ce  que  l'honorable  M.  Lockroy  a  oublié 
que  nous  sommes  à  Hué,  (]ue  nous  occupons  les  forts  et  la 
rivière,  (jue  nous  avons  à  Hué  un  résident  et  une  petite  garnison? 
Ksl-ce  que  c'est  faire  quelque  chose  de  nouveau,  est-ce  que  c'est 
grelbr  une  expédition  nouvelle  sur  une  ancienne  que  de 
prendre  eetle  mesure  di'  prudence  que  nous  aurions  été  cou- 
pables d'ajourner  plus  longtemps,  en  face  de  Tagitalion  qu'on 
signale  à  Hué,  de  nous  disposer  à  aller  au  secours  de  notre 
rêsidi'Ml.  de  nos  soldats,  si,  par  hasard,  ils  se  trouvaient  mena- 
cé>  ?  Quand  nous  avons  appris  la  mort  du  roi  Hiep-Hoa  nous 
avons  considéré  ()U(*  le  moment  était  venu  ;  qu'il  était  impos- 
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siltle  il'atteniire  l'arme  au  hras.  La  priiilonce,  la  vigilance  la 
plus  élémentaire  nous  faisaient  un  devoir  de  fortilier  Ips  garni- 
sons que  nous  avons  dans  l'Annam,  et  celle  de  Hué,  si  cela 
«levenail  nécessaire. 

Quelle  est,  dites-vous,  noire  situation  actuelle  à  Hué? 

Messieurs,  les  événemenls  n'ont  pas  pris  le  caractère  de 
(rravité  qu'on  pouvait  redouter.  I..es  adversaires  du  Gouver- 
ncmonl  en  France  et  en  Europe  s'étaient  empressés  de 
proclamer  rjue  Hué  était  en  révolte,  que  notre  résident 
était  en  péril,  que  nous  allions  trouver  dans  celle  ville 
immense,  dans  cette  capitale  de  l'Annam.  des  diriicultés 
militaires  nouvelles.  Heureusement,  il  n'en  est  rien,  d'après 
les  dernières  nouvelles  que  nous  avons  reçues.  Il  est  certain 
que  le  roi  Hiep-Hoa  est  mort  de  mort  violente.  Les  uns  disent 
par  le  poison  ;  d'autres  nouvelles  que  vous  avez  pu  lirc,comme 
moi,  dans  les  Teuilles  anglaises,  disent  qu'il  a  été  égoriié  ou 
étraofrlé  par  une  de  ses  femmes...  (.(/otieewini/i  dicers  et  excla- 
malioiu  lur  div^ri  bancx.)ï.l  qu'y  a-t-il  d'élonnanl.  de  risihie 
dans  ce  que  je  dis? 

.1  ilroil'-.  —  On  n'a  pn-i  ri. 

M.  1.K  PRÉAIDINT  nu  co.vHKii..  — On  nie  demande  co  que  je 
sais  sur  Hué,  je  vous  dis  ce  que  nous  avons  appris  directement, 
et  ce  que  les  journaux  étrangers  ont  putilié:  nous  savons  seule- 
ment que  le  roi  Hiep'Hoa  est  mort  de  mort  violente.  Quant  au 
ftéril  que  pourrait  courir  notre  résident,  une  dépêche  du  gou- 
verneur de  la  Cocliinchine.  arrivée  à  Paris  liier  .'ioir,  nous  a 
complêlement  rassurés.  Il  n'y  a  aucune  révolte  à  Hué,  la  lé^'a- 
lion  ne  court  aucun  danzer;  le  résilient  nu  pas  reconnu  le 
nouveau  roi:  il  n'a  pas  renoué  les  relations  ofllcielles  avec  le 
f.'0uvemement  nouveau,  mais  il  est  en  néporiations  oftirieuses 
avec  lui.  Voilà  les  nouvelles  de  Hué.  Quant  aux  nouvelles  du 
roifts  expéditionnaire,  vous  savez,  eomine  moi.  qu'il  la  date 
du  II,  l'amiral  Courhel  marchait  sur  Sontay.  Voilà  ce  que  nous 
savons  directement.  Nous  savons  aussi,  nous  avons  conslalé 
que  le  vaillant  amiral  ne  semide  pas  aus-^i  troutdé  de  sa  situa- 
tion qu'un  certain  nombre  de  membres  de  celte  Uiamhre.  lur 
il  nous  écrit  ces  quelques  limies.  d'une  simplicité  el  d'une 
placidité  qu'on  pourrait  dire  antiques  : 

•  Nous  parions  pour  Sontay;  au  n-lour,  je  serai  en  mesure 
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(le  vous  dire  s'il  nous  faut  des  renforts,  et  combien  il  nous  en 
en  faut.  »  (Applaudissements.) 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  aurait  grand  profil,  au  momem 
où  nous  sommes,  grand  profit  pour  nous  tous,  à  imiter  ce  par- 
fait équilibre,  celte  sérénité  d'esprit.  (Marques  éTadhêsiou  mt 
centre,)  Je  crois  que  l'œuvre  politique,  à  l'heure  présente,  nt^ 
consiste  pas  à  effrayer,  à  inquiéter,  à  affoler  les  esprits  tti* 
bien!  trps  ùien!\  à  exagérer  les  périls  d  une  entreprise  quinV>t 
pas,  certes,  au-dessus  des  forces  d'un  pays  comme  la  France,  à 
semer  des  mauvaises  nouvelles,  à  poser  des  questions  inquié- 
tantes, à  mettre  un  gouvernement  en  demeure,  en  quelqu»" 
sorte,  de  venir  ici,  à  la  tribune,  en  pleine  guerre,  apporter 
des  plans  de  campagne...  [Vive  approbation  à  gauche  et 
au    centre.  —  Exclamations  à  V extrême-gauche.) 

M.  (^LrMENr.FAi .  —  Ah!  aliî  nous  sommes  en  guerre!  Vous  [^ 
rfonnnaissez!  Vous  ne  Tavez  jamais  dit. 

A  droite.  —  Kn  pleine  guerre  î  en  pleine  guerre  I 

Plusieurs  )ncmh'e$  à  ijaucfn^.  —  Vous  souteniez  le  contraire. 

M.  M\Ru  s  Pni  i.Ei.  —  Il  n\  a  pas  de  guerre,  ou  la  Constitution 
est  violée  ! 

M.  LK  Pkésident  du  conseil.  —  ...  en  pleine  action. appor- 
ter à  ct»lte  tribune  ik-i^  plans  de  campagne,  des  projets  d»* 
néjiociations  :  Messieurs,  nou.s  avons  la  responsabilité  de  IVn- 
treprisf  :  vous  nous  l'avez  donnée,  vous  nous  avez  imposé  un 
grand  devoir  en  nous  donnant  une  grande  confiance  :  laissez- 
nous  conduin»  l'enlreprist»  avec  le  secret  désirable.  (Applau- 
dissements  nu  centre  »*t  à  gauche.)  Kn  vérité,  dans  quel  pays. 
dans  qn«dle  histoire  a-l-on  vu  des  atTaires  militaires  ou  diplo- 
matiques condnilt's  de  telle  sorte?...  (TVm  bien!  et  applaudis- 
sements sur  les  mfhnes  bnucs.)  Quoi  1  il  faudrait,  à  toute  heuix^.à 
tout  moment,  à  cette  tribune,  dire  :  «  Voilà  où  vont  nos  troupes  1 
voilà  laville.  voilà  la  forteresse  qu«M'isr  l'amiral  Courbet,  celle-là 
et  pas  ime  autn»  !  rt  voilà,  quant  à  nous,  les  plans  de  négocia- 
tions qm*  nous  préparons!  Voilà  le  fond  de  nos  pensées  et  de 
nos  riiMirs  !  voilà  ce  à  quoi  nous  tenons,  et  voilà  ce  à  quoi  nous 
nr   tenons  pas  !  >•    Très  bien!  frrs  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 
Si  vous  voub'z  un  L^ouvernemtMil  qui  «icceple  cette  servitude 
di's  interpt'llations  quotidi(*nnes,  cboi.<issez-en  un  autre.  {Très 
bien  !  —  lirtivos  au  centre  et  sur  divers  bancs  è  gauche») 
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M.  CLÉXE.xr.EAiî.  —  Alors,  il  vous  faut  20  millions  et  6  000hommes 
sans  phrases. 

M.  DE  La  Rochettk.  —  El  c'est  là  le  ré^'inie  parlementaire  ! 

M.  Marks  Poixbt.  —  H  faut  savoir  si  c'est  conforme  à  la 
Constitution. 

M.  LK  PRÉsiDETiT.  —  MonsieuF  Marius  Poulel,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  j'en  suis  désolé 
pour  mon  honorable  collègue  M.  Lockroy,  mais  je  ne  puis,  à  la 
tribune,  rien  ajoutera  ce  que  j'ai  «lit  le  10 décembre:  je  ne  puis 
apporter  ici  ni  plans  de  négociations,  ni  plans  de  campagne  : 
je  manquerais  à  mon  devoir. 

M.  Marius  PortET.  —  Nous  ne  vous  demandons  pas  cela. 
M.  Kdoi'ARD  Locilroy.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  dv  conseil.  —  Alors  qu'est-ce  que  vous 
demandez  ?  Vous  demandez  si  nous  avons  changé  le  programme 
général  de  notre  polilique?Je  répontls  :  non.  Vous  nous  deman- 
dez si  nous  greffons  une  seconde  expédition  sur  la  première?  Je 
réponds  :  non.  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  greffer  une  expédition 
que  de  fortifier  nos  garnisons  de  l'Annam  et  notre  situation 
militaire  à  Hué.  Je  dis  que  c'est  faire  le  nécessaire,  que  c'est 
donner  à  cette  politique  défensive  et  non  agressive  qui  est  la 
nôtre,  la  sanction  et  Tappui  de  la  force  militaire  indispensable. 
(/nietTupiions  A  droite.)  Et  je  me  garderais  bien,  dans  tous  les 
cas,  si  je  voulais  faire  de  la  diplomatie  à  la  tribune,  d'imiter 
l'honorable  M.  Lockroy,  qui  nous  conseille  ici  publiqu(»menl  de 
conclure  ce  qu'il  appelle  un  arrangement  militaire  provisoire, 
qui  serait  rompu  plus  tard  à  notre  profit,  quand  nous  serions 
les  plus  forts,  et  qui  proclame  ce  beau  drssein  à  celte  tribune, 
sans  doute  pour  que  nos  adversaires  de  là-bas  n'en  ignorent  ! 
/lires  et  applaudissements,) 

Quelles  sont  les  autres  questions  poséi^s  par  M.  Lockroy?  Il 
s'est  étonné  que  les  crédits  qui  vous  sont  «lemandés  soient 
affectés  au  ministère  de  la  marim*,  et  non  au  ministère  de  la 
guerre.  Nous  croyons  que  c'est  là  unr  bonn*^  mesure, 
que  c'est  la  procédure  qui  a  toujours  été  suivit'  ;  qu'il  faut, 
en  ces  sortes  d'affaires,  remettre  toute  la  direction,  tous 
les  crédits  au  même  département,  que  c«*  soil  le  ministère 
de  la  guerre  ou  le  ministère  de  la  marine.  Quand  on  a  fait. 
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qu'on  livrerail  les  missionnaires  et,  avec  eux,  500000  clinHiens  du 
Tonkin,  aux  représailles  sanglantes  des  hrijrands  asiatiques  ;  la 
lroi>ième,  c'est  que  Tunanimité  du  Parlement  était  le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  un  dénouement  parilique.  A  la  suite  de  cvtte 
TÎbraiile  déclaration,  qui  faisait  contraste  avfc  les  tristes  arguties  de 
l'extréme-gauche,  les  crédits  furent  volés,  par  327  voix  contre  154. 


DitcaMion  des  crédits  au  Sénat.  —  Discours  du  20  décembre  1883. 

Porté  sans  relard  au  Sénat,  le  projet  de  loi  sur  le  crédit  de 
20  millions  fut  joint  au  projet  sur  le  crédit  de  9  millions,  et  donna 
lieu  à  un  rapport  de  l'amiral  Jauréguiberry  qui  fut  lu  dans  la  séance 
du  18  décembre.  La  discussion  eut  lieu  dans  la  séance  du  20*. 
M.  le  duc  de  Broglie,  fort  gêné  par  rattitudc  qu'avait  prise 
M.  Freppel  au  Palais-Bourbon,  expliqua  longuement  «ju'il  voterait 
les  crédils,  si  d'autres  mains  étaient  rbargées  de  meni*r  à  bonne 
Ho  Taffaire  tonkinoise.  Il  accusa  le  ministère  d'avoir  manqué  de 
fniDchise,  de  prévoyance,  d'avoir  trompé  le  Parlement  ou  dt»  s'être 
trompé  lui-même,  de  ne  pas  avoir  mesuré  Ifs  <nv(»is  de  troupes  au 
but  à  atteindre,  de  n'avoir  su  ni  intimider  la  (.bine  par  la  force, 
ni  désamnM*  son  opposition  par  des  satisfactions  d'amour-propre, 
enfln  d'avoir  combattu  mollement  et  négocié  rudement.  1/honorable 
!»«*nateur  reprocba  encore  une  fois  au  miuistere  de  placer  le  Parle- 
ment en  face  de  faits  accomplis  et  d'«q>ératioiis  encagées,  pour 
invoquer  ensuite  Tbonneur  national  et  dire  :  •«  Kmboilez  le  pas  et 
Huivez-nous!  »  Il  termina  en  disant  «pie  le  liouvcrnemcnt  républicain 
devait  subir  les  ificonvénienls  des  rliangements  perpétuels  île 
direction,  et  prétendit  que,  dans  l'alfaire  du  Tonkin,  il  y  avait  eu 
trois  pouvoirs  personnels  :  celui  de  M.  de  Freyeiiiel.  celui  de 
M.  Duclerc  et  celui  i\v  M.  Jules  Ferry,  qui  s'étaient  unanimement 
contredits;  que  la  France  re>lait  iscdée  vu  Fur<q>e  et  trnitée  en 
étrangère,  au  milieu  d'une  société  nionan  bique. 

Après  le  général  ('.anif»ennn,  ministre  de  la  gu«*rre,  (fui  an'nma  sa 
solidarité  avec  ses  colb''gueN  du  cabin«'t,  et  déclara  que  la  France 
pou\ait  mener  de  front  une  politiipie  coloniale  et  une  politique 
continentale,  l'amiral  Jaurf^ruiberry,  rapporteur,  démontra  qu'on 
ne  pouvait  abandonner  b*  Tonkin  sann  «inoyrr  44N)n00  <  breti<>n^  ù 
la  boucherie  et  pn)Vo<|uer  des  révoltes  en  t'.ocbinrbine;  qu'il  fallait 
donc  se  résoudre  à  «les  sacritiees  et  ne  pas  se  laiî»ser  intimider  par 
la  ilhine.  Pui>,  M.  de  Fre\cinet  vint  établir  que  le<«  deinii-i  s  cabinets 
avaient  fait  preuve,  contrain*ment  au  dut*  du  dur  de  Hrt>ulie, 
d'une  parfaite  unité  de  vues,  en  ce  qui  cnneeine  le  Tonkin,  et  que 
leur  but  essentiel  avait  été  de  modifier  b-s  traités  que  le  duc  d^ 
Iini£lie  avait  légués  à  la  Franee.  L'an<'i'-n  président  du  Oon^ed  n«5 

J.  Voir  VOf/lciel  du  îl  décembre  18H3. 
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niale,  comment  Thonorable  duc  de  Broglie  la  désavouera-t-il, 
puisqu'il  la  pratiquée,  puisque  le  traité  de  1874  est  Ta^uvrc  de 
son  ^gouvernement,  puisqu'il  y  a,  dans  ce  Livre  jaune  qui  est 
l'histoire  vivante  de  toute  celte  affaire,  un  chapitre  tout  à  Tlion- 
neur  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  de  M.  le  duc  Dec^zes,  un  cha- 
pitre, une  série  de  dépêches,  —  elles  font  presque  un  volume, 
elles  sont  presque  une  histoire  à  part,  —  qui  montrent  que  la 
politique  du  fiouvernement  d'alors  n'était  nullement  en  contra- 
diction avec  celle  que  nous  suivons  aujourd'hui?  Vous  n'avez 
pas  hésité,  monsieur  le  duc  de  Broglie,  ni  vous,  ni  M.  le  duc 
Decazes,  vous  n'avez  pas  hésité  à  accepter  le  traité  de  1874,  si 
imparfait  qu'il  fût,  si  mal  agencé,  si  imprudemment  formulé,  si 
défectueux  qu'il  fût  et  qu'on  l'eût  démontré  à  la  tribune;  vous 
n'avez  pas  hésité  à  le  porter  au  Parlement,  et  l'Assemblée 
nationale  a  tenu  à  le  voter,  à  le  ratilier  tel  quel,  sachant  que, 
de  ce  faible  embryon  mal  venu,  peut-être  un  jour  une  grande 
chose  pourrait  sortir  pour  l'avenir  de  la  France.  {Très  bien! 
très  bien!  d  gauche.) 

El,  quand  il  s'agit  d'interpréter,  vis-à-vis  de  l'Europe  et  parti- 
culièrement vis-à-vis  de  la  Chine.  —  vis-à-vis  de  la  Chine  sur- 
tout. —  le  traité  de  1874.  qui  a  donné  le  premier  l'inlerpréta- 
tion,  fourni,  en  quelque  sorte,  la  glose  nationale  de  laquelle 
jamais,  comme  tout  à  l'heure  le  répétait  avec  raison  l'hono- 
rable M.  de  Kreycinei,  aucun  ministère  ne  s'est  départi  depuis 
di&  ans?  C'est  M.  le  duc  Decazes.  Il  a  marqué,  dans  des  dépêches 
que  je  ne  veux  pas  lire  à  ce  moment  dt*  la  discussion,  et  que 
vous  connaissez  tous  d'ailleurs,  il  a  marqué  les  misons  de  notre 
iolenention  et  les  intérêts  qui  nous  appelai(*nt  là-bas.  Il  a  pré- 
cisé l'interprétation  que  la  logi(|u*»  des  choses  devait  donner 
aux  formules  imparf«iites  du  traité  de  1874.  Il  faisait  tout  rt^la 
en  1H75,  au  moment  où  il  notiliait  le  traité  de  1874  à  la  cour  de 
Pékin.  Il  ne  s'en  est  pas  tenu  là. 

En  1877,  lorsque  ce  que  l'on  peut  appeler,  sans  métaphore, 
le  pouvoir  personnel  (  Vtfs  applaudissements  à  (jauche,  lors(|ue 
le  pouvoir  personnel  régnait  sur  la  France*.  la  question  s'est 
posée.  Quelqu'un  a  dit  alors  :  u  Mais,  cette  affaire  du  Toiikin  est 
bien  grosse,  bien  lourde;  ce  traité,  il  est  bien  diflicile  d'en 
lirer  on  bon  parti.  »  Qui  s'exprimait  ainsi?  L'honorable  amiral 
qui  était  alors  gouverneur  de  la  Cochinchine,  Tamiral  Duperré; 
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avez  vainement  cherché  à  affaiblir  ici  l'éloquente  et  admi- 
rable adjuration.  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  DE  Gavardie.  —  C'est  pour  cela  que  vous  les  menacez  de 
supprimer  leur  traitement. 

M.  LK  pRésioe.'^T.  —  Cessez  vos  interruptions,  monsieur  de 
Gavardie. 

M.  liK  Président  du  coxskil.  —  Voilà,  sans  doute,  les 
raisons,  les  sentiments,  les  traditions  qui  s'agitaient  dans  la 
pensée,  dans  le  cœur  des  minisires  de  1874  et  1877.  Ce  sont 
vos  pensées,  vos  sentiments,  ce  sont  des  traditions  auxquelles 
nous  nous  honorons  de  rester  fidèles.  Pourquoi  les  désavouez- 
vous  à  la  tribune?  Vous  les  désavouez,  parce  que,  chez  vous, 
l'esprit  de  parti  a  pris  le  dessus  sur  toutes  les  autres  considé- 
rations (/t;>;>/aw(/iM^m^nM<ï<7aMcAej:  parce  que  vous  ne  savez 
apporter  dans  ce  débat  que  des  défiances  et  des  dédains.  Mes- 
sieurs, le  dédain  n'a  jamais  été  une  politi(|ue;  et  la  manifesta- 
tion dune  défiance,  de  (juelque  épigramme  brillante  qu'elle  se 
revote,  ne  tient  jamais  lieu  d'un  bon  avis,  d'une  parole  poli- 
tique, d'un  conseil,  qu'on  doit  même  à  un  adversaire,  parce  que 
ces  conseils-là,  c'est  au  pays  qu'on  les  donne.  7rès  bien!  très 
bien!  et  applaudissements  à  g(iuche.)l)onc  vous  vous  êtes  refusé 
à  nous  donner  aucun  conseil:  vous  vous  élrs  reiif»»rmé  dans 
des  critiques  rétrospectives  :  jt»  ne  vous  y  suivrai  pas. 

La  question  est  vidée.  Je  dirai  seulement  au  Sénat  quelque 
chose  du  côté  parlementaire,  du  côté  miliLiire  et  du  côté  diploma- 
tique de  la  question.  .Vu  point  de  vue  parb'inentaire,  Thonorabie 
duc  de  Broglie  estime  qu<»  l'entreprise  tonkinoise  est  une  «euvre 
de  pouvoir  personnel,  d'improvisation  ministérielle.  Mais,  mes- 
sieurs, est-ce  qu'il  oublie  et,  dans  tous  les  cas,  est-ce  que  vous 
ne  lui  rappelleriez  pas,  que  le  premier  îirte  de  ce  cabinet  a  été 
de  saisir  le  Parlement  de  la  question  du  Tonkin  dans  son 
ensemble?  Est-ce  que  c'est  ce  cabinet  cjui  a  enga^ré  ou  qui  a 
laissé  engager  —  car  ici  il  n'y  a  personne  de  n*sponsable  — 
est-ce  que  c'est  ce  cabinet  qui  a  engaj^é  ou  laissé  en^^a^rer  le 
commandant  Rivière,  qui  a  donné  l'ordre  dt*  prendre  la  cita- 
delle trUanoï?  Est-ce  que  toutes  ces  choses  sont  à  notre  actif 
ou  à  notre  passif,  selon  qu'on  nous  en  blâme  ou  qu'on  nous  en 
loue? 
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Non  :  \c  premior  acte  que  nous  avons  fait,  a  été  inspiré,  «lan- 
ccUi'  queslion,  comme  dans  toutes  les  autres,  de  la  volonté  tl»- 
résoudre  les  questions  qui,  faule  d'avoir  été  résolues  à  U'm[*\ 
menaçaient,  en  quelque  sorte,  de  devenir  des  embarras  inextri- 
cables, aussi  bien  dans  l'ordre  iinancier  que  dans  ronire  d»'  h 
politique  extérieure.  Nous  avons  voulu  être,  et  nous  espén»!!- 
être  un  cabinet  donnant  des  solutions.  Nous  avons  donné  mK" 
solution  à  un  certain  nombre  de  questions  pendantes  à  rinli-- 
rieur:  nous  en  avons  donné  une  aux  difficultés  sans  r^><*' 
renaissantes  (jui  se  raltacbaient  ;\  la  question  de  la  mai:i>tra- 
imv.  [h xclamal ions  rt  bruit  à  droite,  —  ApplaudUsementi  «i 
gauche.) 

Messieurs,  la  solution  peut  ne  pas  vous  plaire,  nous  le  savons 
bien,  mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  une  solution,  et  voilà  um^ 
qui'stion  clos«\  Nous  avons  voulu  donner  et  nous  avons  réussi 
à  donnei',  avec  votre  concours  presque  unanime,  une  soluliun 
aux  jzrav«'s  diflicultés  économiques  qui  troublaient  les  rap|»orl^ 
eniri'  les  ^^randes  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  TÉlat. 
lAntivrlh!   approhntum    sur    divers   bancs.)  Nous  avons  voulu 

panilb'iutMit,  dans  le  domaine  de  la  politique  extérieur**, 
résondrt'  tout  ce  (jui  était  engagé.  Mîiis  avons-nous  pris  une 
seule  di'  ers  solutions  sur  nous?  El,  dans  raiïaire  du  Tonkin. 
avons-nous  envové  un  bomme  sans  vous  consulter?  Dès  le  uioi> 
d'avril,  nous  avons  déposé  le  projet  qu'avait  signé  Thonoralilt' 
M.  ('Jiaib'>  Hrnn  :  c»'  projet,  vous  l'avez  voté  ici  le  29  mai.  rU 
nous  n'avons  pas  envo\é  un  bomme  au  Tonkin  sans  votre 
asxntiinrnt,  «t  vous  avez  volé  en  connaissance  de  cause,  aprè* 
une  di>ciissi(ui  où  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  depuis 
a\ aient  déjà  trouvé  leur  place. 

Pouiqnui  donc  nous  accuser  de  violer  le  régime  parlemen- 
taii'e,  de  sidistitiier  notre  volonté  personnelle  à  la  volonté  du 
Parlenienl.|Hiisrpiee'i'st  la  \olonté  du  Parlement,  la  vôtre, qui  est 
an  roininenct>nH'nl  de  <('((«>  all'aire,  au  moins  pour  la  période  qui 
nous  r«*Lsu'd»'  ?  Maison  dit  :»  l'aiTaire  a  été  mal  conduite  ;  vous  ne 
deniaiidiez  pas  as>ez  de  Innipes  !  »  Si  vous  voulez  bien  rappeler 
Vus  souvenirs,  relite  encore  le  Livre  jaune  sur  ce  point,  vous 
NtM'it'z  que  la  première  demande  de  crédits  que  nous  avons 
piéxnlée.  a  été  abxduinent  calquée  sur  les  propositions  d'un 
ministre  autpnd  on  n'a  pas  doimé  trop  d'éloges  parce  qu'il 
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représente  dans  celle  aiïaire  l'esprit  <lo  romluile,  le  l)ons  sens 
el  les  rêsolulions  palrioliques,  Thonorable  aniii-al  Jaurégni- 
berry.  Celle  demande  lendail  pnVis^*nn»nl  à  l'envoi  d  un  corps 
expéditionnaire  de  même  eireclif,c'esl-â-dire  de  6.000  hommes. 
El  encore,  l'amiral  Jaurêfzuiberry  ne  faisait  entrer  dans  les 
6,000  hommes  que  3,000  Français;  il  y  ajoutait 3,000 tirailleurs 
annamites;  nous  avons  augmenté  la  proporlion  des  Iroupes 
françaises  et  diminué  celle  des  auxiliainvs  indigènes.  Voilà 
notre  point  de  départ.  El  l'on  dit  que  nous  avons  agi  avec 
imprévoyance,  sans  sagacité,  en  aveugirs,  en  ignorants!  Mais 
nous  avons  pris  le  dossier  qui  était  au  ministère  de  la  marine, 
les  propositions  mêmes  de  l'amiral  Jauréguiherry  ;  nous  avons 
seulement  eu  le  malheur  d'arriver  six  mois  trop  lard,  rar,  six 
mois  plus  tôt.  quand  l'amiral  JaurtVniherry  s'était  mis  d'accord 
avec  l'honorahle  M.  I)ucli*rc.  au  mois  de  no\iMn!)re  1882,  si 
l'expédition  quo  vous  avez  votée  h'  29  mai  avait  été  décidée,  les 
choses  n'auraient  pas  pris  la  tournure  qu't'lles  ont  prise  depuis. 
[App/audissements  à  gauche  rt  nu  reiitrr.) 

Mais,  reprend  M.  le  duc  d»»  Broglie,  votre  incapacité  militaire, 
qui  justifie  notre  profonde  et  incurable  défiance,  est  si  grande, 
que  lorsque  vous  avez  envoyé  des  renforts,  pendant  les  vacances 
parlementaires,  vous  n'avi'z  pas  su  1rs  proportionner  aux  périls 
el  aux  besoins.  Le  général  Bou»'t  n'a  eu  à  sa  disposition  cpie 
des  forces  insuffisantes,  de  même  qu'rn  ce  moment,  ajoule-l-on, 
l'amiral  Courbet  n'a  pas  toules  les  troupt»s  qu'd  lui  faudrait.  Et 
Ton  s'écrie  :  <*  Vous  avi'z  t'uvoyé  à  l'amiral  (Courbet  les  Iroupes 
qu'il  aurail  fallu  envo>er  au  général  Bou«*lî  •> 

Mes.sieurs,  ce  qui  me  parait  dénmntrer  que  les  forc«'s  que 
nous  avons  envoyét»s  pendant  b*s  vacances,  ft  qui  permettent  à 
l'amiral  fiOurbet  d'agir  avec  surrés,  et*  cpii  me  prouv**  qu*»  les 
forces  étaient  suffisantes  pour  le  programme  qui  lui  a  été  tracé, 
c'est  que  ces  Iroupes  sont,  en  et»  moment  même,  d«'vant  Sonlay, 
et  qu'il  est  permis  de  croire,  à  l'htMire  qu'il  rsl.  (|u'«'ll«*s  ont 
réussi  dans  leur  entrepris**.  N(»us  n'avons  pas  onron*.  à  ret 
égard,  des  témoignages  oflirirls,  mais  voici  la  dépêrlie  que 
l'amiral  Mever  a  atlressée  au  minislén*  <le  la  marine,  le 
20  décembre...  {InteiTupdims  à  draile.  • 

M.  L*AMiRAL  pRYlio.'^,  miimtrt  *ie  la  imiriuc. —  Klle  e^l  arrivée  ce 
matin. 
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Non:  le  promior  acle  que  nous  avons  fait,  a  été  inspiré,  ilan^ 
celle  (jueslion.  comme  dans  loulesles  autres,  de  la  volonté  ■)•■ 
résou<lre  les  queslions  qui,  faule  d'avoir  élê  résolues  à  leiii|»v 
menaraient,  en  quelque  sorte,  de  devenir  des  embarras  inextri- 
cal»l(*s,  aussi  bien  dans  l'ordre  financier  que  dans  Tordre  de  la 
politique  extérieure.  Nous  avons  voulu  être,  et  nous  espéron-^ 
être  un  cabinet  donnant  des  solutions.  Nous  avons  donné  uiit" 
solution  à  un  certain  nond)re  de  questions  pendantes  à  l'init- 
rieur:  nous  en  avons  donné  une  aux  diriicullés  sans  ces^c 
renaissantes  (pii  se  ratt^icliaient  h  la  question  de  la  matristri- 
ture.  [hxclamations  ri  bruit  à  droite,  —  Applaudissementi  'i 
gauche.) 

Messieurs,  la  solution  peut  ne  pas  vous  plaire,  nous  le  savous 
lùen.  mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  une  solution,  et  voilà  um- 
question  cbise.  Nous  avons  voulu  donner  et  nous  avons  réussi 
ù  d(»nner,  avec  votre  concours  presque  unanime,  une  solutiuii 
aux  graves  diflicultés  économiques  qui  troublaient  les  rappori> 
entre  les  irrandes  Compaixnies  «le  chemins  de  fer  et  TElat. 
'  A o// />'//«•  fifijtrnhndon  sur  divers  bancs,)  Nous  avons  voulu 
parrillfinent,  dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure, 
résondn^  tout  ce  qui  était  engagé.  Mais  avons-nous  pris  une 
srult*  (le  ces  solutions  sur  nous?  Et.  dans  raffaire  du  Tonkin. 
avons-nous  envové  un  liomme  sans  vous  consulter?  Dès  le  mois 

■ 

d'avril,  nous  avons  déposé  le  projet  qu'avait  signé  riionorabio 
M.  l'Jiarles  Hriiii  :  ce  projet,  vous  l'avez  voté  ici  le  29  mai.  et 
nous  n'a\(Mis  pas  envo\é  un  homme  au  Tonkin  sans  votre 
assentiment,  et  vous  ave/,  volé  en  connaissance  de  cause,  après 
une  discussion  où  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  depuis 
avalent  déjà  tnMivé  leur  place. 

Poun|uoi  donc  n(»us  accuser  de  violer  le  régime  parlemen- 
taire. dt>  substituer  notre  volonté  personnelle  à  la  volonté  du 
Parleiiitni.  puisque  c'e^t  la  volonté  du  Parlement,  la  vôtre,  qui  est 
au  coiuNieiicfuient  de  rede  all'aire.  au  moins  pour  la  période  qui 
nous  reiiarde  ?  Mais  on  dit  :  ^«  l'alTaire  a  été  mal  conduite  ;  vous  no 
d»'iuandie/  pas  assez  de  tnuipfs  !  »  Si  vous  voulez  bien  rappeler 
vo<  >ou\eiiirs.  reliî'e  enrore  b»  Licre  jaun*^  sur  ce  point,  vous 
\errr/.  qnt*  la  première  dt>mande  tle  crédits  que  nous  avons 
piê>(-niét>.  a  été  absolument  calquée  sur  les  propositions  d'un 
niinistn>  auquel  on  n'a  jias  donné  trop  d'éloges  parce  qu'il 
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représente  dans  celle  aiïaire  l'espril  <le  condiiile,  le  lions  sens 
el  les  résolulions  palrioliques,  l'honorable  amii*al  JanrtViii- 
ben  y.  Celle  demande  lendait  pnVis^'mt'nl  à  l'envoi  tliin  corps 
expédilioniiaire  de  m^me  elfeclif,c'csl-â-dire  de  6.000  hommes. 
El  encore,  l'amiral  Jaurépiiiherry  ne  faisail  enlrer  dans  les 
6,000  hommes  que  3,000  Français;  il  y  ajoulail 3,000 liraillenrs 
annamites;  nous  avons  augmenté  la  proportion  des  Iroupes 
françaises  el  diminué  celle  des  auxiliaires  indigènes.  Voilà 
noire  point  de  départ.  El  l'on  dil  que  nous  avons  agi  avec 
imprévoyance,  sans  sagacité,  en  aveugles,  en  ignorants!  Mais 
nous  avons  pris  le  <lossier  qui  était  au  ministère  de  la  marine, 
les  (iropositions  mêmes  de  l'amiral  Jauréguiherry  ;  nous  avons 
seulement  eu  le  malheur  d'arriver  six  mois  trop  lard,  car,  six 
mois  plus  t<M,  quand  l'amiral  Jauréizuiherry  s'était  mis  d'accord 
avec  l'honorable  M.  huderc,  au  mois  df  novembre  |X82,  si 
l'expéilition  <|uo  vous  avi»z  votée  W  29  mai  avail  été  décidée,  les 
choses  n'auraient  pis  pris  la  tournure  (ju'rlles  ont  pris*'  depuis. 
i  App/aufiiKsements  à  gnurhe  rt  nu  retitrr.) 

Mais,  reprend  M.  le  duc  <b»  Hroglie,  votre  incapacité  militaire, 
qui  Justine  notre  profoiule  et  incurable  défiance,  est  si  grande. 
t|ue  lorsque  vous  avez  rnvoyédt's  n'nforls.  pendant  b»s  vacances 
parlementaires,  vous  n'avez  pas  su  b*s  proportionner  aux  périls 
el  aux  besoins.  L«'  général  Bou»*l  na  ru  à  sa  disposition  que 
des  forces  insuffisantes,  de  même  (pi'^'n  c*'  momt'ut.  ajoule-l-on, 
ramii*al  Omrbet  n'a  |>as  toutes  les  troupes  qu'il  lui  faudrait.  El 
l'on  s'écri»'  :  «  Vous  avez  l'uvoyé  à  ramiral  (Courbet  les  troupes 
qu'il  aurait  fallu  ('nvo\rr  au  génénil  Boucl!  » 

Mt'ssieurs.  cv  i\\\\  nn»  parait  démniitn'r  (|ue  les  forc«*s  que 
nous  avons  en\o\ét's  p«'ndant  b's  vacances,  «*t  qui  pemn'ttent  k 
l'amiral  T^urbet  d'agir  a\**c  succès,  ci'  qui  m**  pnMivr  qin»  les 
forc«*s  élait'iil  suffisantes  pour  b*  (tromamme  qui  lui  a  clé  tracé. 
c'e>t  quf  a':>  troupes  sont.  «*ii  comoiiMMit  mém»*,  di'\anl  Sontay, 
il  qu'il  fst  permis  dr  croin*,  à  l'iMMire  qu'il  t»sl,  qu'«db*s  ont 
réussi  ilans  b'ur  «•nirfpris**.  Nou<  ira\oiis  p.is  t*iicon'.  à  c<»l 
égard,  d«'S  témoignagf>  officiels.  mai>  vtuci  la  dépêche  «jue 
lamiral  Mt'y»T  a  adn*sséi'  au  minislèrf  ib»  la  marin«'.  le 
'2t)  déC4»mbn*...  ^  luIerruptUmi  à  drtule. 

M.  i\)à\t(M  Vi\no\,  miniatre  •/«•  la  marnir.  Kll»*  e^i  nrri\ee  c« 
malin. 
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Non  :  le  plumier  acte  que  nous  avons  fail,  a  éU»  inspiré,  «lnib 
celle  (|neslion,  comme  dans  toutes  les  autres,  île  la  volonté  'U 
résoudre  les  «juestions  qui,  faute  <ravoir  été  résolues  â  lemj- 
menaraieni,  en  (|uel(|ue  sorte,  de  devenir  des  embarras  inextr- 
cables,  aussi  bien  dans  Tordre  financier  que  dans  Tortlre  •!•■  Ii 
politique  extérieure.  Nous  avons  voulu  être,  et  nous  espén:»ii- 
être  un  cabinet  «lonnant  des  solutions.  Nous  avons  donné  iiU' 
solution  à  un  certain  noiidire  de  questions  pendantes  à  l'iiili'- 
rieur:  nous  en  avons  donné  une  aux  difticuUés  sans  iv^s.* 
renaissantes  (jui  se  rallacbaient  î\  la  question  de  la  maLn>tr.i- 
[mv.  .hxcUnnalfom  rt  hruii  à  droite,  —  Applaudissements  'i 
gauche.) 

Messieurs,  la  solution  peut  ne  pas  vous  plaire,  nous  le  savons 
bien,  mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  une  solution,  el  voilà  un»; 
qursiion  cl(»se.  Nous  avons  voulu  donner  el  nous  avons  réussi 
à  donner,  avec  votre  concours  presque  unanime,  une  solution 
aux  «iraves  «liriicultés  économiques  qui  troublaient  les  rapport'^' 
entre  1rs  iirandes  Compaj^Mues  de  chemins  de  for  et  TEtat. 
Auurt'lli'  (i^iffrnhntinii  sur  divers  ùancs,)  Nous  avons  voulu 
pareilleint'iiL  dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure, 
résoinln*  bnil  ce  (pii  élait  enjrajré.  Mais  avons-nous  pris  une 
seule  di'  cts  >(dutions  sur  nous?  Et,  dans  Taiïaire  du  Tonkin. 
avons-iious  envo\é  un  bomme  sans  vous  consulter?  Dès  le  mois 
d'avril,  n()u^  a\(His  déposé  le  |U'ojet  qu'avait  signé  rhonorabb* 
M.  CJiarb's  Hruu  :  ce  projet,  vous  l'avez  volé  ici  le  29  mai.  ••t 
nou-s  n'a\(uis  pas  fiivoxé  un  homme  au  Tonkin  sans  votre 
as>enliui«*nl,  et  vous  a\.ez  \(»té  en  connaissance  de  cause,  apn^^^ 
unr  <li-russinn  où  loutes  les  objections  qui  ont  été  failes  depuis 
aN aient  «b'jà  Irnuvé  b'ur  jdacr. 

P(»iir<pini  donc  nous  accuser  de  violer  le  régime  parlemen- 
tairt'.  ib'  MM)>litu«'r  noire  \olonlé  personnelle  â  la  volonté  du 
Parlruh'nl,  pui>qu('  c'c^i  la  xcdontédu  Parlement,  la  vôtre,  qui  est 
au  counut-nccniriil  d«>  rrih*  atl'aire.  au  moins  pour  la  période  qui 
iHMis  ni^ard»'  /  Maison  dit  :•  ralïain*  a  été  mal  conduite:  vous  ne 
«b'niaiiili.'z  pas  a<^ez  d«î  irouprs  I  »  Si  vous  voulez  bien  nippeler 
\nx  NNuxenirs.  irllî»*  rnror»'  b'  Livre  jaune  sur  ce  point,  vous 
\«'rii/.  (pic  la  prtinièrt'  «binande  dt'  crédits  que  nous  avons 
pir<«t>n(éi'.  a  élé  ab>olum(>nl  calquée  sur  les  propositions  d'un 
ininisliT  auqut'l  on  n'a  )ia>  doinié  triqi  d'éloges  parce  qu'il 


AFFAIIŒS  Dl  TONKIN.  363 

représente  dans  celle  affaire  lespril  <l«'  rondiiile,  le  lions  sens 
et  les  résolulions  palrioliques,  l'honoralile  amiral  Jaiirégui- 
berry.  Celle  demande  lendait  priVis^'nn'nl  à  lenvoi  d'un  corps 
expédilionnaire  de  même  circclif,c*csl-û-dire  de  6.000  hommes. 
El  encore,  Tamiral  Jaurêpiiiberry  ne  faisail  entrer  dans  les 
6,000  hommes  que  3,000  Français  ;  il  y  ajoutait  3.000  tirailleurs 
annamites:  nous  avons  augmente^  la  proporlion  des  Iroupes 
françaises  et  diminué  celle  des  auxiliaires  indigènes.  Voilà 
notre  point  de  départ.  Et  l'on  dil  cpie  nous  avons  agi  avec 
imprévoyance,  sans  sagacité,  en  av«Migles,  en  ignorants!  Mais 
nous  avons  pris  le  <lossier  qui  élail  au  minislére  de  la  marine, 
les  |)roposilions  mêmes  de  l'amiral  Jauréguiherry  ;  nous  avons 
seulement  eu  le  malheur  d'arriver  six  mois  Irop  lard.  car.  six 
mois  plus  tôt,  quand  l'amiral  Jaurévniiherry  s'élail  mis  d'accord 
avec  l'honorable  M.  iMiclerc,  au  mois  de  novembre  1^82,  si 
l'expédition  «pio  vous  avez  volée  le  2[)  mai  avait  été  tiécidée,  les 
choses  n'auraienl  p;is  pris  la  lournure  (|u'elles  ont  piise  depuis. 

(Applaudissements  à  gauche  et  nu  rentre.^ 

Mais,  reprend  M.  le  duc  de  Hroglie,  voire  incapacité  militaiiv, 
qui  justifie  notre  profonde  ei  incurable  défiance,  est  si  grande, 
que  lorsque  vous  avez  envoyé  des  renforts,  pendant  les  vacances 
parlementaires,  vous  n'avez  pas  su  les  proporlionner  aux  périls 
et  aux  besoins.  L«,»  général  Bou»  l  n  a  «'U  à  sa  disposition  que 
des  forces  insuflisanles,  tie  même  cpi'en  ce  momenl,  aj(mle-l-on, 
l'amiral  Courbel  n'a  jias  loules  les  troupes  qu'd  lui  faudrait.  Et 
l'on  s'écrie  :  «  Vous  avt»z  envoyé  à  l'amiral  ('*ourbel  les  Iroupes 
qu'il  aurait  fallu  envo>er  au  général  Houel!  » 

Messieurs,  ce  qui  me  parait  «lémniilrer  que  les  forces  que 
nous  avons  envoyées  pendant  les  vaeances,  ei  qui  permellent  k 
Tamiral  Courbet  d'agir  a\ec  surrès.  ce  qui  me  prouve  que  les 
forces  éUienl  suffisantes  pour  le  programme  qui  lui  a  élé  tracé, 
c'est  que  ct*i^  Iroupes  .^onl.  en  ce  momenl  même,  de\ant  Sonlay, 
et  qu'il  est  permis  tle  noir»»,  à  l'heure  qu'il  est,  tpi'e||«*s  ont 
réussi  dans  leur  entreprise.  Nou^j  n'avons  pas  eiirore,  à  ret 
égani,  des  témoignages  ofliriels.  mais  \oici  la  tiépêrlie  que 
l'amiral  Mever  a  adressé»»  au  mmislèn'  tb»  la  marine,  le 
20  décembre...  y  luterruptums  ù  drntte. 

M.  L*A)liii\L  Pk>Ho>i,  minhtre 'tv  In  iifiriue.  -  Klle  e'^i  arrivée  c« 
malin. 


360  DISCOURS  DE  JULES  FEKKY. 

il  avait  eu  comme  un  instant  de  doute,  de  défaillance,  fl  al':- 
il  écrivait  :  «  TAnnam  se  plaint;  l'Annam  gémit;  non  seuifiii'r:. 
il  pleure  ses  provinces  el  nous  les  redemaiiile,  mais  il  se  plam' 
de  nos  garnisons,  de  nos  consuls,  de  nos  petites  escorif>:  v 
nous  donnions  salisf^iction  à  TAnnam,  les  choses  pourrai^-itL 
s'arranger!  »  Eh  bien!  à  ce  moment,  une  très  curieust»  fi  irr» 
inslruclive  délibération  commence,  se  poursuit  et  aboutit  à  «r- 
derniers  mots,  dits  au  mois  de  septembre  1877  par  >I.  b' du< 
Decazrs  :  «(  Non,  il  ne  faut  pas  se  départir  du  trait*'*  {]r  Î>*T4 
non,  il  i\()  faut  pas  rappeler  nos  petites  garnisons:  non,  il  n- 
faut  pas  aliandonner  les  droits  particuliers  que  nous  a^mt^ 
là-bas.  »  Et,  à  l'appui  de  ses  paroles,  41  donnait  toutes  les  grand»* 
raisons   poliliqn<\s  et  nationales  :  TalTermissenient  de    noir- 
situation  en  (iOchincbine.  le  maintien  de  notre  prestige  dan* 
TExtréme-Orirnl.  Si  je  vous  lisais  sa  dépêche,  vous  y  irouvrrit-z 
la  réponse,  en  quebjur  sorte  prophétique,  u  toutes  les  idg»*.- 
lioiis  (jue  nous  avons  été  obligés  de  discuter  dans  une  aulr.* 
rncrinh'. 

('/«'st  «jonc  fort  à  tort  que  l'honorable  M.  le  duc  de  Broirii*- 
représrnlr  le  cabim^t  comme  l'inventeur,  Tauteur  el  I  edii»-iir 
responsable  de  l'alTairt»  du  ïonkin.  Non,  c  est  une  affaire  fran- 
çaise, c'est  une  alîaire  qui  se  rattache  à  une  tradition  national'-- 
Elle  remonte  même  plus  haut  que  187-4.  et  vous  savez  mieux 
que  M)oi  à  (pielles  visées  les  diplomates  de  la  monarchie  sur  !'• 
déeljn.  <'eii\  cpii  conduisaient  avec  plus  de  clairvoyance  que  •1'- 
sm('è<  la  politique  de  Louis  XV.  (jue  vous  avez  étudiée  depuis. 
et  que  vous  a«lmirez  peut-être  un  peu  trop,  monsieur  le  duc  •!«* 
Ibo'jlir,  1rs  diplomali^N  <pii  conseillait»nt  le  roi  Louis  XVI  i;t<ju» 
le  ct>nseillaienl  mieux  cpie  n'a\ail  été  conseillé  son  prêdèce>- 
seur.  lui  a\aient  fait  comprendre  qu'il  la  suite  de  ce  grand 
dési^lre  de  la  paix  de  \l'ô',],  iulligé  par  la  monarchie  ù  l'empire 
coinnial  d«'  la  l'ran»»'  'r\>st  rmî !  tn's  bien!  à  ffauche]^  il  y  avait 
piMit-éire  qnebpnî  cbo>e  à  tirer  de  ces  ruines,  un  étiitice  â 
reconstruire  lenl<*ment.  péniblement  peut-être,  un  moyen  de 
rei'bi'rcber  dans  rindo-C.bine  un  faible  dédommagement  aux 
perles  qui'  l'on  Venait  de  siibirdaus  les  (irandes-lndes.  El  de  là 
ce  traiié  tir  I7S7.  siLiné  par  M.  le  comte  de  Montmorin,  ministre 
de  l.nuis  XVI,  et  par  l'éNèque  «l'Adran.  précurseur  en  cela  tl'un 
autre  é>éque  que  nou^  a\ot!>  entendu  l'autre  jour,  el  dont  vous 
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avez  vainement  cherché  à  affaiblir  ici  Tèloquente  et  admi- 
rable adjuration,  (rrès  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  DK  Gavardie.  —  C'est  pour  cela  (\uo  vous  les  menacez  de 
supprimer  leur  traitement. 

M.  Lfc  P11ÉSIDF..M.  —  Cessez  vos  interruptions,  monsieur  de 
Gavardie. 

M.  LK  Président  du  coxskil.  —  Voilà,  sans  doute,  les 
raisons,  les  sentiments,  les  traditions  qui  s'agitaient  dans  la 
pensée,  <lans  le  cœur  des  ministres  de  1874  el  1877.  G«?  sont 
vos  pensées,  vos  sentiments,  ce  sont  des  ti*aditions  auxquelles 
nous  nous  honorons  de  rester  Ihlèles.  Poun|uoi  les  désavouez- 
vous  à  la  tribune?  Vous  les  désavouez,  parce  que,  chez  vous, 
l'esprit  de  parti  a  pris  le  dessus  sur  toutes  les  autres  considé- 
rations (.4/>/>/aiirfiM^mpw(.f«y.iMfAe;:  parce  que  vous  ne  savez 
apporter  dans  ce  débat  que  ties  défiances  el  des  dédains.  Mes- 
sieurs, le  dédain  n  a  jamais  été  une  politique;  et  la  manifesta- 
tion d'une  défiance,  de  quelque  épi^ramine  brillante  (ju'elle  s«» 
revête,  ne  tient  jamais  lieu  d'un  bon  avis,  dune  parole  poli- 
tique, d'un  conseil,  qu'on  doit  même  à  un  atlversaire,  parce  que 
ces  conseils-iâ,  c'est  au  pays  qu'on  les  donne.  Jrès  bien!  très 
bien!  et  applaudissements  n  g(tucht\)\)o\K  vous  vous  êtes  refu.sé 
n  nous  donner  aucun  conseil:  vous  \uus  êtes  renfermé  dans 
des  critiques  rétrospectives  :  je  ne  \ous  y  sui\rai  pas. 

1^  (fuestion  est  vidée.  Je  dirai  seulement  au  Sénat  quebjue 
chose  du  C(Mé  parlemenlaire,  du  ccMé  militaire  el  du  côté  di|doma- 
tique  de  la  question.  .Vu  point  de  vue  parb^nentaire.  l'hononible 
duc  de  Bn>^lie  estime  que  leiitreprise  tonkinoise  est  une  uuivre 
depou\oir  personnel,  d'improvisation  ministérielle.  Mais,  mes- 
sieurs, est-ce  qu  il  oublie  et,  dans  tous  les  cxi^,  est-ce  (|ue  vous 
ne  lui  rappelleriez  pas,  que  le  premier  acte  de  ce  cabinet  a  été 
de  saisir  le  Parlement  de  la  question  du  Tonkiii  dans  son 
ensendde?  Ksl-ce  que  c'est  ce  cabinet  qui  a  en^airé  ou  (|ui  a 
laissi^  en^M^rer  —  car  ici  il  n'y  a  |M*rs(uine  de  responsable  — 
est-ce  que  c'est  ce  cabinet  qui  a  engagé  ou  lai>sé  eiik'apT  le 
commandant  Kivièn*.  (|iii  a  donné  l'onln*  de  prendre  la  cita- 
delle d'Hanoi?  Ksl-ce  que  toutes  ces  choses  sont  à  notre  actif 
ou  à  notre  passif,  selon  qu'on  nous  en  blâme  ou  iju'on  nous  en 
loue  ? 


30:^  DISCOLHS  DK  JULES  FERKV. 

Non  ;  le  premier  acte  que  nous  avons  fait,  a  été  inspiré.  <lan^ 
celle  question,  comme  dans  toutes  les  autres,  de  la  volonté  Jr 
résoudre  les  questions  qui,  faute  d'avoir  été  résolues  à  lem|t- 
nit'naraient,  en  quelque  sorte,  de  devenir  des  embari-as  ÎDextri- 
cables,  aussi  bien  dans  Tordre  financier  que  dans  Tordre  do  U 
poliliqun  extérieure.  Nous  avons  voulu  être,  el  nous  espéron* 
être  un  cabinet  donnant  des  solutions.  Nous  avons  donné  nn^ 
solution  à  un  certain  nombre  de  questions  pendantes  à  rintt- 
rieur:  nous  en  avons  donné  une  aux  difflcuUés  sans  ce^M* 
renaissantes  (jui  se  rattachaient  ù  la  question  de  la  niagi>trd- 
lure.  Œxclamaliom  et  bruit  à  droite.  —  Applaudùsemenls  « 
gauche,) 

Messieurs,  la  solution  peut  ne  pas  vous  plaire,  nous  le  savons 
bien.  mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  une  solution,  el  voilà  unt 
question  close.  Nous  avons  voulu  donner  el  nous  avons  réussi 
à  donner,  avec  votre  concours  presque  unanime,  une  solutiun 
aux  ixraves  diflicultés  économiques  qui  troublaient  les  rap|H)rt> 
entre  les  ^rrandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  el  l'Ëtal. 

(.XniiVf'll**   nftprnhation    sur    divers   bancs,)  NouS   avons  vOUlu 

pareillement,  dans  le  domaine  de  la  politique  exlérieun", 
résoudre  tout  ce  qui  était  engagé.  3Iais  avons-nous  pris  une 
seule  i\v  ers  solutions  sur  nous?  Et,  dans  raflaire  du  Tonkin. 
avons-nous  rnvo\é  un  homme  sans  vous  consulter?  Dès  le  mois 

« 

d*avril.  n(»iis  avons  iléposé  le  projet  qu'avait  signé  Thonorable 
M.  Charles  Hruu  :  ce  projet,  vous  Tavez  voté  ici  le  29  mai.  et 
nous  n'avons  pas  envoyé  un  homme  au  Tonkin  sans  votre 
asM'iitinirnt,  et  vous  avez,  voté  en  connaissance  de  cause,  après 
une  iliscussion  où  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  depuis 
axaient  déjà  trouvé  leur  place. 

Pourqu(»i  donc  nous  accuser  de  violer  le  régime  parlemen- 
taire, de  substituer  notre  volonté  pei*sonnelle  à  la  volonté  du 
Parlement ,  puiscpie  c'est  la  volonté  du  Ptirlement,  la  vôtre,  qui  est 
au  couiniencement  dect>(te  uM'aire.  au  moins  pour  la  période  qui 
nous  re.L'arde  ?  Mais  on  dit  :  ^.  l'atTain*  a  été  mal  conduite  ;  vous  ne 
dt>iuandiez  pas  assez  tie  troupes  !  »  Si  vous  voulez  bien  rappeler 
vo>  souvenirs,  relii'e  enrtu'e  b'  Livre  jaune*  sur  ce  point,  vous 
\erre/.  que  la  première  demande  de  crédits  que  nous  avons 
[iiê>eiiiée.  a  été  absolument  cabjuée  sur  les  propositions  d'un 
minisin*  aut]ut>l  on  n'a  |)as  donné  trop  d'éloges  parce  qu'il 
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repr^senle  dans  celle  aiïaire  l'esprit  île  romliiile,  le  bons  sens 
oi  les  résolulions  palrioliques»  l'Iionorabh»  ainii-al  Jaiir^gui- 
berry.  Celle  demande  lendail  pnVis^nient  à  l'envoi  d'un  corps 
expéditionnaire  de  même  elfeclirc'csl-à-dire  de  6,000  borames. 
El  encore,  Tamiral  Jaurêjîuiberrv  ne  faisait  entrer  dans  les 
6,000  hommes  que  3.000  Français  ;  il  y  ajoutait  3,000  tirailleurs 
annamites;  nous  avons  aupfmentt^  la  proportion  des  troupes 
françaises  el  diminué  celle  des  auxiliain's  indigènes.  Voilà 
notre  point  de  départ.  El  l'on  <lil  que  nous  avons  ajxi  avec 
imprévoyance,  sans  sagacité,  en  av«'ngb*s,  on  ignorants!  Mais 
nous  avons  pris  le  dossier  cjui  était  au  ministère  do  la  marine, 
les  propositions  mêmes  de  l'amiral  Jauréguiberry  ;  nous  avons 
seulement  eu  le  malheur  d'arriver  six  mois  trop  lard,  car,  six 
mois  plus  tôt,  quand  l'amiral  Jauréguiberry  s'était  mis  «l'accord 
avec  l'honorable  M.  iMiclerc,  au  mois  do  novombre  IX82,  si 
l'expédition  que  vous  avi'z  votée  lo  29  mai  avait  été  décidée,  les 
choses  n'auraient  pis  pris  la  tournure  (lu'ollos  ont  pris*»  depuis. 
[Applaudissements  à  gauche  et  an  rentre.) 

Mais,  reprend  M.  le  duc  dt»  Broglie,  votre  incapacité  militaire, 
qui  justifie  notre  profonde  et  incurable  défiance,  est  si  grande, 
que  lorsque  vous  avez  onvoyé  <b»s  ronforls,  p<'ndant  los  vacances 
parlementaires,  vous  n'avoz  pas  su  los  proporlionnor  aux  périls 
et  aux  besoins.  Lo  général  Boutt  n'a  ou  à  sa  disposition  que 
des  forces  insuffisantes,  ih^  même  cjn'on  co  momonl,  ajoulo-t-on. 
l'amiral  Courbet  n'a  jtas  tonles  los  trouix^s  qu'd  lui  faudrait.  Et 
l'on  s'écrie  :  «  Vous  avt»z  onvoyé  à  l'amiral  (Courbet  les  troupes 
(|u'il  aurait  fallu  envovor  au  génénil  Bouol!  » 

Messieurs,  ce  <|ui  me  parait  «h'mnntror  (pio  los  forc«»s  que 
nous  avons  envoyées  pondant  b*s  vaoancos,  ol  (|ui  pormtqtent  k 
l'amiral  (>)urbet  d'agir  avoc  sucrés,  ro  qui  me  prouvo  quo  le?» 
forcos  étaient  suffisantes  pour  lo  programme  qui  lui  a  été  tracé, 
r'est  que  ci':>  trou|)es  sont,  on  co  momont  mémo,  dovant  Sontay, 
ot  qu'il  est  permis  tlo  croin»,  à  l'bouro  qu'il  osl,  (|u*«dlos  ont 
réussi  dans  leur  entropriso.  Nous  n'avons  pas  onooro,  à  rel 
égard,  des  témoignages  ofticiols.  mais  \oici  la  dépérhe  tjue 
l'amiral  Mever  a  adro>séo  au  minislôro  ilo  la  marino,  le 
20  décembre...  [Inten'uplions  à  droite. 

M.  l'amiral  Plyho^,  minhtre  'te  la  uutrine.  -  Klle  e«»l  arrivée  c« 
matin. 


s^l  IHSCULKS  l»E  JLLES  FEBUY. 

M.  Li:  Président  du  conseil.  —  Trois  heures  du  soir.  •• 
H^ntr-Kôiu  :  In  oapilaine  anjrlais,  parti  avant-hier  ilHii- 
PhoDiT »i  airivf  aujounrhui  à  Hong-Kong  20  iléc^îmbre  as>nr' 
iiur*  It'N  ouvrages  oxti'rieurs  de  Sonlay  auraient  Hè  t'i\W\i< 
par  no>  troupes,  el  que  l'assaut  devait  t^lre  donné  à  la  cilaiHi- 
If  17.  Ces  nuuvrlles  ne  snnl  pas  officielles,  mais  me  paraiss»!]". 
xraisr'inMaMfs.  »«   Mouvement.; 

Cellr  opinion,  exprimée  par  un  homme  aussi  réser^t^  et  au>s 
prihlriii  «pie  raiiiiral  Me\er,  doit  être  tenue  par  vous  en  j.Taii'l'^ 
oonsideralion. 

1/on  t'spèie  que  quarante-huit  heures  ne  se  passeront  pa" 
avant  que  la  prouve  soit  faite  que  les  troupes  confiées  à  ranilni 
Courhf'i  riaient  suftisantes,  du  moins  pour  la  prise  de  Sonia), 
tant  dfs  ou^rai:••s  avancés  que  de  la  citadelle. 

M.    Il    <.\iu\t^N-l.vTni  R.   —   Nos    troupes    ont-elles   trou\é  «i-^ 

M.  LK  lM:Ê>ii>hNT  DU  œxsEiL.  —  Messieurs,  vous  me  per- 
nii'llre/  d'exprimir  mon  opinion  personnelle;  je  crois  <|u'elie> 
n'rn  onl  pas  r^nrontré,  et  je  le  crois  parce  que,  jusqu'à  présent, 
on  a  liien  enti'ihlu  parler  de  réguliers  chinois,  mais  on  nVn  a  |«a> 
\u.  nn  iw  >r>\  pas  mesuré  avec  eux,  on  ne  les  a  pas  mém»; 
aprrcus  à  distanrr  :  el  vous  pouvez  tenir  pour  certain  qu'a 
Sonlas  notamnicnl  et  dans  la  partie  du  Delta,  la  vraie  for«v 
uiililairr  l'u  faoe  <|i*  laquelle  nous  nous  trouvons,  rVst  celte 
fnne  n(Mi\«'lle.  très  disllncle  de  l'armée  régulière  chinoise,  qu»* 
l'on  a  app«'li'i' jusqu'à  juésent  les  Pavillons-Noirs,  lesquels  in' 
snnl.  m  réjiliié.  »pie  des  bainles.  tlisciplinées,  il  est  vrai,  et  hieii 
aruirrs.  iuai>  a\.inl  une  exi>tenre  indépendante.  Ces  lianile> 
onl  élé  II  1.1  xdde  tir  Tu-Duc.  Klles  ne  sont  plus  à  la  solde  di» 
son  succrNSi'ur.  A  la  soldr  de  (|ui  sonl-elles  actuellement?  Je 
riiinnn',  mais  la  r.hint',  en  tous  cas,  ne  les  réclame  pas.  Ià*  goii- 
\«'rni'inenl  de  Pékin compienil  Inqihien  qu'il  serait  fort  imprii- 
dcnl  d'acceph'r  un*'  s(didarité  quelconque  dans  les  actes  île 
piralt'rir  si  niunlu'i'ux  qurlles  onl  commises,  et  qui,  de  noire 
pari,  pnurrairnl  «hunier  ouvrrlun'  à  île  si  gros  griefs,  à  de^ 
rérjainalinns  périniiair«'s  si  iniporlanles.  Oui,  ce  sont  de» 
P;i\illons-.\oirs.  i\r>  irrandes  compagnies,  pour  me  servir  d'un 
nioidc  noire  iii>loir('.  i^r  sonl  ces  grandes  com|>agnies  que  nou» 
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avons  devant  nous;  ce  ne  sont  pas  des  réguliers  chinois.  Voilà 
ce  que  je  voulais  dire  au  sujel  de  l'action  militaire. 

Je  voudrais  ajouter  un  mol  sur  la  question  diplomatique. 
Quelle  est  notre  situation  diplomati(|ue  vis-à-vis  de  la  Chine? 
Messieurs,  elle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier,  ce  qu'elle 
sera  certainement  demain.   Vous  pouvez  la  trouver  hizarre. 
paradoxale,   peu  analop:ue  aux  situations  diplomatiques  que 
l'histoire    des    États    d'Europe    peut   vous    fournir    comme 
points  de  comparaison,  mais  elle  est  ce  (ju'elle  est.  Nous  ne 
sommes,  en  aucune  façon,  ni  à  Paris,  ni  à  Pékin,  en  état  de 
rupture  diplomatique  avec  le  gouveriiemrnl  chinois.  Et  pour- 
quoi le  gouvernement  chinois  se  mettrait-il  en  état  <le  rupture 
avec  nous,  qui  n'avons  cessé,  depuis  le  commencement  de  cette 
affaire,  de  lui  offrir  un  terraiiï  de  négociations?  Je  n'enirerai 
pas  ici.  et  je  me  garderai  hien  d'enlrer  dans  les  considérations 
que  M.  de  Freycinet  a  apportées  à  la  trihune  avec  tant  d'auto- 
rité. (  Très  bien!  très  bien!  sur  tiivrrs  bancs.     Je  ne  puis,  je  ne 
dois  pas  ra'étendre  sur  ce  sujet.  Si  le  Séuat  m'interrogeait,  s'il 
me  demandait  :  «  Quelles  négociations  préparez-vous?  «je  serais 
obligé  de  lui  répondre  :  «  A  mon  grand  regret,  je  ne  puis  absolu- 
ment rien  vous  dire.  »   Très  bien!  très  bien!  fy  fjanche,)  L'hono- 
rable duc  de  Broglie  déclan»ra  peut-élrr  qui»  c'est  parce  que  je 
n<*  le  sais  pas  moi-même;  ce  sont  <b^s  aménités  «jui  se  trouvent 
souvent  dans  sa  bouche  [Sourires  à  rjnuchr.  J't»n  cours  If  péril, 
mais  je  ne  veux  pas  dire,  et  j'aurais  h»  plus  grand  tort  d'indi- 
quer à  la  tribune,  d'une  manièn*  (|u<'lconqur.  ({uelics  sont  les 
bases  d'une  négociation  qu*»  nous  prétendons  «»ngager.    Très 
bien!  trèt  bien  !  à  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  laissez-moi  din»  un  mot  de  l'Europe. 
Je  parlerai  (l'abord  de  cet  essai  d'entente  que.  tout  de  suite, 
dans  ce  pays  qui  aime  les  formules  et  qui  les  trouve  tout  natu- 
rellement, on  a  appelé  In  ligne  (tes  neutres,  formule  très  bien 
inventée,  si  Ton  se  placr  au  point  de  vue  de  l'cipposilion.  parce 
quelle  a  un  petit  aspect  comminatoire  inquiétant.  Li  ligue  di*s 
neutres!  Une  ligue...  contre  quelqu'un...  Oontre  qui?...  A  v*'i^ 
questions,  messieurs,  je  répoutls  qu'il  n'y  a  pas  <!♦'  ligue  des 
neutres.  Nous  savons,  pour  en  avoir  été  avertis  de  la  faeon  la 
plus  claire,  la  plus  loyale,  la  plus  précise,  tjue  les  puissiinces 
qui  entretiennent  avec  la  Chine  les  relations  commerciales  le« 
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\\\u<  iiii|»Hriaiilfs.  si»  soni  alioucliées  en  vue  crum?  t»v»Milu.ii:i- 
•Hii  M«'  ^•?  ivali>t.Ta  pas.  cVsl-à-dire  d'une  guerre  maritinii'  entr- 
la  Cliiiît*  t.'t  la  France.  Pourquoi  faire?  —  Pour  impo^M'  <|ii- 
que  cr*  soil  à  l'une  îles  parties?  —  Pas  le  moins  du  mon!'' 
m«ssi«Mirs.  mais  pour  aviser  en  commun  aux  moyens  df  |.i  ■ 
téuvr.  dans  les  porls  ouverts,  l»»s  personnes  et  les  biens  de  1»mi- 
iiallonaux  :  »*l  lune  des  parties,  —  je  ne  dirai  pas  de  ce  coiilrr. 
rar  il  n'y  a  pas  de  ciuilral.il  n'y  a  qu'une  entente  en  vue  dVvr-îi 
lualihs  dri.Mininéfs — lune  des  parties,  et  des  pins  iiaui^-v 
disait  a  «•* sujet:  ■•  On  lit*  voit  pas  pourquoi  la  France  n'entnr.ii 
pas  dans  un«»  panille  convtMition,  »  et  elle  ajoutait  même  :  ••  (»n  if 
voit  pas  non  plus  pounjuoi  la  Chine  n'y  aurait  pas  sa  piiî. 
puisqu'il  s'aLTil  iW  prolrizer  les  EuroptV^ns  et,  par  consêqurir. 
d«'  nn-llre  la  t'.hiuf  à  l'abri  îles  responsabilités  que  des  dêsonln* 
comnif  çi'ux  «pii  ont  ('clalé  à  Oiuton  dernièrement,  pourrai^it: 
lui  lair»'  <*nrourir.  >•  Très  bi*'n!  à  gauc/tt\  Rien  donc,  niessienrv 
dt'  idiis  rassurant,  de  plus  naturel,  rien  de  moins  m\>irTi'ii\ 
qu»'  «e  qu'on  apprlh*  si  faussement  la  lijîue  des  neutres,  et  fi. 
n'«">l  qu'une  rnl^nte,  un  échau^T  de  vues  pour  ijfs  ^ircnll^- 
lainiN  qui,  jrn  ai  la  fr'riue  espérance,  ne  se  réaliseront  pav 
Mai^s,  dit  ilhuiorabl»'  «lue  de  BroL^lie.  ce  n'est  pas  à  c»da  ipi  :I 
laiil  priiidn*  \s\ivA*\  l'r^l  au  luêcontentenient,  à  la  malvrillau-'- 
qih'  iKnropt'  nous  têuioiirue  visiblement  tians  celti»  alTaire.  J* 
hnuN»'  quf  c'rM  parlrr  bitii  aisénifut,  un  peu  légèrement  mén)- . 
fl  qu'nii  a  unr  inidauri*  tout  à  fait  exagérée  à  dire:  «  L*Euro|" 
••si  uH'tnnlfnlf  dr  \oiis:  prenez  garde î  »  Que  savez-vous  d»* 
>»'MlinhnK  dr  rKunqM*?  Vous  preinv.  sans  <loute  les  polémiqu*'^ 
ih'>  journaux,  in>pin''rs  par  tant  d«»  passions  et  tant  d'iiiterrî- 
diMMs,  pour  r»'\pre»inn  \W  la  volonté  et  des  désirs  tltM'Eu- 
inpf  !  .Xiturrllrs  in(iri/Uf''i  d'npfnnfj/itiun  ()  qnuchf',)  Mt*ssi('in'>. 
jr  II»'  t(»nnais  d'Kuropi',  quant  à  moi,  que  cidie  (|ui  est  P'pn- 
M'Ulr»*  par  h"s  cabiiit'ls:  ri  jr  vii*ns  attester  ici,  avec  le  cré«lit 
qut'  p«'u\fnl  \\w  donn«'r  b's  rerisi*iî:nemt*nts  que  je  possèd*-. 
qu'il  appailifhl  à  ma  rliar.L'r  <lt*  rrcueillir  et  de  concentrer,  qin' 
jr-  labiii»'!^  d'Kiirop*'  nonl  jamais  manifesté  ni  le  nioindn- 
uh'm  (>nh'iil«'m«'nl  ni  la  phiN  \\v{\W  malveillance  pour  la  Franc»'. 
qui  «'liirclif  à  drlrudi»'.  à  assun-r.  tians  st»s  rapports  avec  ler^i 
d'.Vniiaui,  It'Xt  i»i«i'  d>'  liailrs  publics,  ciunnis  du  monde  entii-r 
fl  qui  ont  déjà  dix  ans  tri'xi>l»'ncr. 
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Il  n'y  a,  Je  la  part  des  puissances  ijui  nous  entourent,  ni 
mécontentement,  ni  malveillance,  et  je  <lois  <lire.  —  parce  qu'il 
faut  aller  droit  à  certains  fantômes,  —  qu'on  fait  trop  facile- 
ment intervenir  dans  nos  discussions,  et  (juelquefois  d'une  façon 
bien  dommageable  par  les  voles  qu'ils  chHerminent...  i  Tr^s 
bien!  très  bien!  à  gauche:  Je  dois  ajouter  que  les  di^clarations, 
émanées  non  seulement  de  la  part  tlu  gouvernement  anglais, 
mais  de  la  part  du  gouvernement  allemand,  avec  la  plus  grande 
loyauté,  la  plus  grande  sincérité,  la  plus  grande  franchise,  que 
ces  déclarations  et  ces  explications  sont  faites  pour  nous  ras- 
surer absolument.  [Très  bien!  frrs  bim!  n  tjanrhw  io  sais 
bien  que  tout  ceci  ne  rentre  pas  tians  la  polémi(jue  habituelle 
des  partis,  qu'ils  siègent  à  la  droit*»  ou  à  l'extrénie-gauche  :  je 
sais  bien  que  le  grand  grief  qu'on  fait  au  parti  républicain,  à  la 
fraction  de  ce  parti  qui,  en  ce  moment,  a  la  charge  et  la  respon- 
sabilité des  affaires,  c'est  d'être  sorti  de  c«»  qu»*  l'honorable  <luc 
de  Broglie  a  appelé  un  des  pn-miers  la  politi<iue  tie  recueille- 
ment. Et  alors,  à  la  suite  de  ces  oppositions  si  bruyantes,  si  élo- 
qut*ntes  parfois,  (juoi  d'étonnant  que  toute  une  partie  de  la 
pn»sse  étrangère  emboîte  le  pas, répétant  après  nos  concitoyens, 
après  les  opposants  dt»  droite  et  «!♦'  gauche  Très  bien  !  irrs  bien! 
ei  applaudissements  à  gauche  qui,  sans  le  vouloir,  sans  doute, 
et  le  plus  inconsciemment  du  mondi*,  l«Mir  dictant  Irur  thème 
«le  politi(|ue  agressive  contre  la  Franc**,  quoi  d'étonnant  quf  ces 
journaux  s'exclament  :  «  Voyez,  la  France  est  agitée  ;  «die  est 
fiévreuse;  c'est  une  nation  essenliellemeid  ai:ilée!  » 

J'ai  lu  ce  mot  dans  les  journaux  anudais.  monsieur  le  ihic  de 
Broglie,  et  je  suis  étonné  «le  le  F*elrouver  dans  voire  bouche.  La 
Fnince  est  agitée  parce  qutdie  s'aperçoit  qu'elle  a  des  intérêts 
dans  rExlréme-Orienl?  Klle  est  a^Mtée  parctî  qu'elle  fait  dans 
rKxtréme-Orient  une  «le  ces  entreprises,  comme  le  Gouverne- 
ment, dont  le  souvenir  vous  e>t  cher,  en  a  fait  de  si  nom- 
lireuses,  bien  qu'il  se  préten^lit  et  cju'il  fût,  en  i^ffel.  \r  pln^  paci- 
fique de  tous  les  gouvernements:  je  \eu\  jiarh'r  de  la  nuuiar- 
cbie  de  Juillet?  Mais  cette  monarchie,  ru  \érilé.  navait-ellt» 
pas  conçu  d'entreprises?  A-t-elh»  dédaijnê  toutes  lis  e\pé«li- 
tions  coloniales?  A-t-elle  done  toujours  pratiqué  la  politi«|ue 
de  recueillement?  Messieurs,  l'heure  ipii  marquerait  le  com- 
mencement de  la  décadence  de  notre  pays  serait  cellf  où,  sous 
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I'!rir-\ir'  «11*  F^-v iir^ilU'iDHnl.  onvoutlmt  lui  faire  impo<»T  m-^ 
{•'•liii^iir   «ral'aii'fou     el    «le    défaillance.    {Appiaudisx'*metitf 

On  .jii  .iiiuii  pays  ilevi»?nl  fort  par  cela  qu'il  se  cofuviUrf.  *-[ 
•ju'il  >r'  n-^r-nv.  Mai>  une  nation  ne  se  soutient  pas  sans  Itvlini" 
'lu  nionilr.-:  «''e^l  sur  leslinie  «lu  momie  que  repose  son  cr«*ili( 
Or. .  .•  vTail.  iHjur  un  pays  comme  le  n^lre.  se  diminuer  sinjij- 
liiM»iii»ril  •|Ur'  '^^  s»'  ilt'rlar»*r  inférieur  au\  lâches  médio4'rv>  qui 
ni;  p.uMi<>airni  \*:i>  Irofi  iouiiles  à  nos  prédécesseurs.  Tr'* 
hif^n!  it'f'i  f"en!  n  gauche.  Un  pays  ne  grandit  pas,  (]uan<i  :î 
liisil'-  «j'vanl  Its  moiniires  diftlcultés.  qu'il  a  l'oreille  attt'nli^'' 
aux  inoin«l!v>  nis  «l'alarme,  qu'il  est  la  dupe  de  loules  !••> 
roni/Mlii^s  i|i.»  prvssf  :  quand  il  n'a  pas  en  lui-même  la  roniian-y 
x\\\\\  faul  «luil  ail.  panv  qu'elle  est  jusle,  parce  qu'elle  ••si  Ir-^'i- 
liïiif.  |»aiN«'  qu'r'll»»  esi  nêct^ssaire.  Pour  que  les  auln*s  ai'-ni 
ronliain»*  on  vous,  TU»ssieurs,  il  faul  tout  d'abord  qne  ^nu- 
ii\»z  fni  rii  voiis-nir*ni»*s.  Très  bien!  trt^s  bien!  à  ytw^h'? 
i/i'^l  |ioiii'  rt'ia.  mt'ssit'urs.  que  jt*  vous  prie  de  voler,  à  la  plu- 
liiiiii*]»'  inajorih*  pussililo.  l^s  crédils  qui  nous  permellront  loul 
â  11  l^i-;  ri  il»*  nt*i:nii»»r  et  dt»  combattre.  {  Vifs  applaudiasenu^ni^ 
(\  .j'iiu  In'  't  ini  r^'iitr*'.  — .V.  le  Président  du  conseiL  m  relnur- 
ii'itif  à  y  m  If'i'iC.  r'f'oic  l*^s  félicitations  d'un  grand  nombre  d*' 
s'Hfif>'Nrs. 

A|.r.'-  «••■  \ii:niir»Mix  «li^foms,  auquel  personne  n'entreprit  «if 
it'l»li.|ii«T.  !••>  ilf'iix  [iii»j»'l^  \U'  lui  ouvrant  des  crédils  de  *J  ♦•l  Jt 
ji»  iiiiili'-ii-  «-m-  1">  ••.\i'r<'i«'»*<  1X83  et  1^8*,  furent  votés,  le  premii*t 
[•.II  Jl  1  \ni\  rniui »•  7.  ••(  Ir  mtuiiiI  par  2t.'i  voix  contre  6. 

Traité  de  Tien-Ttin. 

On  appiil  <l»'ii\  |()iir>  a{u«*'S  que  l'amiral  Courbet  avait  pri-^ 
Surit. i\.  |.-  1»;  «li-.irnlur,  apn-s  riii(|  jouis  de  combats  achariirs. 
('•iMin  ImiiMiMN  «!••  iriituit  t'(ir*'ii(  l'innvt's,  a  la  lin  ilu  mois,  sou>  i** 
<-<iiiiiii.iiiiii'in»>ii(  >-n  .  lirf  (iii  L'«*n>''ral  Mill*»!,  ayant  pour  brîf:adifr<(  !•-< 
-•  n»  i.iiiv  «Ir  >«*irri«'r  «  f  Hii«i»'  M»'  \'\s\r,  Kii  ni«*me  temps,  MM.  Tiioi'U 

•  t  (!«•  «'.Imiiiimsuix  loiv.iH'iit  par  l«Mir  l'iuT^'ie  le  rayent  dWnnam. 
Njii\i-ii-V,(ii-Tii<)iij,  «{m  a\ait  lait  tMii)WMM»nner  le  roi  llie[H||od  rt 
I  ,i\.iit  ifin[)t.t<>'  )Mr  un  i-niant  d*'  l.'i  ans,  Kien-Piluc,  neveu  tic  Tu- 
ihic.  a.  nnJirnKT  !••  tiiiit.-  «In  iii  annt  INH.'J.  Le  12  février  1884,  Tami- 
1.(1  (',nui)H  I  niiifttait  h'  «'«nninandriiicnt  rn  olicf  nu  général  Millot. 

•  ai  !•■  niini^tn*  d**  l.i  ;:nrin'.  par  une  susceptibilité  peut-être  rf*i;rel- 
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table,  avait  exigé  que  le  corps  expéililionnaiio  fût  commandé  par  un 
général,  et  les  opérations  commençaient.  Un  mois  plus  tard,  Tarmée 
française  entrait  à  Bac-iNinli,  que  les  Chinois,  au  nombre  de  25  000, 
avaient  évacué,  et,  tandis  que  des  colonnes  volantes  poursuivaient 
les  fuyards  jusqu'à  Thaï-Nfçuyen  et  dans  la  direction  de  Lan^-Son,  le 
général  en  chef  se  concentrait  a  Hanoi  pour  préparer  une  attaque 
sur  Hong-Hoa,  dernière  place  du  delta  qui  fût  encore  aux  mains  des 
bandes  ennemies.  Kilo  fut  prise  le  13  avril,  sans  grandes  difflcultés. 
Cette  série  de  succès  décida  la  cour  de  Pékin  à  renouer  les  négo- 
ciations qu^elle  avait  rompues;  elle  remplaça  le  marquis  Tseng  par 
Li-Fong-Pao,  ambassadeur  de  Chine  a  Berlin.  A  la  date  du 
H  mai  1884,  le  capitaine  de  frégate  Kournier  signait  avec  Li-llong- 
Chang,  vice-roi  du  Tchéli,  un  traité  de  paix  provisoire,  par  lequel 
la  Chine  s'engageait  à  retirer  les  garnisons  qu'elle  avait  au  Tonkin, 
et  promettait  d'ouvrir  la  Chine  à  notre  commerce.  M.  Iules  Ferry 
donna  connaissance  à  la  Chambre,  lians  la  séance  du  20  mai  1884*, 
de  cet  acte  important  : 


DUconrt  du  20  mai  i8S4. 

M.  Jdlics  Ferry,  pf't*sident  du  rouspil,  ministre  (if*s  affaires 
étrangères.  -  Messieurs,  vous  connaissez  déjà  les  clauses  prin- 
cipales de  la  convention  signée  à  Tien-Tsin,  le  11  mai  1884,  qui 
a  mis  lin  au  difTérem)  existant  entre  la  France  et  la  Chine,  au 
sujet  de  l'Annaro  et<lu  Tonkin.  En  attendant  que  l'instrument 
même  du  traité  soit  entre  nos  mains  et  qu'il  puisse  étn»  régu- 
lièrement soumis  à  la  sanction  du  Parlement,  nous  vous  devons 
compte  des  circonslanc«'s  qui  ont  amené  ce  rapide  dénouomenl. 
et  <les  motifs  qui  nous  ont  portés  à  engager  dans  ceiu»  négo- 
ciation décisive  la  responsabilité  du  Gou\ernement.  Vous  veniez 
à  pein*'  de  vous  séparer  que  la  prise  de  Hong-Hoa.  couronnant 
les  brillants  eflorls  du  corps  expéditionnaire,  marquait  le 
terme  de  celte  belle  campagne  dont  les  noms  de  Sonlay  et  de 
Bac-Ninh  conserveront  le  glorieux  souvenir.    Très  hi*ni!  très 

bien  !) 

Ix»s  opérations  militaires  étaient  lerminées:  nous  étions  les 
maîtres  du  Tonkin,  contre  «les  «iinemis  bien  supérieurs  en 
nombre  et  pourvus  de  tous  les  mo\eiis  de  dèfi'nse  de  la  guerre 
moderne:  les  troupes  île  la  marin*'  et  de  rarmée,  rivalisant  de 
vertus  militaires,  d'entrain  «'t  de  patience,  tle  lactitjue  et  «le 

1.  V.  \  Officiel  du  I\  mai  1HH4. 
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valeur,  avaient  porté  plus  haut  que  jamais  dans  rExtréme-Ori'ii: 
le  presliîxe  de  nos  armes.  {Applaudissements.)  Au  point  «le  mi- 
(liplomalique,  la  situation  restait  obscure.  Los  relalion>  av.  : 
la  cour  de  Pékin  étaient,  en  Chine,  rares  et  tendues;  à  Pan-. 
sans  être  ofliciellement  suspendues,  elles  étaient  nulles  deimi* 
le  déi)arl  du  ministre  de  Chine  pour  TAngleterre.  A  l'ékin 
même,  le  terrain  politique  semblait  disputé  entre  lespril  1^ 
sajxesse  et  l'esprit  d'aventure.  L'esprit  de  sagesse  deu.î 
l'emporter. 

Le  29  avril,  le  contre-amiral  Lespès, qui  arrivait  à  Shansi-Hii 
avec  son  escadre,  après  avoir  visité  les  ports  d'Anioy  et  •]•: 
Foo-Tchéou,  recevait  lavis  que  le  vice-roi  du  Tchéli  vt-iiÉi: 
d'obtenir  du  jjrouvernemcnl  cljinois  le  rappel  du  marquis  T>en;:. 
connue  première  satisfaction  donnée  à  la  France.  L'amiral  eUiil 
chargé  ih)  transmettre  cette  nouvelle  au  Gouvernemrnl  fran- 
çais.  Le  vice-roi  exprimait  en  même  temps  le  désir  de  voir,  i 
Tien-Tsin,  le  capitaine  de  fréjrate  Fournier,  commandant  «lu 
Voila,  avec  lequel  il  était,  depuis  plusieurs  années,  en  relation- 
amicales,  pour  conférer  avec  lui  de  la  situation.  IjO  com- 
mandant du  ]'<>llfi  parlait  aussitôt  pour  Tche-Foo;  le  l*'  mai. 
le  TsoiiL^-Li-Yann'n  annonçait  ofliciellement  à  notre  charj»* 
d'alTairi's  à  Pékin  la  nomination  d'un  nouveau  ministre  aupri'> 
des  cabinrls  de  Paris,  Berlin,  Vienne,  Rome  et  La  Ha\e;  tn 
atlrndanl  son  arrivée,  Li-Fong-Pao,  ministre  de  Chine  à  B«*rliii. 
venait  n'présrnlrr  la  Chine,  à  titre  intérimaire,  auprès  d-i 
(ioiivrriienn'iit  français. 

Lrs  8  el  \^  mai,  ]r  commandant  Fournier,  de  Tien-Tsin.  l'i 
l'amiral  Li'>pès,  d«*  Shan.Lr-liai,  nous  faisaient  connaître  h- 
ré>iiH;il  drs  |iniir|>arl«'rs  ofiici^Misemenl  ouverts  par  le  vice-n»i 
du  Trliéli  ;  ji's  deux  néi:ocial«'urs  avaieiït  arrêté  les  liTm»** 
diMH'  i'onv«'nlit)n  préliminiirr  fn  cinij  articles,  ilestinés  .i 
servir  «!••  basr  au  trailé  délinilif.  Ij*.  vice-roi  désirait  que  cviu- 
conNriiiidii  jm'iI  iiMi'voir  >ans  rrlard  l'approbation  des  d»*u\ 
«^nnxcrnt'iiifnls  :  Ir  roinmandanl  Fournit»r  demandait  à  «••*! 
etVt'l  1rs  pl»'ins  jxmvnirs. 

Li  qnrsliun  >••  posail  dt'vani  nous  dans  les  termes  les  plus 
clans  r\  Ifs  plus  caléioriqur<  :  d,>  l.i  part  di»  la  Chine*,  l'rva- 
nialinii  iiiimédiah>  du  ïnnkin,  ilaiis  toute  l'élenilue  de  ses  fron- 
lièr»'<  nalur«'ll«'s;  la  pr<)m«'>s«*  d»*  res[)i'cler,  dans  le  présent  et 


AFFAIHES  Dl  TONKIN.  371 

dans  Tavenir,  les  Irailés,  directement  faits  ou  à  faire,  entre  la 
France  et  la  cour  dWnnam;  renjrageinent  solennel  d'ouvrir 
au  libre  tralic,  entre  TAnnam  et  la  France,  d'un  côté,  et  la 
Chine,  de  l'autre,  toute  la  frontière  méridionale  de  la  Chine 
limitrophe  du  Tonkin,  c'est-à-dire  les  trois  provinces  de  l'Yun- 
nan,  du  Quang-Si  et  du  Quanp-Tong,  et  de  régler,  sur  cette 
frontière,  la  liberté  des  échanges  et  les  tarifs  des  douanes  dans 
les  conditions  les  plus  profitables  au  commerce  français,  t  Trè9 
bien!  très  bien!) 

Ces  avantciges  considérables  seraient -ils  trop  chèrement 
achetés,  de  la  part  de  la  France,  par  la  renonciation  à  une 
indemnité  pécuniaire,  dont  le  principe  n'était  d'ailleurs  ni 
contestable  ni  contesté?  Une  satisfaction  en  argent  aurait-elle, 
aux  ypux  du  pays,  plus  de  prix  qu'un  traité  de  bon  voisinage, 
une  alliance  commerciale  et  politique  ne  laissant  derrière  elle 
ni  humiliation  ni  amertume,  et  ouvrant  à  nos  producteurs, 
à  l'étroit  dans  l'ancien  monde.  (b>s  débouchés  inattendus? 
(  .4  ppifittdissetnen  Is .  ) 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et,  sur  Ihoun».  nous  envoyions 
au  commandant  Fournier  les  pleins  pouvoirs  du  gouver- 
nement de  la  République»,  sous  la  seule  condition  de  s'assurer, 
civant  d'en  faire  usagt»,  tic  la  raliliralion  préalabb*  du  gouver- 
nement chinois.  \j'  U  mai.  h»  commandant  FoiirnitT  léletrra- 
phiait  deTien-Tsin,  à  c\ni\  heun's  (|uarante-cin<|  minutrs  du 
soir  : 

•«  Je  remercie  le  Gouvernement  de  la  confiance  qu'il  me 
témoigne.  I^e  vice-roi  me  cliarge  de  vous  transmettre  ses  remer- 
ciements pour  l'empressemeiii  cjne  Votre  Excellence  a  mis  à 
apfirouver  la  convention,  dans  les  l<*rmes  mêmes  où  elle  avait 
été  arrêté»'  entn»  nons.  Nons  avons  immédiatement  demandé, 
en  termes  pressants,  par  conrrier  extraordinaire,  à  la  cour  de 
Pékin,  ^on  approbation  délinili\e.  en  la  priant  de  nous  auto- 
riser à  .signer  dans  le  pins  bref  délai  p<»»ible.  » 

I.e  to  mai.  à  on/e  heures  vin^'lciiK]  du  matin.  M-  Fournier 
écrit  : 

«  Tout  sera  terminé  demain  >oir.  à  ijualre  lieiires... 

Kt  en  eiTt'l,  le  11  mai.  à  cinq  heures  du  soir,  les  plénipoten- 
tiaires signaient  la  convention,  après  séire  reciproipiement 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs.  Voici  cet  acte,  a\ec  sud 
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valeur,  avaient  porté  plus  haut  que  jamais  dans  rExtrAme-OrMii 
le  prestige  de  nos  armes.  {ApplaudissemenU.)  Au  point  île  yw 
diplomatique,  la  situation  restait  obscure.  Les  relations  avi^c 
la  cour  de  Pékin  étaient,  en  Chine,  rares  et  tendues  ;  à  Pari>. 
sans  être  orUciellement  suspendues,  elles  étaient  nulles  depuis 
le  départ  du  ministre  de  Chine  pour  TAngleterre.  A  l'ékin 
même,  le  terrain  politique  semblait  disputé  entre  Tesprit  ^W 
sagesse  et  Tesprit  d  aventure.  L'esprit  de  sagesse  devait 
l'emporter. 

Le  29  avril,  le  contre-amiral  Lespès,  qui  arrivait  à  Shaoïr-Hii 
avec  son  «»scadre,  après  avoir  visité  les  ports  d'Amoy  et  «le 
Foo-Tchcou,  recevait  lavis  que  le  vice-roi  du  Tchéli  vtiuii 
d'obtenir  du  gouvernement  c^inois  le  rappel  du  marquis  Tsenç. 
comme  première  satisfaction  donnée  à  la  France.  L*amiral  était 
chargé  de  transmettre  cette  nouvelle  au  Gouvernement  fnin- 
rais.  Le  vice-roi  exprimait  en  même  temps  le  désir  de  voir,  â 
Tien-Tsin«  le  capitaine  de  frégate  Foumier,  commandant  du 
Volta,  avec  le(|uel  il  était,  depuis  plusieurs  années,  en  relations 
amicales,  pour  conférer  avec  lui  de  la  situation.  Le  com- 
mandant du  Voltti  parlait  aussitôt  pour  Tche-Foo:  le  1"  mai. 
le  Tsong-Li-Yam<Mi  annonçait  ofticiellement  a  notre  cliar^'e 
d'aiîaires  à  i^*kin  la  nomination  «fun  nouveau  ministre  auprès 
des  cabinets  d«.»  Paris,  Berlin.  Vienne,  Rome  et  La  Hâve:  i-ii 
attendant  son  arrivée.  Li-Fong-Pao,  ministre  de  Chine  à  Berlin, 
venait  représenter  la  Chine,  à  titre  intérimaire,  auprès  du 
G(MiviMnem«*nt  français. 

\a>  8  ot  !♦  mai.  U"  commamlant  Fournier,  de  Tien-Tsin.  fl 
Tamiral  Lt'S[)ès,  dt*  Slian^^-liai,  nous  faisaient  connaître  l*' 
résultat  di's  poiir[»arli'rs  oriicieusement  ouverts  par  le  vice-rui 
du  Tiièli :  li's  deux  négoi'ialeurs  avaitMit  arrêté  les  terme> 
d'une  convi'ntinii  préliminiirt*  m  cinq  articles,  destinés  à 
servir  di*  base  au  traité  détinitif.  Le  vict»-roi  désirait  que  celle 
con>enti(»n  \n\[  rerextùr  sans  retard  l'approbation  des  deux 
g(Mivern«*inents:  le  ntmiuandanl  Fournier  demandait  à  cet 
pITi'l  li's  pleins  pouvoirs. 

Li  (pu'slioh  >«'  posait  ilevanl  ninis  dans  les  terme.s  les  plus 
clairs  et  le<  jdiis  caléirorique-i  :  de  la  part  de  la  Chine.  Têva- 
riiatinii  iinmédialf  iln  Tcinkin.  dans  toute  t'étenilue  de  ses  fron- 
lièies  naturelles:  la  pnuui'ss»*  iii>  res[)ecier.  dans  le  présent  et 
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dans  lavenir,  les  Irailés,  directement  faits  ou  à  faire,  entre  la 
France  et  la  cour  d'Annam;  l'engagement  solennel  d'ouvrir 
au  libre  tralic,  entre  TAnnam  et  la  France,  d'un  côté,  et  la 
Chine,  de  lautre,  toute  la  frontière  méridionale  de  la  Chine 
limitrophe  du  Tonkin,  c/est-à-dire  les  trois  provinces  de  l'Yun- 
nan,  du  Quang-Si  et  du  Quang-Tong,  et  de  régler,  sur  cette 
frontière,  la  liberté  des  échanges  et  les  tarifs  des  douanes  dans 
les  conditions  les  plus  profitables  au  commerce  français.  [Trè9 
bien!  trè»  bien!) 

Ces  avantages  considérables  seraient -ils  trop  chèrement 
achetés,  de  la  part  de  la  France,  par  la  renonciation  à  une 
indemnité  pécuniaire,  dont  le  principe  n'était  d'ailleurs  ni 
contestable  ni  contesté?  Une  satisfaction  en  argent  aurait-elle, 
aux  yeux  du  pays,  plus  de  prix  qu'un  traité  de  bon  voisinage, 
une  alliance  commerciale  et  politique  ne  laissant  derrière  elle 
ni  humiliation  ni  amertume,  et  ouvrant  à  nos  producteurs, 
à  l'étroit  dans  l'ancien  monde,  des  débouchés  inattendus? 
{Appiottdissemenls.) 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  et,  sur  l'heure,  nous  envoyions 
au  commandant  Foiirnier  les  pleins  pouvoirs  du  gouver- 
nement de  la  République,  sous  la  seule  condition  de  s'assurtT, 
avant  d'en  faire  usage,  de  la  ralilication  préalable  du  gouver- 
nement chinois.  Le  {)  mai,  le  commandant  FonniitT  télégra- 
phiait de  Tien-Tsin,  à  cincj  heures  (|uaranle-cinq  minutes  du 
soir  : 

«<  Je  remerritî  le  Gouvernenn'iit  de  la  conliauce  qu'il  me 
témoigne.  I^e  vice-roi  me  charge  de  vous  transmi'ltre  st»s  remer- 
ciements pour  l'empressemeni  que  Votre  Excellence  a  mis  à 
ap[>rouver  la  convenlion.  ilans  les  termes  mémt>s  où  elle  avait 
été  arrêtée  entre  nous.  Nous  avons  immédiatement  demandé, 
en  termes  pressants,  par  courrier  extraordinaire,  à  la  cour  de 
Fékin,  son  approbation  détinitive.  en  la  priant  dt*  nous  aulo- 
r\<*'\'  il  signer  dans  le  plus  bref  délai  p(»»ible.  .. 

I,e  10  mai.  à  onze  heures  viiiL'l-rinq  du  matin.  M.  Fournier 
éeril  : 

"  Tout  sera  terminé  demain  soir,  à  quatre  heures... 

¥à  en  elTel,  le  11  mai,  à  rimi  heures  du  soir.  les  plénipoten- 
tiaires signaient  la  convenlion,  après  s'être  réciproqu»*ment 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs.  V(»i(i  cet  arle,  a\ec  >0D 
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préambule,  el  dans  toute  sa  teneur,  tel  que  le  télégraplie  nou> 
l'a  transmis  : 

((  Le  gouvernement  de  la  République  française  r\ 
S.  M.  l'empereur  de  Chine,  voulant,  au  moyen  d'une  conven- 
tion préliminaire  dont  les  dispositions  serviront  de  base  à  nu 
traité  définitir,  mettre  un  terme  à  la  crise  qui  afTecle  gra\^- 
ment  aujourd'hui  la  tranquillité  publique  et  le  mouvemmi 
général  des  aiïaires,  rétablir  sans  retard  et  assurer  â  jamais 
les  relations  de  bon  voisinage  et  d'amitié  qui  doivent  exister 
entre  hs  doux  nations,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  savoir  : 
«  S.  M.  l'empereur  de  Chine: 

«  S.  Exr.  Li-Hong-Chang.  grand  tuteur  présomptif  du  fil? 
<le  S.  M.  Tempereur,  premier  secrétaire  d*État.  vice-roi  «lu 
Trhrli,  nohle  héréditaire  de  première  classe  du  troisième  ram^: 
H  Le  «rouvernement  de  la  République  française  : 
w  M.  Ennsi-Franrois  Fournier,  capitaine  de  fré^te,  com- 
mandant lôrlairtMir  d'i'soadre  le  Volta,  officier  de  la  Légion 
d  honn^'ur; 

*<  Lesipiels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs. 
trouvés  on  bonne  et  (hit»  forme,  sont  convenus  des  article^ 
suivants  : 

.<  Arlirii'  !  ^  —  L;i  Franrt»  s'engage  â  respecter  el  à  pro- 
léL^fr  roiitrt'  louli'  allaquf  «l'une  nation  quelconque,  et  en 
touhs  riroon^tanoos,  h's  fronlièn^s  sud  de  la  Cliine,  limitroplit's 
du  Tonkin. 

\rl.  2.  —  La  Clnn»\  rassuréo  par  les  garanties  formelles  dr 
i»on  voisinaut»  ipii  hii  sont  données  par  la  France,  quant  a 
rinU'-LM'alilô  r[  la  sérnrilé  de  ses  frontières  sud,  s'engage  a 
rt'hr.T  iminrdialcnn'nl  sur  sfs  frontières  toutes  les  garnison^ 
rhinoi>t's  iht  Tonkin.  t-i  à  rospertr'r.  dans  le  présent  el  l'avenir. 
It'<  Irailès  (liriM-tnnenl  faits  ou  â  faire  entre  la  France  et  la 
ciMM'  d'Annain. 

'  Art.  :L  -  Uoionnaiss mit*  ih»  l'atlitutle  conciliante  de  la 
Chirif  l'i  iMMir  ii'iiih*r  iioinmau'i*  à  la  >ai:esse  patriotique  il»* 
S.  l'A.*.  Li.  »lan<  la  nr.:i)iiallnn  ili'  colle  convention,  la  Franiv 
ifni»n.'i'  à  ili'Ui  iiiiliM"  uni'  indi^ninili'  à  la  Chine.  En  retour,  la 
r.hinr-  -'nuai:!*  à  aihnrtirt'.  sur  tiinh*  retendue  de  sa  frontière 
>ni.  limiU'Dphi'  du  Tonkin.  la  lilti*rlô  du  iralir  des  marchandises 
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entre  rAnnam  et  la  France,  d'une  pari,  et  la  Chine,  de  Vautre,  à 
régler,  par  un  traité  de  commerce  et  de  tarifs,  à  faire  dans 
Vesprit  le  plus  conciliant  de  la  part  des  négociateurs  chinois,  et 
dans  des  conditions  aussi  avantageuses  que  possible  pour  le 
commerce  français. 

«  Art.  4.  —  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  n'employer 
aucune  expression  de  nature  à  porter  atteinte  au  prestige  de  la 
Chine  (Interruptions  à  droite)  dans  la  rédaction  du  traité  défi- 
nitif qu'il  va  contracter  avec  l'Annam.  et  qui  abroge  les  traités 
antérieurs  relativement  au  Tonkin. 

«  Art  5.  —  Dès  que  la  présente  convention  aura  été  signée, 
les  deux  gouvernements  nommeront  leurs  plénipotentiaires, 
qui  se  réuniront  dans  le  délai  de  trois  mois  pour  traiter  défi- 
nitivement sur  les  bases  ci-dessus  arrêtées. 

«  Conformément  aux  usages  diplomatiques,  le  texte  fi-ançais 
fait  foi.  » 

«  Fait  à  Tien-Tsin,  le  11  mai  188'i,  le  dix-septième  jour  delà 
quatrième  lune  de  la  dixième  année  de  Quang-Su,  en  quatre 
expéditions  :  deux  en  langue  française  et  deux  en  langue 
chinoise,  sur  lesquelles  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  et  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

«  Qiacun  des  plénipotentiaires  garde  un  exemplaire  de 
chaque  texte.  » 

Tel  est  le  traité  de  Tien-Tsin.  (Vest  une  convention  prépa- 
ratoire, à  compléter  par  des  négociations  ultérieures,  mais  ferme 
dans  toutes  ses  clauses,  exécutoire,  et,  nous  pouvons  le  dire, 
dès  à  pp'^sent  en  \oie  d'exécution.  Nous  avons  trouvé,  en  effet, 
chez  l'homme  d'Ktat  éminent  (|ni  exerce  actuellement  sur  les 
destinées  de  la  Chine  une  influenre  prépondérante,  et  qui  a 
porté  dans  cette  négociation  uni'  netteté  de  vues  et  de  réso- 
lutions si  remarquables.  la  volonté  bien  arrêtée  d'exécuter 
jiromptement  et  loyalement  ce  qui  avait  été  si  vile  et  si  bien 
conclu. 

l'ne  dépêche  du  conunandant  Fournier.  datée  du  18  mai, 
nous  fait  connaitn*  cpie  \v  retrait  dts  ^Mrnisons  cliinoises  du 
Tonkin  s'opérera  en  vertu  d'un  accord  pa>sé  avec  li*  vier-roi, 
du  H  au  2t)  juin  prochain,  dans  les  termes  suivants,  dont  le 
commandant  en  chef  du  corps  expoiiitionnaire  a  reçu 
communication  : 
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■  Après  I»:»  lUMai  de  vingt  jours,  c'est-à-dire  le  6  juin,  «Aa- 
cuation  il«^  Lang-Son,  Qio-Bang,  Chat-Khè  et  toutes  les  j»l:uv. 
(lu  lorritoire  ilu  Tonkin  adosstVs  aux  frontières  du  Quanjr-TtMi:: 
el  du  Quanjr-Si;  après  le  délai  de  quarante  jours,  c>sl-îi-ilirr' 
le  2t)  juin,  évacuation  de  Lao-Kaï  et  de  toutes  les  places  .Ij 
territoire  du  Tonkin  adossées  à  la  frontière  du  Yunnan.  »• 

l>e  notre  côté,  nous  avons  déjà  désigné,  conformémeni  i 
l'article  final  de  la  convention,  nos  plénipotentiaires  délinilif:'. 
et  nous  avons  envoyé  à  M.  Patenôlre,  qui  doit  se  trouwr  i 
Hué  à  la  lin  d»*  ce  mois,  les  instructions  nécessaires  pour  donn'  r 
satisfaction  aux  préoccupations  particulières  qui  ont  iu>piiv 
l'article  \.  La  rédaction  définitive  du  traité  deHut>  necontii^idra. 
ct^la  va  {\o  soi,  «  aucune  expression  »>  dont  puissent  sVmou\ùir 
les  susceptibilités   de  l'empire   du  Milieu.   '  Chuchatement*   ■• 

Nous  soumettons  avec  confiance  toute  celte  négociation  au 
juvit'uit'ut  des  ('.hamluvs  et  du  pays.  I^  Chambre  sVsl  toujoiii> 
fait  honneur  d»»  m*  pas  pousser  à  l'exlrérae  les  const'»i|ui*no»'^ 
ih'  si's  victoin^s.  Très  bien!  très  bien!)  Noire  uiixlèralioii. 
haulem«Mit  aj>préciée  par  Topinion  européenne,  nous  assnn^  U 
m«Mll»'uri^  soliitinii  pour  le  présent,  la  plus  grande  soumit^  il'* 
sécuiité  pour  ra>i'nir.  (Iï/a*  npplandissnueiits  sar  un  f^ntwl 
mnnfir»*  de  bnnrs,' 

liinii''ili.'it'*nit>nt  apivs  la  rnininduication  du  président  du  C'iiis»*:i. 
r.iiiiii.il  !*•  yroii,  miiii>tiv  df  la  inariuo,  déposa  sur  ]<•  huroau  kU  îi 
(lli.iiiilnf  un  j»i«»|«'l  do  loi  pnitant  nuvcrtun»  au  ministiTf  *U'  i 
niaiiiH'  »-t  tir»»  r<»lnni«'s.  sur  l'^xt'iTin'  \HH't^  d'un  crédit  supph-iii'n- 
tair-'  tl»'  :{sïs;n«)o  ti.iins  p«»ur  \o  sorvire  du  Tonkin.  l.c  pmj.-t  fu! 
r»fi\..y  ,i  la  ri»muiis>iiui  du  luidjct,  et  le  prt'>^ideu(  de  l.i  ('.tiand'i'' 
adressa  a  rio^  tiMU|»f'^  "  l«'  t/'inniima^e  dos  synipaUii»*s  «t  il- 
radimratmri  du  l*ai  l»Mui'iit  rt  du  pavs  ».  M.  Jules  Forrv  fit,  1- 
iu«'iU'>  |nui.  UNO  riuuniunii'atioii  idonlitpio  au  Sénat,  ol,  aprV*^  --* 
l'ii'-itlrrif.  M.  d«'  Saiiif-Valli»'!-  Irlirita  les  ehefs  du  corps  expédilion- 
naif-i'.  h*  rniiii>li'i'  do  la  luaiiti'*  'd  ti>  prrsident  du  Conseil  ihi  ludian! 
r»'^ultat  d»-  l'Mii.N  rtlnils  cuniuuns.  (los  f«''li«'ilations,  venant  d'un 
lioiiiiii''  puliti  |u«'  i|ui  s'i-tail  tr<iuvi>  Muivciit  vu  dissentiment  aw>' 
M.  Juif  -»  I  ••!  i\ .  u'rw  avai»nl  «ju»'  plu*»  do  vali-ur.  Nous  eu  reproduirons 

l.iiiin.  jf  vfiix  l«ii|ir-  au'^sj  M.   li»   Pn'sidont  du  conseil  dont  li 
toiruff>-,  la  r.s.i!uli«>ri  uo  »..'  s<»nl  pa*»  lai>'5«'' ôhranlor  par  les  attaipi''^ 

1     V.  1  O//,,",'/  lia  jl   III. ii   Is.si 


AFFAIRES  DU  TONKIN.  375 

violentes,  les  accusations,  les  tentatives  décourageantes  dont  il  a 
été  assailli.  Je  lui  sais  gré  d'avoir  poursuivi  le  but  sans  se  prt'^ler  aux 
concessions,  aux  compromis  auxquels  on  voulait  Tamener.  Il  a 
marché  sans  hésiter,  et  il  en  est  récompensé  aujourd'hui. 

C'est  justement  parce  que  je  ne  suis  pas  toujours,  —  et  je  le 
regrette,  —  d'accord  avec  l'honorable  M.  Ferry;  parce  que,  dans  cer- 
taines questions  de  politique  intérieure,  je  ne  puis  approuver  les 
mesures  qu'il  pK^sente,  ({ue  je  tiens  il'autant  plus  aujourd'hui  à  le 
féliciter  des  heureux  résultats  de  sa  politique,  dans  celte  question 
patriotique  et  de  prestige  national,  {y ouvfl les  marques  d'approbation 
à  gauche.) 

Je  veux  lui  rendre  cette  justice,  que  nous  devons  à  son  premier 
ministère  la  Tunisie  (Riiinruis  sur  quelques  bancs  à  droite),  cette 
sœur  jumelle  el  inséparable  de  l'Algérie,  ce  complément  indispen- 
sable de  notre  grande  possession  africaine. 

Sous  son  ministère  actuel,  en  agissant  résolument  au  Tonkin,  il  a 
ouvert  des  voies  nouvelles  et  fécondes  à  noire  commerce  et  à  notre 
industrie,  et  nous  a  acquis  dans  l'Kxtréme-Orient  un  prestige,  une 
influence,  dont  nous  s;iurons,  je  l'espère,  tirrr  parli. 

Il  faut  maintenant  que  noire  comniene  sache  profiter  des  résultats 
obtenus  par  nos  armes  et  notre  politique;  on  a  bien  semé,  il  s'agit 
de  savoir  bien  récolter.  (Trrs  bien!  ft  applaudissements.)  •» 

Le  traité  de  Tien-Tsin  fut  complété,  le  6  juin  1884,  par  le  nouveau 
traité  «jue  .M.  PatenAtn'  conclut  à  Hué  a\ec  le  roi  d'Annam.  Cette 
convention  pla<;ait  l'Annain  sous  la  protection  de  la  France,  installait 
à  Hué  un  résident  général  ri  rendait  à  r.\iinam  les  provinces  de 
Rinh-Thiian,  Nghe-An,  Ha-Tinh  et  Thanb-lloa.  moyennant  versement 
d'une  somme  considérable  à  la  CoclnncbiiM\  qui  bénéficiait  d'une 
union  douanière  avec  le  Tonkin  <*t  IWniiam.  l.e  M  juin,  un  autre 
traité  de  protectorat,  passe  a>ec  le  roi  du  r^aniliodge,  donnait  a  la 
France  la  haute  main  sur  radministration  d«'  ce  royaume  où  nos 
nationaux  pourraient  librement  s'établir. 


Gaet-apent  de  Bac-Lé. 

Tout  paraiss;iit  donc  t«'rminé  au  prolil  de  notre  prestige  et  de  nos 
intérêts  quand  on  apprit  brusquement  que  les  réguliers  chinois 
avaient  tendu,  à  Hac-l.é,  une  embuscade  a  la  colonne  Ihiu'enne, 
chargée  d'iM'ciiper  l,ank'Son  2;i  juin  et  lui  avaient  lue  treiie 
hommes  et  un  (iflicier;  il  y  avait  une  quarantaine  «le  ble>se*».  t'.ette 
ib'lovauté  de  la  Chine  appelait  uin*  repie>^i4>n  «''nerk'ique.  I.'aiiiiral 
Courbet,  qui  était  dans  la  baie  d'Alonu',  recul  l'onlie  d'appuyer 
avec  toutes  ses  for«es  navales  la  réparation  «pie  M.  PalemMri*  allait 
ilemander  au  trouvernenienl  de  Pékin.  Kn  allenilanl  la  réponse  de 
Tsong-li-Yamen  à  ruUimatum  frafirai"».  leniiN  le  12  juillei  par  M.  de 
Sémallé,  et  qui  tendait  a  une  ind*innit*-  de  *j:»o  niilimn^,  i  amiral, 
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il!  ::.  ;  '.  ilu^  '•_  ;>:■•.  l'-niir- au  \ire-riii  «hi  Pë-T«'hi*-Li  j'.ir 
!•■  ."ix- Ml*  ::.•!».  iiii|  •  :i.il  '  liUiMJH  :  mais  |»-s  «k-ux  e\fn)plaii>'« 
,j.ji  >..i]"  r'ii\..\.v  i;  liùiix.  rii.;iiiriii  franijais,  rt*vèlus  il»*  l.i 
^L'iiiMi:.  i!.  -  }  !■  f»:;  «î'iil!.!:!.-.  n-nfrrini'iit  il»^  plus  la  ilrpi'»rftt' 
j  r  1.1  ;':•':!•  !•■  T-"îi--l:-Y.iTii'ii  ••immuniqni^  au  vic^'-nu  ilii 
!'•  T' }.-  -11.  ^ii;  i.  Ml  .!ii  !.\ti  iiHinf  i)u  lraiU\  l'onln»  impiTi.il 
•  Il  \'  r.H  'lii  j!i'l  jj'j  i«'l':i(i«'ii  ]i|»iiit'  1*1  i.'IiIIi'mv  osl  floiini'f  par 
1  •  fiij  •  t'  '!!'!'■  i.liMi»-  ;i'i\  -i;;ul.iln.»ii>  ilii  IraiU».  CfS  stipulations 
ii«-  •  Miit.  iiiit  Ht  ;i.  Il  il.'  rMnti;iiii>  :t  la  ^oIl^titu(io^  cliinnisi*.  Kn 
iIiiImiiI  .i\'  •■  ;iii'Hiinii  |.-  |,\i,-  ,|,-  Tarlirl»*  '1  «li*  ce  iraiir,  iloni 
1  Mit»!  |!»'l;iliiMi  j:ir,ii>-,iii.  mu  |i!i'inirr  al»nnl.  fairo  lili»:»'  i»nlr»' 
|.'  L'«»ii\«iiniiiii!t .  Iim..>  .1  la  l;r'|iiiltli«|iii'  fraiiraisf,  nuus  avuns 
i«iniiiiii  »]!i»'  II-  i»\ir  i-nI  t>i<  Il  n-liii  t|(io  iinusavoiisou  rhoiint'ur 
"!••  \niix  laitr  inim.iiirr.  ri  lt'<  ira«liii'ti'urs  el  U*s  oxpiMls  «ii 
i.tir/ii'-  •liiiini-i'  ijni  iiiiii  aiitiiiiii'  ai]  il('*]>arti'nient  di's  alTain-s 
«'-l'.iii- i'(<--.  nul  ta<'il«-Mh-[it  •-oii^ialt' (]iir  la  tra<Inction  cliintMSf' 
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Du  reste,  vous  n  avez  pas  oublié  que  le  traité  porte,  comme 
tous  les  traités  de  celte  nature,  celte  clause  finale,  à  savoir  qu'au 
cas  de  doute,  c'est  le  texte  français  qui  fait  foi.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  à  élever  sur  le  lexte  de  l'article  2  :  aucune  subtilité  ne 
saurait  prévaloir  contre  ren^ra^rement  formel,  fei*me,  sans 
condition  suspensive,  pris  par  le  gouvernement  chinois,  dans 
cet  article  2.  de  retirer  immédiatemenl  ses  troupes  en  deçà  «le 
la  frontière  du  Tonkin.  Nous  avons  enraiement  reçu  hier,  dans 
la  journée,  un  rapport  détaillé  «le  M.  le  général  Millol,  sur 
TafTaire  de  l^ing-Son  :  c'est  le  récit  même  de  l'oflicitT supérieur 
qui  commandait  la  petile  colonne  (|ui  a  si  héroïquement  lutté 
pendant  deux  jours  contre  des  forces  très  supérieures  en 
nombre,  il  résulte  de  ce  rapport  que.  contrairement  à  ce 
qu*avait  insinué  le  gouvernement  chinois,  ce  ne  sont  pas  les 
troupes  françaises  qui  ont  tiré  les  pn»mières  :  ce  sont  h»s  troupes 
chinoises,  les  troupes  régulières  chinoises  qui  ont  ouvert  le 
feu,  et  dans  des  conditions  qui  constituent  i\  nos  yeux  un 
véritable  guet-apens.  {}fouvement.'\  Nous  avons  cru  trouver 
dans  cette  agression,  sans  cherchtM*  à  qui  en  incombe  la  res- 
ponsabilité, des  chefs  locaux  ou  du  gouvernement  central, 
nous  avons  cru  trouver,  dis-je,  dans  celte  violation  formelle 
du  traité  de  Tien-Tsin,  le  fondement  dune  réparation  néces- 
saire. (7réf  hieu!  très  bien!  et  npjtlaud'isxemeuts.)  Nous  avons 
|>ensé  qu'ayant  donné  à  la  CJiint*  el  au  monde  entier  une 
preuve  si  éclatante  df  modération,  au  mois  de  niai  ilernier,  en 
renonçant  à  une  indemnité  dont  le  principt»  nélail  ni  conleslé 
ni  contestable,  nous  étions  aujourd'hui  en  droil  de  rapitelrr  à 
ceux  qui  se  font  un  jeu  de  la  foi  des  traités  qm*  «I»»  lt»ls  acle>  se 
payent  el  veulent  une  réparation.  «  Xpplaudissemrnts  r**péiêx.'^ 
Nous  avons  fait  connaître  celte  manière  de  voir  au  gouxernement 
impérial  ;  nous  attendons  sa  réponse  v{  nous  deman«l(Tons  à  la 
('hambre  de  faire  comme  nous. 

Dès  que  celh*  réponse  nous  svid  parxinue.  nou>  la  trans- 
mettrons au  Parlenient,  mais  nous  pou\(»n^  \(mis  as^imT.  dès  à 
présent,  que  h»  Gou\ernemenl  se  onut  en  mesure  de  faire 
respecter  lt»s  trailé>,  de  les  prniéu'er  conln*  «les  t»nlrfprisfs  dont 
riiii|»rudenri'  louche  au  v»'rliire,  ri  qu'il  nt*  M'ra  rien  è|»argné 
pour  sauveirarder  avec  résolulntii.  iiwr  prud^nre  loujt»ur>,  mais 
avec  une  fermeté  que  rien  n'ébranlera.  les  droits  et  les  intérêts 
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dorit  le  ministère  n'avait  pas  approuvé  la  proposition  d'exiger  li 
remise  immédiate  de  Fou-Tchéou  et  de  Nankin,  pénétra,  le  17  juillet, 
dans  la  rivière  Min  pour  la  mettre  en  état  de  blocus. 

Avant  même  que  M.  Hlancsuhé  eût  développé  sa  question  sur  le* 
événements  de  Lang-Son,  M.  le  Président  du  conseil  donna  a  U 
Chambre,  dans  la  séance  du  7  juillet*,  les  explications  suivantes  : 


Discours  du  7  juillet  1884. 

M.  LE  PuÊsiDKNT  DU  coNSKiL.  —  Messîeurs,  il  me  parait 
conforme  au  devoir  chi  Gouvernement  et  à  la  bonne  direction 
(les  alTaires  publiques  de  jïrendre  les  devants,  à  propos  de  la 
question  que  l'honorable  M.  Blancsubc  avait  annoncée,  «*t  de 
vous  (lire,  en  très  peu  de  mots,  quelles  sont  nos  infonnatioDs 
au  sujet  des  alTaires  de  Chine,  (juel  est  Télat  de  c^s  affaires,  à 
rheure  où  je  vous  parle.  {Mouvement  iVaUeniion.) 

Messieurs,  nous  avons  re(;u,  ce  malin  même,  des  mains  du 
conunandant  Fournier.  rinslrument  authentique,  absolument 
aulbentiiiue.  du  traite'»  de  Tien-Tsin.  Nous  avons  pu  constater 
le  cara(.t('Te  dt»  solennité.^  particulière  dont  ce  traité  est  revèlu, 
ear  il  n'fst  pas  seulement  accompagné  des  pleins  pouvoirs,  dans 
la  form»'  la  plus  n'^^Milière,  donnt'^sau  vice-roi  du  Pé-Tché-Li  par 
b;  «rouverneuienl  imiK'rial  chinois  ;  mais  les  deux  exemplaires 
qui  sont  envo>(''s  au  Gou>ernemenl  français,  revêtus  de  la 
sijrnature  (i»'s  jjlénipotentiaires,  renferment  de  plus  la  dépêche 
pai*  laqin'lle  b»  Tsonir-li-Yamen  communique  au  vice-roi  du 
Pé-TclM'-li.  sur  le  vu  du  texte  m(**me  du  traité,  Tordre  impérial 
en  M'rlii  dii(|url  ai>probation  pleiiu^  et  entière  est  donnée  par 
rcruiM'ri'iir  <!(>  (.bine  aux  stipulations  du  traité.  Ces  stipulations 
ne  contenaient  v'ww  dt*  contraire  à  la  constitution  chinoise.  Kn 
('tudiaiil  a\rc  allention  b*  texte  de  r,irticle  2  de  c^  traité,  dont 
rinl»*iprétatioi>  paraissait,  au  pr(*mier  abord,  faire  litige  entre 
le  gouM'rnemeiit  (binois  et  la  1^''pnblique  francjaise,  nous  avon^ 
reconnu  ipie  ce  texte  rsl  bien  celui  (juc  nous  avons  eu  Thonneur 
lie  \{\\\<  faire  connaître,  et  les  traducteurs  et  les  experts  en 
lauLnie  chinoise  qui  font  autorité  au  département  des  affain^s 
éir.iii'jèies,  ont  farjleinent  constaté  (jue  la  traduction  chinoise 
est  tout  à  fait  adéquate  an  texte  fran('ais. 
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Du  reste,  vous  n  avez  pas  oublié  que  le  traité  porte,  comme 
tous  les  traités  de  celte  nalure,  celle  clause  finale,  ù  savoir  qu'au 
cas  de  doute,  c'est  le  lexle  franrais  qui  fait  foi.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  à  élever  sur  le  lexle  de  larlicle  2  :  aucune  sublililé  ne 
saurait  prévaloir  conlre  l'engagement  formel,  ferme,  sans 
condition  suspensive,  pris  par  le  gouvernemenl  chinois,  dans 
cet  arlicle  2,  de  retirer  immédiatement  ses  troupes  on  derà  de 
la  frontière  du  Tonkin.  Nous  avons  également  reru  hier,  dans 
la  journée,  un  rapport  détaillé  de  M.  le  général  Millol,  sur 
raiïaire  de  I.ang-Son  :  c'est  le  récit  même  de  rofficier  supérieur 
qui  commandait  la  petite  coloimo  qui  a  si  héroïquement  lutté 
pendant  deux  jours  contre  des  forces  1res  supérieures  en 
nombre,  il  résulte  de  ce  rapport  que,  contrairement  à  ce 
qu'avait  insinué  le  gouvememonl  chinois,  c«»  ne  sont  pas  les 
troupes  françaises  qui  ont  tiré  les  premières  :  ce  sont  h's  troupes 
chinoises,  les  troupes  régulières  chinoises  qui  ont  ouvert  le 
feu,  et  dans  des  conditions  qui  constituent  i\  nos  veux  un 
véritable  guet-apens.  {Mouvement.)  Nous  avons  cru  trouver 
dans  celte  agression,  sans  chercher  à  qui  en  incombe  la  res- 
ponsabilité, des  chefs  locaux  ou  du  gouvernement  central, 
nous  avons  cru  trouver,  dis-je,  dans  cette  violation  formelle 
du  traité  de  Tien-Tsin,  lo  fondement  d'une  réparation  néces- 
saire. (Irès  bien!  très  bien!  et  npjdnud'issementx.)  Nous  avons 
pensé  qu*a\ant  donné  à  la  CJiine  et  au  monde  entier  une 
preuve  si  éclatante  di»  motlération.  au  mois  «h*  mai  ilernier,  en 
renonçant  à  unt*  indemnité  dont  le  principe  n'était  ni  contesté 
ni  contestable,  nous  étions  aujourd'hui  eu  droit  dt*  lappeler  à 
ceux  qui  se  font  un  jeu  de  ia  foi  des  traités  que  de  tels  actes  se 
payent  el  veulent  une  réparation.  Xftplaudisietnmts  n*ftétês.) 
Nous  avons  fait  connaître  celte  manièn*  dt»  voir  au  gouvernement 
impérial  :  nous  attendons  .sa  réponse  et  nous  demanderons  à  la 
('.hambre  de  faire  comme  nous. 

Dès  que  celle  réponse  nous  sera  par\enue.  nous  la  lrans« 
mettrons  au  Parlement,  mais  nous  pouvons  \ous  as'^urer.  dès  à 
présent,  que  le  Gouvernement  se  croit  en  mesure  de  faire 
respecter  les  traités,  tie  les  proiéir»M'  contre  dis  enin*pris»s  ijont 
l'imprudence  louche  au  verllire,  el  qu'il  ne  sera  rien  épargné 
pour  sauvegardiT  avec  réstdutnui.  a\e''  prudence  toujours,  mais 
avec  une  fermeté  que  rien  n'ébranlera,  les  droits  et  les  intérêts 
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(le  la  France,  i/rès  bien!  très  bien!  et  applaudissements  /»  • 
longés), 

M.  Granel  ayant  demandé  à  transformer  en  interpellation  ia 
question  de  M.  Blancsubé,  la  date  de  cette  interpellalii>n  fi- 
ajournée,  avec  celte  réserve  que  le  débat  s'ouvrirait  avant  t 
séi)aration  des  Chambres. 


Discours  du  ÏA  août  1884. 

Les  représentants  du  pays  eurent  l'occasion  de  s'expliquer  sur  !fs 
alla  ires  de  rKxtrème-Oriont,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  portan' 
ouverture  au  ministère  de  la  marine  d'un  crédit  de  38  483  000  fran^> 
pour  le  st>r\ire  du  Tonkin.  Ce  projet  avait  été  déposé  à  la  date  dr. 
'20  mai,  au  lendemain  du  traité  de  Tien-Tsin  et  en  vue  de  liquider  lr« 
dépenses  de  l'expédition.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du 
14  août  188iS  M.  Ménard-Dorian,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  vint  déclarer  (|ue  la  commission  (à  qui  la  demande  d- 
créiliis  avjiitélé  ren\oyée,  pour  écarter  la  question  politique  s'élai' 
prénocMpée  (le  savoir  si  les  événements  de  Lang-Son  ne  devaient 
pas  iiH»liver  une  élévation  du  chiffre  des  crédits;  mais  que  le  président 
du  Conseil  s'en  tenait  à  la  demande  du  20  mai  dernier.  M.  Kaoul 
l)u\al  reprit  encore  une  fois  riiislorique  des  aifaires  du  Tonkin,  et 
repMK'ha  ensuite  au  tiouvernement  d'avoir  brusqué  1  exécution  d:: 
traité  «le  Tien-Tsin,  d'avoir  sommé  la  Chine  de  verser  une  indemnitf 
de  '2'M)  millions,  motivée  par  l'affaire  du  23  juin,  et  de  n'avoir  pa^ 
pii"^  l'avis  du  Parli-ment  avant  de  faire  acte  de  guerre,  par  exempt" 
à  K»'lunL'.  L'orateur  termina  en  lais>ant  au  président  du  Conseil  la 
responsabilité  de  ct'iir  rupture. 

M    Jul«s  l-'eny  prit  immédiatement  la  parole  : 

.M.  Li:  PitKsiDKXT  Dr  CONSEIL.  —  MossieuFs,  jc  DC  demande 
ru  aïKiini'  façon  à  riinnorablf  M.  Kaoul  Duval  d  associor  >a 

re>puiisaliilil<''  pi'isonrHîlh'  à  la  nôtre. 

.M.  tiiom.Fs  Itor.Fii;.  —    Vous  le   demandez  à  tout  le  monde*  j*' 

>UppnNr  7 

M.  i»K  i\  n«Miii.iu.       A  «{ui  d»niand«'Z-vous  des  crédits? 
M.  Il    ni'    i»i    riirni..      -  l'M-(«*  que  ee   n'est  pas  au    Parlem»n' 
d'Uil  iKHis  Miniiiifs  iiii>nilire>  ? 

M.  Il   iiMJMN  lliii.i.i:.        L>lM'r*  qut>  ce  n'est  pas  la  France  qui  paye? 

M.  Li:  1Mm:>ii)Knt  in;  <nNSKiL.  —  Si  j«' suis  inlen'ompu  dès 

les  pii'inirrs  niot<... 

1.  V.  r^v/"  '♦■'  'h'  !'•  ••"'*"  i'**'*^*- 
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M.  LE  PliisiDiifT,  s'adreisant  aux  membrea  de  la  droite,  —  J*ai  assez 
montré  tout  à  Theure  que  je  protégeais  vos  orateurs:  je  protégerai 
de  même  ceux  du  Gouvernement.  Veuillez  écouter,  messieurs. 

M.  LE  DUC  DE  Feltie. —  Vous  dédaignez  donc  nos  votes,  monsieur 
le  Président  du  conseil? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  les  appelle,  au  contraire. 

M.  LE  DIT.  DE  Feltre.  —  Mais,  non;  vous  dites  que  vous  n'y  tenez 
pat. 

M.  LE  Pbésident  du  oonheil.  —  Si  vous  m'aviez  laissé 
achever  ma  phrase,  vous  auriez  compris  toute  ma  pensée. 
J*avais  Thonneur  de  dire  à  la  Chambre  que  si  l'honorable 
M.  Raoul  Duval  refusait  de  s'associer  à  notre  politique, 
quant  à  nous,  nous  ne  craignions  pas  de  venir  poser  devant  la 
Chambre  notre  responsabilité.  C/est  sous  notre  responsabilité 
que  nous  avons  agi.  et  c'est  un  jugement  net.  clair,  solennel, 
que  nous  venons  solliciter.  [Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre,)  Si  M.  Raoul  Duval  n'avait  pas  été  éloigné  de  cette 
enceinte  pendant  les  longues  et  importantes  discu.ssions  qui  se 
sont  déroulées  à  propos  du  Tonkin,  peut-élre  apporterait-il  ici 
un  esprit  un  peu  moins  dégagé  des  responsabilités  communes... 
{Protestations  à  droite),  un  peu  moins  étranger  à  tout  ce  qui 
s'e.Ht  passé  quand  il  ne  siégeait  pas  parmi  nous.  Il  a  oublié  que 
les  affaires  du  Tonkin  ont  subi  à  plusieurs  reprises  le  jugement 
de  la  Chambre,  et  ()ue.  quoi  qu'il  rn  ail  dit.  dans  un  historique 
trop  rapide  pour  étn»  suflisamment  exact,  le  GouvtTnemenl.  à 
chaque  pas  qu'il  a  fait  dans  celte  voie,  a  marché  d'accord  avec 
elle.  Il  a  oublié  quelque  chose  de  plus  grave  :  c'est  rpie  l'empire 
colonial  dont  nous  avons  jeté  les  larges  bases  dans  l'Extrême- 
Orient,  aux  portes  de  la  Chine,  est  un»*  des  plus  grandes  affaires 

de  ce  temps-ci...  (Interruptions  à  droite.) 

M.  LE  ii\no^  Ktikx^k  i»k  I.\i»oi  r.FTTK.  —  La  jrrniid»»  p*mimV  du 
rt'»giie  ! 

>l.  LK  pKib*ii»K.NT  i»r  CN>,NsKiL.  —  ...  uii»'  de  c»»llt»s  qui  ont 

été  le  plus  chaiidrmt'Ut  épousées  par  la  majorité  ré|Miblicaine 

du  pays,  représenté  par  la  Chanibn». 

M.  LE  in  r.  DK  Kn.THr.  —  FniloH  Kii  t'lt*i  tionn  là-dr^Kus. 

M    To^Y  lif.vii,i.t»^.—  On  .liH  lit  la  m.'m»»  rhon»»  (Mnir  1«»  Mexique  î 

M.  \x  PE^.sii)r?iT.  —  Mon^i♦'ur  llcvilloii.  v<*uillfzgnrd»T  !••  r»il«»nceî 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  11  n'»*ntrf  pas.  j'imaunne. 
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dans  la  pensée  de  M.  Raoul  Duval  d'obtenir  de  celte  majorit»' 
quelle  rétrograde  d'une  année  en  arrière,  abandonnant  les 
idées  qu'elle  a  le  plus  voulues  et  le  plus  chaudement  appu>ét^>. 
l'entreprise  dont  le  succès  importe  h  son  honneur  législatif. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.  —  Rumeurs  «i 
droite  et  à  r extrême-gauche,)  M.  Raoul  Duval  ne  se  flatte  pas.  j»* 
sup[»osc.  de  pouvoir  lui  arracher  une  abjuration.  Osl  i1on«*, 
messieurs,  à  la  majorité  que  je  m'adresse,  et  je  reprend?  1»** 
choses,  non  pas  d'îiussi  haut  que  M.  Raoul  Duval;  je  les reprenil> 
au  moment  où,  pour  la  dernière  fois,  nous  nous  en  somm^^s 
entretenus,  à  celle  date  du  traité  de  Tien-Tsin,  quVn  effet  j'ai 
apporté  ici,  à  cette  tribune,  sans  forfanterie,  messieurs.  H 
M.  Raoul  Duval  s'est  bien  gardé  de  citer  les  expression* 
extrêmement  modestes,  réservées,  comme  il  convient  à  un 
gouvernement  sérieux,  par  lesquelles  j'ai  qualifié  ce  document 
diplomatique.  Ce  traité,  tout  le  monde  Ta  applaudi  ici  :  il  ne  lui 
a  {)as  man(]iié  los  suffrages  de  la  droite  elle-même;  oui.  dans 
son  ('(iMir  et  son  Ame,  la  droite,  qui  est  patriote,  s'est  applaudie 
dri  traité  d»*  Tien-Tsin. 

M.  (iKnru;i:s  Pkrin.  —  Je  demande  la  parole. 

>I.  i,K  pRKsiDKXT  DU  CONSEIL.  —  11  arrive  aujourd'hui  uiif 
riio>('  étrauLV,  vi  j'avoue  que  le  grief  nouveau  qui  a  surgi  ui 
dans  le  disoours  de  M.  Raoul  Duval,  qui  s'était  produit  précé- 
demment dans  les  débats  de  la  presse,  j'avoue  que  ce  grief  m'a 
plnn^'é  dans  un  profond  élonnemenl.  M.  Raoul  Duval  vient  me 
faire  1(>  r«'))roclie.  les  journaux  m'ont  reproché  avant  lui  d'avoir 
mis  trop  d'empressement  à  clore,  par  la  convention  de  Tien- 
Tsin.  la  situation  diflic'ilt>  dans  laquelle  nous  étions  vis-a-vis  de 
la  CJiini';  ji-  pnrle  très  allègrement  la  responsabilité  de  ce 
grief... 

M.  S\ii>.    Il  #/////«7f/ .  M.    Jni.iiiois    et   M.  1.E    BAlio>(      Ktie^^e    lif 

I.\i>oi  i.i.i  iK.  '/  th'niif.  --  h'un  cirur  lê^er! 

M.  LK  PuKsinKNT  DU  coxsKiL.  — Je  crois  que  cet  empres- 
senii'iit  eiail  |i:itri()tii|ue.  Jt*  rrois  que  le  pays  tout  entier)  a 
aj»|»la!idi.  7'rf's  hi^n  !  frf's  hiru!  nu  rentre  et  à  gauche, ^^  Et  que 
*^i.  niiionniliiii.  il  y  a  des  rei^rets.  (pie  si  aujounl^hni  il  y  a  des 
e'^Hêraiiei's  dénirs,  r'e-«l  xêi'ilablement  abuser  des  droits  île 
l'ttpIMxition,  ipil  sniit  pourtant  bien  étendus  dans  noire  pajs, 
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que  de  se  faire  de  ces  espérances  déçues  une  arme  conlre  le 
traité  qui  avail  été  conclu  et  consacrait  de  si  grands  résultais. 
{Applaudissements .  ) 

A  droite.  —  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

M.  LE  PaésiDKNT  DU  OONSKIL.  —  Cc  trailé,  est-ce  qu'il  était 
aussi  mal  fait,  aussi  boiteux,  —  permellez-nioi  cette  expres- 
sion, —  que  M.  Raoul  Duval  a  cherché  à  le  représenter?  Je  l'ai 
fait  connaître  à  ce  moment;  et  ce  Livre  jaune,  que  vous  avez 
dans  les  mains  depuis  quinze  jours,  en  contient  le  texte  dans 
toute  son  étendue,  avec  toutes  ses  annexes.  Ces  annexes  en 
établissent  le  caractère  d  authenticité  et  de  solennité  particu- 
lière. 1^  traité  n>sl  pas  seulement  accompa^jné  «les  pleins 
pouvoirs  donnés  au  vice-roi  IJ-Hong-Chang,  pour  traiter  avec 
le  commandant  Fournier  ;  il  est  enraiement  accompagné  dune 
dépêche  «lu  Tsong-Li-Yamen.  faisant  savoir  que  la  politique  qui 
avail  inspiré  le  vice-roi  du  TchéLi,  dans  ses  négociations  avec 
le  commandant  Fournier.  avait  reçu  la  haute  appndiation  du 
gouvernement  impérial.  (Vtle  approl)ation,  donnée  sur  un  rap- 
port du  vice-roi  du  Tché-Li.  imposée  au  cabinet  <Ie  Pékin  par 
la  puissance,  l'autorité,  le  crédit  du  vice-roi,  donnait  à  ce  traité 
un  caractère  tout  particulier. 

r*e  tniité  n'était  pas  seulement  l'ieuvre  d'un  négociateur 
armé  de  pleins  pouvoirs,  c'était  la  virioire  de  toute  une  poli- 
tique qui  triomphait  àPékin,  car,  eiWre  le  8  mai.  jour  de  l'accep- 
tation et  le  11  mai.  jour  de  la  signature,  il  y  avail  eu  à  Pékin  un 
mouvement  violent  contre  le  vice-roi  et  sa  politique  :  et  ee 
mouvement  avait  été  pour  la  politique  du  vice-roi  l'occasion 
d'un  succès  définitif,  révélé  par  cet  on/iv  iwp*'i  iai  du  10  niai, 
inséré  à  la  page  7  du  Livre  jaune  : 

«  Ordre  impérial.  —  .Vprès  avoir  pris  plein*»  connaissance 
lie  votre  rapport,  nous  ne  trouvons  rien  qui  y  soit  en  contra- 
diction avec  noire  Constitution.  Que  l'alTaire  soit  «lonc  accordée 
et  réglée  suivant  ce  dont  vous  nous  faites  part  !  »• 

Vn  membre  à  timUt,  —  Ali  !  l»*  Ikhi  ImIIi'I  ! 

M.  LK  pRÉsiDKNT  Dr  CONSKIL.  —  Voilù  \\\\  traité  stdenntd. 
Élait-il  clair,  ce  trailé.  au  point  de  vu»*  [>articulier  qui  nous 
occupe,  au  point  de  vue  de  l'évacuation  des  troup*»s?  Vous  me 
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«lirez,  sans  doiitt',  où  vous  pouvez  rencontrer  îles  expression* 
plus  formelles,  des  enîragenienls    plus    clairs    que  celui-<.i; 

«  Art.  2.  —  Le  GMesle-Empire,  rassuré  par  les  pai-anlir-* 
formelles  de  bon  voisinage  qui  lui  sont  données  par  la  Fran>v. 
quant  à  rinti^grilé  et  à  la  sécurité  des  frontières  méridiimiil'-s 
de  la  ('liine,  s'enixajre  :  i**  à  retirer  immédiatement,  sur  v- 
froaliiMfs,  les  garnisons  chinoises  du  Tonkin  ;  2"  à  respe^t'-r. 
d.ins  le  présent  et  dans  l'avenir,  les  trailés  directement  inl»'r- 
veniis  ou  à  intervenir  entre  la  France  et  la  cour  de  Hué.  >• 

(Vêlait  là.  messieurs,  la  grande  conquête  de  ce  pacti'  nou- 
veau, rar  c'était  à  la  fois  la  reconnaissance  de  la  frontièrr' 
liisloricpif  du  Tonkin,  et  c'était  en  même  temps  la  consécralion 
matériellt'  de  cet  abandon  «les  affaires  de  TAnnam.  de  ce  tiéia- 
cliement,  désormais  délinitif,  que  souscrivait  la  Chine,  tie  toiil 
ce  qui  |»ouvait  toucher  à  nos  rapports  avec  ce  pays.  Eh  bien, 
messieurs,  j'estim»'  qu'il  vaut  mieux  avoir  un  traité  ronini^ 
ci*hii-là,  nr  fùl-il  revêtu  (jue  de  la  signature  d'un  capitaine  lii* 
frégatt*:  i|u'il  vaut  mi«Mi\  l'avoir  dans  le  plus  bref  délai,  tians 
les  l»'rm«'s  l«'s  plus  |)récis,  r{  le  faire  exécuter  le  plus  trtt  que 
l'un  |M'iit,  ipic  cela  est  d'une  bonne  politique; et  que  le  Gouver- 
miiifiit.  l'U  jui'ssanl  rt*\éculion,  en  ne  se  contentant  pas  de  la 
loniiult»  <«  immédiatement  ».  eu  deniandant  au  commandant 
Konmit'i",  ipii  éiait  alors /;/'r.s^;M#«  ^r/i/^i,  le  négociateur  puissaid 
sur  respiil  du  > ire-nu,  de  préciser  par  «les  dates  ce  mut 
M  inimédiatemeiil  >*  ijue  le  (ifuivernement,  «lis-je,  faisait  un 
arie  de  sa.Lie<>e.  un  arie  de  |»rutlence  élémentaire.  {Très  bien! 
nu  rrtihc.  Me^sieni's.  e>t-i'e  qut*  Ces  dates  ont  été  fixées?  est-c^- 
que  re>  eii'jaL'emenIs  «ml  élé  pris?  Voulez-vous  vous  reportera 
la  ili'[M''rlie  M"  1«),  atlresséi'  parle  ctmimandant  Fournier  an 
> ire-amiral  Pexrou  ?  Au  deuxième  paragraphe,  se  iroiivi» 
rrtie  iiuliliralinii.  à  lii  l'Iai'lê  iit>  laqiielli'  il  n'y  a  rien  à  ajouter: 

"  J  ai  êL'dtMuenl  amené  Li-lloiig-f.hang  à  me  ilérlarer  qii*' 
l'eNarualinii  di's  pla«'es  furies  iju  Tiuïkin  se  fripait  dans  tIe  telles 
<-niii|iijuiiN  qu'à  partir  du  <>juin.  nous  pourrions  occuper  Lini'- 
Snii.  ('.an-liaiiL^  ('.lial-Klié,  ain>i  que  les  places  «idossées  aux 
Irnhiiêri'^  du  Knuaiej-TniiLi  et  du  Kouaug-Si.et  établir  îles  sl.i- 
li<iir^  iia\ali'>  >ur  l«'<  i'nii'>  du  Tonkin.  Après  le  *2lî  juin,  mui* 
jH.rurtui-  «n'tU|MT  Lai»-Kaïei  les  places  adossées  au  Yunnan.  J'ai 
lioliiir  par  éi  lit  à  l.i  ipie.  Ii's  ilélais  i*\pirés,  nous  procéderions 
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par  la  force  à  Texpulsion  des  garnisons  qui  seraient  encore  au 
Tonkin,  j*en  ai  informé  le  général  Millot.   » 
Et  cette  note,  la  voici  : 


Sote  remise  par  le  commandant  Fournier  à  Li-IIong-Chany^ 

le  17  mai  1884.  {extrait). 

-  Après  un  délai  de  vingt  jours,  cYvsl-à-dire  le  6  juin,  nous 
pourrons  occuper  Lang-Son,  Cao-Bang,  Chat-Khé  el  loules  les 
places  du  territoire  tonkinois  adossées  aux  frontières  du 
Kouang-Tong  et  du  Kouang-Si  ;  à  la  même  date,  nous  pourrons 
établir  des  stations  navales  sur  toute  l'étendue  des  cAtes  du 
Tonkin.  Après  un  débat  de  qtiaranlc  jours,  cest-à-diro  le 
26  juin,  nous  pourrons  occu|)rr  Lao-Kaï  et  toutes  les  places  du 
territoire  du  Tonkin  adossées  au  territoire  du  Yunnan.  ►» 

On  oppose  à  cela  une  de  ces  objections  qui  ont  coui*s  et  qui 
trouvent  leur  place  dans  les  débats  des  tribunaux,  mais  (|ui. 
dans  les  rapports  des  nations,  et  dans  los  habiludes  de  la 
diplomatie  régulièn».  no  sont  pas  admissibles;  on  oppost»  à  cela 
que  la  note  du  commantlant  Fournier  remist»  au  vice-roi,  n'i'st 
pas  signée  de  celui-ci.  Mt»ssieurs,  b's  cboses  ne  se  passent  pas 
autrement... 

M.  Camillk  Pellkta.n.  —  II  n'y  a  pas  »li*  n'«|M»ii«io  I 
M.  (iEORr.F.s  Pehi.>.  —  Kt  \o  Irait»*  IJoune! 

M.  LB  pRÉsiDF.XT  DU  coxsKiL.  —  C.ommenlî  voilà  un  Iraité 
i|ui  a  été  signé  le  11  mai  par  le  >ir»'-roi  iluTcbéli,  à  ce  moment 
tout-puissant  en  ('.bin«\  parce  vici»-roi  i]ui  vient  île  renqiorter 
sur  ses  adversaires  une  dernière  virioire,  précisément  à  l'occa- 
sion de  la  convention  entre  la  France  ei  la  Cbine,  et  nous  le 
savons,  messieurs,  car  nous  étions  tenus  au  courant  île  ces 
•Irames  île  palais,  et  nou<  avons  élé,  |>eiidanl  plusieurs  jours. 
M.  le  minisire  dt»  la  marin»'  et  moi,  seuls  dépositaires  i\r  ces 
si'crets  d'Ktat.dans  une  \éritabl»'  aniroi>se.  Nous  nous  disions  : 
Li-Hong-('Jiang  l'emporlera-t-d.  ou  est-ce  b*  \ieu\  parti 
conservateur  cbinois...  Fxclnmntium  vt  bruit  ,  le  parti  de 
l'obscurantisme  et  de  la  rouliii»*  rlniioise,  ipii  l'enqiorlrra  ? 
.Xpplnudissemé'nti  ait  centre. 

C'était  Ij-Hong-Cban^:,  iiiesNiiMir-t,  qui  \tMiait  d»'  Iruquirter. 
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Sa  vicloin*  était  complote  :  il  était  véritablement  maUr»*  il^^ 
destinées  de  son  pays;  et  vous  bldmez  un  négociateur  qui  vient, 
six  jours  après,  lui  dire  «le  la  part  de  son  gouvernement  : 
^<  Mon  «rouvernement  demanderait  des  dates  :  nous  avons  [larK* 
d'une  évacuation  immédiate:  il  conviendrait  de  préciser  et  «Ir- 
délinir.  »»  Alors,  le  commandant  Fournier  remet  sa  note,  et  il 
déclare,  sur  son  honneur  «roflicier  fcançais,  que  les  délais  oni 
été  arcfptés.  Vous  disi«^z  tout  à  l'heure. monsieur  Raoul  Duval. 
(lu't'iihv  la  p.-inde  d'un  ofticier  français  et  celle  d'un  mamlarin 
chinois,  vous  n'hésitiez  pas...  permettez-moi  devous faire  n^mar- 
r|uer  (|uVn  eft'et,  vous  n'hésitez  pas  à  croire  le  mandarin  chinois  ! 
Ajfplaïuilssemt'nts  au  centre.  —  Protestations  à  d  t'ai  te.  NV>t-«v 
pas  évident,  puisipi'il  vous  suffit  d'une  allégation,  que  vous 
avt'z  extraite  tout  à  l'heure  d'une  dépêche  du  ministre  Li-Fonir- 
Pao.  pour  déclarer  que  ce  sont  les  Chinois  qui  ont  raison,  qui* 
nous  sommes  les  perturbateurs  du  repos  de  la  Chine,  que  noii« 
rallnquons  sans  droit:  et  ne  devriez-vous même  pas  aller  jus- 
qu'à tlire.  si  vous  étiez  lo^riipie.  «pie  c'est  nous  qui  devons  une 
indeiunité  à  I.i  Chine?   yottveaux  applaudissements.) 

M.  i(\oi  I.  L)i  v\i..  —  Allons  dune!  Ce  n*est  pas  sérieux  ! 

M.  i.K  pKÊsrnKNT  DU  coNSKiL.  —  Je  dis  que  ces  choses  s»* 
iraitent  parla  bonne  toi  et  non  par  l'écriture,  et  que  je  n'at- 
lai'lie  p:i>  plus  de  \\v'\\  au  démenti  tardif  —  très  tardif,  mes- 
>ieur>  —  ipii  fut  lionne  aux  stipulations  verbales  du  17  mai  quâ 
cetii'  autre  histoire  i|ue  vous  avez  pu  lire  tians  les  journaux 
aiii:lai<,  qui  rapportaient  «le  Shanjr-Hai,  à  savoir  que,  sur  ceiii- 
Unir  >ijnêe  pli'  le  coiiunandant  Fournier,  il  y  aurait  di*s 
r.iliiri'<  [taraiées  d'initialts  !  La  comédie  a  été  poussée  si  loin 
ipi'nii  a  l'ail  photoLMMphir'r  rrWo  pièce.  Et  savez-vous  ce  qui* 
r'i>i  iiue  res  ratures?  Ce  >oiil  lies  ratures  au  cravon  !  Je  m'v  lie 
peu:  et.  ipiant  au  «ouiiuandanl  Fournier.  je  n*ai  pas  besoin  dr 
MMi^  dir«'  avee  quelle  indignation  il  n* puus.se  cette  nianiemp* 
lie  11  diTiiièrt*  heup'.  quj  ajnule  un  trait  enfantin  à  beaucoup 
d\iiiiii'<  dniit  foinniille  toute  ci'ite  histoire.     Très  hien!  trh 

hi'  n  '   un  t  ,',if,'r, 

>|i'--ii'nr<.  Ii'<  dale<  ont  èlê  ii\éi*<.  Ou  a  pu  dire  qu'elles  le 
fui'iit  il  iiMp  InvM' ri-tiiMni'i'.  A  >upposer  que  la  distance  fût 
trop  Innjih-  à  )»ari'ourir  pour  faire  parvenir  Tordre  impérial 
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jusqu'aux  contins  da  Tonkin  ;  à  supposer  —  et  c'est  une  des 
hypothèses  qui  peuvent  ^ire  admises  —  que  le  vice-roi,  après 
avoir  supputé  ces  dates,  n'ait  pas  osé  ou  n  ail  pas  pu  les  faire 
accepter  par  le  cabinet  de  Pékin,  est-ce  que  ces  dates  sont  res- 
tées inconnues  ?  Est-ce  que  je  ne  les  ai  pas  rendues  publiques 
ici,  dès  le  20  mai? Est-ce  que  cette  déclaration  n'a  pas  reçu  une 
immense  publicité?  Est-ce  que  vous  admettez  un  instant  que  le 
gouvernement  chinois  ait  ignoré  cet  incident  ?  Est-ce  que  vous 
ne  savez  pas  avec  quelle  attention,  avec  quelle  vigilance,  tout 
ce  qui  se  passe  ici  est  suivi  par  les  agents  delaChine?(/ty>y)/aM- 
tlUsenients  au  centre,)  Ah  !  ils  savent  très  bien  (jue  c'est  ici  que 
se  font  les  affaires,  que  c'est  ici  qu'est  le  vrai  gouvernement, 
que  c'est  la  majorité  qui  gouverne;  si  vous  mt»  permettez  cette 
expression,  je  dirai  qu'ils  talent  le  pouls  à  cette  majorité,  ils 
interrogent  ses  moindres  pulsations  et  ils  en  tirent  parti  pour 
diriger  leur  politique  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Donc,  ces 
dates  ont  été  proclamées  ici,  le  20  mai  :  la  CJiine  les  a  connues, 
et,  si  elle  avait  trouvé  li»  tlélai  trop  court,  quoi  de  plus  simple 
—  en  la  supposant  loyal»»  —  que  de  dire  :  «  C'est  trop  lAi  !  » 

M.  JcLfS  Dkukossk.  —  Kll«»  Va  fait.  List'z  la  iiott»  27  ;  •'  Les 
membres  du  Tsung-I.i-Yaiiieii  déclarent,  eti*. 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Voln»  citation  tombe 
étrangement  mal.  (M*tte  révélation  ipn»  vt'ulfui  hjon  nous  faire 
les  membres  du  Tsong-Li-Yamen  do  Ifurs  srntimtnls  intimi^s 
nVst  rien  moins  que  probantt»,  ri  cela  |)onr  um»  bonne  raison  : 
c'est  qu'il  ne  s'en  sont  a|)en'ust't  n'ont  trouvé  cotlr  brlle  excu^i» 
<|u'après  coup,  »*t  une  fois  le  guft-apens  «onsommé. 

M.  CuMK^iLvr.  —  Ce  «|ui  prouve  t\iii\  fallait  un  en;.M^em«Ma 
écrit. 

M.  LE  PUKSIIIENT  DV  C0X8EIL.  —   ir  i|ui  prouM*  «jU  il  fallait 

un  engagement  écrit,  nous  ilit  M.  (ilémi'miati!  ('/»>i  f acil»*  à 
dire  aujourd'hui. 

M.  C'.u.MRnrr.%i .  —  Il  fallail  un  tM*liank'«"  •!•'  nules  î 
M.  u:  Phksidkm.       Vruillez  lai>Hri  pai l.r. 

M.  LE  PUÉSIDKNT   DU  COXSKIL.  —   Voil.l    Ci'    <|Uc   j.»    \ei|\  dire 

sur  la  note  ilu  17  mai.  Mais,  on  éc  irlanl  même  crii.-  note,  jt» 
souti«*ns  t|ue  le  ^:ouvernem»*nl  rliinoi»»  éiait  oldué  par  I  articb»  2 
«le  premire  des  mestires  pour  b*  retrait  iiiime«lial  de  m"»  troup«*s... 
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{Ap/tlttudissements  au  centre),  et  je  soutiens  que  le  fail  a  montré, 
de  la  faron  la  plus  péremploire,  que,  le  26  juin,  non  seulemeul 
il  laissail  dormir  ct't  enga^^enient,  mais  qu'il  n*avait  pas  pris  Ij 
plus  petite  mesure  d'ex(!^culion  ;  qu'après  six  semaines  de  délai, 
lorsqu'il  avait  eu  tout  le  mois  de  mai  et  celui  de  juin  pour  \^ 
faire,  le  gouvernemeul  de  Pékin  n'avait  pas  déplacé  une  com- 
pap:nie  de  troupes,  (juil  n'avait  pas  reculé  d'une  semelle, ••i 
que.  romme  il  l'a  dit,  dans  sa  première  attitude,  —  sur  laquelle 
j'insislerai  dans  un  instant,  —  il  considérait  le  traité  d^ 
Tien  Tsin.  au  moins  en  ce  (jui  touche  son  article  2.  comme 
parfaitement  non  avenu. 

M.  DE  Bai  DRY  d'Asso.n.  —  Il  ont  eu  plus  de  génie  que  vous.  Voii-î 
tout  î 

M.  LK  Présidknt  du  conseil.  —  Ils  peuvent  avoir  le  jïénie 
de  la  déloNaulé  et  de  la  perfidie.  Est-ce  de  celui-lu  que  vous 
nous  reprochez  de  manquer?  Je  constate  que  M.  d*»  Baudry 
d'Asson  h'ur  donne  son  approhalion.  {7'rès  bien  !  trèx  bien  ! 

M.  1)1  lUi  DUY  d'Asso.n.  —  Vous  avez  été  joué  depuis  le  cummen* 
cotih'fil  jiis.pi'ji  la  (in  ! 

M.  LK  Puksidk.m.  —  Monsieur  de  Baudry  d*Asson,  veuillez  ne  pas 

int»Minm|n»'. 

M.  LE  Président  uv  conseil.  —  Je  crois  qu'il  est  démontré 
clairemenl  (|u'il  y  a  eu  un  en;:aîremt*nt... 

M.  hK  lUihiiY  d'Asson.  —  ('/est  comme  à  la  Conférence  de 
Lr»n  Ii»'n!    Jlniif. 

M.  I.»  Plu  siDKM.  —  Mon^i«Mir  d»?  Itnudry  d'Asson,  vous  ne  ces5rz 

(riiitfnoin|Hf  :.j«'  V(mis  rapp»*lle  à  l'ordre. 

M.  i.K  Pké>ii»ent  1)1'  coxsEH..  — J'ai  dit  aussi  qu'à  Lanji-Son. 
il  y  avaii  eu  un  ixiiti-aptiis.  M.  Uaoul  Duval  prétend  que  je  me 
suis  >rr\i    d'uni'   fxjm'ssion   \um    seulement  exagérée,  mai5 

<le|d.n'é.',  l't  «pi'il  i\'\  a  pas  eu  de  ;:uel-apens. 

M.  Uvui.  Diwi.  —  V.Mis  «Niialur.'/ loiit  ce  <pie  j'ai  dit.  J'ai  dit 
qn»».  --i  ii"U>  •fion^  m  |ir«'N«Mh»'  il'iim.'  erreur,  tl*un  malentendu, 
Mii\  iMl  rt\[«r''--i"ii  rn«*rn»'  du  L'-nrral  Millol,  il  vahiit  mieux  le 
rrrii':.!    i\n>'  »!•'  noii^   iMi;.'a«'fr  il.uis   une  guerre  longue  et  qui  ne 

>rrait  1».»*»  pi^lili'»'... 

M.  Li:  PuK^ii'KNr  i»r  roNSEiL.    -  Vous  «Mes  trop  pressé  ;  nous 

alion-  N««ii  ! 

M.  KvMiL   DiNvL.  —  (:.'>t   un   pr.n/-,!»'   d'ï  discussion  commode, 
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mais  inacceptable,  que  de  dénaturer  les  paroles  de  ses  contradic* 
leurs. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Je  tiens  à  mettre  sou»  les 
yeux  de  la  majorité  les  pièces  du  procès  :  il  ne  faut  pas  qu'elle 
ignore,  en  eiïet,  que  dans  ses  dernières  communications  la 
légation  de  Chine,  dans  des  termes,  (Kailleurs,  d'une  parfaite 
courtoisie,  me  remercie  d*avoir  inséré  sa  justification  au  Livre 
jaune,  parce  que  le  Parlement  pourra  juger.  Eh  bien,  oui,  c'est 
au  Parlement  de  juger.  Mais  je  suis  obligé,  pour  qu'il  juge  en 
pleine  connaissance  de  cause,  de  faire  connaître  les  documents 
eux-mêmes,  les  pièces  du  procès.  Avez-vous  lu,  messieurs, 
au  Livre  jaune,  sous  le  n"  3(),  le  rapport  du  général  Millot?  Il 
ost  un  peu  trop  long  pour  que  je  vous  en  donne  une  lecture 
complète ,  mais  il  faut  pourtant,  pour  vous  faire  saisir  et  loucher 
ce  qu'il  y  a  de  profondément  dolosif  dans  cette  affaire,  que  je 
vous  en  lise  quelques  passages  :  Une  petite  colonne,  sous  les 
onlres  du  colonel  Dugenne,  pari  pour  occuper  l^ng-Son.  pleine 
de  confiance  et  surla  foi  des  traités  ;  elle  ne  comptait,  ycompris 
les  Tonkinois,  les  coolies,  (|ue8(H)  lionimes.  Elit»  [>artle  17  juin, 
sur  cette  route  de  Lang-Son  qui  tniverse  dt»s  pays  mal  habités, 
mal  fréquentés,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  remplis  de  parti- 
sans et  de  voleurs;  elle  reçoit  <les  coups  di*  fusil  de  tous  les 
rôdeurs,  mais  cela  n'a  pas  d'importance. 

M.  LE  BVIiON   HkiLLK.  —  CtUail  lo  cas  de  sVrlairerî 

M.  LK  pK*siDKXT  DU  coNSKiL.  —  loi.  je  cile  b'xtutdlcment  : 
«  b'  23.  le  colonel  iMigenne.  commandant  la  colonne,  annon- 
çait de  Bac-U'^  que,  la  vi'ilh»  au  soir,  sur  la  rive  gauche  du 
Song-Thuong,  d«»s  coups  do  fiisd  avaient  été  tirés  sur  lui.  Le 
matin  du  même  jour,  cet  oflirier  supéri»*ur  envoyait  une  avant- 
gardt»  sur  la  rive  drolle,  alin  lie  proléirer  le  passai:»':  ct'Ue 
troupi'  avait  à  prine  franchi  la  ri>ièn*  (juCllf  était  assaillir  |>ar 
des  coups  de  fusil;  mais  l't^nnt'mi  était  cbas'-é  d»*  srs  positions, 
après  un  combat  d'un»*  brun'.qui  nous  a>ail  ofiùlé  trois  bjfssés. 
Après  c«»i  «*ncragt*m**nl,  un  |»arl»»m»*nl  lin»  arn\.i.  porlfur  d'un»* 
l»»tln».  interrntrés  suc«t'ssiM*m»'nt.  h'  parl»'m»*nlairi*  tl  l»'s  p»*ns 
df  sa  suite  déclarèn*nt  qu»»  ravanl-tranlf  «b»  larméf  chinoise 
éUiit  à  un«*  p«*tite  distaiict*  :  qu**  r  était*nt  dt*s  moiita^'iiards  des 
en\irons  qui  avaient  tiré  b»  malin  sur  b's  Français,  rt  non  des 
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soldats  chinois;  ils  ajoutèrent  quils  avaient  ronnais^sainv  li'i 
trait»'*  (le  Tien-Tsiu  et  qu'ils  se  ganleraienl  d'entrer  en  hostihi-' 
avec  nous.  Ln  lettre  remise  de  la  part  du  commandant  •n 
chef  de  l'amure  chinoise  fut  déchiffrée  avec  peine  :  on  y  li*moi- 
gnait  des  dispositions  pacifiques  et  Ton  prote.stail  du  dé<!r 
d éviter  toute  violation  du  traité;  mais  on  ajoutait  que  *\r- 
troupes  nombreuses  qui  se  trouvaient  devant  nous  avaien: 
besoin  d'un  délai  d'environ  six  jours  pour  se  porter  au 
delà  de  la  frontière.  (Cette  lettre  a  été  traduite  pins  lanl  i 
Hanoi;  elle  n'était  pas  signée,  et  portait  que  le  commandant  •'W 
chef  des  troupt's  chinoises  demandait  un  délai  de  six  jours  pour 
attt»ndre  de  Pékin  l'ordre  de  se  retirer.)  Vers  dix  heun*?,  ^ 
présentait  au  camp  un  mandarin  de  rang  élevé,  se  disant 
envoyé  par  le  gouverneur  du  Kouang-Si  et  s'attribuant  autontr 
sur  toush's  généraux  cidnois  delà  région.  Il  demamlait  cinq  ou 
six  jours  pour  fain-i  retirer  les  troupes,  et  il  disait  n*avoir  (»a- 
connaissanoo  de  la  lettre  remise  une  heure  auparavant.  1/ 
colonel  répondit  que,  d'après  le  traité  du  11  mai,  les  troupr^^ 
clnn(»ist>s  dcvraitMit  avoir  repassé  la  frontière;  que  rien  u*- 
s'()[qiosail  à  ci*  qut*  ItMU*  mouvement  s^effectuût  en  prêcé<lanl 
ci'hii  d('  la  colonniM*t  qu'il  était  disposé  à  entrer  en  pourpar- 
lers à  cet  elTet  avec  le  commandant  en  chrf  des  forces  chinoises. 
L»'  mandarin  promit  d'amener  bientôt  le  général  en  chef.  »• 

(Jiioi  il»*  plus  corrtTt,  messieurs?  Quoi  de  plus  confonui*  aux 
UNa.L^rs  rt  aux  rcL^les  di*  l'état  militaire?  On  rencontre  un»' 
troii[M\  ct'ttt'  trun[M>  dit  (]u'<dle  n*ignore  pas  le  traité,  qu'il  faiii 
du  t(Mn|)s  pour  premln*  des  arrangements.  Le  commandant  di* 
la  colonne  franraise  réjiond  :  «  Knvoyez-moi  votre  commandant 
en  chef  et  \r  traiterai  avec  lui  des  conditions  de  Tévacualion.  •• 
On  promet  d'amener  le  général  en  chef.  A  deux  heure*. 
le  posli'  avancé  signalait  Tarrivée  dr  tieux  mantlarins,  qui 
sarrétaient  au  point  signalé  commt^  limite  entre  les  pro- 
vincode  Lan'J-Son  t*t  île  Kae  Niidi:  ils  se  refusaient  &  dépasser 
ceiir  limite  l'i  priaieiii  Ir  colonel  «le  venir  confén*r  avec  eux.  h- 
colonel  <'har<jea  le  cnminandant  (*rétin  d'insister  pour  qu'iN 
viiis>eiil  le  lioii\ei-.  \\<  jiniit'ul  par  accepter,  après  heaucoiip 
d'lié>i(iitioii:  m.ii^  iU  ne  tardèrent  point,  sous  un  prétexte,  à 
n'IonrniT  sur  ienrs  jias  i-lne  reparurent  plus.  » 

Que  t'iiit  alor<  !>'  ndnnel  hnuenne  ?('««*  (pie  beaucoup  d'ofli- 
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ciers  auraient  fait  à  sa  place  :  n*ayanl  pu  communiquer  avec  le 
commandant  en  chef,  il  en  conclut  que  ie  passage  est  libre  et, 
dans  tous  les  cas,  il  prend  ses  précautions,  car  il  renvoie  aux 
avant-postes...  —  veuillez  écouler  ceci,  messieurs,  c'est  de  la 
plus  grande  importance,  —  le  colonel  Dugenne  renvoie  aux 
avant-postes  le  premier  parlementaire  reçu  le  matin,  en  le 
chargeant  de  donner  Tavis  que  dans  une  heure  les  troupes 
françaises  reprendraient  leur  marche  en  avant.  Si  l'on  avait  été 
lie  bonne  foi,  qu'aurait-on  fait  de  celle  heure?  On  l'aurait 
employée  h  renouer  les  négociations,  rompues  par  la  faute  du 
générai  chinois  (lui,  étant  arrivé,  ayant  probablement  reconnu, 
à  partiui,  le  petit  nombre  des  troupes  françaises, avait  disparu, 
sous  un  prétexte  quelconque.  {JVèi  biml  très  bien/ 

Il  se  trouvera,  il  s'est  trouvé,  je  crois,  dans  la  presse,  des 
esprits  chagrins  pour  bhlmer  ce  (juil  peut  y  avoir  d'un  peu 
liasardé  dans  la  marche  en  avant  du  colonel  Dugenne.  Est-ce 
une  faute,  est-ce  une  imprudence,  est-ce  un  excès  de  valeur 
française?  Je  ne  veux  pas  juger  celte  ipieslion  :  je  crois  qu'il 
est  très  téméraire  «l'apprécier  les  actes  d'un  oflicier  (|uand  on 
n'a  pas  été  à  côté  de  lui  et  dans  les  mêmes  circonstances. 
{Applaudistemenls  à  tjnnche  et  nu  crntrf*.)  Je  suis  toujours  très 
résené  quand  il  s'agit  de  juger  la  conduite  de  chefs  militaires  : 
leurs  responsabilités  sont  des  plus  lourdes,  et,  ()uand  il  leur 
arrive,  comme  au  lieulenant-colontl  Diigcnne,  daller  en  avant 
|ieut-étre  avec  trop  de  confiance,  je  jiréfère  voir  là  une  mani- 
festation nouvelle  de  la  vieille  bravoure  française  et  je  ne  me 
sens  pas  le  courage  «le  la  bhlmer.  Ajfjdaudixsenunts.  Mais,  s'il 
y  a  eu  imprudence  de  la  part  du  roloiifl  lMigt*nn»',  je  la  trouve 
bien  légère,  car  il  avait  pris  ses  précautions  :  il  avait  fait  «lire 
qu'il  repartirait  tians  une  heure.  Par  conln*.  de  l'autre 
cAté,  est-ce  que  la  trahison  n'est  pas  évi»leule?  (JWs  bien! 
(lès  bien/ 

H.  Rexé  liOBLET.  —  Personne  n'en  doute  î 

M.  LE  Pkésidkxt  du  <m>x8E!L.  —  Ksl-ci'  que  vous  n»'  la  voyez 
pas  dans  ces  offres  de  pourparlers,  qui  n'aboutissent  pas.  dans 
r«»lle  arrivée  de  généraux,  cpii  viennent  évidemment  poiir 
reconnaître  le  terrain  et  l'importance  des  troupes  qui  s'avancent, 
et  qui  s'en  vont  dès  qu'ils  en  ont  consulté  la  faiblesse?  Ksl-ce 
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«lue  vous  ne  la  voyez  pas  dans  celle  absence  de  réponse,  el  enlin 
dans  relie  embuscade  qu'une  heure  après,  on  rencontre,  el  •laii> 
laquelle  300  soMals  français,  qui  s'avançaienl,  après  la  dérUrd- 
lion  que  je  viens  de  dire,  en  faisanl  connaître  aux  troup»? 
cbinoises  qu'ils  venaient  pour  Taccomplissement  d'un  Irail»* 
dont  ces  troupes  elles-mêmes  n'ignoraient  pas  l'existence,  «lan> 
laquelle,  dis-je,  ces  3oO  braves  luttent  pendant  deux  jours  conir»- 
4000  Chinois  poslés  dans  les  broussailles?  [Tvî's  bifu!  /ly. 
bien!  S'il  n'y  a  pas  là  trahison  el  guet-apens,  la  langue  frau- 
raise  manque  d'expression  pour  qualifier  ces  actes.  f.lyi//Ai'i- 
dissnments  n  (jnuche  et  au  centre.) 

En  prùsence  de  ces  fails,  quelle  est  Tallitude  du  Tscnc-Li- 
Yamen?  Il  en  a  eu  plusieurs,  mais  la  premièi'e  est  prècieus* 
à  noter,  ('e  n'est  pas  dii  loul  celle  d'aujourd'hui.  Ah!  TaUiluJi 
d'aujourd'hui  esl  parfaitement  conciliante  et  résignée  :  le  tmilr 
de  Tien-lsin,  dil-on,  est  une  loi  sacrée  pour  la  Chine,  i|ui  Qt 
dt^mandtî  qu'à  l'exécuter  el  à  en  tirer  toutes  les  conséquence>. 
Ti'llt'  n'était  pas  Tattitude  du  Tsong-Li-Yamen  à  la  premièn* 
noiiNtlir  (!♦'  1  alïaire  de  Lang-Son,  el,  si  vous  voulez  vous  re|K)r- 
ler  an  nuiin'Mo  is  du  Livre  jaune,  vous  y  verrez  cette  iléjHvlif 
qii»'  M.  i\r  Séinallé,  notre  cliargé  d'affaires  à  Pékin,  nousadn'sse  : 
<(  Je  Njriis  {\r  nceNoir  un»*  note  écrite  du  Tsong-Li-Yamen.  m 
ré[M)ns»'  à  ma  [Mott'station  donl  je  vous  ai  entreleno  hiiT.  L»- 
<:nn<«'il  di's  atfaires  étraniréres  prétend  que  les  Français  oui 
ouxrri  !.'  IVmi  rontn*  h*s  Cliinois.  »  J'ai  oubhé  de  vous  dire  qur», 
dans  \r  rapport  du  ^'éiiéral  Millot,  comme  si  l'on  avait  prévu 
linrusatidii,  il  était  dit  :  «  A  ipiatre  heures,  la  colonne  s'ébran- 
lait ;  il  était  |n«'srrit  aux  hommes  di'  léle  de  m»  pas  lin-r 
!♦'>  [»i«*mi»T>... 

M.   I»i  KN«  SI  \n.  —  II  v  a   un  auliv  fait  ijhp  vous  oiiblioz  d»»  oiler  tî 

qui  f^l  bit'ii  plus  ,1  \tiii,.  avarit.iL'o. 

M.  LK  PiîKsihKNT  DU  CONSEIL.  —  Vous  le  cjterez,  monsieur 
lUani^nhé  :  j.'  n*'  [»iii<  pas  tout  lire.  Ainsi  donc  If  Tsong-lJ- 
Narutii  préiiiid  qiir...  ..  h's  Franrais  ont  ouvert  le  feu  contre  les 
Cliiiiui^.  '.  Il  ><»utiriii.  au  siiiphis.  <■  (pu*  h»  irailé  du  11  mai  i>l 
un  .nja-jt'iin'hl  pr()\i>niii-.  ,mi  W<  (pu*stions  de  frontières  el  il«* 
<ninm,  r('.*  n'ont  \^i\>  éii*  réi^léi-»».  v[  où  la  date  «i  laquelle  |e^ 
trniipi's  di'\ront  étr»*  rapp»*U'r>  n*a  pas  élé  fixée.  Aussi  le  gou- 
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Ternement  chinois  a-t-ii  envové  aux  conimamlanls  militaires  au 
Tonkin  Tordre  de  ne  pas  livrer  les  places  qu'ils  occupent,  tout 
en  s'efforçanl  d*éviler  tout  engagement  avec  les  Français.  » 

Ainsi,  loin  de  s'excuser,  le  Tsonp-Li-Yamen  prend  la  respon- 
sabilité de  TalTaire  de  Lang-Son;  il  dit  :  «  JVlais  dans  mon 
droit;  le  traité  de  Tien-Tsin,  ce  n'est  pas  un  traité, c'est  une 
feuille  de  papier:  ce  sont  des  préliminaires  qui  n'ont  absolu- 
ment rien  de  délinilif.  » 

Messieurs,  nous  ne  pouvions  accepter  un  seul  instant,  comme 
bien  vous  pensez,  une  pareille  interprétation.  Nous  avons  pro- 
lesté avec  la  plus  grande  énergie,  dès  h»  pn»mier  moment, 
dans  une  dépéclie  dont  l'honorable  M.  Raoul  Duval  a  donné 
loul  à  l'heure  un  extrait,  et,  —  (|u'il  mo  soit  permis  de  le  dire. 
bien  qu'elle  émane  de  moi.  —  qui  me  parait  assez  bit'n  raison- 
née.  Nous  avons  réfuté  la  thèse  chinoise;  ce  n'était  pas  difficile. 
Nous  avons  dit  : 

«  Sur  le  premier  point,  je  ne  puis  que  maintenir  les  observa- 
tions déjà  indi(|uées  dans  une  hutri'  du  4  juillet.  (Vest  h'  17  mai 
que.  pour  assurer  l'exécution  de  larticb*  2  du  traité  de  Tien- 
Tsin.  le  commandant  Fouriiier  a  remis  au  négociateur  chinois 
une  note  écrite,  portant  «pie,  «  après  un  délaide  vingt  jours, 
c'esl-â-ilire  le  6  juin,  nous  poinrions  occuper  l^ng-Son,  Cao- 
Bang,  Chat-Khé  et  tout»»s  les  places  adossées  aux  frontières  du 
Kouang-Tong  et  du  Kouang-Si.  »  Rien  n'a  pu  faire  supposer 
alors  à  notre  plénipotentiaire  que  cet  arran^'ement  ne  filt  pas 
agréé  par  son  interlocuteur.  Mais  il  y  a  plus.  Quelques  jours  plus 
tard,  le  20  mai.  je  faisais  connaître  à  la  Clhunbre  des  députés  à 
Paris,  en  même  temps  (jue  le  traité  de  Tii*n-Tsin,  les  termes 
mêmes  dudil  accord,  et  cette  communication  a  reçu  une 
immense  publicité.  On  ne  saurait  don«*  admettre  cpie  le  gi>uv«T- 
nement  impérial  en  ignonlt  les  dispositions.  «>t  il  aurait  dil.  dans 
tous  les  cas.  nous  prévenir  en  temps  utile  des  difticultés  ipii 
pouvaient,  de  son  fait,  en  empêcher  l'evécntion  régulière.  !/in- 
cidenl  de  Ling-Son  cons«'rve  donc  à  nos  yetix  le  caractère  que 
ma  communication  du  {)  juillet  y  attribuait,  et  qui  justilie  nos 
tiemandes  de  garanties  et  de  réparations.  » 

Sous  la  pression  dt»  notre  (jou\ernement  et,  fort  lieiireu<e- 
nienl,  influencé  parle  voisinagt*  «le  la  magnitit|ue  escatlie  qu«* 
commande  l'amiral  ('«ourbet,  qui.  «lès  ce  moment.  a\ail  pris  la 
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au  moyen  d*un  ultimatum  en  date  du  12  juillet,  qui  est  la  pièc«* 
n**  43  du  Lim^e  jaune.  Cet  ultimatum  est  trt»s  important  :  je  vais 
le  lire,  car  je  tiens  à  montrer  à  tout  le  monde,  ici  et  au  dehors, 
que  la  conduite  du  Gouvernement  français  n'a  pas  eu  ce  carac- 
tère de  précipitation  que  M.  Raoul  Duval  relevait  contre  nous, 
précipitation  bien  aveuple,  bien  folle,  que  celle  d'un  ^rouverne- 
ment  qui,  au  lieu  de  négocier,  aurait  cherché  à  abréper  h\s 
négociations  pour  jeter  son  pays  dans  la  puerro  î  S'il  y  a.  au 
contraire,  un  reproche  à  nous  faire,  c't^st  d'avoir  Irop  attendu, 
d'avoir  montré  trop  de  lonpanimilé.  i  Très  him!  iri'x  hieul  nu 
centre  et  à  gauche.  —  Interruptions  à  firoitr. 

M.  i.E  r.OMTK  DK  Maillk.  —  Lcs  Chinois  ont  vW'  i\v  mauvaise  foi,  H 
le  (lOuvernement  a  élé  d'une  léj^èrflé  poussée  à  ri'xcrs! 

M.  LE  Président  du  coxsbil.  —  Jt^  voudrais  bion  savoir 
où  l'honorable  comte  de  Maillé  Irouv»^  Inné  dr  légèreté  tians 
cette  négociation  si  précisf,  si  juri(li(|ui*. 

M.  1.K  r.oMTK  DK  Mmllk.  —  Quand  on  a  f.iil  une  n«''goi'intion,  on 
comiiienee  par  dresser  un  prolorol»*  qiiflmnque  :  vous  n'avez  fait 
aucun  acte  de  celle  iinlure.  (Hnti(. 

II.  LF.  PRKSIDF.NT.  —  Monsieur  de  Maille,  vous  n'avez  pas  Inpande. 

M.  LK  roMTK  i»E  Mailla.  — M.  Ieprf>idenl  du  Conseil  s'est  adressé 
à  moi,  je  réponds. 

M.  u:  l*HKsn»K>T.  —  Pan't*  que  vousa\fZ  inlerronipu. 

M.  LE  PuÉsiPENT  UV  COSHKII..  —  Kl  puis,  \y,\\rr  que  ji'  sais 
que  l'hononibb'  comte  île  Maillé  esl  très  expert  en  difdomalie. 
(Murmuras  à  tiroite.,  Je  pense  que  mes  paroles  n'ont  rien  di* 
désagréable  pour  M.  d«'  Maillé. 

M.  i.K  r.oMTF  DK  MAULf  —  hau^  Iouh  |t»s  ra<».  ave«-  ma  faible 
inlelligence,  je  n'aurai»*  fias  eoninn>  d»'s  faul«"i  au*»?*!  cnn^idérables 
«jue  le»  viMres. 

.M.  i«K  Président  i>u  co.N8kil.  —  Voici  rulliniatuni  :  il  faut 
que  vous  le  connaissiez.  11  esl  du  12  juillet.  M  île  Sêmallé, 
conformément  à  nos  onlres.  a  remis  au  Tsonir-lj-Vamen  lulli* 
matum  suivant  :  «  Depuis  la  conirnuiiicalion  faite,  W  \  juillet,  au 
ministre  de  Chine  à  Paris,  le  (iou>ernemenl  frafn  ais  a  reçu  la 
preuve  que  ce  sont  les  ln»up«'s  chinoises  qui  ont  attaqué  les 
soldats  français  envo>és.  sur  la  foi  du  Iraile.  pour  occup«T 
I^ng-Son.  (x)nvaincu  qu'un  allenlal  aussi  contraire  au\  assu- 
rances de  la  courdt*  Pékin,  n  «*>t  iinpiilable  qu'aux  nian«euvn*s 
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d'un  parti  qui  cherche  à  Iroubler  les  bons  rapports  des  tirux 
pays,  le  Gouvernement  français  se  voit  clans  l'obligation  •!•* 
rt^clamer  dès  i\  présent  des  garanties  pour  rexécution  Jo>ak 
des  arrangements  conclus  à  Tien-Tsin.  l-,e  ministre  de  Franc»* 
à  Shang-Hai  est  cliargé,  en  conséquence,  de  demander  «lUf 
l'article  2  de  la  convention  du  limai  soit  immédiatement  e\c- 
cuté,  et  qu'un  décret  impérial,  publié  dans  la  Gazette  de  P*''kiu. 
ordonne  aux  troupes  chinoisesd'évacuerleTonkinsans  délai.  \k 
plus,  il  a  reçu  l'ordre  de  léclamer,  comme  réparation  pour  li 
violation  du  traité  et  comme  dédommagement  des  frais  qu'entrai- 
nera  le  maintien  du  corps  expéditionnaire,  une  indemnité  il»- 
250  millions  au  moins,  dont  le  rèj»lement  sera  délinitivem^nt 
arrêté  dans  des  négociations  ultérieures.  Iji  Gouvernement 
français  compte  (|ue,  sur  ces  deux  points,  une  réponse  satisfai- 
sante lui  siM-a  faite  dans  la  S(*maine  qui  suivra  la  remise  an 
Tsong-Li-YanuM)  de  la  i)résente  note.  Autrement,  le  Gouvenit- 
menl  français  serait  dans  la  nécessité  de  s'assurer  directement 
les  garanlifs  ri  les  réparations  qui  lui  sont  dues.  » 

Messieurs,  1  ullinialnui  accordait  à  la  Chine  une  semaine  île 
délai:  elle  I  lissa  expir.'r  la  semaine  presque  tout  entière,  et 
elle  ne  s»»  décida  que  le  U)  juillet  à  publier  dans  la  (iuzett**  d*- 
prkin  l'onhv  d'évacuation,  le  décret  impérial,  «lans  les  termes 
mêmes  (jiie  nous  avions  exigés.  Vous  le  trouverez  au  n*  54. 
An«'c  riiahilelé  «pii  les  caractérise,  les  Chinois,  tout  en  nou> 
donnanl  celle  satisfaction,  évitent  soigneusement  de  s'avouer 
en  faute.  C/esl  l«Mir  rnle,c*esl  leur  génie;  ce  sont  des  négocia- 
leuis  1res  lialMle>,  très  subtils.  Kniin.  le  fait  était  lu,  et  le  fait 
n<»us  snlUsail.  V(Mci  comment  s'exprime  le  décret  impérial  : 

«  ('.(iiilnrniément  à  la  convention  du  11  mai,  on  doit,  dans  le 
délai  «le  in.is  nioi>,  tlisculer  un  traité  définitif  sur  les  bases 
conteiiiies  dans  les  (piaire  |)remiers  articles.  Comme  ce  «iélai 
va  e\|»irei\  il  e>i  nécessaire  dexéciili*r  aujourd'hui  rarticle  2. 
Kn  r()ii>éqiieni'e.  Teuipereur  ordonne  au  vice-roi  du  Yunnan  et 
au  i:nn\eriienr  du  Kuani^Si  de  faire  ri'tirer  toutes  les  lroup«^> 
qui  nccii|ienl  Lao-Kaï.  Lann-Son.  le  Kuang-Si,  et  de  les  canton- 
ner en  deçà  des  pa^^aL't's  sur  le  territoire  de  Yunnan.  de 
Kuauir-Tniiu',  de  KuauL^-Si  Celte  évacuation  devra  être  terminée 
dans  le  délai  «liin  inni^.  He>peclez  ceci.  » 

.>le>sienr^,  déridés  à  montrer  dans  cette  alTaire  la  modération 
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qui  est  rhonneur  des  forts  vis-à-vis  des  faibles,  modéralion  qui 
certainement  est  dans  la  pensée  de  la  majorité  du  pays  et  de 
cette  Chambre,  comme  nous  recevions  sur  ce  premier  point,  si 
important,  une  satisfaction  sérieuse,  nous  avons  déclaré  tout  de 
suite  à  la  Chine  que  nous  ne  lui  demandions  plus  de  s'enj^ager 
à  payer  immédiatement  une  somme  déterminée,  mais  seulement 
de  reconnaître  le  principe  de  l'indemnité  el  d'entamer  des 
négociations  pour  en  fixer  le  chiffre,  sur  cette  double  base  : 
indemnité  due  aux  familles  des  soldats  tués,  et  ensuite  indemnité 
due  au  Gouvernement  français  pour  les  dépenses  extraordinaires 
et  non  prévues  que  le  maintien  de  nos  forces  de  terre  el  dt»  mer 
au  Tonkin  et  dans  les  mers  de  Chine  allait  nous  imposer. 
%  Je  disais,  en  effet,  au  représentant  de  la  Chine  qui  est  à  ]\iris  : 
<«  Il  faut  que  vous  e\pli(|uiez  à  votre  gouvernement  Tétat  de 
Topinion  en  France;  faites-lui  compr('ndre(|ue  la  Cliims  depuis 
la  violation  du  traité  de  Tien-Tsin,  n'inspire  plus  à  la  France 
aucune  confiance,  el  (|ue  l'opinion  n»»  pennetlrail  pas  au  Gou- 
vernement de  rapatrier  aclu«'lh»mcnt  la  plus  p»»tite  partie  du 
corps  expéditionnaire,  ou  de  rappeler  le  moindre  île  ses  vais- 
seaux :  nous  en  aurons  peut-être  besoin  pend;int  un  an  encore 
ou  dix-huit  mois,  alin  de  surveiller  l'exécution  du  tniité  de 
Tien-Tsin.  il  faut  payer  cette  dépense.  Vuilâ  la  base  tb»  findem- 
nité.  »  [Applnudistementx  nu  ventre  *'(  à  gauche.) 

Messieurs,  au  premier  abord,  et  |>endanl  un  certain  nombre 
de  jours,  on  put  croire  —  et  nous  étions  tout  disposés  à  nous 
associer  à  cetti»  croyanee  —  (|ue  le  gouvernement  chinois  adhé- 
rait au  principe  de  l'imlemnité,  et  faisait  «'titrer  ainsi  la  toliilité 
du  différend  dans  la  voit*  îles  arrang«*nients  diplomatiiiues,  en 
l'arrachant  à  la  \oie  drs  revendications  [»ar  les  arm«*s.  Kn  effet, 
vous  trouverez  sous  h»  numéro  .'»7  une  dé|MVhe  «le  M.  Pal♦»n«^tre, 
dans  latpielle  il  in'appren«l  «pi'il  a  ret-ii  «l«*ii\  foi<  dans  la  journée 
la  visite  du  mandarin  «le  Sliang  Hai,  «barge  par  mui  ^'oiiv«'rn«'iii«»nt 
tie  demander  un«'  prorogation  du  «lelai  «b*  rullimaliim:  en 
échange  «le  cette  prorogation,  le  goii\ern«*menl  «hinois  était 
disposé  à  donn«*r  «l'avance  s«ui  c«ui>«'nt«'m«*nt  —  le  niamlarin 
chinois  en  avait  lassuraiice  —  a  la  rédaclitui  «lune  noie  coine- 
nue  avec  notre  plénipotentiaire,  «'l  d«'  latiueljc  il  résulbrail  que 
le  principe  «l'une  ind(*mnilé  était  nuonnu  par  b*  irouvernemenl 
de  Pékin.  C^'lt«'  note  était  ain>i  eoiicue  : 
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d'un  parli  qui  cherche  à  troubler  les  bons  rapports  des  <I('U\ 
pays,  le  Gouvernement  français  se  voit  dans  l'obligalion  \W 
réclamer  dès  à  présenl  des  jraranlies  pour  l'exécution  loyale 
«les  arranjremenls  conclus  à  Tien-Tsin.  Le  ministre  de  France 
à  Shan^-Hai  est  char^'é,  en  consé(|uence,  de  demander  quo 
rarticle  2  de  la  convention  du  11  mai  soit  immédiatement  exé- 
cuté, et  qu'un  décret  impérial,  publié  dans  la  Gazette  de  h*kin. 
ordonne  aux  troupes  chinoises d*évacucrle  Tonkin  sans  délai,  he 
plus,  il  a  reçu  Tordre  de  réclamer,  comme  réparation  pour  li 
violation  <lu  traité  etcomme  dédommagement  des  frais  qu'entrai- 
nera  le  maintien  du  corps  expéditionnaire,  une  indemnité  lit^ 
250  millions  au  moins,  dont  le  règlement  sera  détinitivemeni 
arrêté  dans  des  négociations  ultérieures.  I^  Gouveniemr*nt 
français  compte  (]ue.  sur  ces  deux  points,  une  réponse  satisfai- 
sante lui  sera  faite  dans  la  semaine  qui  suivra  la  remise  au 
Tsong-Li-Yamen  de  la  présente  note.  Autrement,  le  Gouverur-- 
ment  IVancais  serait  dans  la  nécessité  de  s'assurer  directement 
les  garanties  et  les  ré|)arations  qui  lui  sont  dues.  » 

Messieurs,  TiUtimatum  accordait  à  la  Chine  une  semaine  de 
délai;  die  laissa  expir<>r  la  semaine  presque  tout  entièn%  et 
elle  n<*  si*  décida  que  li'  10  juillet  à  publier  dans  la  Guzette  d»- 
Prkin  l'ordie  il'évacuation,  le  décret  impérial,  dans  les  termes 
méiufs  (|ui'  nous  avions  exigés.  Vous  le  trouverez  au  n**  34. 
Avi'c  rhahili'lé  (]ni  les  caractérise,  les  Chinois,  tout  en  nous 
donnant  crlti*  satisfaction,  évitent  soigneusement  de  s'avouer 
en  fauli*.  CVst  h'ur  role,c'i»st  leur  génie;  ce  sont  des  négocia- 
teurs très  liabili's,  très  subtils.  Enlin,  le  fait  était  là,  et  le  fait 
nous  suflisait.  Voici  commtMit  s'exprime  le  décret  impérial  : 

«  (lonforniément  à  la  convention  du  11  mai,  on  doit,  dans  le 
ilélai  de  trois  mois,  discutrr  un  traité  délinitif  sur  les  liases 
contchurs  lians  li*s  quatre  premiers  articles.  fiOmmc  ce  délai 
\a  e\[»jrer,  il  est  nécessaire  d'exécuter  aujourd'hui  Tarticle  2. 
Kn  coMsé(|nence,  l'empereur  ordonne  au  viceroi  du  Yunnanet 
au  ^i(Hi\enieur  du  Kuaiit^Si  de  faire  retirer  toutes  les  troupes 
qui  orciijienl  Lao-Kaï.  Lang-Son.  h*  Kuang-Si,  et  de  les  canton- 
ner <'n  deçà  des  (lassav't's  sur  le  territoire  de  Yunnan.  de 
Kiiani:-Ti»n.:,de  Kuaut:-Si.  Ct>tte  évacuation  devra  être  lerminéo 
dans  le  délai  d'un  niojs.  ItesptM'lez  ct»ci.  » 

Me>sieiirs.  ilé«'idé<  à  montrer  dans  ctqte  affaire  la  modération 
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qai  est  Thonneur  des  forts  vis-à-vis  des  faibles,  modération  qui 
certainement  est  dans  la  pensée  de  la  majorité  du  pays  et  de 
cette  Chambre,  comme  nous  recevions  sur  ce  premier  point,  si 
important,  une  satisfaction  sérieuse,  nous  avons  déclaré  tout  de 
suite  à  la  Chine  que  nous  ne  lui  demandions  plus  de  s'engager 
A  payer  immédiatement  une  somme  déterminée,  mais  seulement 
de  reconnaître  le  principe  de  Findemnité  et  d'entamer  des 
négociations  pour  en  fixer  le  chiffre,  sur  cette  double  base  : 
indemnité  due  aux  familles  des  soldats  tués,  et  ensuite  indemnité 
due  au  Gouvernement  français  pour  les  dépenses  extraordinaires 
et  non  prévues  que  le  maintien  de  nos  forces  de  tenr  et  de  mer 
au  Tonkin  et  dans  les  mers  de  Chine  allait  nous  imposer. 
%  Je  disais,  en  effet,  au  représentant  de  la  Chine  qui  est  à  Paris  : 
«  Il  faut  que  vous  expliquiez  à  voire  gouvernement  l'état  de 
Topinion  en  France  :  faites-lui  compnMidreque  laChin«\  depuis 
la  violation  du  traité  de  Tien-Tsin,  n'inspire  plus  à  la  France 
aucune  confiance,  et  que  lopinion  lu*  permettrait  pas  au  Gou- 
vernement de  rapatrier  acluelhMurnt  la  plus  pi»tile  partie  du 
corps  expéditionnaire,  ou  d«»  rappeler  le  moindre  de  ses  vais- 
seaux :  nous  en  aurons  peut-être  besoin  pendant  un  an  encore 
ou  dix-huit  mois,  atin  de  sur\ tôlier  l'exécution  du  traité  de 
Tien-Tsin.  Il  faut  payer  c<»lle  dépense.  Voilà  la  base  de  l'indem- 
nité. »  {Applaudissements  an  rentre  *'t  ù  gauche.) 

Messieurs,  au  premier  abord,  et  p(*ndant  un  certain  nombre 
de  jours,  on  put  croire  —  et  nous  étions  tout  disposés  à  nous 
associer  à  celb*  croyance  —  (jue  le  gouvernement  chinois  adhé- 
rait au  principe  de  l'indemnité,  et  faisait  entrer  ainsi  la  toUlité 
du  différend  dans  la  voie  des  arrangements  diplomatiques,  en 
l'arrachant  à  la  >oie  des  revendications  par  les  armes.  Kn  effet, 
vous  trouverez  sous  le  numéro  lu  une  dépêche  de  M.  Palenùtiv, 
dans  laquelle  il  m'apprend  c|u'il  a  reni  deux  fois  dans  la  journée 
la  visite  du  mandarin  de  ShangHai,  chargé  par  son  gou\  ernement 
de  demander  une  prorogation  du  délai  de  ridtimatnm;  en 
échange  de  cette  proro^^ation.  h»  gon\ernenn*nt  chinois  était 
disposé  à  donner  «l'avance  son  con>entenient  —  le  mandarin 
chinois  en  avait  l'assurance  —  à  la  rédaction  d'une  note  conve- 
nue a\ec  notre  plénipotentiaire,  el  de  la(|uelle  il  ré>idlerait  que 
le  principe  il'une  indemnité  était  reconnu  par  le  gouvernement 
de  Pékin.  Otte  note  était  ainsi  conrn«»  : 


\'*ïiT*'.  nott'  ijii  l'J  jiiillt't  conti^nail  iliver$e$  demanile^.  il"f:: 
luri'-.  Priai  i\':  il  I  »:\a':îialion.  a  déjà  fait  robji*l  d'un  ilèvr»: 
irnjirrial  on  la  Friri'*»?  verra  ?an*  iloiiU?  un  témoisinaL;»*  «Ir-  ii-'* 
inirriiionsaniif.ilt-.  ly  T>on-'-Li-Yamr'n  prieaujounl'tiui  nu-m* 
r»'rii|MT';ur  •!••  rioiiiijuT !»•  vii.v-roi  J»? Nankin. Tsenç,  pour r»'-:l»r 
Hvi-i:  voii>.  à  Sli.in-r-H.ii.  !»'>  autres  demandes  d'une  roaiiuTr- 
-all-rii-aril»'  Nou>  ^oiis  prions,  en  conséquence,  de  lélêirraphit  r 
:i  \<»s  amiraux  iJt*  >ii<^pf'n<lr»-  toute  ciclion  jusqu'à  nouvel  a\i^. 

Ja^i:»-plai  la  «.ornbinaison  proposée  dans  celle  dépécli»-  : 
-^•iil«'rn*-iit.  jt'  lis  <avoir  au  L'ouvi^mement  chinois  que,  mnini' 
jioii^  II».*  poii\iori<  pas  rninT  dans  la  voie  des  atermoien)»*nis 
in<l«''firii<.<'t(|i'^rM'.:oi'ialionsn'altonlissant  qu'à  des  prolouLMlinns 
i\'i'i'\\i'AUO'<.  \\(}M<  lui  rappelions  ipie  le  dernier  délai.  1»*  ilt'lai 
exlrrriii'.  i-*'liii  au  Imhu  ihiqni*l  nous  reprendrions  noire  lih^rti' 
d'ariiori.  était  la  «lai»*  ilu  l*'  août. 

M«*<>i»'urs.  i-i'lli'  [uviiiutiun  n'était  pas  inutile,  car,  trois  jour^ 
après jr  ri'i»'\ai>  une  nouvelle  ilé[MVIie  de  M.  Patenôtre  m'an- 
nori«-;iiit  <|mi-.  ^aW'-  ilonli'.  il  a\ait  reni  la  noti*  du  Tson^-Li-YainrD 
lé.lijti-  «lan-*  II-  it  rm»s  ronvi'uus  l'ntre  lui  et  le  mantlariii  ili^ 
Sliiinj-llai.  ni;ii<>  «lu'iii  même  temps,  le  gouvernement  chinois 
a\aii  iiixiiM'  a  iiuiii"»  Ir^  puissances  copie  de  la  correspomlaniv 
i-rliariL-'éi-  a\rr  inui^,  aiu>j  ipi'un  mémoire  dans  lequel  il  faisait 
a|»|M'l  aux  liDii-^  nfiiiiN  ili>  «jDuvfrniMnents  étrangers,  reproilui- 
sait  >a  MTsion  sur  rallair»*  d.^  Lanir-Soii,  ilisait  que  des  soldais 
rliiiiuis  avainit  élé  lue-»,  et  que  cependant  il  ne  demandait 
aïK'uiii'  iiiiji'iuiiilé...    Un  rit. 

I5r»*l.  -t'  (nunianl  \«*rs  nous,  h»  l'ou\ ornement  chinois  a  l'air 
irai-npli  r  !•■  phnripi-  ilf  riiulrmnlté  et.  se  toumani  vers  le^i 
piii^-aiiii"»  runijiri'niu'<,  il  proli'sti*  contre  ce  principr,  de  la 
niaiiKTf  1.1  |,|ris  \iii|rnlf.  Jr  fus  fcul  ému  ilecetle  déclaralion.r't 
j  fil  lir.ii  ifUMii'iliali'Uifiil  rnrrasiuu  \\v  poser  1res  nettement  la 
qin'-ii«.ii  au  L'i)u\iTni'iuriil  l'Iiinois.  Kn  flTrl,  sur  ces  entrefaites. 
!•■  \j.r-n»i  «II-  Naiilxiii  aiTi\ail  aM'c  d  auln*s  plénipotenliaires  W 
I»-  r.miV'ii'Mii"»  allaiful  >'ou\rir  a\»*i-  M.  I*atenôtre  :  nous  n»* 
pnii\iMiiN  |,;is  ir^ii'i"  ilaii<  ri'i|iii\(n|m':  vous  trouverez  au  w  ^Vl 
l.i  •lipirlir  Miixaiilr  i|ih'  j'ailii'vsai  au  ministre  de  Franc»»  en 
t.liuh-  : 

1."  T>oiil'-1j  Yaunn  muis  a  lait  sa\oir  (pie  le  vice-roi  il»' 
N.iiikiii  éiail  noiniiié  par  IVnipm'ur  pour  récrier  avec  vous,  à 
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Sliang-Hai,  les  demandes  formulées  dans  la  note  française  du 
12  juillet.  J*avais  conclu  de  cette  note  que  le  vice-roi  aurait 
pleins  pouvoii*s  pour  régler  la  question  d'indemnité.  Mais, 
aujounrhui,  Li-Fong-Pao  me  transmet  un  télégramme  du 
Tsong-Li-Yamen.  aux  termes  duquel  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment général  des  deux  Kouangs  s'appliqueraient  uniquement 
au  développement  des  clauses  de  la  convention  de  Tien-Tsin.  La 
contradiction  qui  existe  entre  ces  deux  avis  m'oblige  à  pdier 
nettement  au  gouvernement  impérial  la  question  de  savoir  si  le 
vice-roi  de  Nankin  est  autorisé  ou  non  à  régler  le  chiffre  de 
l'indemnité  avant  la  date  du  1"'  août. 

a  Veuillez  transmettre  ces  indications  à  M.  de  Semallé,  qui 
devra  en  tirer  les  éléments  d'une  communication  au  Tsong-Li- 
Yamen,  et  déclarer  que  le  gouvernement  de  la  Républitiue 
reprendrait  immédiatement  sa  liberté  d'action  si  une  réponse 
négative  était  faite  à  la  question  poséf'  par  lui.  »> 

Voilà,  messieurs,  prises  sur  le  fait,  les  oscillations  de  cet 
étrange  gouvernement  avec  leipiel  nous  sommes  en  rapports 
nécessaires,  .soit  amicaux,  soit  belli<iueux,  puisque  nous  sommes 
ses  voisins.  On  se  trompe,  on  risque  de  commettre  de  lourdes 
erreurs  et  de  tomber  dans  de  graves  malentendus  quand  on 
veut  traiter  ce  gouvernement  selon  la  procédure,  suivant  les 
traditions  et  les  opinions  qui  ont  cours  dans  la  diplomatie  euro- 
péenne. La  grande  faiblesse  de  ce  gouvernement,  ce  qui  rend 
si  difllcile  de  traiter  avec  lui,  c'est  la  division  profonde  dont  il 
est  travaillé.  J'ai  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  à  la  Cbambre. 
dans  d'autres  discussions,  le  cararlère  particulier  de  ce  gouver- 
nement de  Pékin,  gouvernement  colleclif  et  tiraillé,  qui  compte 
un  ou  lieux  hommes  avisés  et  résolus,  entourés,  comprimés, 
opprimés  le  plus  souvent  par  une  oligurrliie  de  fonctionnaires 
qui  n'a  au  monde  qu'un  souci,  se  dégager  de  toute  espèce  de 
responsabilité.  Jirttit  à  lexirème-ijaurke.) 

M.  Kdoiard  L(><:kRoY.  —  ('/o>t  ain>i  «lans  lioaucoiip  do  pays! 

M.  LB  pRÉsiDKXT  DU  coxsKiL.  —  Il  eii  ixlslt».  messieurs, 
tlans  la  correspondance  de  notre  niinisln»  t  ii  (Jilne.  une  preuve 
tout  à  fait  curieuse  «|ue  je  voudrais  bien  mettre  sous  vos  >eux. 
Queb|ues  jours  après  la  clôlun*  des  conférences  dont  vou<  allez 
avoir  tout  à  l'heure  le  tableau,  des  propositions  à  peu  près 
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sérieuses  senblent  faites  par  les  plénipotentiairps  chinois,  et ]<" 
suis  avisé  par  M.  Pileoùtre  qu'il  est  question  très  sèrieusemtfot 
de  nous  oITrir  une  iniieiwiilè  de  80  millions,  payable  en  dî\  an>. 

M.  C\LLv.  —  C'est-à-dire  que  risdMUÛlé  diminue  là-has,  taD<ii> 
que  la  (It'pense  au::mente  ici. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  CétailunchifUeaccepCabl*'. 
caria  France  ne  fait  pas  de  cette  affaire  une  question  d'aryeal: 
c(;  qu'f  Ile  veut  imposer  à  la  Chine,  c'est,  à  vrai  dire,  une  amende, 
une  ^Mrantie  contre  les  violations  possibles,  dans  Tavenir.  ilu 
traité.  Il  faut  que  la  Chine  paye  une  indemnitt^,  afin  qu'elle 
apprenne  à  respecter  les  traités  qui  sont  revêtus  de  sa  sianalure. 
C/rst  pour  nous,  je  le  répMe,  non  une  question  «l'argent,  mais 
bien  une  (picstion  de  politiipie,  d'honneurel  de  dignité.  Appr^h 
hfilion  sur  dirers  bancs  à  gauche  et  au  ceii/re.)Xous  aurions  dODC 
arrrpté  volontiers  le  chiffre  de  8(J  millions... 

M.  r,i;()M(;i.s  Pkhin.   —  La  bonne  politique  aurait  été   de  no  pas 

rliîiii^iT  «•♦;  cliillie. 

M.  LK  PuÉsinKNT  DU  CONSEIL.  —  Mais  il  n*a  pas  été  changé: 
le  diilTit'  t'sl  H'slé  lixé  à  SO  millions...  [Exclamations  et  rirts  à 
l'exifriur  fpiuc/te  cl  à  droite,)  Permettez,  messieurs... 

M.  Andhiki  \.  —  Il  aurait  mieux  valu  demander  80  millions  tout 

(le  >uitt*. 

M.  liK  pRÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  Vous  étes  dans  une  grande 
errrur!  Jt'slinie  (ju'il  ne  faut  demander  aux  gonvemeraenl'^ en 
face  (hsqtiels  on  se  trouve  (|ue  ce  qu'ils  peuvent  donner.  Quand 
on  n(»  veut  |»as  joufr  le  rôle  de  provocateur,  quanti  on  a  espén^. 
et  (ju'on  rspèrr  encore,  jus(|u'au  dernier  moment,  pouvoir 
arriver  à  nn<'  rnli'nle,  je  ctois  (juil  ne  faut  exiger  que  des 
sominrs  qui  puissent  étriî  payées.  De  plus,  il  faut  se  rappeler 
<|ur  nolri'  nltimahnn  avait  un  double  objet  :  nous  avions 
(It'inandé  W  décret  impérial,  qui  comprend  une  reconnaissance 
n<Hi\('ll('.  éclalanlc  du  trailé  di*  Tien-Tsin;  nous  l'avions  obtenu 
ri.  avant  sili>fa(lion  sur  la  première  moitié  denotii»  demande, 
j'ai  |M'n<é  qiir  non^  |Miu\i(Uis  nous  montrer  plus  irénéreux  sur 
la  snomli'  partir.    M  artj  iit*s  d' apprtJmt  iun  à  (/awhe  et  nu  ct^nfrr.) 

M.iiN  s  i\»'/.-vniis  pourquoi  cfs  offres  ne  sont  pas  arrivées  à 
prrndn'  un  «  ar.irlére  oflicirl?  Il  y  avait  à  Shang-Hii  ilrux  plèni- 
D(»i«'nliaiit'S  sur  trois  qui  acci'plairni  ces  offres,  mais  le  principal 
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plénipotentiaire  ne  voulait  pas  engager  sa  responsabilité.  D*un 
autre  côté,  le  Tsong-Li-Yamen  voulait  laisser  aux  plénlpolen- 
tiaires  toute  la  responsabilité  de  leur  négociation;  de  sorte  que, 
dans  cette  aiïaire,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  nous  ne 
trouvions  personne  à  qui  parler,  parce  que  personne  n'osait 
assumer  la  responsabilité  d*une  concession.  C'est  sous  ces 
auspices  que  s'engagent  les  conférences  de  Sbang-Hai,  entre 
notre  ministre,  M.  Palenôlre,  et  les  plénipotentiaires  cbinois. 
Il  faut  vous  en  faire  passer  le  court  récit  et  le  curitMix  tableau 
sous  les  yeux.  Vous  aurez  ainsi  toutes  les  pièces  du  procès. 
M.  Palenôtre,  écrit  le  28  juillet  1H84  : 

«  Ce  matin.  j*ai  eu  une  longue  conférence  avec  les  plénipo- 
tentiaires chinois,  qui  se  sont  bornés  h  reprendre  la  thèse  du 
Tsong-Li-Yamen.  J'ai  vainement  i^ssayé,  pendant  trois  heures 
d'une  discu.ssion  stérile,  de  liMir  arracher  une  réponse  quel- 
conque. Vingt  fois.  j<*  leur  ai  demandé  si  la  Chine  adhérait  ou 
non  au  principe  de  l'indemnité,  sans  pouvoir  obtenir  d'eux  ni 
négation  ni  affirmation.  Je  leur  ai  rommuniijué  alors  un  projet 
de  règlement,  rédigé  de  façon  à  ménager,  peut-élrr  à  l'excès, 
leurs  susceptibilités  :  j'y  rappelais  que  la  France  avait  assumé 
la  tAche  de  pacifier  le  Tonkin,  et  de  rétablir  une  sécurité  dont  la 
Chine  devait,  au  point  de  vue  commercial,  profiter  autant  que 
nous;  j'ajoutais  que  l'afTaire  de  Lmg-Son  avait  eu  pour  elTel 
d'augmenter  considérablement  nos  charges.  Les  deux  cents  mil- 
lions étaient  présentés,  par  suite,  comme  une  sorte  de  contri- 
bution destinée  à  indemniser  la  France  de  dépenses  é;:aleinenl 
productives  pour  les  deux  pays.  Les  plénipotentiaires  ayant 
déclaré  qu'ils  n'osaient  pas  transmettre  à  Pékin  un  projt»l  sem- 
blable, je  leur  ai  demamlé  de  me  présenter  ce  soir  un  contre- 
projet.  Après  y  avoir  consenti,  ils  viennent  de  me  faire  savoir 
qu'il  leur  a  été  impossible  de  rien  formuler  qui  soit  eonriliable 
avec  mes  propositions.  Je  suppose  néanmoins  (|ue  jf  serai  saisi 
demain  d'une  proposition,  mais  je  crains  qu'elle  nr  puisst*  être 
acceptée. 

«  En  elTet,  le  lendemaiu,  au  lieu  du  contreprojrt  qu'ils 
ro*avaient  soumis  hier.  »  dit  M.  Patenùire.  «<  W<  plèiii|iot«'ntiaires 
se  sont  bornés  à  me  remettre  une  note  tendant  à  prooMT  que 
nous  ne  |K)uvons  réclamer  une  iinifintiitê  à  la  Chin*'.  et  où  se 
trouvent  reproduits  tous  les  argumt>nts  du  T^oirj-Li-Yamen. 
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J'ai  déclaré  qu'en  présence  d'une  réponse  aussi  peu  sérieuse,  je 
n'avais  qu'à  me  relirer,  el  j'ai  levé  la  séance.  Une  heure  après, 
le  vice-roi  faisait  solliciter  un  nouvel  entretien.  J*ai  consenti  ii 
le  recevoir  demain  malin,  à  la  condition  que,  cette  fois,  je  serai- 
saisi  d'une  proposition  formelle.  » 

I^  proposition  foiinelle,  messieurs,  la  voici  : 

«  Ce  matin,  télégraphie  M.  Patenôtrc,  le  30  juillet,  la  confé- 
rence a  été  aussi  stérile  que  les  précédentes.  Les  pl^nipolentiair»'^ 
me  promènent  maintenant  une  proposition  pour  ce  soir.  IN 
affectent  de  croire  ipie  nous  prolongerons  encore  les  délais  «l»- 
l'ultimatum  du  12  juillet.  » 

Et  noire  agent  nous  adresse  de  Shang-Hai,  le  même  jour,  tv 
dernier  télégramme  : 

«  Tout  en  persistant  à  déclarer  injuste  notre  deniantli* 
d'indemnité,  les  plénipotentiaires  nous  offrent,  «  par  esprit  li»* 
conciliation,  »  cinq  cent  mille  taëls,  soit  environ  3  millions  >'l 
demi  de  francs,  à  titre  de  secours  pour  les  victimes  de  Lang-Son. 
Ils  aj()iit(M)t  (|ue,  si  nous  acceptons  ce  chiffre,  ils  proposeront  a 
rempiTcnr  de  rendre  un  décret  dans  ce  sens.  J'ai  nuturelleroeiii 
reliisé  ci'iW  oiïri',  rt  je  me  suis  borné  à  dire  au  vice-roi  que  jVn 
référt*rais  à  mon  trouvernement.  » 

Messieurs,  après  cela  (nous  étions  au  1"'  août),  que  restait-d 
à  faire?  Jr  demande  si  vraiment  Ton  pouvait  ponsser  la  longa- 
nimité plus  loin  (To/j/  non!  à  franche  et  au  cenlrtr.^  je  demanil»^ 
si  nous  n'avons  |)as  largement  et  amplement  accompli  ce  de\uir 
qui  s'impost*  aux  puissances  civilisées,  et  qui  s'imposait  partira- 
lièrrment  à  un  grand  et  généreux  pays  comme  la  Franco,  dent* 
pas  ahiisi'r  (\r  |sa  force  vis-à-vis  de  peuples  plus  faibles  que  Ini. 
Kh  hicn.  messit'urs,  jr  crois,  comme  je  Tai  dit  tout  ù  riieup-. 
que.  s'il  V  a  (|url(|ue  reproche  à  nous  adresser  dans  cette  affaire. 
c*e>t  <ra\oir  montré  trop  de  patience,  trop  de  gênérositc. 
Min'f/in's  trfisst'tiliment  sur  plusieurs  bancs  dgaucheet  «m  centre. 

Nous  a\ons  donc  pris  un  parti.  Messieurs,  cette  patience,  j»' 
nt;  la  regrette  pas:  il  en  faut  l)t>auroup  avec  les  Asiatiques, il 
j'ai  toiijours  pivseiiie  à  l'esprit  une  anecdote  qui  m'a  été  raconltV 
par  mi»n  Iiduih  ahie  coll«'*gne  M.  le  ministri*  île  la  guerre.  Il  faisait 
p.irtii*  tie  l'expédiiioii  de  (lliine,  el  il  avait  eu  à  négocier  h 
remise  de>  forts  du  Sinl  du  Pei-llo.  Nos  troupes  étaient  niai- 
lri's-e<  du  pa>s:  il  seuihlait  donc  que  la  remise  dût  se  faire  avcr 
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une  grande  facilité.  £h  bien,  M.  le  général  Campenon  me  rap- 
pelait récerament  qu*accompagné  d*nn  antre  officier  supérieur, 
il  avait  passé  toute  la  nuit  à  discuter  avec  le  vice-roi;  que 
six  fois  il  était  remonté  achevai,  croyant  la  négociation  rompue, 
mais  que  six  fois  on  Tavait  rappelé,  et  que  ce  fut  seulement  à  la 
septième  que  le  vice-roi  consentit  à  la  re4ldition  de  la  place. 
(Ittres,) 

C'est  bien  lu,  messieurs,  le  caractère  chinois  ;  c*esl  bien  là  ce 
mélange  d*entétement,  d'intelligence  et  de  clairvoyance,  —  car 
les  Chinois  ne  manquent  ni  de  pénétration  ni  de  clairvoyance,  — 
c'est  bien  ce  mélange  d'orgueil  et  de  faiblesse  qui  les  caractérise. 
Savez-vous  ce  qu*il  y  a  de  plus  rare  en  Chine?  C'est  un  homme 
résolu.  Il  y  en  a  un,  pourtant  :  c'est  Li-Hong-Cliang,  mais 
aussi  quelle  nuée  d'ennemis  le  poursuivent  I  Mais  avec  les  Chi- 
nois, il  ne  faut  jamais  désespérer.  C'est  au  moment  où  l'on  croit 
la  guerre  la  plus  prochaine  que  la  paix  va  peut-être  se  conclure. 
C'est  là  notre  conliance,  messieurs  ;  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  si  longtemps  patienté,  ipie  nous  avons  donné  tant  de 
preuves  de  mansuétude.  Mais  enlin  tout  a  un  terme,  et,  le 
1"  août  arrivé,  nous  avons  pensé  (|u*il  fallait  que  le  gouverne- 
ment chinois  connût  par  des  signes  certains,  par  des  faits 
sensibles,  que  la  résolution  de  la  France  était  prise.  C'est  alors 
que  nous  avons  donné  Tordre  ù  Tamiral  Lespès  d'aller  à  Kélung. 
L'amiral  Lespès  a  détruit  la  forteresse  de  Kélung  et  démonté 
les  lialteries  qui  défendaient  ce  port  de  lile  île  Formose. 
\  /nUtTiiptions  à  fextnhne-gauche  et  à  droite.) 

Bl.y.  JouBOis    el  l(ï  BAR«)N   I'Itie.x.m:   di:    Ladoi  r.tTTK.   —  11  fallait 
auparavant  coiisiillcr  la  Chauibn*! 
M.  CLÉiiE.<«(.K%r.  —  Kl  la  ('.onsliUiliun  ! 

M.  LB  pRKsiDKXT  DU  <M)N8KiL.  —  Xe  croyez  pas,  messieurs, 
que,  pour  c<*la,  nous  soyons  avec  la  Chine  en  étal  de  guerre. 
f  t^xciamatioHS  ii^oniqnes  à  droite  el  à  C extn^me^fjnuche .) 

M.  DE  L%  lliLi\is.  —  El  les  coups  «le  canon  î 

M.  LB  PRisinBXT  nu  consbil.  —  C'est  toujours  la  grande 
erreur... 

M.  liBOlGES  Pi.li.'^.  —  .Nous  ne  sommes  pas  non  plus  en  étal  de 
paii,  je  8upiM>se  t 

M.  LB  PRÉHIDBNT  DU  coxHBiL.  —  ...  Nous  somiues  eu  état  de 

J.  FsaST.  ÙUc*mr§,  V.  26 
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nombreuse  et  résolue,  de  la  volonté  de  la  France  de  faire  pré- 
valoir son  droit  sur  les  défaillances  et  les  oscillations  de  la  poli- 
tique chinoise.  {Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.  — 
Murmures  à  l^extrètne-gauche  et  à  droite.) 

Et  pourquoi  ce  vote  ne  serait-il  pas  unanime?  Pourquoi,  dans 
une  question  qui  louche  à  un  si  grand  intérêt  national,  à  tout 
Tavenir  de  notre  empire  colonial  dans  Tlndo-Chine,  pourquoi 
tous  les  membres  de  la  Chambre,  sans  distinction  d*opinion, 
comme  dans  une  circonstance  récente,  pour  Madagascar,  ne  se 
réuniraient-ils  pas,  d*un  même  élan,  dans  un  vote  unanime? 
{Applaudissements  à  gauche  et  au  crntrr.  —  /fruit  à  Vexlréme- 
gauche  et  à  droite,) 

M.  DE  La  Hor.HKTTE.  —  Dites-nous  (nic  vous  voulez  déclarer  la 
guerre,  et  nous  verrons  ! 

M.  LR  pRÉsiDKNT  inj  CONSEIL.  —  Nous  uo  VOUS  demaudons 
pas  de  déclarer  la  guerre... 

M.  LF.  roMTK  i»K  (Ioi.hkbt-Laplac.k.  —  (Juunl  on  se  lire  des  coups 
de  canon,  c'est  la  guerre  ! 

• 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  Nous  vous  demandons, 
sons  la  forme  un  ordre  du  jour  qui  ne  laisse  aucun  doute  au 
cabinet  de  Pékin  sur  les  volontés  «le  la  France.  Tautorisation  de 
continuer  ce  que  nous  avons  commencé  à  Kélung  ;  nT)us  vous 
demandons  de  nous  autoriser  à  prendre  des  pages  \h  où  nous 
les  croirons  les  meilleurs  et  les  plus  convenables;  nous  vous 
demandons  cette  autorisation,  convaincus  ()ue.  si  vous  nous  la 
donnez,  ce  sera  plus  de  la  moitié  de  la  victoire  gagnée  ! 
{ App^^^tdissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche  et  au 
centre.) 

.\l-    Lalande    d»'*velo|)pa   ensuite   celltî    Ihèse    que    les    saciiflccs 

deinandés  au  pays  étaient  hors  de  proportion  avec  les  elTorls  que 

nous  avions  à  faire  en  lndo-(3liine  pour  prendre  possession,  à  4000 

lipij#*î*  de  la  France,  d'un  lerriloiie  (jui  toucliail  à  un  empire  hostile 

ijc  WO  fiii/h'ons  d'hal»ilanls   (Juanl  a    H.   Hlan»  suIh>,  il  dtdnila  par 

fair<*  oi»s#Tver  qne   la  seule  r.orhiiicliine  et  h»  (lanihod^e  faisaient 

*  ec  l'Europe  ""  cornnurco  ih*  *J<»  million'^,  «'1  que  ni»lre  commerce 

•   la    C'inc     dépassait   ion   niillious.  Il    di-sappniu\a  ensuite  le 

*  rnenienl  de  s'être  arrèlé  après  la  pris»*  de  Ha«'-.Ninh,  «'l  d'aroir 

^^     prour*    ^   '*  diplonialif  pour   si;:nt»r  !»*>  Irailés  d«*  Hué  et  de 

!!!'    ''  «r^ip.   Il   y  avait    eu,  au  moiuenl   de    ratleiilat  de  Hac-I.é,  une 

"\.,.i#^    %'oiontaire  d^  la   imrl  de  Ï9on;;.|.i-Vaiiien.  L'honorable 
é<|Uivoq"*^  ' 
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député  pensait  qu'on  avail  eu  raison  de  prendre  des  gages  à  Kvliini:. 
sans  déclarer  la  guerre,  el  il  considérait  la  guerre  avec  la  Ciiin*'.  «i 
elle  devenait  nécessaire,  comme  w  une  quantité  néglig-ealde  II 
fallait,  suivant  lui,  s'appuyer  sur  les  musulmans  du  Vunnan.  \ 
mettre  comme  garnison  des  troupes  musulmanes  d'Afrique,  t-l  li 
termina  par  la  proposition  d'un  ordre  du  jour  de  confiance.  La  >iiiti- 
de  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain,  malgré  l'opposition  dt- 
reux  qui,  comme  M.  Lenient,  demandaient  une  séance  du  soir,  «-l 
dt;s  dt'putés  de  droite  qui,  comme  MM.  De  Soland  et  Baudrv  d'.\s«o:i. 
ne  voulaient  pas  siéger  un  jour  de  fête  concordataire.  Profitant  île 
ces  abstentions,  l'exlr^me-gaucbe  i-éclama,  le  lendemain,  un  vol»*  a  1j 
tribune  sur  Tordre  du  jour  de  confiance  présente  par  MM.  Anti.niin 
Proust  et  Sadi-Carnot.  Par  suite  de  cette  manœuvre,  nn  pr»*nutr 
scrutin  fut  déclaré  nul,  faute  d'avoir  atteint  le  quorum,  et  h*  s^'coinl 
ne  donna  que  173  voix  au  gouvernement  contre  50. 

Vote  des  crédits  par  le  Sénat. 

Le  |)rojet  de  loi  portant  ouverture  des  38  303  874  francs  dt*  crédii>. 
fut  aussilnl  porté  au  Sénat  par  M.  Jules  Ferry,  qui  le  déposa  au  drlnit 
delaséan<'e  du  l»i  août*.  M.  de  Saint-Vallier,  an  nom  delà  romnii>- 
sion  des  finances,  présenta  immédiatement  son  rapport.  Tout  rn 
expiiinaiit  le  regret  qu'arrivé  à  la  dernière  séance  de  sa  S4'ssiun.  It» 
Sénat  ne  pût  se  livrer  à  une  discussion  approfondie,  le  itippotteui 
proposa  saiiN  Ihsiter  de  voter  les  crédits,  car  tout  le  monde  était 
d'accord  an  Luxembourg  pour  défendre  le  drapeau  menacé.  M.  1«* 
duc  de  Iboirlie  rrut  devoir  néanmoins  déclarer  qu'il  ne  pouvait 
accorder  sa  conliance  au  ministère,  <*e  ({ui  n'était  pus  pour  >ur- 
prendre,  et  lit  nn  noir  tableau  des  com{)lications  auxquelles  avaient 
donné  lien  les  allaires  du  Tonkin.  Le  rapporteur  répliqua  que  le 
reirii'l  qu'il  avait  exprimé,  au  suj«*t  de  l'impossibilité  d'ou%Tir,à  la  lin 
de  la  srssioii  des  Chambres,  un  débat  approfondi,  irinipliqnait 
aucun  biànie  pour  W  (îouvernemenL  blAme  qui  serait  de  nature  a 
all'aiblii  son  a-  lion  au  dehors,  el  .M.  Jules  Ferry  réclama  à  son  tour 
un  vote  ib'  conliancf  qui  élait  iusé]»arable  du  vote  des  crédits. 

M.  LK  PmsrDFNT.       J»'  d(»nne  la  lecture  de  l'article  premier: 
«  Anncu:  riiiMiut.      Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  el  de^ 
coloni»'»^,  an  lilie  du   budget  ordinaire  de  l'exen-ice  1884,  un  cn**dît 
suppléintMiiain'  (!••  :{8  3<i3S74  fianes,  qui  sera  classé  à  la  2'  section  : 
Servie»*  coluni.iL  rhapitre  li» '.Srrvitt?  du  Tonkin).  •» 

M.  Jri.Ks  Fi:nRV,  jn-rsuieul  tJu  conseil,  minislfe  fies  offàîtr^ 

clrnntjf'irs.  —  }o  dfmando  la  paiHjU». 

M.  u:  Phisuunî.    -  M.  le  prési<b*nt  du  conseil  a  la  |»arolc. 

1.    V.  VOffiriH  <Iii  ITaorti  ISHI. 
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M.  JULB8  Fbrry%  président  du  conseil^  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  je  désire  apporter  à  la  tribune  du 
Sénat  une  ou  deux  déclarations.  Je  n  aurais  pu  accepter,  et  le 
Sénat  le  comprendra,  sans  une  protestation  très  vive,  l'inter- 
prétation que  rhonorable  M.  le  duc  de  Broglie  avait  bien  voulu 
donner  au  rapport  de  la  commission  des  finances.  Cette  protes- 
tation vient  d  être  faite  par  rhonorable  rapporteur,  et  je 
Fen  remercie.  Seulement,  je  tiens  à  dire  au  Sénat  que  si 
évidemment  le  temps  lui  manque,  et  si  la  fatigue  de  la  session 
a  tellement  éclairci  ses  rangs,  —  ce  qui  est  absolument  naturel 
et  justifié  par  la  date  même  où  j'ai  l'honneur  de  parler  devant 
vous.  — le  Gouvernement, quant  à  lui,  ne  pouvait  pas  apporter 
une  heure  plus  tôt  qu'il  ne  Ta  fait  le  projet  relatif  aux  crédits 
du  Tonkin. 

Il  fallait  que  ces  crédits  eussent  été  votés  parla  Chambre  des 
députés.  Ils  l'ont  été  hier  soir,  après  deux  jours  de  discussion. 
Le  Gouvernement  se  fiU  empressé  de  se  présenter  devant  la 
commission  des  finances,  si  elle  eût  exprimé  le  désir  de  recevoir 
les  éclaircissements  que  l'honorable  M.  de  Saint- Vallier  juge 
nécessaires  dans  cette  grave  affaire;  il  se  met  aujourd'hui  à  la 
disposition  du  Sénat. 

J'accepte  donc  la  situation  telle  que  rhonorable  rapporteur 
de  la  commission  îles  finances  Ta  délinie.  C'est  une  remise  de 
la  discussion.  Mais  je  ne  saurais  accepter  en  aucune  façon  la 
théorie  en  vertu  de  laquelle  il  se  pourrait  qu'on  volût  des 
crédits  îivec  un  sentiment  de  défiance  pour  le  cabinet.  (Très 
bien!  trt^s  bien!  à  gauche  et  an  centre,) 

A  cette  heure,  et  malgré  toutes  les  subtilités  de  l'opposition, 
le  Gouvernement  considère  la  question  de  confiance  comme 
intimement  liée  au  vote  des  crédits.  {Jrès  bien!  rt  applaudis- 
sements à  gauche.  —  Rumeurs  sur  d* autres  bancs.) 

ÏAi  Sénat  vota  les  crédits  par  17i  voix  contre  1,  car  les  bancs 
étaient  fort  dt^garnis,  en  ce  jour  de  cMlure  des  travaux  lépslatifs. 

Victoires  de  l'amiral  Courbet. 

Il  s*était  trouvé,  bien  entendu,  beamoup  de  journaux  radicaux 
ou  intransigeants  pour  conclure  du  petit  nombre  des  d»  pûtes  pré- 
>euis  lors  du  dernier  vole  de  la  (diand>re,  que  le  miiiislère  Jules 
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Ferry  avait  perdu  la  confiance  du  pays.  Ce  patriotique  sopliisiii«' 
avait  eu  pour  résultat  d'encourager  les  plénipotentiaires  chinois 
arrivés  à  Shang-Hai  le  28  juillet,  à  rompre  les  négociations  ens.!;:!^ 
avec  M.  Patenôlrc.  11  ne  restait  plus  qu'à  faire  de  nouveau  parler  U 
poudre,  et  notre  ministre  notifia,  le  19  août,  un  ultimatum  réclamai 
80  millions,  et  une  ré])onse  dans  les  quarante-huit  heures.  Le  délai 
écoulé  et  le  fj^ouvcrnemenl  chinois  ayant  donné  à  son  ministre  à 
Paris  Tordre  de  sortir  de  France,  Famiral  Courbet  qui,  depuis 
38  Jours,  attendait  Tordre  d'apr,  et  se  maintenait,  avec  sa  petite 
tlotl(>  de  3  croiseurs,  2  canonnières  et  2  torpilleurs  dans  la  rivi^n- 
Min,  en  face  Tarsenal  de  Fou-Tchéou.  bombarda,  les  23  et  34  aoâr. 
les  ouvrages  formidables  accumulés  par  les  Chinois,  et  les  détruisit 
ainsi  que  22  navires  ;  avec  une  audace  extraordinaire,  il  revint  à 
l'embouchure  de  la  rivirre,  après  n'avoir  subi  que  des  pertes  insigni- 
fiantes. La  situation  diplomatique  était  singulière,  car  on  n'était 
pas  en  état  de  guerre  déclarée  avec  la  Chine  et  le  commerce  nVtai? 
pas  arrêté,  mais  le  gouvernement  du  Céleste-Empire  pressait  Hévreii- 
sement  ses  armements.  LVxtn!'me-gauche  s'autorisa  de  cette  cir- 
constance pour  demander  au  président  de  la  République,  par  Itf'ttp- 
du  1"  septembre  iSN»,  de  prendre  Tinitiative  de  la  convocation  de^ 
Chambres,  afin  de  leur  soumettre  la  question  de  paix  ou  de  guern*. 
Mais  M.  Jules  (irévy  se  borna  à  transmettre  cette  lettre  au  président 
du  Conseil. 

Les  opérations  continuèrent.  A  la  date  du  4  octobre  et  conformé- 
ment aiLx  ordres  expédiés  par  le  ministre  de  la  marine  le  ISscptembre, 
Tainiral  Courhot  occupait  Kéjun^',  dans  File  Formosc;  puis,  il 
mettait  Tih>  en  éLit  dt*  hlocus  i23  octobre).  Mais  l'amiral  l.esp**» 
éi'Iiniia  lo  2  octolue  dans  sa  tentative  contre  Tamsui,  et  dut  se  rem- 
lianpifr,  après  avoir  eu  t7  tués  ttt  i>0  blessés,  irautre  part,  auTonkin. 
\t*  nilunrl  (11*  .Né;:rier  battait  l(*s  bandes  chinoises  à  Kep  (8  octobre  : 
le  ciiloiiel  Doniiier  enlevait  1rs  positions  de  Chu  (10 et  11  octobre  . 


Le  secret  diplomatique  et  la  Ghamlire. 

r.i'iMMitlaiit,  la  Cliini'  ne  paraissait  pas  disposée  à  Imiter  sur  la 
baM'  (lu  maintiiMi  d«-  r<H'i'iipati(»n  de  Kélung  que  proposait  M.  Jnles 
Kt-ri'v  (laii>  sa  di-pérlu*  tïn  ii  octobre,  et  Topposition,  dès  Touver- 
lure  lU»  la  >«'<sioii  extraordinaire  [it  octobre»,  reprit  son  attituih' 
sans  in^'iri  {tour  \o  cahitict.  Des  crédits,  s'élevant  à  lA  million*, 
avainit  été  iJiMiiandrs  pour  b*  Toiikin  siu'  l'exercice  4884.  Dans  h 
Maih-<-  (le  la  <!i>ainhr«>  fii  date  du  20  octobre,  M.  Armami  Rivière 
itrlaiiia  h:  iltpnt  aux  aivhiv«*s  des  déclarations  faites  par  le< 
niiiNNtii's  ;i  Tant'iiMinc  cniimiixioii  d<*s  civdits  du  Toiikîn,  cv  ipii 
i>-Nfiiait  il  1*11  dt'iii.nidrr  ta  piihliration.  Le  lendemain,  M.  JhI<*?> 
l'iTi  y  lit.  sMi-ciMtr  sinLMilii'H'  |tro)iositioii,  les  observations  suivantes': 

1.  V.  Miffi.'tfl  .lu  2;»octi»I«iv  1881. 
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M.  JULKS  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  l'élal  de  la  question  est  bien  connu 
de  la  Chambre  et  je  n'ai  pas  besoin  de  lui  rappeler,  après  les 
déclarations  de  l'honorable  M.  Ribot,  confirmées  d'ailleurs  par 
celles  de  Thonorable  M.  Rivière,  que  Tannée  dernière,  presque 
à  pareille  époque,  nous  trouvant  devant  la  commission  chargée 
d*examiner  les  demandes  de  crédits  relatifs  au\  aiïaires  du 
Tonkin,  nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  des  explications 
absolument  confidentielles,  soit  au  point  de  vue  militaire,  soit 
au  point  de  vue  diplomatique.  Mais,  si  nous  l'avons  fait,  si 
nous  avons,  en  quelque  sorte,  rompu  le  secret  professionnel, 
c'est  à  une  condition,  acceptée  par  tous  les  membres  de  la 
commission  avec  un  empressement  et  une  sincérité  patrio- 
tiques :  à  la  condition  du  secret  absolu. 

Pour  remplir  cet  engagement,  les  notes  soigneusement  prises 
par  M.  le  secrétaire  de  la  commission  sont  restées  entre  les 
mains  du  président  ou  du  secrétaire.  Aujourd'hui,  on  nous 
invite  —  et  c'est  là  le  premier  point  du  débat  (|ui  a  eu  lieu  à 
la  lin  de  la  séance  d'hier  —  on  nous  invite  à  dire  ce  que  nous 
pensons  de  la  motion  que  ThonoiTible  M.  Rivière  a  apportée 
hier  à  la  tribune,  et  qui  n'est  qu'une  demande  de  publication 
déguisée,  car  le  déprtl  aux  archives,  avec  la  communication  à 
tous  les  députés,  c'est  évidemment  la  publication  universelle. 
Je  le  déclare  très  nettement,  et  pour  b»s  mêmes  raisons  que 
j'indiquais  devant  la  commission  l'année  dernière,  j'estime  que, 
dans  la  situation  actuelle,  cette  publicité  aurait  les  inconvénients 
les  plus  graves. 

L'honorable  M.  Rivière  n'est  pas  bien  éloigné  de  le  pens«T, 
car  j'ai  relevé  dans  ses  observations  d'hier  ct^t  aveu,  devant 
lequel  il  lui  était  difficile  de  reculer  :  c'est  qu'il  y  a  eu  dans  les 
communications  faites  à  la  commission  l'année  dernière,  des 
communications  tellement  conlidenlielb's  qu'à  l'heure  qu'il  est, 
il  reconnaît  lui-même  «|u'elles  ne  sauraient  être  livrées  à  la 
publicité. 

Il  concède,  en  (tuelque  s(»rte.  si  je  lai  bien  compris,  un  droit 
de  censure  au  Gouvernement;  il  dit  au  Gouvernement  : 
«  Reprenez  les  procès-verbauv  et.  ce  «pie  vous  croirez  bon  à 
ganler  secret,  vous  le  retrancherez.  »  Li  (juestion  ainsi  posée, 
messieurs,  devient  une  question  de  principe  qu'il  faut  trancher. 
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le  Gouvernement  avait  refusé,  même  sous  promesse  de  secret,  de 
communiquer  les  dépêches  de  Tarn  irai  I^espès  et  de  M.  Bourt^e; 
il  avait  aussi  refusé  de  faire  entendro  M.  Harniand.  l.e  Président  du 
conseil  n'avait  pas  consenti  a  venir  donner  à  la  commission  les 
renseignements  qui  lui  manquaient,  l'ne  partie  des  procès- verbaux 
avaitété  mise  sous  clef.  En  ce  qui  concerne  un  de  ces  procès- verbaux, 
celui  de  la  séance  du  6  novembre,  M.  Clemenceau  prétendit  que  le 
Président  du  conseil  avail  fait  une  correction,  quand  la  minute  lui 
fut  soumise,  et  modifié  une  réponse  à  une  question  faite  par  Tinter- 
pellateur,  en  présence  de  M.  Fournier.  Celle  réponse  de  M.  Jules 
Ferry  aurait  porté  sur  les  intentions  actuelles  de  la  Chine.  Avait-on 
la  prétention  de  cacher  aux(U)inois  leurs  propres  desseins? 
M.  Jules  Ferrv  fit  à  M.  Clemenceau  la  réponse  «{ui  suit  : 

M.  Jules  Fkrrv,  président  du  conseU,  mtHÎstrf  des  affaires 
«étrangères.  —  Messieurs,  si  je  ne  consullais  que  mon  intérêt 
propre,  et  le  désir  naturel  et  légitime  que  je  dois  avoir  de  mellre 
flln  il  une  campagne  d'insinuations  et  d'allaques  personnelles 
qai  se  poursuit  contre  le  Gouvernement  depuis  plusieurs  jours, 
je  serais  le  premier  à  demander  que  la  Chambre  fût  immédia- 
tement saisie  des  pièces  du  débaC  Vous  verriez  alors  à  quel 
degré  —  permettez-moi  le  mot  —  dt»  puérilité  et  de  mesqui- 
nerie... (Très  bien!  très  bien!  au  rentre,  —  Protestations  ii 
r  extrême -gauche  et  à  droite,) 

A  Cextréine-ijaurhe.  —  Prouvez-b»  î 

M.  CtÊME.'vr.iiAr.  —  Très  bien  î  disent  Ns  ^j'usqui  ne  savent  pas  ! 

M.  îiK  pRRsiDKXT  HU  ooxsKii,.  —  ...  à  quel  dev:ré  de 
mesquinerie.  T^sprit  d'opposition  -  quf  dis-je?  —  le  génie 
lie  l'opposition  et  de  l'obstruction  peut  ariivt»r...  {MouveHes 
protestations  sur  les  m*'*mes  bancs. 

M,  CLV.UfAf.r.Ki .  —  Ce  nVst  pas  ainiabb'  pour  M.  Franck  C.hauveau, 
cela. 

.y.   LK  PRKSUiKNT.  —  lÂiissez  parler.  ni«'>siriirs  î 

M.  hK  pRÉsiDRNT  i»u  CHixsKifi.  ...  et  VOUS  apprendriez 
que  c'est  pour  a\oir  substitué  au  M-rbe  «  je  suis  convaincu  »>  le 
verbe  «  je  crois  >»  que  tout  r«»  débat  est  soulevé  à  la  tribune  î 
(Mouvements  dtmf.) 

M.  CUiii:m:f.\i  .  —  C'est  faux  !  c'fst  !au\  I  J«*  jure  «pie  c>>t  faux! 
'Apptawliisnnmts  fï  rr.rtrt^wr-*inwh''  et  n  f/r«»ifc.  —  liumturs  pn»- 
tongées  en  scuâ  divers.  > 

M.  (itonGfS  PF.RIX.  —  Nous  ratl«'stt»ns  av«'t*  M.  Clemenceau. 

M.   AruARD.   —  Il  faut  vi«ler  cctl«*  ipn'stion-la  tout  d<>  suite. 
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sioos}  qae  le  Prétideut  du  couseil  n'Iié^ila  pas  à  indiquer  à  la 
Chambre  les  deux  rectifications  don l  il  s*agissait  : 

M.  LK  Prâsioskt  du  oonskil.  —  Messieurs,  on  va  m  obliger 
à  dire  quelque  chose  que  jo  ne  devrais  pas  dire. 

Plxuieurt  membres  au  centre,  —  Ne  le  dites  pas  ! 

M.  LE  Prkhidbnt  du  oonhkil.  —  Mais  lu  dignité  du  régime 
parlementaire  et  la  foi  publique  exigent  qu'on  ne  laisse  pas, 
grûce  à  des  habiletés  de  discussion,  planer  sur  ce  débat  des 
mystères  qui  n*existent  pas.  [Mouvements  divers,) 

Voici  les  deux  rectjflcations  que  j*ai  faites  aux  deux  lignes  de 
procès-verbal  qui  m'ont  été  soumises,  avec  le  secret  espoir, 
peut-étre,queje  les  rectifierais.  Javaisdit  :  «Jesuisconvaincu.  » 
J*ai  mis  :  «  Je  crois.  »  Et  j*ai  ajouté  cette  phrase,  qui  pourrait 
être  un  conseil  pour  tout  le  monde  :  «  Maissurtout  il  ne  faut  pas 
le  dire  aux  Chinois.  »  { Applaudissements  au  centre  et  à  gauche,) 

II.  Cu.MF^sr.EAr.  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  PréNJdeiit  du  conseil 
n'est  pas  exact.  [Exclamations  au  centre,  —  Applaudissements  à  droite 
et  à  Cextri'me-^aitche,) 

M.  i«B  pRÉfiiUBNT  DU  CONSEIL.  —  C'est  absolument  vrai, 
monsieur  ! 

M.  L^.o.x  Hooi  ET.  —  Je  fais  partir  do  la  r()inniis>ion.  C.\'>{  al>s(»lu- 
ment  exact,  je  raflirmo. 

II.  Clémocrai.  —  Ce  n'est  pascxarl. 

M.  LE   PRÉHIDKXT  DU  CONSEIL.  —  Apportez  le  registre. 

Le  rapporteur  relut  le  pnMvs-vcrhal,  répéta  les  deux  versions, 
conformes  à  ce  que  venait  de  dire  M.  Jules  Ferry,  et  la  Cliandire, 
par  289  voix  contre  204,  rejeUi  la  proposition  de  M.  Clemenceau. 
Dans  Aiicnn  pays  assurément,  l'opposition  n'a\ait  jamais  lémoiimé 
sa  haine  contre  un  chef  de  cabinet,  responsable  des  «rands  intérêts 
du  pays  vis-à-vis  de  l'étranf^er,  suus  une  forme  plus  i!i(>s<piine  et 
plus  blessante. 

1^  commission  saisie  de  la  demande  de  crédits  lit,  dans  son 
rapport,  un  historique  des  affaires  du  Tnnkin,  rap|)ela  les  votes  qui 
avaient  tant  de  fois  approuvé  la  coinluile  «lu  (Miuveruement,  el 
conclut  à  Tadoption  du  projet  de  loi,  mais  sans  se  pioiiomer  pour 
une  action  énergique.  Déjà,  la  majorité  semhiail  lasse  de  n-sister 
aux  assauts,  chaque  jour  plus  violents,  des  orateurs  haltitueU  de 
l'cxtrérae-gauche  et  de  la  droite. 
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Discours  du  26  novembre  1884,  à  la  Chambra. 

(Vosi  dans  la  séance  du  24  novembre  1884  que  le  débat  s'ouTrii 
sur  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire,  sVlevani  à  16  I47  368fr.. 
pour  le  service  duTonkin,  el  sur  les  interpellations  de  MM.  Delafos^c, 
Haoul  Du  val,  Cunéo  d'Ornnno  el  Lockioy  concernant  les  atraires  de 
Chine  et  du  Tonkin.  Il  devait  durer  quatre  jours. 

M.  Jules  Ferry  saisit  cette  occasion  de  donner  au  pays  un  lara* 
\   exposé  de  sa    politique   en    Indo-Chine,  et  de   réfuter   toutes  les 
\      critiques  de  ses  adversaires.  Le  26  novembre,  il  prononça  le  discours 
qui  suit*  : 

M.  JULKS  Fkrry,  président  du  conseil^  ministre  de*  affniir* 
rtrnngères.  Messieurs,  quel  que  soit  mon  désir  de  no  pas 
demander  à  la  Chambre  une  trop  longue  patience,  el  d'arriver 
le  plus  vile  possible  aux  véritables  questions  de  ce  déliai,  quel 
que  soit  mon  désir  d'écarler  beaucoup  de  discussions  épuisées, 
qui  se  sont  déroulées,  vous  ne  Toubliez  pas,  dans  doaz*^ 
séances  devant  la  Cbambre  des  députés,  au  coui*s  des  dix-huil 
(Irrniers  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  je  ne  puis  cependant 
me  dispenser  tie  dire  un  mot  de  ce  passé,  si  court  el  si  long  à  la 
fois  :  si  lon^^  par  les  événements  qui  s*y  sont  accumulés,  par 
b'S  (liscussicms  approfondies  qui  y  ont  trouvé  leur  place. 

Messieurs,  je  lai  dit,  et  j'ai  cm  de  mon  devoir  de  le  dire  à 
l'ouverlure  dts  discussions  précédentes,  dans  le  passé  de  celle 
alTaire  du  Tonkin,  la  responsabilité  du  Gouvernement  aclnel  a 
besoin  d'éln»  limiter  entre  des  dates  el  à  des  actes  précis.  O* 
n'est  pas,  mt>ssienrs,  que  j'aie  l'intention  ni  d'en  réprouver 
l'ensemble,  ni  d'en  contester  la  portée.  J'estime  qu'en  fournis- 
sant à  la  rrauri>  l'orcasion  de  retrouver  dans  i'Indo-^hine  ce 
que  le<  fautes  des  ptuvernements  précédents  lui  ont  fait  perdre 
en  Amérii]ue  et  aux  Indes,  le  Tonkin  a  bien  servi  Tintérél 
français.  Mais  je  dépasserais  de  beaucoup  el  ma  pensée  et  la 
réalité  des  laits  en  contestant  c«»tte  assertion,  si  souvent  jetée 
dans  ce  débat,  que  les  événements  ont  conduit  la  poliliqae  dans 
toute  celte  atTaire,  bien  plus  que  la  politique  n'a  conduit  les 

é\ênements. 

M.  AMHiUit  X.  —  (>'la  s'apprlj»'  la  ilérive  î 

1.  V.  l'O///.;,'/  ilii  ri  n'ix.iiihn-  18HI. 
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M.  LB  Président  du  conseil.  —  Assurément,  les  fondateurs 
de  notre  domaine  de  Cocliinchine  ne  se  doutaient  pas,  en  1860, 
de  la  grandeur  et  de  l'importance  «le  l'itMiyre  dont  ils  jetaient 
aloi-s  les  fondations  sur  cette  terre  de  rindo-Chlne. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  à  revendiquer  ni  l'initiative,  ni  la 
conception  première  de  celte  ^Tande  affaire.  La  conquête  ou  le 
protectorat  du  Tonkin  est  le  dérivé  nécessaire,  la  conséquence 
inévitable  de  la  conquête  de  la  Cochinchine,  et  les  traités  de 
Hué  et  de  Tien-Tsin,  sur  lesquels  vous  avez  eu  ou  vous  aurez  à 
délibérer,  sonl  le  complément  naturel,  le  correctif  indispen- 
sable de  ce  traité  de  1874,  qui  n>st  pas  notre  œuvre,  messieurs, 
qui  n'est  pas  l'œuvre  du  parli  républicain,  qui  fut  celle  des 
bommes  d'État  de  la  droile,  et  qui  certainement,  par  les  défec- 
tuosités nombreuses  qu'il  renferme,  et  parce  qu'au  lieu  de 
constituer  un  protectorat  catégorique  et  décidé,  il  contenait 
tout  au  plus  les  linéaments  d'un  protectorat  intermittent  et 
irrésolu,  a  donné  naissance  à  touli\H  les  difllcultés  de  cette 
affaire. 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  actuel,  ce  n>st  pas  le  cabinet 
qui  est  sur  ces  bancs  qui  a  fait  le  traité  de  1874;  ce  n'est  pas 
non  plus  le  cabinet  actuel  qui  est  responsable  de  l'avortement, 
au  mois  de  novembre  1882,  des  projets  conçus  par  l'amiral 
Jauréguiberry,  et  que  le  Livre  jaune  de  l'année  dernière  vous  a 
fait  connaître.  Ce  n'est  pas  lui  non  plus  qui  est  responsable  de 
l'envoi  des  700  lionimes  de  la  Currèze  ni  des  évén»»menls  d'Hanoï. 

Le  cabinet  ne  repousse  point  les  responsabilités  qui  lui 
incombent,  mais  c'est  justement  pour  cette  raison  qu'il  tient  à 
limiter  exactement  devant  vous  sa  responsabilité  dans  cette 
affaire,  et  à  la  renfermer  dans  deux  votes  de  cette  Assemblée, 
dans  deux  mandats  qu'il  a  sollicités  de  vous,  (|ue  vous  lui 
avez  donnés  et  qu'il  s'Iionore  d'avoir  complètement,  loyalement 
remplis.  I^  premier  mandat,  vous  le  lui  a>ezdonné  au  mois  de 
mai  1883,  quand,  à  la  presqut*  unanimité  di*  cette  Cbambre, 
vous  lui  avez  enjoint  <le  venjjer  l'Iiéroïque  et  matbeureux 
Rivière.  Je  crois  que.  iU'.  ce  premier  mandat,  il  s'est  largement 
et  complètement  ac<|uitté. 

Il  vous  a  demandé,  à  la  tin  de  l'année  dernière  et  presque  à 
la  même  époque,  un  second  mandat.  Il  s'est  cbargé.  après  une 
délibération  approfondie  et  des  discussions  répétées,  de  mettre 
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si  TOUS  voulez  dire  que  lesdilTérents  gouvernemenU  qui  se  sont 
suivis  ont  été  entraînés  par  les  événements,  vous  avez  raison; 
cela  est  aisé  à  dire,  car  cela  est  tout  à  fait  vrai.  H  n\v  a  pas  eu, 
dans  l'entreprise  tonkinoise,  de  conception  d'ensemble,  ni  de 
délibération  préalable. 

M.  Raoil  I)i  val.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Et  j»*  vous  h»  demande, 
messieurs,  dans  (|uelle  Insloire  coloniale,  cliez  quelle  ^i*ande 
nation,  quelle  qu'elle  soil,  Irouvez-vous  ces  programmes 
tracés  d'avance,  ces  conceptions  qui  se  déroulent  comme  une 
pièce  savamment  combinée?  Kst-ce  que  c'est,  par  hasard,  dans 
l'histoire  de  nos  colonies  du  dernier  sit'cle,  dans  l'héroïque  et 
brillante  histoire  des  Indes  françaises  et  du  C^inada?  Kst-ce  que, 
au  dix-neuvième  siècle,  c'est  dans  h»  dévdoppoment  de  la 
colonisation  algérienne?  Ksl-ce  qu»\  dans  l'histoire  de  la  plus 
puissante  nation  coloniale  du  monde,  dans  la  grandi;  histoire 
coloniale  de  l'Anglelerre.  vous  liouvez  cet  «'spril  de  suite,  celte 
systémalisation  de  tous  les  plans,  cellt^  conception  préalable  et 
ces  discussions  c.ilmes,  soh*nn«dlestM  graves  devant  l»*s  pouvoirs 
publics,  avant  toute  action? 

Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  que.  dans  toutes  ces  entreprises, 
les  événemenls.  les  hommes,  raclivilé  ou  l'inertie  des  chefs 
militaires,  le  génie,  les  défaillances  ou  linraparitê  des  gouver- 
neurs, décident  de  laforhine  outle  la  prospêrilé  ileseiiln»|»rises 
coloniales?  [Très  bien!  très  bim! an  C''iitv*\ 

M.  Éi>oiAni)  Loj.knov.  —  r/f«»l  la  Ihi-oiie  «lu  hasard. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  C.i»  n'est  pas  une  théorie, 
c'est  l'expérience  de  l'histoire... 

M.  Amdiiiei  X.  —  O  sont  les  tiroonstaiir»*î»  ath'OuanleA  lie  Tinca- 
pacité. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...qui  ne  se  com|>or(e  pas, 
comme  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi.  mon  honorable 
collègue  monsieur  I.ockroy.  iraprêsiles  règles  préconçues,  mais 
qui  est  malheureusement  sujette  et  suhonlonnée  aux  volontés 
humaines,  au  hasard,  aux  faiblesses  <les  uns  et  au  génie  des 
autres;  c'est  tout  cela  qui  fait  Ihistoire.  Et  l'histoire  des 
entreprises  coloniales  est,  plus  ipie  toute  autre,  «ubordonnée  à 


lia  IIIsrOL'IlS   IIK  JL'LtS  FKHHV. 

a^s  caprices  tti-s  i>vi'>iir^iiiL'n(s.  à  ces  liasariU  dfi  iiomines  ilï-lil<' 
ici,  ik'S  liommes  in^'^neiirs  aulrc  part,  ot  ii  cvl<>s|irit,  (iliis  i>ii 
iiiuiiis  ciilcpiviiiiril,  tIfs  rcpri^senlanls  d'iiii  };oiiv<-ni«-iii>'ii! 
mili'iil.  cpi'il  siiir  piirl>'nii'iili)iro  ou  despoltqrti*.  Dans  roinl-i'-n 
ireiili'0|ii'Jsrs  sur  uif  |i<>li[e  iH-hellf,  It!  gouvci-npiDPiit  c)o  Loiii^- 
l'hilippi-.  ipii  ii'iivail  ci-ptimlatil  pas  l'rspril  colonisali^ur,  cl  l- 
t:uiivLTii''iii''iit  pui'lomoiilnii-o  aii;;Iaîs.  sur  une  ^iramli'  <''cli<*ll>'. 
ii'niil-ils  pas  rU'  i^itraiiiiV  par  lt>m-s  clu^rs  iiiiltlaiivs.  par  It-nrs 
matins  cl  Ifiirs  f.'urivi'ri)eunf  !  C'est  l'iiii-loin?  tli-  lous  k's  jonr>: 
("isl  r('\iii''iici'  mèiiii'. 


,is  l'iiin. 


'  J'"' 


M.  \.K  l'iiKsiriKST  i)i:  CdSsKii-  —  Jt!  110  ii>\wiilti|u>-  (loin-. 
iiH'ssii'iirs,  ilaiis  ii-llc  i-iiln'|)rise  il'liiilo-CliirH'.  pour  atn'iiii 
•.'iiii\t'rii'-ii)i-iit  Irsliiiiv'iiis  pn''\isitins.  Irstiirsà  ^'raiiiir'  purltV: 
jt'  cuiMii-iis.  i-iimuii'  je  le  disais  loitl  à  l'Iicun-.  ijiit-  tes  tAt-ix- 
iiii-iils  uni  plus  siiiivt'ittcuniliiil  la  poliliipioi|iii'l»  polilii|ii>>  ii'.i 
lliri^'l■  li'>  r-M'-iii-itii>iils:  mais  je  tctinis.  pour  )<■  rahim-l  iju>>  j'ai 
riiuiiiii'tir  ilr  prr'>i<l<'i',  à  Taint  ri-maripier  à  la  Ciiaiiilin-.  t-ii 
rappi-l'iiil  <l>-^  Miijvi-iiirs  ipii  s'ouliliciil  si  \i|i>.  <|H'il  n*)  avati 
jias.  apivs  (nul.  •I.ins  lu  part  <pit' nous  at  mis  prise  i'uvtlt'}!riin<lf 
alliiin'.  ■■'  inaiiipif  alisnlu  lll■prl■^isiolls  ri  il'rspiilik  suili*  ijur 
li-s  [lai'lis  niiii>  jflleiil  niniiiit'  un  irrii-r. 

K>l-i'i-  ipii'  Miii-  \tiii|i-x  riii-  p'TUit'Iln'  lit-  vous  cilt*r  iv  ipi>' 
j'a\aiv  riiiiinu'in-  île  Miiis  ilirr.  il  >  a  un  pi-ii  plus  il'un  an,  à  Ij 
siMiir.-  «lu  :!l  iH-li.hiv  .1  il  la  séainf  «lu  II  lUVi-inlin- /  L- 
:il  orUilu'i-.  ii<m>  Miii^  apportiiuis  uu  pni;.'Riiiiiiic:  nons  vous 
i|<'Uiau>[iiin>  \i'lyi-  ••iiitiatK'i'.  uon  pas  avi-ujflt- 1>|  ilUmiltV.  mais 
I ■  ini--  'i-rnr.-  il.iirniini-.'.  l'^lh-  n-uvri-,  ipn'IIf  èliiil-elli'? 

Jaiaisl'li.>inj.-Mi'.l<-<liiv.  \,- M  ..clolm' : 

■•  On  nou-  ilil  :  ijur  \<>iili'x-\<iiis  Tain-  alois?  Messieurs,  rii-ii 
lie  plus  <|U'-  i'>-  ipii'  nuii-  a\on>  ileiiiiiutlé  à  la  (Uiituibiv  île  nou> 
aiiliii'i-ir  à  li\i'-  :  iii'ii>  Mnilon-  niiu>  élahlir  soliileiiionl  dans  li- 
h'Ila.  n'iri"  •■tiip.in'i'  i|i-  Siiiila\  el  ile  llacNiult,  el  nous  ne 
ilnutiiii-'  pa->  i|U'-  lr-«  ]'<'iir<>rl>  ipii  voiil  ;irriver  au  TouLin,  <|ni  y 
Miiil  prul-êlK-  il>'-j.i  à  l'In'in-i-  ipi'jl  •>(.  u'ajoiitenl  i*e  uoiivel 
■  vpliiil  à  laiil  •r.Milri'>  aniiniplis  par  des  Ihiupis  qui  sont  en 
iiinalnv  nifrriiur.  *is-i'i-vis  d'ennemis  liii-ii  armés,  à  ce  qu'il 
■■I  iiiiiidMT'iix.  mai»  qui  supplécnl  par  le  courage  ri  la 
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bonne  organisation  à  tout  ce  qui  peut  leur  manquer  sous  le 
rapport  du  nombre.  » 
Et  j^ajoulais  : 

«  Nous  voulons  nous  emparer  de  ces  deux  forteresses  du  Delta, 
les  seules  qui  nous  manquent  encore,  et  nous  vous  promettons 
que,  quand  nous  serons  là,  personne  ne  nous  en  chassera; 
nous  y  serons  inexpugnables. 

i*  Ah!  je  sais  bien  que  cela  ne  fait  pas  TafTaire  de  certains 
conseillers.  Nous  en  avons  autour  de  nous  qui  nous  disent  : 
«  Il  ne  faudrait  pas  agir  de  cette  façon.  11  serait  i)eaucoup  plus 
simple,  beaucoup  plus  catègoriciue  d'envoyer  là-bas  '20  ou 
30(XX)  hommes,  si!  le  faut,  et  de  dire  à  la  Chine  :  Vous  allez 
reconnaître  nos  droits  sur  le  Tonkin  ou  nous  vous  déclarerons 
la  guerre  î  » 

«  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  de  celte  poliliquc-làl  Nous 
croyons  qu'avec  le  temps,  avec  les  forces  que  nous  vous  avons 
demandées,  nous  resterons  solidement  établis  dans  le  delta 
4lu  Song-Koï,  et  nous  attendrons  que  les  événements  éclairent 
ceux  qui  ont  coutume,  depuis  tant  de  siècles,  de  ne  baisser 
pavillon  que  devant  les  faits  accomplis.  » 

El,  quelques  jours  après,  dans  la  séance  du  11  décembre, 
précisant  mieux  encore  la  pensée  du  (iouvernement.  je  disais  : 
«  Nous  voulons  être  forts  dans  le  Delta,  nous  voulons  en 
tenir  les  points  stratégiijues.  Pouniuoi?  Parce  que,  lorsque  nous 
serons  forts  nous  aurons  la  certitude  de  pouvoir  luV'ocier  : 
parce  que.  pour  négocier  avec  le  gouvernement  impérial,  il 
nous  semble  qu'il  faut  lui  démontrer  (pie  la  France  n'est  pas 
décidée  à  se  retirer  incessamment  devant  lui. 

<«  Nous  croyons  (|u'une  dénion>lration  de  celte  nature  est 
désormais  le  préalable  néces.«iaire  de  toult*  négociation  sérit'use, 
et  nous  sommes  convaincus  qnt>  la  reprise  des  néL'ocialions  en 
serait  la  consé<|uence  immédiate,  ei  non  pas  Miil(iiii>ni  ja 
reprise,  mais  la  conclusion  de  n«gocialions  sérii'usrs. 
«  Voilà  la  première  étape,  et  nous  croxuns  à  >on  suirés.  •» 
Messieurs,  nous  étions-nous  iruniprs?  Li  pr«'mière  eia|»e 
a-t-clle  eu  le  succès  que  nous  annoncions? 

BaC'Ninh  tombait  le  1*2  mars,  ilong-lloa  b'  1*2  ni.ii  l'i.  des  h* 
2  mai,  le  Isong-IJ-Yanien  manifestait  rinl*'ntitin  di*  trrminer 
l'affaire  par  voie  amiable,  et,  pour  prcniitM  ^aL'<'  d**  >a  bonne 
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M.  ToîCY  Kévillon.  —  Celle  sortie  a  élé  faite  par  ordre  du  minis- 
tère. 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  messieurs,  il  n'v 
a  aucun  rapport  entre  les  deux  époques.  Singuliers  prisonniers 
que  ceux  qui,  à  l'heure  qu*il  est,  aux  applaudissements  de  la 
France,  ont  pris  contre  les  Chinois  une  si  vigoureuse  offensive! 
Car  ce  n'est  pas  une  situation  de  défensive,  c'est  une  situation 
d  offensive,  messieurs,  (jue  notre  corps  expéditionnaire  lient  en 
ce  moment  au  Tonkin.  C'est  le  27  septembre  que  le  général 
Briêre  de  l'isle,  qui  avait  pris  le  commandement  quelques  jours 
auparavant,  nous  annonçait  l'arrivée  d'un  corps  (rinvasion 
chinois  par  la  route  de  I^ng-Son,  par  le  délilé  de  Loc-NAn,  cl, 
dans  celle  même  dépêche,  il  nous  écrivait,  avec  une  liére 
assurance,  à  laquelle  l'événemenl  a  donné  raison  :  «  Je  vais  les 
refouler  par  une  opération  rapide  et  décisive.  » 

Et  en  effet,  messieurs,  le  .'î,  le  (î,  le  8,  le  10.  le  1 1  octobre,  à 
Kep,  sur  la  rivière  du  Loc-NVin.  et  dans  la  vallée,  à  Chu,  nous 
avons  vu  la  colonne  envoyée  par  le  général  Hrière  de  l'IsIe, 
combattant  un  contre  quatre,  un  contre  six,  enlevant  le  camp 
retranché  des  Chinois,  b*ur  coupant,  cette  fois,  la  ligne  de 
relraile  et,  en  huit  jours,  leur  tuant  5000  hommes  et  deux 
généraux  î 

M.  Prax-Paris.  —  Alors  il  n'y  a  plus  do  Chinois!  Murmmrs  an 
centre.) 

M.  LB  Président  du  conseil.  —  Je  puis  vous  citer  le 
rapport  écrit  par  le  général  Brière  d»»  l'Isb»  au  milieu  de  celte 
expédition  victorieuse. 

I>»  9  octobre,  il  écrit  : 

«  C'est  à  ces  atluiirables  srrvileins  que  le  Gouvernement 
doit  des  récompenses,  gagnées  dans  les  brillants  combats  livrés 
depuis  huit  jours  dans  le  Loc-Nan  et  à  K«*p,  sous  une  lempé- 
ralurr  de  feu  el  au  milieu  do  soulTranrt\N  dont  b»  général  de 
Négrier  lui-même  ne  se  faisait  aucun»'  idé»*  a\anl  celte 
campagne,  ainsi  qu'il  m«*  l'écrivait  il  y  a  dfux  jours.  «  Il  fait 
encore  très  chaud,  m'écrit  enron»  mon  valtMireux  ramaraib'  et 
collaborateur  dévoué.  Jamais  d»'s  troupes  m»  sr  stml  Irouvé^^s 
dans  d'aussi  détestables  conditions.  Mais  ttdb*  est  la  \ab'urde 
notre  troupier  que  son  moral  n^ste  excelb*nt  malgré  s(»s 
souffrances.  » 


4'J. 


:'>..»ll^  M  JILL«-  lLhh\. 


.  ■.'•**-. 


■^  .    ^ 


'- 


.     .  •. 


j 


t  ■ 


.  \. 


■  » 


■.  -     -  -':i--'j|  d»r  N»-::rj»'r  '■•.•ii'ii.!.   - 

>  :  :  'V  .-  -on  rOU:.  a  ♦•u  ••-ai'in-ij" 

.  _•  -  .-  Nauj-Loc-Naui .  j.  }   ••?    u 

.'!'•■-    «' - Ld.'t  *\f.»nr  ijii*-  a**Tii»-    i- 

'•^L'    --.   -M  ir  Tonklfi.  A}''>--    -jl.  ;!• 

■■'  Il  .'L.h— ~-'  "i^T*  Laij:;->(iij.  j-  \,:  « 

.'    ■•     '  ;.  -^-  -oli-lf-îiifiji  l*r.:\ 

•   ..  Y-:     '  .-  •-ij\jr*.rj«'.  C  •■-;  '•■::• 

'••;  •     •  '    ■  :.  :-  -  >'^il:  ;  r-?  «jt-  .NV-?-].- .  .:ai:- 

■■•  '    '    -■'•;■-  -^.'.:li:irj  j''f*r»lrv  !»"-'.'jii- . 

■  :-■    '. .-  "V ,  -  '.:•-•-•  a^'"l»;-li.'i'ïij'-îi>  ;• 

■  •     •  ::.:•  •  -  A.  ■>  T.r'  -Y-fj.  j-our  ^nj;»*-  îi-- 

•     .  :    ■    .  :■     •  ■. .  :-.•  i-r  l»--  ii.j»'^  .jb-  ii«i  - 

.•  ■   -:•-••  •■-■.•-     iTi' !-?  raijj*  J*  j'iiii*  m 

■.'.'.•  r.-    :  ■.    ■.;  .-•   .rj  j-o.ril  ^••î*  Ti^-îj-Y'!: 

■....'  ■••■■'.  :!]  :-•  1'-  ijjnifi'jr»'  T'-iifvrî.  •     I' 

"'      -^     •     Vrr.     El.  'iifj*    '  •.'.î- !îi»Ili- 

L:  -  '  ;  ::.   ri  -  .i^^oriihnl  rni**!  <:. 

■:.*    -H  :.-:H«i:  mh  !„■  m^  *:.",i..    .. 

:  .    :  L:  "^  11.  TU  iJ»    •!•'*  rjll»"'f"i  «Jv    t-a:r  .■  - 

;  i  ■  ^  •■••■  M  !!'••.  11  faillira  aiis>iii»-::'\*  • 


/  ■   f 


I  I 
I 


*       I         .  V  I  ■  *  * 

•     I      I  >  ,  ■ 


I .    I 
•  I    • 


'.  !»  j'iii-*!'.  aiiilrluit.  riri\.i-:  :. 
î  ■•'.'«  i-ii  itiv  iju'oh  ii.-U..>-  '. 
•.■.'*■■  I  iri\i*i«iii  ili'i  pioiii.in*- 
;•**"•.  nit""l'<  aux  rrirulit-r*  "  . 
.  .'  -  -ir.  ifn**«vir>  «lu  NunI  iniii!.- 
il  '  1  !•  IN-  'I*- Tii\»Mi-Oiiaiij  :  i- 
■  ;•!:!•-  m  un  iniirt  ni  un  t>lt^<.* . 
.'  .1  -  îii-!iiii' •■•  !/:'/'/*>,  nniis  aviin*"  un 
■  ['••::..■:  Il'-  '■;:•■■  i!;.}' i.n.-.  Lr  15.  on  siL'nal*- 
:.".'  -■.:  !•  iiiîi:  il  i\'  :  .  ••  -i-rii  «l»'<  l'a>iIlons-Noir>  cl 
•  11'-:-   np"if*.    !.•■   .'•■•-nil  hiii||f%nf  sf  porte  à  Ifiir 


^   .     .     ■    ■  '!    •  î;     ! 

■^  ■  '      ■  *  ■  ;  I  '  n   ■  • 

.':  .  .-   .1  .  h"'-.:    ■ 

.  ).:  l'i  J  '  ■■  :■  :  .■ 


AFFAIRES  DU  TONKIN.  421 

rencontre  le  19  et  le  20,  malgré  les  ouvrages  forliflés,  que  les 
Chinois  excellent  à  construire  avec  une  tn»s  grande  rapidité  et 
beaucoup  d'habileté;  il  les  culbute,  et,  dans  ces  deux  journées, 
qui  ne  nous  coûtent  que  S  tués  et  25  blessés,  il  les  refoule 
complètement  dans  la  région  des  forêts  et  des  montagnes; 
tout  cela  en  dix  jours.  [Applaudissements,) 

Messieurs,  j'insiste  sur  ces  faits  qui  vous  sont  connus,  non 
pas  seulement  pour  en  reporter  l'honneur  à  nos  héroïques 
soldats,  qui  n'ont  jamais  montré  avec  plus  d'éclat  ce  que  peut 
la  bravoure  française,  unie  à  la  science,  à  la  discipline  et  à  la 
bonne  tactique  ;  j'y  insiste  surtout  pour  répondre  fi  certains 
détracteurs  qui  se  plaisent  à  assombrir  ce  lableau,  pour  ceux 
qui  parlent  ici  tie  cris  de  (hHresse  poussés  par  le  pays.  A  enten- 
dre certains  propos,  à  lire  beaucoup  de  journaux,  il  semblerait, 
et  l'étranger  doit  le  croire,  cpien  réalité  nous  sommes  aux 
prises  avec  d»»s  désastres  nouveaux  ;  (jue  noln*  armé«\  malgré 
sa  valeur,  aurait  subi  des  perles  considérables,  qu'elle,  serait 
tenue  en  échec  par  les  (ihinois.  (Vest  le  contraire  (|ui  est  la 
vérilé.  Pour  le  corps  expéditionnaire  du  Tonkin,  c'est  la 
victoire,  la  victoire  quotidienne  qui  est  l'état  normal.  {Applan- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  hauts.) 

M.  Lk  Pbovost  m:  L\r.\AV.  —  CornlMcn  v  a-t-il  «le  inalad»»^? 

m 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  le  savez:  b's  pièces 
ont  été  imprimées.  La  sitiialinn  sanitaire  est  des  plus  satisfai- 
santes pour  le  corps  expéditionnaire.    luterruptinnsà  dmitc. 

M.  Le  PnovosT  i>k  L\i.>vv.  —  On  afliriiie  (pi'il  y  a  S  OOO  malades. 

M.  LK  I*RK.'<ii)KNT  Df  coNSKiL.  —  Mais,  dit-on .  si  nos 
troupes  sont  victorieuses,  pourcpioi  ne  poursuivent-elles  pas 
l'ennemi?  Messieurs,  je  rencontre  iri  une  de  cr<.  opinions  qui 
prennent  pied,  qui  s'installent,  qui  s'(*mparent.  en  qiit*tque 
sorte,  des  esprits,  et  contre  lesquelles  il  est  diflirile  df  reagir, 
mais  qu'un  examen  attentif,  sérieux,  appuyé  sur  de  bonnes 
informations,  ne  tardera  rertainemenl  pa^  à  rertilier.  Il  \  a 
«lans  le  public  une  len<lanre  à  eroire  qu'on  fait  pn'iivt»  de 
faiblesse  4»n  ne  poursuivant  pa<,  —  on  ne  dit  pas  jusqu'où,  — 
les  bandes  ou  les  réguliers  chinois  qui*  nos  troupe-^  dispersent 
si  vaillamment.  Cela  a  toujours  été,  n*  fut  toujours  l'éciiril  des 
opérations  entreprises  à  grande  distante,  dan»*  tous  b  s  pays. 
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que  la  critique  à  laquelk*  elles  soûl  oatareUemeDl  sooinis<e>,  «l*- 
la  part  duu  çrand  Dondtrr  de  personnes  qui  ODt  plus  de  zèle, 
plus  dt*  bonnes  iiil^iiLions  quedinrormaLionset  de  compéleuce. 
Il  n  V  a  rieu  de  daucfereux,  messieurs,  comme  de  faire  de< 
plans  d^  campagne  à  tîois  mille  lieues  de  distance,  (/«feir»///- 
fio/u  à  droite.  C>st  la  teii» lance  loule  nalurelle.  1res  lêcilime. 
des  écrivains  luiliLaires...  alors  mt^me  qu'ils  sonl  de  simple> 
civil-.  S"*fnres.^  C'est  la  tendance  de  c^ux  qui  jugent.  Il  y  a 
loule  une  litlêralure  militaire,  qui  est  fort  intéressante,  et  dans 
laquelle  c^^rlainem^nt  les  chefs  de  notre  armée.  C'en!  qui  l'onra- 
nisefjt  et  qui  la  conduisent,  trouvent  souvent  à  glaner.  Mais, 
me>H^urs.  ce  qui  ^^\  peiinis  à  un  journaliste,  à  on  écrivain  qui, 
si  di>ljn::uê  qu'il  soit.  n'a.  en  délinilive,  que  la  res|K>nsabilitê 
de  sa  parole  et  de  sa  pensê*^  n'est  pas  permis  à  un  gooverne- 
meul  qui  a  la  responsabilité  des  affaires.  Son  premier  devoir 
est  «le  -  en  rapporter  aux  cb^fs  qui  sonl  là-bas.  de  les  consulter 
re>pectueus*.*menl,  dirai-je,  de  s'en  rapporter  à  eux  sur  les 
questions  de  ^traté;L^e,  de  défense  et  de  limites  à  donner  au\ 
opérations  iuilitair*'s. 

M.  i>K  l.\NjUN\is.  — 11  est  bien  dommage  qu'on  n*ait  pas  suiu 
4:tf  <un-*eil  en  IKTl. 

M.  Pai  l  in  «l4ss\(,>\^.  —  A  J  époque  où  taol  d'avocats  faisaient 
d<;s  |>larJ^  d«f  <ariipa;:iif'. 

M.  LU  I*)i>>ii>ENT  DU  ruxsKiL.  —  Vous  pensezbien.  messieurs, 
et  aiinjij  de  \ous  n'en  douti*,  qu'il  n  est  pas  possible  que  cette 
pniniér**  p«'ii<éc  i\o  nous  soit  pas  venue  :  après  la  victoire,  la 
poiii-nit«',  t'I  pounpioi  >*arréler  m  chemin?  Cette  pensée  nou> 
f'st  \r\i\\r  «'(uiinie  à  beaucoup  d'autres:  nous  avons  inlerrojié. 
noii'^  avons  \niilii  savoir,  nous  avons  écrit  et  nous  avons  pu.  ce 
qui  \aul  nii«u\  encore,  conférer  avec  M.  le  général  Millot  et 
ax'i  h's  ofliritMs  di*  son  étal-major.  Eh  bien,  depuis  leur  retour, 
j'ai  été  absohimrni  toiivrrti.  parce  que  j  ai  élé  violemment 
rrajqM*  par  h's  raisons  qu'ils  nous  ont  données.  Il  va,  snrce 
poini.  heauronp  dr  dorunients,  mais  il  y  a,  comme  documents 
dé.  l-iN,  l«s  rapports  «pii.  aussitôt  après  la  prise  de  Bac-Ninh  et 
de  llon/lloa.  nous  ont  élé  4*nvo\és  par  le  commandant  en  chef 
du  rorps  r\péditioiinain*.  Nous  avons  pu  causer  avec  lui  de 
r«>  r.i|q»ort<,  r{  nous  nous  sommes  trouvés  coullrmés,  par  son 
lénioi;:na'je  oral  ri  personnel,  dans  Topinion  que  leur  lecture 
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nous  avait  donnée.  Nous  tenons  grand  compte  de  ce  témoi- 
gnage, et  je  suis  bien  aise  de  le  dire,  au  sujet  d'un  général  qui  a 
été  en  butte  à  beaucoup  de  critiques  :  toutes  ces  critiques  sont 
mal  fondées.  Le  général  Millot  a  apporté  dans  celle  affaire 
autant  de  perspicacité  et  de  justesse  d'esprit  dans  la  conduite 
des  affaires  civiles,  que  de  résolution  dans  la  direction  des 
affaires  militaires.  {IniefTuptions  à  droite.) 

M.  DE  La  Hor.HEFOi(UiLn,  nie  de  Bisaccia.  —  Il  fallait  le  laisser 
au  Tonkin  ! 

M.  Le  Pbovost  de  1-ai.>av.   — Pourquoi  Tavez-vous  rappelé? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  savez  bien  qu'il 
voulait  revenir.  ( /exclamations  à  droite.)  Il  ne  p«^ut  y  avoir  là- 
dessus  l'ombre  d'un  <loute. 

M.  Pail  de  CvssAG.'^Ar.  —  H  a  quille  le  Tonkin  la  mort  dans 
Tànie. 

M.  LB  Président  du  wnseil.  —  Il  la  (juillé,  écieuré  dos 
attaques  de  la  presse  qui  vous  soutient... 

M.  Le  Provost  de  Lai.nvy.  —  Il  ne  la  lisait  pas  encore. 

Un  meinfue.  —  Non,  m.iis  il  lisait  le  Tim^s. 

M.  Cr.M.o  d'Oiina.no.  —  Il  ne  lisiiti  ya^VIntran^igiaut! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  youtlrais  mettre  sous 
vos  yeux  quelques  passâmes  ilu  rapport  de  M.  le  général  Millot, 
sur  cette  question  si  déliratt\  si  diflicile  et  si  importante  di» 
savoir  à  quel  point  devait  s'arnMer  l'opéralion  du  Tonkin.  Le 
général  Millot  était  d'avis  «piil  convenait  d'arnMer  l'oeoupation 
à  Tai-Xjmyen,  à  Yen  Thé  el  à  Kep.  Pour  quelles  raisons  ?  Parce 
que,  disait-il,  ce  sont  les  limites  des  territoires  hahih's  el  ha!)i- 
tables,  el  (jue  c'est  là  que  commenr»»  le  désert.  Ainsi,  pour 
Taï-Xguyen,  le  poste  au  nord,  vers  la  monlairne,  \ers  ce  pays 
de  (lao-Bang.  dont  il  est  si  sou\enl  i|ueslion,  voici  le  tableau 
qu'il  en  fait.  II  est  intéressant  : 

"  1^1  navigation  du  Son^'-('«iu  semble  s'arnHer  à  Taï-Nizuyen  ; 
les  villages  en  amont  n'ont  plus  «le  banpies;  ils  ne  se  sirveut 
que  de  petits  radeaux  lé^'ers:  W>  plus  rapprorliés  sont  encore 
babités  [»ar  des  .\nnamil**s;  les  autres  appartieumnl  aux 
.Muongs.  Les  routes  de  Taï-Nu'uyen  et  •!•'  ('ao-Hanu'  IraviTstiil,  h 
peu  près,  <les  solitudes:  elles  l(»nibent  hifiihM  dans  des  lorrains 
ravinés  ou  couverts  de  fonMs.  On  ptMil  ilone  r(uisidérer  Taï- 
X^'uyen,   île  même  «pie  Kep,  que  la  deuxième  briL'ade  a\  lit 
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atteint,  comme  étant  sur  la  limite  de  la  réjnon  habitée  et 
cultivée  au-dessus  du  delta  du  Tonkin.  Ce  sont  les  clés  «lu  bas 
pays.  Une  force  militaire  qui  voudrait  envahir  de  ce  côté  la 
riche  contrée  qui  s'étend  jusqu\à  la  mer,  aurait  besoin  pour 
vivre  de  ces  deux  points.  Leur  occupation  s'impose  aux  posses- 
seurs du  Delta.  » 

11  entre  dans  plus  de  détails  sur  la  situation  deKep  : 

«  La  colonne  principale,  dit-il,  était  à  10  kilomètres  de  Kep 
lorsqu'elle  reçut  l'ordre  du  général  en  chef  de  suspendre  la 
poursuite.  Il  n'y  avait,  en  eiïet,  plus  lieu  de  la  continuer,  la 
colonne  ayant  atteint  les  régions  incultes  du  vaste  territoire  de 
Lang-Son.  Du  point  où  nos  troupes  se  sont  arrêtées,  on  voit  le 
chenïin  se  poursuivre  et  serpenter  entre  des  mamelons  de  pins 
en  plus  élevés  et  de  plus  en  plus  boisés.  A  10  kilomètres 
environ,  et  barrant  l'horizon  dans  le  nord,  se  dresse  une  chaîne 
de  montagnes  dont  la  hauteur  peut  être  évaluée  à  un  millier 
de  mètres,  et  (jui  semble  courir  de  lest  à  l'ouest.  Elle  est 
couverle  de  belles  forêts  jusqu'au  sommet,  et  sa  silhouette  est 
bizarrement  dentelée. 

n  A  partir  de  Kep,  plus  trace  d'habitations  ni  de  culture. 
Au  point  (le  vue  de  l'occupation  du  Delta,  Kep  a  une  impor- 
tance indiscutable  :  il  se  trouve  en  arrière  du  long  défilé  que 
forme  la  roule  de  Chin«»,  et  en  garde  le  débouché.  C'est  une 
excellenle  position  défensive  contre  une  agression  venant  du 
nord:  il  y  aurait  un  intérêt  majeur  à  y  établir  un  fortin  et  à 
l'occuper  par  une  petite  garnison.  » 

Ainsi  se  résume,  sur  cette  question  tlont  se  préoccupe 
l'opinion  française,  le  sentiment  des  hommes  compétents. 
A  ceux  qui  disent  :  «  Mais  sortez  de  ce  cercle,  portez  vos  pas 
plus  loin,  »  ils  vous  répondront  avec  la  plus  grande  netteté 
et  la  ronviction  la  plus  entière  :  «  Vous  demandez  une  chose 
dont  nous  contestons  Tintérêl.  Comme  frontières  militaires 
délVnsives.  Cflh's  qur  nous  avons  choisies  et  qui  abritent  les 
terrt's  habitées  ri  habitables.  h'S  terres  cultivées  et  cultivables 
<>t  unr  population  de  1()  millions  d'habitants,  valent  toutes 
les  frontières.  Conimc  bast*s  d'opérations  militaires  contre 
It's  ('hinois,  hs  points  (pie  vous  indiquez  sont  absolument 
condamnés  :  carre  serait  une  faute  militaire  de  la  plus  haute 
gravité,  un  vérilabh*  danger  que  d'aller  placer  nos  bases  d'opé- 


AFFAIRES  nu  TONKIN.  4<5 

rations  à  douze  ou  treize  jours  de  nos  centres  d'approvisionne- 
ment. Il  vaut  mieux  avoir  le  désert  devant  soi  que  de  Tavoir  à 
dos.  »  {Très  bien!) 

M.  IxKULRor.  —  Pourquoi  avez-vous  signé  le  traité  do  Tien-Tsin  ? 
{Rumeurs  diverses,) 

M.  LE  Pbésident  du  conseil.  —  Messieurs,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  région  déserte,  mal  connue,  peu  habitée,  dont 
la  topogi*aphie  est  pour  nous  un  mystère,  n'ait  aucun  prix, 
qu'elle  doive  être  abandonnée,  mais  cela  veut  dire  qu'il  ne  faut 
pas  lui  appliquer  le  même  traitement  qu'aux  parties  habitées  et 
riches  du  Tonkin.  Dans  ces  dernières,  nous  pouvons  établir  une 
administration  solide,  une  domination  sérieuse;  dans  l'autre 
région,  il  faudra  aviser  à  d'autres  moyens,  —  comme  l'expli- 
quait dans  la  commission  M.  le  général  Millot.  par  exemple,  — 
entrer  en  arrangement  avec  les  peuples  qui,  d«»  longn«»  date,  ont 
été  refoulés  dans  ces  montagnes,  Wwv  concéiler  certains  privi- 
lèges, exiger  d'eux  des  impôts  moins  lourds,  et  obtenir  d'eux, 
en  échange,  l'exercice  —  sous  un  prolrctorat  plus  larg<»  que  le 
protectorat  que  nous  étendons  sur  h's  autres  parties  du  Tonkin 
—  d'une  police  particulier»»,  d  un«»  administration  spéciab». 

Une  même  règle  n'est  pas  applicabb»  à  tous  les  pays  :  ici, 
nous  avons  affaire  à  une  civilisation  annamitt*  relativrmonl 
tn's  avancée;  là,  nous  avoiis  alTaire  à  un  pays  prrsjjin» sauvage. 
Eh  bien,  lo  problème  de  l'assimilation  ou  de  la  ronqnétf»  so 
pose,  sur  l'un  et  l'autre  tiMiitoire.  dans  d«»s  conditions  tout  à 
fait  différentes  :  c'est  pourquoi.  messii*ui*s.  les  cliffs  militaires 
se  sont  toujours  refusés  à  faire  eiUrer  dans  Irnrs  plans  de 
campagne  les  immenses  régions  désfrt«'s,  non  rulti\éfs,  non 
cultivables,  à  peine  connues,  ipii  s'étendent  au  noni  «le  la  li^'ne 
de  forteresses  dont  je  viens  d«»  \ons  parler  tout  à  rin'ure. 
Messit»urs.  telle  est  notre  situation  militaire  au  Tonkin  :  non 
seulement  celte  situation  est  bonne,  mais  i*lb*  e^t  rxrflifnte, 
ra'^surante;  elle  ne  p*»iil  motiver  auriine  anxiété,  «t  il  ^-erail 
fort  regrettable  que  rojHnion  pnbliqin»  ronn'it  la  inoindre 
inquiétude  sur  la  sécurité  d«*  nos  sohlat^,  il  sur  la  [»l»ine  «q 
entière  possession  qui  nous  e>t  déNormai-i  arqnisi*  «le  la  réi:ion 
du  Tonkin.  qu'on  a  appelé  spiritutlbinrnt  ■•  h*  Tnnkin  on  l'on 
mange  »*,  de  cette  valléf  qui  contient  W>  lo  million^  d  habitants 
qui  sont  l'avenir  et  la  fortune  d»*  noir»*  ronqu«'t«*. 
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atteint,  comme  iMant  sur  la  limite  de  la  réfrion  habitée  et 
cullivi^c  au-dessus  du  delta  du  Tonkin.  Ce  sont  les  clés  du  Ikis 
pays.  Une  force  militaire  qui  voudrait  envahir  de  ce  côté  la 
riche  contrée  qui  s'étend  jusqu'à  la  mer,  aurait  besoin  pour 
vivre  de  ces  deux  points.  Leur  occupation  s'impose  aux  posses- 
seurs du  Delta.  » 

Il  entre  dans  plus  de  détails  sur  la  situation  deKep  : 

«  Lîi  colonne  principale,  dit-il,  était  à  10  kilomètres  de  Kep 
lorsqu'elle  reçut  l'ordre  du  irénéral  en  chef  de  suspendre  la 
poursuite.  Il  n'y  avait,  en  elTet,  plus  lieu  de  la  continuer,  la 
colonne  ayant  atteint  les  régions  incultes  du  vaste  territoire  de 
Ling-Son.  Du  point  où  nos  troupes  se  sont  arrêtées,  on  voit  le 
chemin  se  poursuivre  et  serpenter  entre  des  mamelons  de  plus 
en  plus  élevés  et  d(*  plus  en  plus  boisés.  A  10  kilomètres 
environ,  et  harrant  l'horizon  dans  le  nord,  se  dresse  une  chaîne 
de  moiita^'nes  dont  la  hauteur  peut  être  évaluée  à  un  millier 
de  niélri»s,  et  qui  semble  courir  de  lest  à  l'ouest.  Elle  est 
couverte  de  htdles  forêts  jusqu'au  sommet,  et  sa  silhouette  est 
hizanfUK^nl  dentelée. 

«  A  partir  de  Kep,  plus  ti*ace  d'habitations  ni  de  culture. 
Au  point  iW  vue  de  l'occupation  du  Delta,  Kep  a  une  impor- 
tancr  indisrutaldi»  :  il  se  trouve  en  arrière  du  long  défilé  que 
form«*  la  roule  de  (iliin«\  et  en  f:^arde  le  débouché.  C'est  une 
exceiltMite  position  déf<Misive  contre  une  agression  venant  du 
nord  ;  il  y  aurait  un  intérêt  majeur  à  y  établir  un  foilin  et  à 
rocruper  par  une  \u*[\W  «rarnison.  » 

Aiiisi  s»*  résunii»,  sur  cette  question  dont  se  préoccupe 
Topinion  franrais(\  le  sentiment  des  hommes  compétents. 
A  r«*u\  qui  distant  :  ««  Mais  sortez  de  ce  cercle,  portez  vos  pas 
plus  loin.  »  ils  vous  répondront  avec  la  plus  grande  netteté 
et  la  ron\iriion  la  plus  entière  :  «  Vous  demandez  une  chose 
dont  nous  roiiti'stons  l'intérêt.  Comme  frontières  militaires 
délfiisivrs,  rrllfs  qu«'  nous  avons  choisies  et  qui  abritent  les 
tern's  habitét's  rt  hahitahles.  h's  terres  cultivées  et  cultivables 
et  une  imputation  d»'  Kl  millions  d'habitants,  valent  toutes 
les  fnuilières.  Couiuie  hases  d'opérations  militaires  contre 
les  (Illinois,  les  points  que  vous  indiquez  sont  absolument 
condauinés  :  carre  serait  uiit*  faute  militaire  de  la  plus  haute 
^Ma\i(é,  un  véi'itahle  danu:er  qut*  d'aller  placer  nos  bases  d*opé- 
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rations  à  douze  ou  treize  jours  de  nos  centres  d^approvisionne- 

ment.  Il  vaut  mieux  avoir  le  disert  devant  soi  que  de  Tavoir  à 

dos.  »  [Très  bien!) 

M.  Lor.kRov.  —  Pourquoi  avez-voiis  signé  le  traité  deTien-Tsin  ? 
[Humeurs  diverses.) 

M.  LE  Président  dv  conseil.  —  Messieurs,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  région  déserte,  mal  connue,  peu  habitée,  dont 
la  topographie  est  pour  nous  un  mystère,  n'ait  aucun  prix, 
qu'elle  doive  être  abandonnée,  mais  cela  veut  dire  qu'il  ne  faut 
pas  lui  appliquer  le  même  traitement  qu'aux  parties  habitées  et 
riches  du  Tonkin.  Dans  ces  dernières,  nous  pouvons  établir  une 
administration  solide,  une  domination  sérieuse;  dans  l'autre 
répion,  il  faudra  aviser  à  d'autres  moyens,  —  comme  l'expli- 
c|uait  dans  la  commission  M.  le  général  Millot.  par  extMUpb»,  — 
entrer  en  arrangement  avec  hs  peujdes  (pii,  d«*  longue  dal«*.  ont 
été  refoulés  dans  ces  montagnes,  Ifur  concéder  certains  privi- 
lèges, exiger  d'eux  des  imp^Ms  moins  lourds,  et  obtenir  d'eux, 
en  échange,  l'exercice  —  sous  un  protectorat  plus  larg<'  que  le 
protectorat  rpie  nous  étendons  sur  b's  autres  parties  du  Tonkin 
—  d'un«»  police  i>articulièr«'.  d  un«*  atlministration  spécial»*. 

Une  mémr  régi»»  ucsl  pas  ap[dirable  à  tous  les  pays  :  ici. 
nous  avons  affaire  à  mu*  ciNilisation  annamitt*  n'iativoment 
très  avancée;  là,  nous  avons  affaire  à  un  pays  prrsqursauvaire. 
Kh  bit»n,  W  problènn'  d«»  rassimilalion  ou  de  la  conquélt»  se 
pose,  sur  l'un  et  l'autn'  tcrritoirr,  dans  iU*<>  conditions  tout  h 
fait  dilférj'iilt's  :  c'est  pourquoi.  nn'ssi«'urs.  h's  ch»*fs  militaires 
st'  soiit  toujours  rrfusés  à  fain»  «Mitn»r  dans  b'urs  plans  de 
campagm»  b's  immenses  régions  désertes,  non  culti\ées.  non 
cultivables,  à  peine  connues.  (]iii  sétemlent  au  nord  d»»  la  liu'ne 
dt'  forteresses  dont  je  viens  de  vous  parler  tout  à  l'heure. 
Messieurs,  telle  i»st  notre  situation  inilitain*  au  Tonkin  :  non 
seiilfnn*nl  ci-tle  situation  e>t  bonne,  mais  ell»'  e>t  ixcellente, 
ra**surant»':  »*lle  ne  j>ent  motiver  aucune  anxiété,  et  il  *»erail 
fort  re«jretlable  ipii>  l'opiniim  publique  ctuiçùt  la  moindre 
inquiétude  sur  la  >écurité  de  nos  scddat^.  r[  <\\r  la  pb*ine  el 
entière  possession  qui  !iou<  e>t  désormais  actpiise  île  la  rèuMon 
du  Tonkin.  qu'(m  a  appelé  spiritndlenn'nt  •  b*  Tonkin  on  l'on 
man^e  >».  <!(>  (*(>tte  \allér  ipii  contient  b's  10  millions  d  habitants 
qui  sont  l'aNenir  rt  la  fortune  de  nnir»-  conquête. 
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atleinl.  comme  étant  sur  la  limite  de  la  région  hahitéi?  et 

cultivée  au-dessus  du  delta  du  Tonkin.  Ce  sont  les  clés  du  has 

pays.  Une  force  militaire  qui  voudrait  envahir  de  ce  côté  la 

riche  contrée  qui  s'étend  jusqu'à  la  mer,  aurait  l»esoin  pour 

vivre  de  ces  deux  points.  Leur  occupation  s'impose  aux  possiv^- 

seurs  du  Dtdta.  » 

Il  entre  dans  plus  de  détails  sur  la  situation  deKep  : 

«  \Ai  colonne  principale,  dit-il,  était  à  10  kilomètres  de  Kep 

lorsqu'elle  reçut  l'ordre  du  frénéral  en  chef  de  suspendre  la 

poursuite.  Il  n'y  avait,  en  elTet,  plus  lieu  de  la  continuer,  la 

colonne  ayant  atteint  les  régions  incultes  du  vaste  territoire  dt* 

I^mjr-Sun.  Du  point  où  nos  troupes  se  sont  ari^étées,  on  voit  le 

chemin  se  [)oursuivre  et  serpenter  entre  des  mamelons  de  plus 

en  plus  éli'vés  et  de  plus  en  plus  boisés.   A  10  kilomètres 

environ,  et  harranl  l'horizon  dans  le  nord,  se  dresse  une  chaîne 

de  nionta.LMK's  dont  la  hauteur  peut  être  évaluée  à  un  millier 

lie  métrés,  et  qui  sendde  courir  de  Test  à  l'ouest.  Elle  est 

couverte  de  belles  forêts  jusqu'au  sommet,  et  sa  silhouette  est 

bizarrement  dentelée. 

«  A  partir  dt;  Kep,  plus  trace  d'habitations  ni  de  culture. 
Au  point  de  vue  de  l'ocrupation  du  Delta.  Kep  a  une  impor- 
tanri'  indisrutable  :  il  se  trouve  en  arriére  du  long  dêlîlé  que 
forme  la  roule  de  (iliine,  et  en  «rarde  le  débouché.  C'est  une 
exeellenli»  position  défensive  contre  une  agression  venant  du 
nord:  il  y  aurait  un  inlérél  majeur  à  y  établir  un  foilin  et  û 
l'occuper  par  une  peiitt»  L^irnison.  »> 

Ain<i  se  résume,  sur  c<*itt»  question  dont  se  ju-éoccupe 
Topinitm  franeaise.  le  sentiment  des  hommes  compétents. 
A  ceux  qui  disent  :  ««  Mais  sortez  de  ce  cercle,  portez  vos  pas 
plus  Inin.  ..  ils  NOUS  répondront  avec  la  plus  grande  netteté 
et  la  eon\irtionla  plus  enlién*  :  <•  Vous  demandez  une  chose 
dniil  nous  cnntesious  l'intérêt.  Comme  frontières  militaires 
déren>i\es.  reilfs  qui'  nous  avons  choisies  et  qui  abritent  les 
terres  habitées  r[  habitables,  b's  terres  cultivées  et  cultivables 
et  une  |Mqinlalion  de  11)  millions  d'habitants,  valent  toutes 
1rs  lrnniière<.  r.nmme  bases  d'opérations  militaires  contre 
|e<  ('.liinoi^.  les  piiint<  que  \(ius  indi(piez  sont  absolument 
l'ondaiiinés  earce  M>i'ait  une  faute  militaire  de  la  plus  haute 
i:ra\ilé.  un  \éritable  tlaiiv'fr  «pu'  d'aller  placer  nos  bases  tropé- 
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rations  à  douze  ou  treize  jours  de  nos  centres  d^approvisionne- 

ment.  H  vaut  mieux  avoir  le  désert  devant  soi  que  de  Tavoir  à 

dos.  »  [Très  bien!) 

M.  Lor.KRov.  —  Pourquoi  avez-vous  signé  lo  traité  deTien-Tsin  ? 
[Humeurs  diverses.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  région  déserte,  mal  connue,  peu  habitée,  dont 
la  topographie  est  pour  nous  un  mystère,  n'ait  aucun  prix, 
qu'elle  doive  élrc  abandonnée,  mais  cela  veut  dire  qu'il  ne  faut 
pas  lui  appliquer  le  même  traitement  qu'aux  parties  habitées  et 
riches  du  Tonkin.  Dans  ces  dernières,  nous  pouvons  établir  une 
administration  solide,  une  domination  sérieuse;  dans  l'autre 
répion,  il  faudra  aviser  à  d'autres  moyens,  —  comme  l'expli- 
(|uail  dans  la  commission  M.  le  général  Millot.  par  exeuiple,  — 
entrer  en  arrangement  avec  les  peuples  qui,  de  lonptie  date,  ont 
été  refoulés  dans  ces  montagnes,  leur  concéder  C4?rtains  privi- 
lèges, exiger  d'eux  (b\s  impôts  moins  lourds,  et  obtenir  il'eux, 
en  échange,  l'exercico  —  sous  un  j>rott'rtorat  plus  larg<*  que  le 
protectorat  que  nous  étendons  sur  Ifs  autres  parties  du  Tonkin 
—  d*un<*  police  i»articulièn',  d  um»  administration  s|M'»ciab». 

Une  méim»  règb»  n'est  pas  applicable  à  tous  les  pays  :  ici, 
nous  avons  alTaire  à  une  ci\ilisati(»n  annamiti'  n^iativoment 
très  avancée  ;  là,  nous  avons  alT.iirr  à  nn  pays  pn*sqm'  sauvage. 
Kh  bien,  b'  problènit'  do  l'assimilation  ou  de  la  conquét*^  se 
pose,  sur  l'un  et  l'aulr»'  tfrritoin»,  dans  {\ofs  conditions  tout  î\ 
fait  dilTért'oti's  :  c'est  pourquoi.  mt»ssi«'Ui*s.  b»s  cln'fs  militaitvs 
sr  sont  toujours  nfusés  à  fain»  t'ntn^r  dans  bMirs  plans  dt» 
campat'n»'  b*s  immenses  régions  «lésrrti's.  non  culti\érs,  non 
cultivables,  à  |)t>inp  connurs.  (|ni  s'étendent  au  nord  de  la  ligne 
tb*  forteresses  ib)nt  ji»  viens  i\r  \ous  parler  tojit  à  l'heure. 
Messi«'urs,  telle  est  notre  situation  militain»  au  Tonkin  :  non 
seulement  c«'tle  situation  est  bonne,  mais  elle  v>^[  rxcelb'Ute, 
rassurante:  ««Ile  ne  peut  motiver  auenne  anxiété.  r{  il  >erail 
fort  ret:reliabb*  que  l'opinion  ]iiibliqne  rouent  la  nitùndre 
inquiétude  sur  la  séeurité  (b*  nos  xddats.  t^i  sur  la  |ib>ine  et 
entière  possession  (pii  n(Mis  est  désormais  acquise  «le  la  réirmn 
du  Tonkin.  qu'on  a  appelé  s|iiri(uelleinent  «  b*  Tonkin  où  l'on 
manu'e  »*,  de  cette  \allé«'  quiroiititiit  les  !<»  million^  d  habitants 
qui  sont  l'avenir  »'t  la  birtun«*  «le  nolrf  conquétt*. 
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Messioui's,  je  voudrais  maintenant  vous  dire  un  mot  de  la 
situation  administrative  de  notre  conquête;  je  voudrais,  allii 
de  remellrc  ici  encore  les  choses  au  point,  si  vous  me  permellez 
l'expression,  vous  montrer  avec  des  documents  i^crits  et  précis, 
qu'il  y  a  un  moyen  terme  entre  les  lableaui  de  détresse, 
d'abandon,  de  désordre,  que  quelques-uns  vous  tracent,  cl  l**5 
descriplions  enchanteresses  que  vous  avaient  apporUVs,  en 
d'autres  temps,  des  voyageurs  fort  intéressants,  comme 
l'honorable  M.  Dupuis. 

Un  mnnbre  à  {jnurhe,  —  Et  auxquelles  vous  avez  cm  ! 

M.  LE  Présidknt  du  conseil.  —  II  V  a  un  moven  terme,  en 
elTet,  et  ce  moyen  terme,  c'est  la  vérité  même,  c'est  celle  qui 
ressort  dt's  documents  que  je  vais  faire  passer  sous  vos  yeux. 
Avant  b's  derniers  événements,  au  lendemain  du  traité  «le 
Tien-Tsin,  comme  nous  avions  tout  droit  de  nous  croire  en  |>ai\ 
du  côté  de  la  Chine,  nous  avons  essayé,  messieurs,  de  poser 
an  Tunkin  les  bases  d'une  administration  française.  Nous 
avons  ciierché  à  organiser  ce  Protectorat,  qui  est  une  conce|>- 
lion  de  la  plus  haute  imporUince,  à  laquelle  il  faut  se  tenir. 
pour  bien  des  raisons  qui  ont  déjà  été  dites  et  que  je  ne  répé- 
terai pas.  Le  Protectorat  est,  en  effet,  très  supérieur  à  la 
con«juète  :  il  n'impose  pas  au  conquérant  les  mêmes  responsa- 
bilités ;  il  t'st  beaucoup  plus  économique  pour  la  métropole;  il 
n'e\i,L^t'  pas  celte  nuée  de  fonctionnaires  cl  d*employés  qui, 
quoi  ipiils  fassent  etcpiebiue  connaissance  qu'ils  puissent  avoir 
de  la  laiiLHie  ri  des  moMirs  annamites,  restent  toujours  des 
Franiais  d'ori.L'ine,  peu  capables  de  manier  dans  le  détail  la 
popnl.ilion  indiL'ènc 

\y  Proifcinral  a  donc  toutes  sortes  d*avanta|j:es  :  il  faut  le 
maintenir,  mais  il  faut  l'organiser:  il  faut  trouver  une  combi- 
naison (pii  soit  un  juste  milieu  entn*  une  sujétion  complète  el 
une  autonomie  absolue.  C'est  cette  combinaison  que  nous 
éludinii<.  (|ue  MOUS  étious  en  train  d'essayer,  messieurs. 
lors(pn*  les  derni«'rs  événemi'iits  ont  éclaté,  et,  dés  lors,  par  la 
forer  HièFiie  des  «'boses.  les  inléréls  militaires  ont  primé  les 
iiiléiéh  admini>lralifs.  On  était  arrivé  pourtant  à  poser  des 
prinrijifs,  v\  on  pouvait  déjà  constati'r  des  résultats,  concevoir 
*e   léuiijmis    espérances.  C'est   encore  dans    un  rapport  de 
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M.  le  général  Millot,  du  8  juin  1884,  que  je  vais  prendre 
quelques  renseignements  qui,  je  crois,  vous  mettront  en  pré- 
sence de  la  réalité. 

'<  Si  maintenant,  dit  le  général  Millot,  jVxamine  la  situation 
politique  du  Tonkin.  mes  appréciations  sont  bien  iliffêrenles.  » 
—  La  première  partie  du  rapport  avait  trait  aux  rapports  du 
Protectorat  avec  la  cour  dWnnam.  C'est  un  sujet  que  je  trai- 
terai tout  à  l'heure,  si  vous  me  le  permettez. —  «  Si, maintenant, 
j'examine  la  situation  politique  du  Tonkin,  mes  appréciations 
sont  bien  différentes.  L'iniluence  française  s'établit  visiblement, 
et,  pour  la  majorité  du  peuple  tonkinois,  nous  sommes  des 
sauveurs.  Depuis  1873,  l'ordre  est  profondément  troublé  dans 
ce  pays,  et  l'on  peut  dire  que  le  peuple  est  seul  à  en  soulTrir. 
I^  défaut  de  sécurité  a  entravé  les  travaux  de  l'agriculture,  en 
dépit  de  la  ténacité  du  paysan  tonkinois,  que  l'on  voit  souvent, 
à  deux  pas  du  champ  de  bataille,  retourner  sa  terre,  repiquer 
son  riz,  avec  cette  tranquillité  insouciante  qui  lui  vient  sans 
doute  de  la  triste  habitude  ()u'il  a  prise  de  l'incerlilude  du 
lendemain.  Les  revers  essuyés  par  les  Chinois  ont  éloigné  ces 
bandes  indisciplinées  et  faméliqiu's  <|iii  dévoraient  le  pays;  nos 
colonnes,  parcourant  les  provinces,  dispersent  les  troupes  de 
pillartls;  sous  la  protection  de  nos  postes  militaires,  les  villes 
se  construisent,  les  ateliers  s'emplissent,  W  commt'rc»'  s»» 
réveille:  enfin,  les  mandarins  qu<»nous  avons  rétablis  sur  leurs 
siég«»s,  malgré  l'intimidation  «'xercéi*  par  la  cour  et  m-s  and»as- 
Radeurs,  commencent  à  faire  renaître  W  règn»'  de  la  juslir<». 

«  D'autre  part,  jt»  constati'  que  b's  bandes  d»'  jiillanls  se 
dispersent  :  les  troupe'^  dt*  Lu-Viidi-lMiuor  ont  n^monlé  vers  b» 
nord  t't  riMloutent  de  nous  voir  nianhfr  contre  t'Ib's.  Celles 
qui  avaient  fait  de  Tuyt'n-Uuani:  b*ur  quartier  ^rênêral.  vi  [lar- 
tiiient  ib'  là  pour  niva^rerb's  villa}.'t*s  sur  la  rivière  Clain*,  n'ont 
pas  résisté  à  nos  colonnrs,  <'t,  aujciunlhui,  b'urs  rliffs  >e 
renilenl  à  nous  et  d«*mandt'nl  à  sfr\ir  siuis  noln*  ilrapfau. 
Dans  ces  conditions,  et  par  la  seub»  forci'  dfs  choses,  j  ai  la 
conviction  que  l'action  bienfaisante  de  la  Fraiici'  ne  |M*nt  que 
se  développer  rapidement,  si  nous  ronser\ons  ici  pendant  au 
moins  une  année  encore  (les  bines  militaires  et  navale>  capa- 
bles de  t«*nir  en  respect  par  leur  seub*  présence  lescouqdot>  de 
la  (*hine  et  de  la  cour  d'Annam.  et  surtout   >i  imire  (itmverne- 
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menl  veut  bien  S(*  luainlonir  dans  une  atlilude  résolue.  san5 
faihles.sc,  sans  concessions  inutiles  ou  dangereuses  en  faiv 
d  adversaires  qui  ne  défendent  que  des  privilèges  inavouabl^<. 
contraires  aux  intértîts  des  peuples  que  nous  voulons  protêuvr. 
et  (]ui  ne  puisent  leur  force  que  dans  la  duplicité,  la  mauvaiM" 
foi,  oppostVs  à  la  franchise  et  à  la  droiture  de  nos  intentions. 

«  Kn  rt'sumf^,  monsieur  le  ministre,  la  situation  politique  s»? 
présente  au  Tonkin  sous  un  jour  favorable,  et  tout  seml'ie 
concourir  à  attacher  à  vous  cette  population  laborieus»\ 
patiente,  robuste  et  si  di<rne  d'int«^rét  qui  ne  compterait  pas 
moins  do  13  à  15  millions  d  Vîmes.  Fatigu«^e  de  subir  depuis  de> 
siècles  les  misères  de  toutes  sortes  qu'ont  entraînées  les  inva- 
sions chinoises  et  les  guerres  civiles,  lasse  des  exactions  el  des 
caprices  des  mandarins  cochinchinois  que  la  cour  de  Hué  a 
bien  soin  cb'  réserver  pour  les  emplois  au  Tonkin,  elle  est 
avide  dr  paix  et  de  protection,  et  Ton  peut  dire  que  la  part  qui 
nous  l'sl  faite  est  vraiment  belle.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
posséder  drs  matériaux  de  première  qualité  et  d'avoir  de 
bonnes  intentions,  il  faut  encore  un  plan  bien  conçu  et  de  bons 
aurnts  (rexérntion.  »  { Tvh  bim!  très  bien!  au  centime.) 

Mt'ssiiurs,  l'honorable  M.  Franck  Chauveau,  dans  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé,  et,  au  sein  de  la  commission,  divers 
membres  ont  exprimé,  sur  la  situation  actuelle  du  Tonkin,  ib's 
opinions  bt^aucoup  plus  pessimistes.  Je  voudrais  les  rectifier  en 
(|nfl<pios  mots.  La  commission  a  été  très  frappée  de  rencontrer 
«lans  de<  dépêches  du  «iénéral  Brière  de  Tlslc  des  informations 
comme  lelle-ri  :  «  Les  piratt's  ont  reparu  entre  le  Song-Kau  et 
le  Thaï-hinh  >»,  et  elle  nous  a  dit  :  Vous  voyez  bien  que  le  Delta 
n'est  pas  impénétrable  :  voilà  la  piraterie  qui  s'y  installe. 
Mi*s<ienrs.  il  faut  être  «exactement  renseigné  sur  la  piraterie 
tonkinoise  :  ct>  ne  sont  pas  du  tout  des  pirates  chinois,  des 
bandes  de  (lélesles.  Ce  n'est  pas,  en  un  mot,  unc  forme  île 
rin\;ision  rbinoise  :  e'rst  une  des  formes  du  désordre  local. 
Les  pirates,  dnnt  on  >ons  parle  sou\ent.  ce  sont  des  rhefs  de 
^ill.iL'e  «pii  protilent  <lii  Iroubb'  iiénéral  et  du  fait  que  nus 
colonne^,  ornipées  à  refouler  l'imasiiui  chinoise,  sont  moins 
Milentives  à  l'inlérienr.  pour  >atisraire  leurs  caprices  ou  leurs 
\eii'jiMih'e>.  Il  nesi  pas  iMie.  et  li's  rapports  qu'il  nous  est 
donné  de  lire  eu  lémoiLMieiii  frétpieiument,  de  voir  le  maire 
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d*un  village  —  car  ce  sont  aussi  des  maires  qui  administrent 
là-bas  —  prendre  les  armes  contre  un  village  voisin;  il  n*estpas 
rare  non  plus,  malheureusement,  de  voir  un  village  chrétien, 
tandis  que  nos  soldats  ne  sont  pas  loin,  tirer  vengeance  d'un 
village  païen,  ou,  quand  nos  soldats  sont  partis,  un  village 
païen  tirer  vengeance  d'un  village  chrétien. 

C'est  un  état  de  désordre  intérieur,  c'est  une  situation  que 
nos  gouverneurs  et  nos  chefs  militaires  ont  parfaitement  connue 
en  Cochinchinc.  Mais  que  l'occupation  française  s*installe,  que 
la  police  s'organise,  — je  vais  vous  indiquer  quel  en  sera  l'élé- 
ment principal,  —  et  tout  rentrera  dans  l'ordre.  Il  existe, 
disais-je,  auTonkin,  les  éléments  d'une  police  :  c'est  là  une 
circonstance  favorable  (jue  rencontre  l'organisation  de  notre 
protectorat.  Vous  savez,  messieurs,  que  le  général  Millot.  après 
la  prise  de  IJac-Ninh.  a  levé,  a\ec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment français,  drs  bataillons  locaux;  il  a  encadré  et  organisé, 
avec  laide  d'ofliciers  français,  tilHM)  Tonkinois.  Comme  troupe 
faisant  campagne,  le  général  Millot  a  déclaré  qu'il  n'en  était 
pas  mécontent. 

On  a  reproché  à  c<*s  troupes  de  n'avoir  pas  montré  dans 
l'afTaire  d<»  Bac-Lé  une  fermeté  d'àme  suffisante;  messieurs,  ce 
ne  sont  pas  de  vieilles  troupes  comme  les  niMres,  chez  lesquelles 
It»  sentiment  du  devoir  militaire  et  l'esprit  <le  discipline  sont 
établis,  développés,  au  point  dt»  leur  f.iire  supporter  pemlanl 
deux  fois  '1\  luMires  le  fi*u  duii  enni'mi  caché  dans  les  jungle-? 
ou  abrilé  par  iU*s  rochers  (|ui  surplombent,  et  tl'où  la  mort 
tondx*  et  pleut  de  louli's  parts.  Les  Tonkinois  ne  sont  certes  pas 
de  ce  tempérament;  mais  il  «-si  une  besogne  où  ils  excellent, 
c'est  à  faire  la  police  de  la  piral«Tie,  c'est  à  combattre  chez  eux. 
stir  leur  sol,  pour  fain»  rentrer  les  Annamites  dans  l'ordre. 
C'est  un»»  làch»*  dont  ils  s'acquitleni  d'tine  manièn»  >raiment 
sali>fai>aMle. 

Il  \  a  donc,  messieurs,  (les  éléments  d'ordre  considérables, 
celui-là  mire  autres.  Le  Tonkinois  «levieiii  très  volontiers,  pour 
Uht*  snlile  (rès  modérée,  iiit  pa>sable  siddat.  et  >iirtout  un  fort 
btUi  gendarme,  {/{un  et  mmtv  uiputs  (hvrrs.  L'i  c<inimiN>inn  a 
éuMleuitiit  reli'vé,  dans  les  dépêches  tlu  général  Hnere  «le  ri>le, 
(pielques  mots  par  lesquels  il  indh]uait  (]u'il  a\ait  diï  prendre 
«ie>  me>ures  Je  rii:iienr  ctnilre  de>  mandarins  de  Kouaiii:  Yen 
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qui  élaiotil  on  étal  do  conspii-ation  flagrante  avor  les  Cliini.>i«. 
1.0  g(^n('^ral  Millot  a  raconti^  de  nouveau  à  la  coniinh<ii»n 
l'Iiisloiro  de  co  mandarin  d'Hanoï,  le  plus  ancien  et  le  plth 
fidèle  iU*i^  serviteurs  de  la  France.  (|ue  la  cour  de  Hué  av.iit 
iinajriiu''  d'abord  de  dcV'rader,  et  que,  —  celte  mesure  n*a>aDl 
pas  sufli,  —  elle  avait  pris  le  parti  de  faire  avancer  de  jrrad»*  ri 
de  nomuier  sous-SL'Crélaire  d'Étal  à  Huù,  afin  de  s  en  débarniSMT 
plus  aisôiu»*nl.  (Hilan'lé  grnérale/j 

HeurtMisruïonl,  rautoritê  française  avait  également  r»^fii^t' 
d'onre}rislrer  la  dégradation  et  de  pennettrc  ravanceineni  :  If 
mandarin  «l'Hanoï  est  resté  en  plaoe,  et  il  y  est  encon*.  >I;ii> 
l'Ulin.  il  y  avait  cerlainiMuent  là  de  quoi  attirer  Tattention  df  la 
coiumissioii  el  iuoli\or  les  sajies  recommandations  que  >I.  !•' 
rapporteur  a  insérées  dans  son  travail  :  il  recommande  à  la 
vigilance  du  Gouv^ruenient  la  situation  de  la  cour  de  Hué  et  |.-- 
intri^nies  di»  l'Annani,  «'t  c'fst  sur  ce  point,  messieun?.  qui*  j»* 
voudrais  insister,  si  je  iio  fatigue  pas  trop  votre  attention  par 
ces  dél;nls.    Xim!  wm!  fitiriez/  partez!' 

Messieurs,  ipie  faisons-nous  à  Hué? 

Je  résumerai  toute  la  politique  qui  a  été  suivie  depuis  dix- 
huit  ninis  euviroii  «mi  disant  ijui*  nous  y  faisons  l'éducation 
pn»gressiv«*  du  Prolecloral.  II  n'a  [las  été  facile  de  faire  admettre 
et  accejiter  par  le  g(ui\ernenient  annamite  le  protectorat 
français  tel  que  nous  l'entendons.  Il  y  avait  eu  un  premier 
traité,  (|ui  u'eu  dêlinissait  pas  bien  les  termes;  il  en  étendait, 
à  notre  a\  is.  un  peu  trop  le  cliamp.  et  il  n*«'n  lixait  pas  suftisam- 
uïenl  les  conditions.  Nous  avons  envové  M.  Palenôlre  à  Hue. 
La  cour  de  Hué  a  siirné.  non  sans  résistance.  —  il  a  fallu 
déposer  un  ultiniatuu),  t>t  je  crois  même  que  c'est  le  régent  ipii 
a  deuiaiiilé  qu'on  dépo>àt  cet  idtimatum,  —  la  cour  de  Hué  a 
>iLrné  le  Imité  du  (>  juin. 

Mais  ce  hélait  qu'un  pnMuier  pas.  Vous  connaissez  les  Ira- 
uicjues  é\èheineniN  qui  ont  fait  si'  succéder  sur  le  Irône  dt» 
l'AniMiu.  en  tpielques  mois,  iroi^  princes  dilTérents.  Je  ne  vt^ux 
pa<  riM-lierilier  quelle  esl.  ilans  Ci*s  événements,  la  pari  df 
reN|iniiN:iiii)ii('>  ijr  rrlnj  qu'on  appelle  le  second  régent,  qui  est 
i^>nivMienl  l'honiine  importanl.  l'homme  intelligent  du  pa>s. 
celui  qui  porte  le  pojd^  de>alfaires  et  qui,  véritablement,  gou- 
\i'rn>'  l'Annaui  :  ituijours  e>l-il  qu'au  mois  d'aoAl  dernier,  nous 


encocv'  ry^K^**^  3»i.-  M.  Ir «.!..>.  T/>iin»j  .v.a^  "^r-^-  '"t.  ^\i>.'^ 
rai.  'ja^  i--^  .'  Ur**  •':  .*  :-  '.  At  :.lil  *-  :•!  :     :.•     *      ^  •  •.  >;■ 

>r*  ir^i-rv-fî^L"*-  -'.   ZTf  1a  •  ^"   :-  H.     >    -i.  :  .•  "n  '^  .  .«i: 

eiCr-U^-oi.  •':!-•  'tstzr  'CTrv  TiX:^-  :>..•>>'?.;:::,  ^  H..     .   >.->. 

Hué  >Ofi  -'^-f  I'  :i:-iïiij>r,  M.  \^  •:..•!■:;•  1  Ti  ;•.::.'  -    .;*       ..-  -,.-;: 
iriofanl»-!!'-  'l  un  j-  a  -J  a'ijil'-r.» . 


La  nii^'i'ivrâ  fut  r^niil:*-  a^»**  uii*  ;:••<  ^rxw  !•  ;  **  r^ 


\  • 


fit»  la  riU»!*"!!»*  *\*»n.  ^'^ïk  A»^  fui!!,  s  j»rflr\^ 'i.  o.  ox  ji^j^-.; 
ju>qil*aIor*  •Varli.'»-^.  »•;,  «r,!  »•  .i  i-i  ^  .*uujf»o;iiri -*  !.i\.".iî';i  s  «•;  ,^ 
ceX  h*'urru\  ••on'"'»ur<  •!  mfln»*n''»«»  .ii\i^rst"<,  l.i  tojr  i  \nnAm 
«'Oiisi'riUt  a  r«'-l»*r  •liui»-  iiuiii«t>'  «Iriiniinr  lo  »».  ...%  i  .-st.  ^\xx 
Prol»*cloral  fram  ais:  il  fui  •iiU-ikIii  .|u»-.  «loorniaiN.  il  n«'po\iiiaU 
l'iro  fait  au-run*.*  iiKMliiiralioii  à  l\»r.lro  >nort>M»ial.  %\\\\\  no 
|(Ourniit  l'in*  luiirhr  à  aii«'iini'  jt»*rMtiiii»»  ro\ali\  iiiNialU^  ni 
|»ropo>t*  •!••  iiou\i*au\  ruis  ^an'»  ras^cnliinonl  |»iVaLil»li»  %U\ 
ri*sî«li*nl  fraiiiii<... 

0 

M.   IiF.  \.K   H«»t  iiimii  U  Ut.   Ml    M    ni>V<.|\.  -  -   I  :i    H*  |.iil>  i}  no    Lui 
t\oy  rni>,  riiainti'iiaiil  ! 

M.  hv:  l»iiF>ii»KNT  i»u  roNSKii..  —  CVUiil  i»moiv  un  |».is  ,|o 
|ilus  «laus  n*  i|Ui*  j'a|i|M'lais  tout  à  l'InMirt*  IViluratiuu  |irt»L'n'HN|\,» 
dr  la  ruunrAnnani.  Mtmrt'mmts  tiirt'rx  C  r^{  alors.  mi^s^iiMiiN, 
qu»*  nous  nous  souim*'s  iv^ohis  à  orj.iniMT  il  unr  nianirn*  tlrli 
nilivf»  ri  >lalili*  I»*  Prol»Th»r.il.  i\r  j*rolrrioral  im|ilh)Ui*  l.i  nv.i- 
titm.  1  installation  il'un  ivsitliiil  vifUiMMl  à  llur.  Tant  i|ui*  Ii*h 
o|u*ralionsniililairfSiluraii'nt  au  Tonkin.  cl  i|ut*  la  iturrlion  t\c% 
alTairc^  ri\il«*s  rtail  dans  Ifs  ni«Mu>*<  mains  i\\\r  la  iIiiim don  ili'^ 
alTairt'N  inililaiivs.  W  rôh»  du  rr^nlt'nl  à  llu«'-  ri  ut  Inui  a  fait 
sultordiiniii'.  «*t  |HMil-iMrt'.  à  «mum-  df  rriti*  ««uImii  ihn.ithui  nn^nn*. 
un  l'tMi  in«'ftiiMrt\  i»u  jour  où  >l.  |f  ^'iMirial  >ldlnt  *s\  iiniir  m 
France.  Mir  >a  ilmianilt*.  nous  a\on<.  \n\ïs  \r  x.nf/.  in«-sirui«, 
absolument  S('|iart*  la  L'fslion   aduiinintraliie  i\r  U  iliiiihoii 
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militaiiv  :  le  gémirai  Brière  de  TTsle,  à  sa  grande  satisfaclioii. 
nous  a-l-it  dil,  n  a  pins  dans  les  mains  que  le  comniandemeiii 
des  troupes,  et  ladminislration  civile,  comme  dans  les  autn's 
colonies,  esl  absolument  distincte  de  radministralion  militaire. 

Cùtait  donc  le  moment  d'installer  à  Hué  un  rt'sident  général 
civil.  Nous  avons  Tait  choix  d'un  homme  qui  connaît  parfaitemi'nt 
rOrieiil,  lu  Chine,  où  il  est  resté  trente  ans,  quoique  jeuiir* 
encore  :  31.  Lemaire,  notre  consul  général  à  Shang-Hai. 
M.  Lrmaire  s'est  installé  le  10  octobre  à  Hué,  et,  messieurs,  ii 
n'a  vraiment  pas  perdu  son  temps  depuis  ce  moment-là,  je  ^ui^ 
heureux  de  le  dire  à  la  Chambre.  Ainsi,  le  25  octobre,  nouveau 
conilit,  nouvelle  aventure,  nouvelle  tentative  d*empiétemenl, 
(rémancipalion,  d'autonomie  de  la  part  des  régents;  celle  fois, 
la  tentative  s'exerce  sur  l'un  d'entre  eux,  le  régent  Gia-Hong 
Sous  un  prétexte  sur  lequel  je  n'insisterai  pas...  {/nierruptiom 
on  lui  avait  fait  son  procès:  ou  l'avait  dégradé  et  rempluté.  Ii* 
tout  sans  avoir  avt*rli  le  résidant  général,  à  plus  forte  i'ai>oii 
sans  rn  avoir  demandé  l'autorisation. 

On  redoutait  surtout  l'influence  que  pouvait  prendre  o<* 
ré<rtM)l  disirracié,  et  les  sympathies  qu'il  avait  montrées  df 
vieille  date  pour  Ir  Protectorat  français,  f/était  pour  nous  une 
double  raison  d'aviser,  d'intervenir  et  de  faire  respecter  les 
droits  du  Troteriorat;  c'est  ce  qui  fut  fait.  H  ne  fut  pas  néces- 
.<ain\  cett«»  lois,  d't'nvoyi'r  à  Hué<le  l'infanterie  et  de  rartillerif. 
Nous  avions  un  nioyrn  d'action  extrêmement  décisif  et  précieux 
sur  la  cour  de  Hué.  Hué  reçoit  du  Tonkin  tout  ce  qui  s'y  coii- 
soninie  de  riz;  cette  ville  ne  peut  pas  en  recevoir  d'une  auln* 
provenance.  Vous  comprenez,  messieurs,  que  le  procédé  esl 
très  siuiple  pour  être  maître  à  Hué.  iMouvetnenls  divers.) 

Messieurs,  je  crois  qu'il  est  de  notre  rôle,  à  nous,  gouver- 
nenienl  responsable  qui  rend  ses  comptes  a  une  Assemblée,  de 
la  nietlre  au  courant  d(*s  mo>(Mis  d'action  dont  nous  disposons 
dans  ri-Alrènie-Orient.  Celui-là  nous  est  particuiièrem»'nl 
préci»n\.  rar  il  e>i  aussi  peu  coûteux  qu'il  est  cflicace.  b* 
bIoiii<  de-i  arri\aL'es  de  riz.  \oilà  le  moven  d'obtenir  de  la  cour 
de  Hué  ah>nlunient  tout  ce  que  nous  voulons,  sans  oxposi*r  la 
\ie  d'aueini  de  nos  hommes.  C'est  ^M'àce  à  ce  procédé  que  nous 
a\on>  obtenu  u.iin  de  caust>.  Le  ré^'eul  Gia-Hong  a  été  rétabli 
pi'oNixtireuient:  il  a  été  entendu  qu'on  nous  soumettrait  le  choix 
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de  son  successeur,  et  nous  avons  accepté  le  clioix  qui  a  M 
fait  pour  le  remplacer  d'un  homnio  honorable,  inolTeiisif,  et 
point  ennemi  de  la  France.  De  plus,  nous  avons  fait  souscrire 
au  gouvernement  d'Annam  un  engagement  supph'^mentaire. 
Il  a  éti^  entendu  et  signt^  (pie  di^sormais  il  no  serait  plus  touclir 
à  un  rt^genl,  ni  ù  aucun  fonctionnaire  sans  le  concours  et 
lassenliment  préalable  du  Protectorat. 

Quelques  jours  après,  M.  Lemaire,  notre  nouveau  résident, 
obtenait  par  avance  de  la  cour  (lAnnam  l'exécution  du  para- 
gniplie  3  lie  Tarticle  5  du  traité  de  Hué,  le  droit  d'audienre 
privée.  Ce  droit,  dans  tous  les  pays  d'Orient,  est  d'tine  extrême 
importance,  car  vous  savez  (|ue  toutes  les  diflicultés  viennent 
de  la  façon  dont  la  personne  rojab»  est  lenne  en  charte  privée; 
on  stipule  donc,  dans  tous  les  traités  de  protectorat,  comme 
garantit^  essentielle  de  l'exercice  ih>  ce  protectorat,  le  droit 
il'audience  privée  pour  le  résident  {\m  représente  la  ptiissanct» 
prolectrice.  O  droit  n(Mis  a  été  accordé,  v[  il  vient  d'en  éln»  fait 
usiige  pour  la  première  fois. 

Knlin.  aux  dernièn»s  nouvellt»s,  l«»  22  n()\embre.  notr«» 
résilient  général  à  Hué,  M.  Lemaire,  nous  faisait  savoir  que  les 
relations  avec  les  régents  étaitMit  meilleures  qu'eHes  n'avaient 
jamais  été.  qu'ils  allaient  au-devant  de  tons  nos  désirs,  et,  par- 
ticulièrement, qu'ils  venaient  de  désarmer,  sur  une  simpli» 
observation,  un  bastion  qui.  jusqu'à  un  C(*rtain  point,  pouvait 
dominer  et  gêner  la  partie  de  la  citadelle  où  nos  troupes  sont 
établies.  J'ai  le  droit  dt*  dire  qu'il  y  a  là,  tout  au  moins,  le 
comuKMicement  d'une  organisation  sérieust*  «q  deliniti\e.  J'ai 
le  droit  de  dire  que  le  Protectorat  est  armé,  et  qu'il  a  tout  ce 
i)u'il  faut  pour  fonctionner  :  il  est  i*n  bonnes  mains,  dans  l<>s 
mains  d'un  homme  habile,  compét«'nt,  éner^'ique.  Je  crois 
i|ue  nous  n'aurons  plus  avec  la  cour  d'.Vnnani  de  diTliculté 
séritMise.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  donntM'  à  la  (Ihambre  ers 
renseignements. 

M.  i-K  HijiTK  m:  M\n.u.—  Hien  jhmi  inh'Tt»s>aiil'4. 

>I.  LK  pRi%8ii>KXT  nu  œN-sKir,.  Je  stiis  fâché  quil>  n'inlé- 
res>ent  pas  l'honorabb*  interrupteur,  mais  je  crois  qu'ils  oui 
inténv-isé  la  Chambre...    7'ir*  bien!  frh  bien! —  Parlez!, 

...  Je  dis  que  ces  rens4*ign(*mt*nls  doivent  paraître  intéressants 
à  la  Chambre  parce  qu'ils  louchent  à  cette  question  que  tout  le 

J    FK»mT.  Ihteomrt,  V. 
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momie  se  pose  et  que  tout  le  monde  a  le  droit  de  se  i»o>»t  : 
«  Mais  enfin,  celte  possession  du  Tonkin,  est-ce  quelque  cliosr* 
de  sérieux?  Y  a-l-il  là  un  véritable  avenir?  Y  a-t-il  des  r.^- 
sources?  ou  bien  est-ce  une  aventure  oii  nous  avons  été  contliiit': 
par  les  événements,  une  possession  qui  nous  coûtera  toujoni^ 
plus  qu'elle  ne  nous  rapportera?  »  Messieurs,  plus  les  faits  s»- 
déroulent,  plus  je  les  étudie,  plus  nous  recueillons  de  ilocu- 
ments,  et  plus  cette  conviction  pénétre  dans  nos  esprits  qu»* 
véritablement  la  possession  du  Tonkin  est  une  bonne  fortuii*' 
pour  la  France  Interruptions  à  droite^,  que  son  avenir  i-sl 
assuré,  que  la  part  des  conjectures  et  des  mauvaises  clianos 
peut  élre  réduite  dés  à  |»résent:  qu'il  n*y  a  pas  là  seulemi'iil 
des  ressources  sur  le  papier,  des  populations  imaginaires,  mais 
des  réalités  et  presque  des  chiffres.  [Exclamations  ironiifutt  'i 
Vextrriue-ffn uch e  , 

M.  HnyiE    de  Killol}.  —  Presque! 

M.  LK  Phksiiœnt  du  coxskil.  Mais  oui!  sinon  des  cliitTr»*< 
presqiii*  déllnitifs,  du  moins  des  indications  qu'on  penlcbitTn'r. 
Ji'  ne  voudrais  pas,  messieurs,  être  soupçonné  ou  accusé  d'ap- 
porter ici  dt's  cbilTres  destinés  à  faire  luire  aux  yeux  du  public 
df»s  i.'spéranci's  trompeuses.  Je  serai  sobre  de  ce  genre  de  détails: 
poiirlaut.  j'ai  b'  liroit  de  me  srrvir  des  travaux  qui  ont  été  faits 
depuis  un  an  par  un  administrateur  de  la  plus  grande  distinc- 
tion. M.  Silvi\<tre.  qui  a  acconipap:né  le  génémi  Millol  an 
Toiikiii,  qui  y  est  rt*sté  après  lui.  et  qui  tient  actuellement  dans 
ses  mains  —  r't»st  un  administrateur  des  affaires  indigènes  bi»ni 
connu  —  la  ilinTlioii  i\r:>  linanres  de  ce  pays.  M.  Silvestre  a  «là 
nalnrflb'iiiriii.  surb'sonlrrs  du  iioiivtM'uement central,  dresser. 
aus>ilni  la  jiénoile  mililain*  l(*rminée,  un  état  des  dépenses,  lii 
un  mol  un  bndirft  du  Tonkin  pour  la  seconde  partie  tie  l'anmV. 
pour  b'  >»'rMnd  semestre. 

Cl'  tra>ail  nmis  a  été  l'iivoxé:  il  i*st  1res  détaillé,  il  a  cerbii- 
nrmt-nl  p;i>>é  sfuis  b's  >«'n\  d«'  la  commission.  Ce  n'est  pas  un 
aprn  11  r.inlasliquf  ou  cbimérique  :  M.  Silvestre  a  raisonné 
d'a|Mv<  b'<  f.iits  acijuis,  ri  il  était  arrivé  à  établir,  pour  le  secomi 
st'iiii'Hirr.  Mil  budiicl  fort  éconoiniqut*,  mais  contenant  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  b»s  dépfiisi's  df  jrouvrrnemenl.  pour  celles  des 
résiiltn't's.  dt*  rin^lrnction  piibliqu(\  des  ports  et  phares,  en  un 
mut  poiir  b's  premiers  besoins  d'une  colonie  naissante.  Il  avait 
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établi  ses  préirtsions  sur  les  recetles  de  la  douane,  recettes  qui 
constituaient  une  indication  des  moins  trompeuses,  car,  pour 
le  cours  de  la  dernière  année,  les  derniers  mois  ne  sont  certai- 
nement pas  des  mois  de  grand  rapport,  au  point  de  vue  douanier. 
Vous  comprenez,  en  effet,  à  quel  point  daffaiblissement  de 
longues  années  de  guerre  et  <le  désonires  ont  dû  amener  le  ren- 
dement des  douanes  tonkinoises.  M.  Silvestre  était  |K)urtant 
arrivé  à  estimer  à  un  million  environ  le  produit  des  droits  de 
douane  et  celui  des  droits  sur  l'opium.  Il  |>ensait  4|u>n  deman- 
dant une  somme  égale  à  la  métropole,  on  ferait  face  ii  tous  les 
besoins  du  Protectorat,  et  son  travail  me  paraissait  si  bien  établi 
que,  je  ne  crains  pas  de  li*  dire,  ses  prévisions  auraient  été 
justifiées  par  l'événement. 

.Mais,  messieurs,  ce  n'«'sl  là  qu'un  budget  de  début,  un 
budget  des  mauvais  jours.  .Nous  avons  demandé  à  l'adminis- 
tration des  colonies  de  nous  fournir.  ^\iic(*  à  différents  rensei- 
gnements qu't»lle  a  pu  recurillir  soilau  Tonkin.  soitt*n  (x)chin- 
chine.  un  aperçu  plus  étendu,  plus  large,  des  prévisions  plus 
complètes  sur  les  ressources  du  Tonkin,  en  supposant,  bien 
entendu,  le  rétablissement  d'un  étal  nonunl  el  d»*  rapports 
paciliques  du  cùté  de  la  ('.bine,  un  budget  de  paix,  en  un  mot, 
et  non  un  Imdget  d»*  gnt^rn*.  Très  ciMiain^^mmt,  c»»  ;renre  de 
considérations  dune  très  grantle  imporlance,  c'est  l'avenir 
même  de  la  colonie,  c'est  la  raison  ilélre  di*  nc»ln»  occupation, 
c'est  la  justilication  <le  nos  rlTorls  et  <!♦'  nos  déptMises.  Ce  tra\ail 
a  été  fait  avec  beaucoup  d»*  soin;  il  s'appuie  sur  des  éléments 
qui  n'ont  pas  été  in\ entés,  qui  n'ont  pas  été  groupés  pour  les 
l>esoins  de  la  catis*». 

Il  est  calculé,  en  effet,  sur  le  coniple  «b*s  recetb's  du  royaume 
d'Annam.  par  province,  pour  un  des  derniers  exercices,  pour 
l'exercice  1878.  Vous  sav«'z.  messieurs,  que  b»s  imp«^ts  les  plus 
faciles  à  percevoir  dans  ce^  réirions  sont  les  iinpiMs  établis 
d'ancienne  date.  c*est-à-ilire.  dune  part,  limpAt  dt»  capitatioii, 
et.  de  l'autre.  l'inqnM  foncier.  riin[HM  des  rizières,  ("est. 
messieurs,  je  le  «lisais,  la  principale  ressotirce  tb»s  pa>s 
d'Extrême-Orient:  c'est  aus>i  la  re^sotiice  principale  et  le  foutl 
même  des  recettes  du  budget  de  TAnnam.  Kll  bien,  quel  est  le 
cliiffre  aulbenliqtie  des  receltes  du  royaume  d'Annam  par  pro- 
vinces, |)our  l'exercice   |h7s?  L'administration  des  colonies  a 
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SOUS  les  yeux  un  extrait  authentique  des  registres  du  minisltTi^ 
des  finances  de  Hué  :  ce  document  accuse,  pour  Timpôt  ancien, 
composé  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle, un  revenu  total  de  18  millions  et  demi,  dont  la  part 
payée  par  le  Tonkin,  —  environ  les  trois  cinquièmes,  —  est 
do*^!!  140000  francs. 

Kt  ce  n*est  pas  là,  messieurs,  une  ressource  imaginaire,  cVsi 
une  perc^'plion  assurée.  Voilà  un  premier  élément  d'apprécia- 
tion, élément  qut^  vous  jugerez  être  d'une  grande  imporlanct\ 
si  vous  vous  reportez  à  Taccroissemenl,  véritablement  mor\eil- 
leux,  ipi  on  a  réalisé  en  Cochinchine  par  un  sage  aménagement 
de  l'impôt,  H  par  la  réduction  des  tarifs  de  la  contribution  sur 
les  rizières,  si  intelligemment  aménagée  par  la  colonie  de  la 
Cochinchine.  Ainsi,  non  pas  après  vingt  ans  d*occupalion,  mai< 
après  la  première  période  quinquennale,  en  Cochincbine,  pa>s 
absolument  analogue  au  Tonkin,  au  point  de  vue  do  la  consti- 
tution d('  la  propriété,  dos  mœurs,  de  ladministration,  du  sol 
mémo,  rimpot  des  villages  et  de  la  contribution  personnelle, 
tlonl  je  vous  donnais  Tensemble  pour  TAnnam  en  1878.  est 
moulé  de  1 100  000  francs  à  i  millions,  sous  la  seule  influence 
tiu  rétahlissoment  de  Tordre  et  d'une  administration  plus 
équitahltv 

Dans  Tévaluation  du  butlget  de  lavenlr  de  notre  possession 
tlu  Tonkin,  1rs  immmes  compétents  qu'on  a  con.<ultés  ont  fait 
cnlnM'  les  produits  de  la  ré^'ie  de  Topium.  En  Cochinchine,  dans 
ce  mrnir  délai  do  cint]  ans.  dont  je  vous  donniiis  tout  a  Theuro 
b's  résultai^,  l'impôt  sur  l'opium  était  monté,  parle  seul  fait  d'une 
administration  plus  sage,  do  V.)0  000  francs  à  2  700000  franco. 
Messieurs,  la  rè;:ie  de  l'opium  au  Tonkin  sera  établie  aux  frais 
de  l'adininistratitu)  de  la  (cochinchine;  la  colonie  s*ofTrc  à  faire 
tous  les  frais  de  premier  établissement  de  la  régie.  Elle  a.  on 
elTet,  un  dnidde  intérêt  à  la  voir  établir  à  Saigon  :  d*abord,  celui 
d'une  rètlurlion  sur  les  irais  généraux,  ensuite  lavantage 
d  a\oir  chez  elle  la  tlirtnlinn  des  contributions  directes  de  la 
IN^ninsule  indo-ohinoise. 

Kh  bien,  tlans  le  prorès-verbal  d'une  commission  réunie  à 
Saï'rron.  roinposée  des  hommes  les  plus  compétents  dans  la 
matière,  et  rhai^ve  (rétu«her  un  projet  bandant  à  étendre  la 
régie  <le>  rontribulions  indirecb>s  au  Tonkin,  dans  le  procès- 
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verbal  de  cette  commission,  rédigé  par  le  sous-iDspecleor  de  )a 
régie  de  Cochinchine,  1  estimation  que  voici  a  été  donnéi^'  pour 
le  produit  net  de  la  vente  de  Topium  dans  le  premier  e\»*rcice 
de  la  rt*gie  dans  TAnnam  :  ce  produit  atteindrait  à  un*^  somme 
qui  ne  serait  pas  moindre  que  quatre  millions  t*t  demi.  Bntit 
à  droite  et  sur  quelques  baiirx  à  gauche.] 

M.  Arji4Kn,  ironiquement.  —  Impôt  ci\ilisaleur  et  moralisateur! 

M.  LE  pRÉ^iDKXT  DU  coxsBiL.  —  Lopium  esl  le  taliac  des 
asiatiques,  messieurs!  Il  ne  faut  pas  trop  s'en  «'iïaroucht^r. 

M.   Pai  L  DE  Cassagxac:.  —  l^esl  un  jM^jison  î 

M.  LE  Prêsidk.vt  dv  conseil.  —  Comni»*  !♦*  Libaoî   O/i  rit. 

Vvte  à  'truHc.  —  Oui,  c'est  vrai,  niai>  rVsl  plus»  pniuipt  I 

M.  LE  PuK.'iiiJEXT  DU  cx^xsBiL.  —  Je  crois  donc,  m»*ssieurs, 
que  Tadministration  «les  colonies  n*^  nous  donnt»  que  d»'s  prévi- 
sions raisonnal»le>  lorsqu*t*IIr  nous  dit  qu«\  dans  la  pn^miére  ou 
la  seconde  annét*  du  fonctionnement  ré>ruli»»r  de  cettt»  nouvt>llt» 
organisation  linanciére.  on  obtiendra,  par  les  différentes  régies 
et  par  l'économie  qui  résultera  <le  leur  ronctionnement,  une 
ressource  de  plus  de  1 1  millions. 

M.  Le  pRr»\osT  i»E  L\r\\Y.  —  I.ainiral  P»'Vît>n  a  dit  !♦»  contraire 
à  la  coiiinii>>ion.  Il  a  dit  qii*'  I**  f»ays  tUait  ruiné. 

M.  LE  PiiÉsiDKM.  —  Niillmicnt.  L'amiral  a  «lit  a  ia  commi^^^ion 
que  1*'  pays  avait  *'lé  luin**  par  la  trutfrr**,  qu'il  lui  fall.iit.  f>our  !^r 
remettre  de  c«'tt»,*  lon;:ue  M|i)iif>sion.  de  r«'>ionf:u»'s  soufTranr»'S.  un** 
anrn^e,  |»^ul-«^lr*»  d»»ux  .inn»*»'^.  d'un»'  bonne,  paisibb'  ♦*!  lékMiliére 
admini^tlration.  ♦'l  qu'à  l'InMirt*  a«tu«-llf,  l**s  douan*»**  donniiful  envi- 
ron HOcm  1(MHMmi  franc»  par  mois.  Voit.»  crijifadil  l'annral  ;  il  n»*  «^'ot 
null«>m**nt  «•bv»'*  rouir»*  d»s  piévi«*h)ns  «|u«*  j'eniprunt»-,  du  re-^le,  a 
vui  rapport. 

M.  hiRMi  M.  V\iL<oiiTi.  —  H  a  «lit  «jue  b*  >»'ul  inip«'d  d»'  «apil.i- 
tion  «b'v.nt  rappor!<*r7  à  H  millions.    Bntit  à  rr\/7r»'m*'-j^«iii'Af* 

M.  (iKoHt.is  Pkri>.  —  Ola  »b-p»*n(ba  d»*  la  frt«;«»n  dont  d  vra  «-tabli. 

M.  i.K  l*HK>n)i.>T.  —  M»-^»»i»'ur!i,  n'm!»'rromp«T  ni  dan»  un  s»'iis  m 
dan»  lauti  »•  ;  v»'Uill» -^  laiï»ser  .M.  le  Pi»'Nid«Mil  du  «'«ui*»'d  faire  s. m 
exposr. 

M.  Amuiifi  X.  —  Tout  »**la.  r'»**l  du  ibimain»'  ib»  la  fant.iisif' 
Hruit  n  tjaufhe. 

M.  LK  pHK>ii»KNT  hv  rnN>KiL.  —  Il  faudrait  déinonlivr, 
monsieur  Aridri»*ii\,  qu  il  \  a  de  la  fantaisie  tians  les  chiffres 
que  j'apporte  à  la  tribune. 
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M.  Andriei'x.  —  Je  ii*ai  rien  à  démontrer... 

M.  LE  Président  du  ck)nseil.  —  C*est  plus  commode. 

M.  Andriki'x...  c'est  à  vous  de  faire  la  démonstration.  Du  rest^ 
je  vous  demande  pardon  :  je  ne  voulais  pas  vous  interrompre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  serait  à  vous  de  fairi» 
la  contre-démonstration.  Je  vous  apporte  des  chiffres,  je  vous  i-n 
indique  Torigine,  je  m'appuie  sur  des  documents  authentiques. 
pnis(|iie  je  cite  le  registre  des  revenus  de  perception  du  royaume 
d'Annam  en  1878,  et  les  procès-verbaux,  soigneusement  déli- 
bérés et  discutés,  d'une  assemblée  des  fonctionnaires  les  plus 
compétents  dans  la  matière.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs» 
gauche.)  Je  trouve  qu'avec  de  pareils  documents,  de  pareils 
moyens  de  contrôle,  il  est  permis  de  dire,  sans  être  accuse  i\c 
jeter  de  la  poudre  aux  yeux  et  de  tromperie  public  sur  la  valeur 
de  la  colonie  nouvelle,  qu'elle  est  réservée  à  un  avenir  plus 
bi»au,  parce  qu'elle  est  plus  considérable  et  plus  peuplée  que 
celle  (le  la  Cochinchine  elle-même,  dont  vous  connaissez  la 
brillante  histoire. 

M.  <ii:i)nr.Ks  Pkrin.  —  Nous  discuterons  cela  plus  tanl,  quand 
nous  (iis'iilorons  le  hud^'el;  la  contradiction  sera  facile  à  établir. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question. 

M.  lk  Puksidknt  du  conseil.  —  Je  ne  demande  pas  mieux 
(jut*  d'y  revenir.  Messieurs,  je  conviens  que,  pourréaliser  toutes 
ces  espéranci»s,  surtout  pour  les  réaliser  dans  un  temps  assez 
prochain .  il  faut  (pie  Tordre  soit  rétabli  au  Tonkin,  et  que  nous 
entretenions  avec  la  Chine  des  rapports  pacifiques,  résultant 
soit  d'un  traité  en  forme,  soit  de  rétablissement  d'un  modut 
viccndi,  Trh  hit^n!  très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au 
rentre. 

Os  rt'lation<  paciliipies,  celte  sécurité,  nous  les  trouvions 
dans  lt>  traite  du  11  mai.  (M.  h*  Président  du  conseil  échange 
(|U(di|ues  mots  à  voix  hasst»  avec  M.  le  Président.) 

/)/•  f//r» /S  ♦'•t/c's.  —  Ht»J»nsr/-VHU:>  I 

M.  i.K  PuKsiDKNT  01*  (oNsKiL.  —  Si  la  Chambro  me  le 
piriut't.  avant  d'ahordcr  cft  autre  <u'dre  d'idées,  je  lui  deman- 
derai ipielipies  instants  de  repos. 

Sur  un  ynni'l  wnnttvr  de  /»'/;i«'S.   —  Oui  !  oui  ! 
M.  iK  PiuSiinM.  -- La  s»'-.in«Nî  va  èlre  suspendue. 
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La  séance*  suspentJae  à  troU  heures  «{aarante<<inq,  est  reprise  à 
quatre  heores  dix  minutes. 

M.  LE  PifsiDEiT.  —  La  parole  est  à  M.  le  Président  du  conseil. 

M.  Li  Présidbst  du  cx>xseil.  —  M»*ssieurs,  j'arrive  aux 
èTènements  qui  font,  en  réalité.  l'objet  du  dôl>at  ariuel.  et  je 
rencontre  >«r  le  s»*uil  de  cette  seconde  partie  de  ma  discussion 
les  questi<jns  de  l'Iionoralde  M.  Granet.  Nous  avions  en  mains 
le  traité  de  Tien-T-iin:  nous  lavons  perdu  par  suite  d'un  incident 
qui  a  été  ici  iK's  soiirnensement  élu»liê.  sur  lequel  la  commission 
s'est  livrée  à  une  enquête  tout  à  fait  appn:»fondie.  et  tlont  nous 
connaissons  actuellement,  d'une  faron  plus  complète  encore 
qu'au  15  août  «lernier.  toute  rhistoin-elloul  le  développement. 

A  ce  sujrl.  M.  Granet  me  pose  une  première  ijueslion  :  »«  files- 
vous  toujours,  me  dit-il.  au  sujet  de  l'incident  que  vou<  avez 
appelé  le  firuet-a|>ens  «le  Bac-Lé.  du  mémo  a\is  qu'au  15  aoiït 
dernier?  - 

Je  lui  répomls,  messieurs.  s;ins  liè>iler.  que  mon  sentiment 
surlecaractiTe  de  cet  événement,  et  sur  les  responsabilités  qui 
en  dérivent,  n'a  pas  rhan^'è  depuis  le  15  août.  Je  tien<  ce  que 
vousappt-lezl  in«Mdt*nt  «le  lkii'-I>  p«»ur  unactede  mauvaise  foi, 
une  surpri'*»*  «lfloyab\  un  L'Ufl-ap»ns.  Tn's  bien  !  (rès  6»>w/  an 
centr*'  '*(  sur  dtrt^rs  bancs  à  ifaw  he. 

Je  sai^  biffi.  me>si#»iir>,  qui-  ptTsoiin»'  iri  ne  mwvzc  a  >**  faire 
avocat  d»'  la  rjiin»*,  fl  je  n»-  fai'^  ;i  au»*un  ib*  m»'^  rollèi:ui's 
l'ouliTii:»*  même  d  un»*  in>inuatii)n  dt»  otiit'  nature,  mais  jt»  crois 
a\oirle  dn»il«radre^>«r  un»' prière  à  quelquts-uns  ilt^iilre  eux. 
Qu'iU  y  >on:!»*nt  :  il  f  >i  bii»n  loin  de  b*nr  pen>èe  d»*  plaider  la 
caus#'  d«*  la  t.liiiH*,  ••l  pourl^uit  \U  >»•  lai'^-ii'Ut  alb-r  a  de\i*bqq»er 
ici  \v<  arL'UMM'nt^  ilu  L'0u\»Tnemeni  rbinois.  Voik  a\t*/.  examine 
de  Irè'i  pns.  mes>ieur>  b-s  nienibr^^  tb-  la  c*»nnui<^ion.  le  fait  de 
Hac-Lé.  \«iiin  rn  a\ez  compulsé  |e^  pièces,  fi  M.  Granet,  dans 
sini  diM'nur>  d'bi»*r.  a  rele\é.  on  peut  le  dir»'.  à  la  loupe,  le^i 
dilTén-ii!»'<  re^pon^ibdités  iptc  nos  ajouts  peu\«'ht  porter  de  ri' 
ch»*f. 

l/lionorabb*  M.  Graih't  dit  d'abord  ;  hes  fautes  ont  été 
comniisis  :  il  y  a  b  ^  fautes  d*'  M.  Ir  «iiinmaiidant  rournier.  il  >  a 
les  faiilt's  diplomatiques.  M.  lerommaiidant  FournoM  arommi^ 
la  ^'rantb'  faute  daller  tnMi\er  |j-Honv:-(.haiiir  ^aus  intiMprète 
à  lui.  salis  un  inttrprète  dtuit  il  fAl  si^r.  Il  a  commis  cetti*  autre 
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fiiuh^  (le  ne  pas  se  faire  donner  par  Li-Hong-Clian^  ou  mit- 
signature  ou  un  accusé  de  réception;  il  a  (té  trop  confiant,  nu 
si  sa  déposilion,  telle  qu'elle  s*est  produite  devant  la  commis- 
sion, le  décharge  de  ce  grief  d'excessive  conliance,  ceux  «pii 
Tont  remplacé  dans  la  direction  de  cette  aiïaii*e  ont  niontrô  nn»- 
confiance  plus  grande  que  la  sienne  et  qui  engage  aussi  leur 
rosponsabililé.  » 

Messieurs,  il  est  facile  de  faire,  après  coup,  la  critiqua  il'im 
négociateur,  et  il  est  un  peu  cruel  de  traiter  ce  négociateur  rt\f'r 
une  si  excessive  sévérité,  quand  ce  sont  les  événements,  qui. 
par  un  coup  de  fortune  dont  a  profité  la  France  et  dont  elli* 
prolilera  encore,  ont  fait  d'un  oflicier,  d'un  ofncier  de  mérite, 
un  diplomate  improvisé. 

M.  Lv  Vii.iLi.i;.  —  l)*im  lri»s  Itrillant  officier. 

M.  LK  Pkksidkxt  du  (.'onsbil.  —  La  vérité  telle  qnVIl»*  sp 
dégage  pour  moi.  la  vérité  à  laquelle  je  donneniis  presque.  >i 
j'en  avais  ]o  droit,  la  fonne  d'un  jugement,  est  celle-ci  :  dans 
ma  roiiviclion  absolue,  M.  le  commandant  Fournier  a  cm  à  la 
parole  du  vire-roi.  il  a  compté  sur  cette  parole,  il  y  a  ajtiulé 
pleiiK'  rdiiliance  :  el  je  ne  suis  ])as  bien  sûr  que  les  scrupu|t*s. 
les  hésilaliohs,  lt\s  réticences  dont  il  a  fait  part  à  la  commission. 
crtlt»  priisée  (|ui  aurait  traversé  son  esprit,  qu'en  détiniti\i- 
Li-Hong-C.liang  ne  pouvait  engager  que  sa  personne,  el  que  li' 
dernier  mol  di'vail  éln»  dit  par  le  Tsong-l-.i-Yamen,je  ne  .Miispas 
bien  persuadé  que  rrlle  pensée  de  «léliance,  il  l'ail  réellement 
eut'  \r  17  aoùl.  Jr  crois  qu'il  avait  confiance,  et  la  preuve,  c*i»>l 
(pi'il  nous  a  donné  oontiance:  la  preuve,  c'est  qu*il  nous  a  télé- 
graphié ipiil  avait  amt'ué  b»  vict'-roi  à  accepter  des  dates  lixes 
pour  réva<*ulio!i  rorlaine.    7'rrs  hin\  !  Irèit  bien!  nu  centre. 

Il  nr  nou^  a  pas  fait  part  dt»s  restrictions  et  des  rélicemvs 
dont  il  a  l'ait  l'i'xposé  à  la  commission.  Il  faut  dire  toute  la  vérité 
san<  ^ouloir  portier  la  uioindic  atl<'inteau  caractère  et  à  la  hault^ 
iiiIrlIJL^fMHi*  di'  M.  b'  commandant  Fournier  ;  je  b»  répèle.  M.  lo 
rommandaiil  Foiiriiit>ra  n'Uihi  un  très  grand  service  à  son  pa>s, 
lorNiiiic.  L'iài'c  aux  relations  pi'rsonmdbvs  qu'il  avait  nouées  tie 
loiiLMii'  dali*  a\rc  IJ-Honii-dhang,  il  l'amena  à  signer  le  traité  de 
Tirii-'IMn,  traité  qui  ferait  honneur  à  un  diplomate  de  profes- 
sion, tant  les  termes  l'ii  ont  été  soigneusement  arrêtés.  Que,  le 
17  mai,  !M.  lecninmandant  l'onrnierait  montré  trop  de  conllance 
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au  sujet  de  Tévacuation,  qu'il  ail  eu  lorl  île  ne  pas  demander  la 
signature  de  Li-Hong-Chang,  je  n'examine  pas,  je  ne  discute 
pas  relie  quesUon  particulière  :  je  dirai  seulement  à  la  Chambre 
qu'il  ne  nous  a  pas  fait  part  de  ces  reslriclions,  et  que  nous 
avons  élé  autorisas  à  croire  que  Li-Hong-Changélail  le  maîlre 
d'exéculer  le  Irailé  comme  il  avait  élé  le  mailre  de  le  signer. 
( /Jrtiil  et  infernipfious  t)  gauche,  —  7'rès  bien!  très  bien!  an 
rentre.) 

Olle  con(ianc<\  messieurs,  la  situation  tout  entière  la 
commandait.  Vous  avez  lu,  dans  les  annexes,  les  rapports  de 
M.  Tamiral  Lespès.  Le  premier  de  ces  rapports  est  daté  iW  Tien- 
Tsin,  18  mai.  Est-ce  (pi'il  met  on  ilont<»  que  le  traité  s'«'xécul*M'a? 
Ksl-ce  qu'il  mol  on  doute  que  I.i-Hong-Chang  ait  donné  sa 
parole,  rpi'il  y  ail  eu  parole  échangée  entn»  M.  le  commandant 
Fournirr  et  W  vicf-roi  du  Tché-IJ?  S'il  avait  conçu  le  moindre 
doute,  si  M.  le  commandant  Fonrnier  avait  eu  dans  son  esprit, 
en  parlant  pour  la  France,  le  moindre  soupron.  est-ce  que 
M.  l'amiral  Lespês  s*e\prinnM*ail.  dans  son  rapport  du  18  mai, 
dans  les  tiTmes  suivanls? 

«  Au  moment  de  mon  arrivée  à  Tien-Tsin,  le  commandant 
Fournier  remettait  une  note  au  vice-roi  qui  la  acceptée  entiè- 
rement, et  dans  Ia(|uelle  les  mesures  à  prendre  par  le  gouver- 
nement chinois  et  les  dales  précises  lixées  pour  l'évacuatiiintles 
garnisons  du  Tonkin,  notamment  de  (  «Iles  île  I^ingson,  Caohang 
et  I^aokaï.  étaient  ])arfailenieni  détinies.  Communiration  de 
relte  note  rt  de  son  acceptation  a  élé  donnée  au  général  Millol 
et  à  l'amiral  C^uirhel.  » 

Kt  si  vous  >')Us  rapportez  aux  dfux  rapports  suivant*»,  e'est 
toujours  avt'C  le  même  seiitiinrnt  de  eonliance  que,  parlant  de 
re  i|ui  s'était  passô  àTieii-Tsin.  à  sa\oir  rarreplaliomles  délais 
irévaruation  lixés  par  M.  I«*  commandant  Fournier.  c'esl  eneore 
avee  la  ménir  a<<uranre  que  s'rxprinie.  dan^son  second  rapport, 
M.  l'amind  Lespès.  Je  sais  hirn  qu'on  lui  rfprorli»'  di*  n  a\oir 
pas  posé  la  (piestion  i*t,  dans  >on  enln*\u»'  a>er  I»»  'r^«.iii:-IJ- 
Yamen.  ilaMÛr.  avec  un  soin  tout  parlieuli»*r.é>ilé  d«*  re\riller 
un  déhat  hrillant  ou  diflicile. 

Voici  le  ra|q»ort  (^  M.  l'amiral  l.espès  : 

<•  M.  le  \icoml<'  de  Si»mallé.  n<»lre  rharcé  d'alTiin*»*,  nuisi- 
dérait  la  ]M>Nition  à  Pékin  comm«-  tout  à  fait  délirait*.  Il  avait 
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reru  un  accueil  très  froid,  peu  de  jours  auparavant,  du  Tson^- 
Li-Yamen,  et  plusieurs  ministres  étrangers,  notamment  M.  <le 
Lucas,  ministre  d'Italie,  lui  avaient  dit  tenir  de  membres  du 
gouvernement  que  la  convention  de  Tien-Tsin  ne  serait  pas 
exéciiléo,  elque  l'impératrice,  éclairée  par  1  opinion  générale, 
reviendrait  sur  l'approbation  qu'elle  avait  déjà  donnée. 

«  Je  priai  M.  de  Somalie  de  demander  de  suite,  pour  m^i. 
une  aiitlionce  du  Tsong-Li-Yamen  ;  elle  Tut  Qxée  au  mardi  27  mai. 
Je  m'y  rendis  en  grande  tenue,  accompagné  de  mes  aides  de 
camp,  ainsi  que  par  le  cbargé  daiïaires  et  le  personnel  de  la 
légation. 

ti  Xous  fûinos  reçus  au  Yamen  par  Beyié-Kouang,  qui  a 
remplacé  le  prince  Kong  à  la  présidence  du  conseil,  et  par  quativ 
membres  île  ce  conseil.  Sans  être  précisément  cordial,  laccueil 
que  je  reeus  fut  des  plus  courtois.  Je  dis  à  ces  messieurs  qiii' 
j'étais  lienreux  de  faire  leur  connaissance  personnelle,  que  mon 
voyagt'  à  Pékin  n'avait  pas  eu  d'autre  but  et  qu'ils  devaient  > 
voir  la  preuve  du  ferme  désir  qu'avait  le  gouvernement  de 
la  }lé]niblique  d'entretenir  tiésormais  des  relations  de  bonuf 
amitié  r[  de  bon  voisinage  avec  le  Céleste-Empire;  que  c'était. 
(l'ailbMns,  la  conséqut'ncc  nalui*elle  de  la  convention  signée 
dt'niitTi'ment  à  Tii'n-Tsin,  convention  qui  répondait  aux  intérêts 
bit'j)  compris  di*  nos  tleux  gouvernements. 

<'  ].r  Hi>ylé-Koiiang  me  lit  une  réponse  banale;  il  me  dit 
jinnitaiit  qui'  c'était  aussi  W  désir  de  son  gouvernement.  Son 
attihiil«\  romin<'  celle  des  autres  membres  du  conseil,  était 
riThiini'Tncnt  bienveillante;  mais  elle  nfa semble  aussi  celle dn 
^xnx^'  peu  liabitiiés  aux  alTaires,  et  un  peu  gênés  parla  solennité 
d*»n!  j'avais  cru  bon  de  m'entourer. 

M  l/iiii]»n*ssion  produite  sur  M.  de  Sem«illé  et  sur  ceux  de 
ci'>  ini'ssiiiirsipii  ont  plus  que  moi  Tbabitude  des  Chinois,  a  été 
bonne  cmnnii»  la  mitMine.  Il  nous  a  semblé  que,  si  le  propos 
raiiporlé  par  le  ministre  d'Italie  ei\t  eu  un  fondement  sérieux. 
le  pi  Ince  Koiiang  n'aurait  pas  manqué  tie  saisir  l'occasion  que 
je  lui  nlTrais  pour  me  parler  de  la  convention,  et  pour  me  din* 
ce  que  son  gouvernement  en  pensait.  Je  dois  conclure  de  son 
silence  a  cet  égard  (|ue  l'exécution  «les  pren^iéres  mesures  de  la 
ron\eiiijon.  c'i'st-â-din*  ré\acuation  des  garnisons  chinoises  du 
Tonkin.  n'e>t  plus  douteus«*  aujourd'hui. 
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«  J*en  attendrai  la  nouvelle  à  Tché-Fou,  où  je  concentre  les 
navires  de  la  division,  afin  d*étre  prêt  à  agir,  si.  contre  mes 
prévisions,  les  choses  ne  se  passaient  pas  au  Tonkin  comme 
elles  ont  été  arrêtées.  Dans  ce  cas,  je  crois  qu*il  sérail  bon  de 
saisir  immédiatement  un  gage,  et,  après  vous  avoir  consulté 
par  télégraphe,  je  nhésiterais  pas  à  occuper  les  mines  de  Kêlung 
et  le  nord  de  Formose.  » 

Et,  messieurs,  tel  était  Tétat  dVsprit  de  tout  le  monde  à 
Tten-Tsin  à  ce  moment-là,  particulièrement  de  l'amiral  l^spès, 
que,  lorsque  lui  arriva  à  Tché-Fou  la  nouvelle  du  puel-apens  de 
Bac-Lé,  son  premier  cri  fut...  Je  le  trouve  dans  une  dépêche 
du  30  juin  : 

«  Trh/'-Fuu.  30  juin. 

«  Je  reçois  votre  télégramme.  Je  ne  connais  pas  encore  la 
réponse  du  vic4*-roi.  #> 

On  lui  avait  dit  :  «  Yovez  le  vice-roi;  la  convention  est 
violée.  »>  —  ««Je  ne  connais  pas  encore,  dit-il.  la  réponse  du 
vice-roi;  mais  je  suis  persuadé  que  la  Chine  est  de  honne  foi, 
cl  je  crois  à  une  erreur  sur  la  nature  des  troupes  engagées.  » 

Et  presque  au  mémi'  moment,  le  commamlant  Foumier,  qui, 
étant  à  Port-Saïd,  y  apprenait  le  désastre,  l'écroulement  suhil 
de  son  œuvre,  rapporte  qu«»  son  pn»nu«T  cri  avait  été,  oomnie 
celui  de  l'amiral  l^^spès  :  ««  O  Uf  sont  pas  les  reirulit-rs  cIimuhs 
(|ui  ont  attaqué,  r»»  sont  dfs  inviiulitTS  ipii  si>nl  resiè>  la  luis; 
il  ne  peut  y  avoir  diî  trahison  df  là  part  «lu  i:ou\ornenu*nl 
chinois.  » 

Messieurs,  sur  crtte  honn*»  foi.  sur  celle  conli.itio»*  e\ivs^i\e. 
sur  ct'lle  ahs»»nn»  de  rerlainrs  iirèraulions,  >ur  r«llf  piviaulion 
singulière  i»lle-méme  qui  oon^islt»  a  hésiter  à  i-nwMCtT  un«* 
con\ersalion  dèlioate  av«*r  h»  partmain'  vis-ii-M>  «luquri  on  m* 
lrou\c  plaeê,  sur  tout  c»*la  on  p«*ut  fairtMles  n'Ilt-vions.  on  \^nX 
el;ihlir  la  responsabilité  du  commanilanl  Founii»r  ri  *rui|uer 
sa  conduilt".  mais  tout  rt'la  n'atténue  «'U  n«»n  Li  n'^pt»nx.ilMhlé 
du  gouvernement  cliinoiN.  loul  r«ia  uôw  \k\>  à  ra> «niure  ilo 
liac-l/  le  rarartèrr  odifU\  di»  trut't-a|M'ns:  loul  r«*l.i  n»-  faa  pas 
qu«*lr  gouvtTnt'm«*ntrhinoi>  pui>se  >«»ut«-nir  qu'il  n»'  i*onna>Mil 
pas  les  dates  lixérs  par  le  commandant  Fiuirnier,  quani  nous 
avons,  dans  la  l»*tlre  que  c»'lui-iM  a\ait  fail  n'uieiin*  au  luul»— 
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nanl-colonel  Dugenne,  la  preuve  manireste  que  les  dales  étaient 
paiTailemeiU  connues. 

M.  Clémenceai  .  —  Nous  ne  Tavons  jamais  conteslé. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Le  gouveraement  chinois 
connaissait  ces  dates,  les  chefs  des  troupes  de  la  frontière  !('< 
connaissaient  également.  Et  cela  ressort  encore  des  déclai-ations 
mêmes  du  mandarin  chinois  haut  placé,  ayant  autorité  sur  le> 
difTérents  fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  frontière, 
auquel,  lors  de  Tincident  de  Bac-Lé,  eut  affaire  le  lieutenant- 
colonel  Dugenne.  Permettez-moi  de  vous  lire  le  passage  : 

«  A  dix  heures,  un  nouvel  émissaire  se  présenta.  Il  se  dit 
envoyé  par  le  vice-roi  du  Quang-Si  pour  faire  connaître  aux 
militaires,  qui  pourraient  Tignorer,  que  la  paix  était  signée,  pour 
empêcher  toute  collision  entre  les  troupes  françaises  et  chinoist»s 
et  hàler  le  mouvement  de  retraite  de  c^s  dernières. 

«  Cet  individu  avait  évidemment  connaissance  de  la  teneur 
de  la  lellriî  apportée  par  le  premier  parlementaire.  Il  me 
dt'manda,  sans  insister  toutefois,  de  laisser  aux  colonne< 
chinoises,  dont  la  marche  était  très  lente  dans  ce  pays  il«* 
montagnes,  le  temps  de  s'écouler. 

«  Je  lui  demandai  si,  en  sa  qualité  d'envoyé  du  vice-roi  du 
Quang-Si,  il  avait  autorité  sur  les  chefs  militaires.  Sur  sa 
réponse  aflinnalive,  je  lui  dis  que  mes  instructions  ne  mt» 
penn»'llairnt  pasdanéler  la  marche  de  la  colonne  ;  pour  couper 
court  à  toute  difficulté,  il  n'avait  qu'à  inviter  le  commandant 
des  1  roupies  chinoises  à  commencer  immédiatement  son  mouv«^ 
m*'nt  dt»  retraite.  Il  me  répondit,  après  un  moment  derédexion, 
(|u'il  donnerait  cvi  ordre  et  en  .assurerait  l'exécution. 

«  Jr  lui  exprimai  mon  indignation  d'avoir  été  reçu  à  coups 
de  fuNil  par  des  soldats  qui  savaient  que  leur  nation  était 
en  paix  avrr  la  uùivc.  Il  m'assura  que  l'avant-ganle  n*avait  pas 
été  altaipiée  par  drs  soldats  chinois,  mais  simplement,  par  des 
Imndits  du  .\u>-l)ong-\aï.  îv  lui  exprimai  le  désir  de  voir  le 
chrf  militaire.  Il  me  répondit  (|tie  ce  chef  ne  ferait  aucune 
diflirulté  pour  \enir  à  mon  camp,  qu'il  l'y  conduirait  lui- 
ménie.  Puis  il  prit  congé  de  moi.  » 

Vous  sa>(*z  la  scène  ifui  suit  :  vous  savez  que  le  haut  mandarin 
qui  a  le  commandent  supérieur  des  troupes  reparaît  deux  heures 
a|>rès. 
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«  A  deux  heures  trente  du  soir,  je  fus  informé  que  renvoyé 
du  vice-roi  du  Quang-Si  et  le  commandant  des  troupes  chinoises, 
suivi  d'une  escorle  nombreuse,  étaient  arrivés  aux  avant-postes, 
où  ils  s'étaient  arrêtés,  déclamnt  ne  pas  vouloir  aller  plus  loin. 
Je  chargeai  le  commandant  Crétin  d'aller  les  recevoir.  Ct»t 
ofHcier  supérieur  les  engagea  à  raccompagner  au  camp.  L'en- 
voyé du  gouverneur  du  Quang-Si  parut  disposé  à  Vy  suiviv; 
quant  au  chef  militaire,  il  déclara  tout  d'abord  qu'il  ne  dépas- 
serait pas  In  limite  des  provinces  de  Bac-Ninhet  de  Lang-Son; 
puis,  sur  les  inslances  de  son  collègue,  il  dit  (|u'il  viendrait 
jusqu'au  camp,  mais  qu'il  voulait  avant  tout  cbanger  de 
vêtement. 

«  11  se  retira  avec  son  escorte  ;  l'envoyé  du  vice-roi  s'éloigua 
à  son  tour;  ni  Tun  ni  l'aulre  ne  reparut.  A  trois  heures,  je 
renvoyai  aux  avant-postes  chinois  le  parlementaire  que  j'avais 
reçu  dans  la  matinée.  Je  lui  remis  pour  le  commandant  des 
troupes  cliinoises  une  lettre  ainsi  ronnie  :  «  Dans  une  heure, 
h»s  Iroupes  françaises  reprendront  leur  nuircht».  » 

Vous  savez  le  reste,  vous  savez  ce  qui  s'est  passé  :  c'est  la 
preuve  de  l'entière  bonne  foi  de  M.  h»  lieutenaiil-rolonel 
l)ugenne,  et  de  l'abominable  perfidie  dont  il  a  été  victime,  de 
la  part  du  parlementaire  et  du  commandant  chinois  et  du  vire- 
roi  du  Quang-Si,  tie  ce  mandarin  qui  s'est  approché  du  ramp 
français  pour  voir  s'il  y  a  là  30tio  hommes  ou  s'il  n'y  en  a 
que  90<),  et,  comme  il  constate  qu'il  y  en  a  s*'ulemt?nt  IMM).  fait 
tirer  sur  eux  et  onlonne,  et  non  seulement  on  tire  sur  eux,  comme 
on  feniitsurdu  gibier,  permettez-moi  l'expression,  embusqués 
que  l'on  est  dans  les  broussailles  et  montés  sur  une  rhaine  de 
rochers  qui  dépasse  de  lOi)  mètres  le  délilé,  mais,  à  la  fa\eur  de 
celle  embuscade,  on  tire  sur  eux  p«»!idant  l'après-midi  du  22  et 
toute  la  journée  du  lendemain!  Kt  l'on  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
gucl-apens!  qu'il  n'y  a  pas  eu  *le  lralii>on  î  et  Ton  dit  qu'il  n*\ 
a  là  qu'un  inalenten<lu  ! 

M.  r.LÙic^iciAi .  —  NoiM  rra\oiM  j.irn:ii«»  «ht  iju'il  i,'^  .n/iil  im^ 
lrahi!»'>n  (le  la  part  do  |.i  Ctiinf,  iiioii«i*'ut  !<•  Pr*'<«Hl«*til  «lu  r<iti««>i|  • 
«  V»l  voire  agciil,  M.  de  Seriiall*^,  <|iii  iV?»!  ««tn  tU-  r»»|ir«  .»moii  «lont 
\  ous  parlei. 

M.  LK  Pri^bioknt  du  OiXHKIL.  —  Jr  «lis  ^<ub*ment  qu'on  n 
prétendu  qu'il  y  avait  eu  un  malent«'n<lu. 
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M.  Raoil  Di'VAL.  —  Le  ^'éuéral  Mi  Ilot  s'est  servi  des  m>*nir« 
expressions.    Bi'ui(.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  de  Semallê  n'êlail  pi- 
j*i  Bac-Lé  el  [jouvait  avoir  une  appréciation  dlBérenle  île  ivll»- 
(|iii  nsulle  ilu  récit  des  faits  et  ties  détails  précis,  inconte>taMe^. 
qiit»  j»*  viens,  pour  la  deuxième  fois,  de  placer  sous  les  ye«\  «i»- 
la  Ciiauibro.  Je  dis  que  c'est  un  ^niet-apens  que  d'avoir  ailin* 
ilans  un  piÔLn»  et  massacré  la  petite  colonne  qui  allait  prendp- 
possession  pacifiquement  de  la  place  de  Lang-Son.  El  je  ilis  iî»» 
lé  •:ouv«M'iieinenl  chinois,  à  la  responsabilité  de  sescommandant^ 
inililaires.  a  ajouté  la  sienne  propre,  car,  au  lieu  de  s'en  dé^^aivr 
par  un  franc  désaveu  qui  eût  changé  singulièrement  la  face  A*'> 
choses,  i|u  a-t-il  fait? 

Le  TsonL'-Li-Yamen  a  répliqué  par  des  arrogances  :  il  a 
soutenu  le  droit  de  ses  troupes,  il  n  a  pas  eu  une  parole  di- 
Mànic  pour  ceux  qui  avaient  miissacré  nos  soldats,  et  il  nous  a 
fait  sa^oir,  dans  le  premier  moment  de  son  humeur  insolente 
qu'il  mettait  iieaucoup  de  honte  dans  ses  relations  avec  nous  m 
ne  persi>lanl  plus  à  nous  demander  une  indemnité. 

M.  Vml  dk  <!\ssai;,\ai'..  —  Déclarez  la  uiierre,  «ilors! 

M.  LE  Président  dv  (onseil.  —  Kst-ce  que  nous pouvion> 
supporter  cela? 

Est-ce  «jiD*  la  France  Taurail  supporté?  Est-ce  qu'il  ne  fallait 
pas  di'maiider  mu*  réparation?  Est-ce  que.  par  cette  provocant!- 
et  arroLMDte  attitude,  on  ne  s'attendait  pas  à  déchaîner  h* 
innuvrment  d'opinion  publique  dont  j'étais  l'organe  lorsque, 
inl*'r|M|lr  par  riioiiorahie  M.  HIancsuhé,  j'ai  dit  à  celle  Iribune 
qiif  «l's  ilio>i'S-lâ  se  payent? 

.Mi-»iiMirs,  re  que  jr  dis  esl  si  vrai  qu'il  frappe  même  h'S 
esprit^  le>  moins  {irévenus  en  notre  faveur.  A  l'heure  qu'il  e>t. 
comme  jt'  vais  imit  à  l'heure  >oiis  le  confirmer  par  des  expli- 
cations pins  détaillées.  i|  \  a  une  tentative  de  bons  oflices  de  la 
part  tlu  L'ouvrnienienl  anglais. 

La  (lliiiie  v  a  eu  recours.  v{  l'An^deterre  a  le  désir  de  faciliter 
wiir  soliiljnn  aniiahl»'.  Kh  hirn,  à  propos  de  cetti*  tentative,  mais 
ri\rii:iMl  >iir  tf  fond  niénn*  de  Tiiiciiient,  sur  sou  caractère,  que 
dit  II'  /itto's.  ce  journal  dont  on  a  pu  dire  si  souvent  (|u'il 
>•  inhlait  inspiré  [Mr  la  lêLMtion  chinoise?  Ia5  Timtt^  qui  certes 
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ne  nous  flatte  pas.  que  liil-il?  Il  wiit Imi'ii  ii«'  pa.*^  ;irriiMr.  aii^^i 
vivement  que  nous  avons  liMlroitilr  !»•  fain*.  la  ni.Mi\.iiM'  foi 
chinoise  :  dans  une  cert;un^  mf^siir»'.  il  adiiift  ipi  il  v  .i  eu 
malentendu  plut«U  que  trahison  :  mais  iTo\»*/\fiiH  <)ii  il  iniii-iiili- 
quecemalt'ntendum^donn»'  pas.  tout  an^^i  l)i<'nf|ii  iirii*  (i.ihiMin, 
ouverture  à  une  indemnil»*?  KroiU»*z-lr  :  •'  «--i  un  ;irii«lf  »ii  il.iir 
du  24  novemt»re  :  je  n*.*  l'ai  pas  fait  fan»-.  .  /.  irhimah,,!»*  tta 
divers  bancs.  ■ 

M.  (•ei>ii«:l.s   Pebiti.   —   P^-i-^niifi»-    n-    '•>>*     •  «i     i    <     ■»  ■■    r*  ■!'•  » 
présent,  ini»n<i*;rur  I»»  Mini^ir»-. 

M.    r.L^.ME^rF.%1  .    —   .NoiM   r.Uiri'iri*    [■■■■i'  -"ti-   ji-rM»-.    tnn      li'i'n   M'- 

Taurions  pu*  dil. 

M.    LC   i:i»MTE   liF.    fJ»»l  V||.J.F-M\IM  I  ^^l  V    "I»    lin  liiMr   .|<     ri-.|. 

M.    P%lL    LE   ïlkS'»!!,^^!  .     -        p:-.'i  i-iî  .iniii'hi      1    iiiPr.,!    .|.        ••     ii<i.  !• 
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Au  point  de  vue  théorique,  on  a  soutenu  qu'une  déclaralion 
de  guerre  en  Terme  était  nécessaire;  on  a  même  dit  —  c'est  le 
but  et  la  pensée  d'une  des  interpellations  sur  lesquelles  le  débat 
est  ouvert  en  ce  moment  —  que  tout  en  pratiquant  la  politique 
des  gages  avec  Tautorisation  de  la  Chambre,  le  Gouvernement 
avait  violé  la  Constitution.  Messieurs,  j*avoue  très  sincèrement 
que  rintérét  de  cette  discussion  théorique  m'échappe.  S'il  y  a, 
en  effet,  une  chose  évidente,  c'est  que  le  pouvoir  léjrislalif.  le 
Parlement,  a  donné  son  complet  et  préalable  assentiment  aux 
mesures  que  nous  lui  avons  annoncées.   Cette  politique  de 
gages,  on  la  lui  a  proposée:  on  lui  a  clairement  demandé  son 
approbation,  il  l'a  donnée  :  laccortl  s'est  établi  complètement 
entre  la  volonté  <lu  Corps  législatif  et  la  proposition  ministé- 
rielle. Peut-on  soutenir,  en  vérité,  que  la  Constitution  ait  voulu 
autre  chose?  Est-ce  que  la  Constitution  a  déridé  qu'il  y  aurait 
une  procédure  particulière  de  déclaration  de  guerre,  jo  ne  sais 
quel  cérémonial  emprunté  aux  usagi»s  île  l'ancienne   Rome? 
Est-ce  (jue,  au  siècle  où  nous  sommes,  on  apporte  la  paix  ou  la 
guerre  dans  le  pli  dune  toge  dt»  pourpre? 

Au  temps  où  nous  vivons,  la  gm^rre  peut  se  produire  et 
éclater  sous  mille  formes  diverses;  mais  la  garantie  fomlamen- 
taie  exigée  par  notre  régime,  ce  qui  constitue  la  constitution- 
nalité,  la  régularité  jun4li(|ue.  rt»  n't'sl  rien  aulrr  cliDSt»  que 
l'accord  préalable  des  deux  pou\oirs,  manifesté  dans  la  forme 
d'un  vole  d'ordre  du  jour,  ou  tl'un  \otr  dr  rrèdit  avant  p<Mjr  but 
un  objet  déterminé.  Voilà  tout  ce  que  je  veux  dire  tie  la  iliscus- 
sion  théorique.  A  mes  yeux,  elle  a  peu  d'inlénH.  Kn  effet,  en 
pratiquant  ce  que  je  viens  dappeler,  ce  que  l'on  a  appelé  avant 
moi  la  politique  des  gages,  nous  nous  placions  dans  une  situa- 
tion bien  connue  en  droit  international,  parce  ({u'elle  est  fort 
ancienne  dans  la  pratique  des  nations  civilisées. 

1^  poIili(]ue  des  gages,  le  blocus  pacilique  et  les  actes 
d'hostilité  qui  peuvent  s'ensuivre,  s;ins  ^'uerre  prèalabb^ment 
iléclarée,  est  un  moven  de  co^M'cilion  ipii  a  été  pratiqué  dans  ce 
>ièrle  par  toutes  les  puissances  européennes  ou  à  peu  près,  dans 
lies  circon'ilanres  très  diverses  et  1res  noiubreux's. 

M.  C\  NMi  i»'Or>\\i».  -     r.»»-*  ptii«Haii>'t»'«  n'avaitMit  jm-*  la  <*.on%tilii- 
linn  qui»  noim  a\orH!  Kli«»s  n'^'lai^nl  pn%  mmia  l«»  it-^MiiM*  <)«•  rarlir|c9. 
Humeui's.  i 

J      KltllUr.    Ihfnirt.    V.  2y 
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M.  LK  Prksidkst  itr  <'o.\;skii„  —  On  cilc,  outre  aitli-ps,  contiii'' 
un  (tt's  eM'mplos  les  plus  cAli'bti's.  W  plus  Tonucts  Op  U\orn< 
padli<|iii'.  ti>  lilocus  prolonge  |JOtiilai)t  plusieurs  anni><-s  dfs 
côlt'sdi'  GnVe.i'n  IK-27.  papl'Anjïli'Ierrt',  In  France  ot  ia  Ku^^ji-. 
Tout  II'  nioinli-  sail  qm  la  halailli*  ^ii•  Navarin  a  M  livrf^o  cl  ipn- 
la  tloil»  turt|iica  Hè  ilt^niilo  sans  <kViiraIion  de  tiuorn-  luva- 
lalilt^  nuit|iicnienl  parce  iiuc  li's  vaisseaux  Um'A  ont  voulu  Tonvr 
U',  Miii'us  t'iabli  sur  les  ci>li>â  de  Grèc>}  par  les  trois  puîssaiicis 
prt-riliVs. 

Drsirex-vous  ipie  jf  rite  d'autres  exemples?  De  1827  à  ls;tti 
la  Fraiire  lilO(|uc  les  crttes  des  Étals  du  dey  d'Alger,  et  le  Idocus 
st}  t.'riiiiui'  par  l:i  prise  d'Alp-'r.  Eu  IS3I,  la  llotte  frawrais.-. 
ciiviivi'c  sur  i<'s  cotes  ilii  l'orluv'nl.  bloi|ui>  plusieurs  ports, 
rapluri-  un  ^M'aiiil  nouiliii?  île  uavirt'S,  franrhil  de  vive  force  le 
Tajie  et  iuenai-i>  d'enlever  Lislioniie.  Kn  1833,  la  France  et 
rAii.iileiene  ld(it|ueiit  les  Pa>s-Bas,  sans  <hVlai-alion  de  pruern'. 
Kn  I83ii.  rAiijrleierre  bloipn-  les  [lorls  de  la  Nouvclle-Gn-iiadt'. 
loujoins  sans  déclaration  de  jiuerre.  En  1838,  la  France  Moipie 
lifs  porls  [|ii  Me\ii]ue  l'I  s'empare  de  Saiiit-Jean-d'L'lloa.  Kn  1K18, 
la  France  l'-iatiiil  l<>  Mocus  lievaul  les  porls  de  la  K^pultHipi'' 
Arfji  iitine.  Kn  IKiO.  l'Ansileterre  litoijiie  les  ports  dn  rovaum«- 
de  Naples.  s  ein|iare  de  la  llolli'  uillilaire  du  roi  de  Naples  ft 
d'un  ^'rallll  nurnlire  de  navires  iiiarcliauds.  Kn  IW5.  ia  Franci' 
et  rAiiv'leter['t>  liliii|uenl  les  purts  de  la  Ké|inhlique  Arp-ntine. 
Kn  I8;;ii,  l'An^leieirv  liloiiiie  la  d'île  lie  (îrèce;  sa  flollc  captiin' 
un  ceiiain  imniliri'  de  navires.  Kn  I8iitj,  riispajine  bloque  les 
ports  du  Mexiijiie.  Kn  18iîl).  le  l'ii-niont  liloipie  Gaêle,  le  roi  île 
Napli's  .<!  assiil'L'é.  Kii  ISii'J.  l'AtiLdeterre  liloi]ue  le  port  de 
Kio-ile-J^ il-l.... 

Viijlà.  messieurs,  de  i|niii  dflinier  droit  de  cité  dans  le  Code 

internatiiiud  i\  nue  action  militaire   ipii,  assurément,  rentre 

dans  les  ailes  d'Imslilité.  mais  ne  présuppose  pu,  ponr  £tre 

.  rAniilirre  et  jiritduiii-  ses  elTels  légaux,  nic'*  il^-  l;inilioii de gwm 

-   "wme.  Kli  liien.  Miessieur<^.  iioasavonf  pascii  W'JI.J'mK.i 

'vanlaiîes  maripiésùflmployflrMita        ^"  "    "' ^ 

dire.  >'iius  avons  pciwi^  i|iio,  iiou 

se,  ipi'en  vue  des  dilH'  nlii  ~  i|i|i 

irsde  l'eviVution,  qu'        .  h  ' .  i 
■H  puissances  qui  ont  a^  •vur^ji-' 
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il  y  avait  de  très  (çrands  avariuijri-s  à  suivre  la  politique  des 
f^ge»  sans  (iéclaralion  de  puem'.  à  Taire  la  fiuoire  comme  nous 
la  faisons,  sans  recourir  à  iino  di'cliii'ation  [iréalalik>. 

Celle  manière  de  procèiier  avait,  à  nos  veux,  Irois  sortes 
d'avanlapes  :  If  premier,  r'esl  lie  laisser  la  porte  toujours 
oiivcrtfi  aux  négociations  ;  If  second,  c'est  de  laisser  sulisister, 
—  ce  (]ii)  a  bien  son  importance,  —  l'état  conventionnel  anté- 
rieur. Nous  vivons  avec  la  Chine  sous  le  réjrime  du  trailé  de  1861), 
qui  nous  asi^ure  certains  droits  :  la  possession  et  l'occupation 
paisible  de  certaines  concessions,  et  même  la  convention  d« 
Tien-Tsin.  <pii  est  l'oliji'l  de  ce  débat,  pas  plus  que  relies  (jue  je 
vous  rappelais,  n'est  point  abolie  (lar  létal  irtiostilité  dans 
lequel  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  de  la  Chine;  tandis  qu'une 
fîiierre  en  forme,  une  fruerre  déclarée.  eiU  tout  n'udu  caibic.  Et 
enlln,  il  était  liune  sagesse  élémi-nlaire  —  les  orateurs  de  l'op- 
position dans  l'une  et  rautn-  Cbambres  n'ont  jamais  cessé 
d'insister  sur  ce  point  délicat,  —  il  était  d'une  sagesse  élémen- 
taire de  ne  pas  compliquer  notre  cunllil  avec  la  Cliine  de  dilTé- 
rciids  on  de  diflicultés  avec  les  puissiinces  neutres.  Or,  la 
déclnralion  île  guerre,  non  seuleun'iit  nous  ibumait  le  droit, 
mais  nous  im|iosaiI,  fu  quelipie  sorte,  le  devoir  de  nous  en 
prendre  au  comnietn-  des  neutres, 

l'ar  ces  considérations,  et  dans  un  esprit  dont  je  crois  que 

l'Kurope  a  apprécié  la  incidération,  nous  uons  somnii-s  arrêtés  à 

la  politique  des  gages,  et  c'est  à  i-.'tte  politique  <pie  nous  l'iiten- 

«lons  nous  tenir.  Je  le  répète,  messieurs,  de  rraintf  i\f  ne  paii 

l'avoir  dit  assez  baut  et  asse;!  frrme.  viuis  avfz  autorisé  ■■elle  poli- 

Iiqae.  Je  rappelle  les  paroles  i|  ne  j'atais  l'honneur  de  prononcer 

rfenot  TOUS  le   15  iioiU,    et  ipli   ont  été   suivies  du  »ote  des 

ct^ils  et  de  l'ordre  du  jour  :  «  .Nnus  ne  vous  di-mand'ins  pas, 

^^fllttii-je.  de  dérlarer  la  guerre:  non*  vous  demandons,  xiiis  la 

^^pnoc  tl'oii  ordre  du  jour  qui  lie  laiss>-  aucun  dotil--  an  cabinet 

^J*  Pékin  »ar  les  votoniés  de  la  France,  l'aulorisitiini  df  conli- 

"finr  coi|up floua  nvon-.  commencé  ii  Kéluiig:  nous  vous  d«-man- 

''!«    *Io  non*  autonvr  à  prendre  des  ganes  |;i  m'i  nous  lett 

■  la*  nvilleorK  .-t  les  plus  convenu bb-*.  •■ 

"*»  pm»^  qn'enlre  tous  le*  gaires.  celui  île  Fonnose 

;  le  mieDi  clioisi,  le  plus  hcile  i-i  |f  moins 

ions  compte  de  ces  éléments  m 
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•  fi.-  ••  -j  !•  *  .■-;.-  :»j  l'ijfiii-'il.  l-l»M|fj»-  ['lii*i»-iirs  j  ••!:•. 
'-i;  '  »  •  -.r.  .■  ;:r,  I  ii'. ruJ  '••  '!•■  imm?»-'.  frdri'hil  ■!»•  \i\e  for.»*  1.- 
ï.i/'-  •  '  îf.'fi.i  •■  •!  •■!.N-\»r  Ij*l"irin»'.  Kn  IKJ.J.  l.i  Friri»»-  •-i 
I  Afi.'  î-r»-  i,i'.  ji'fr  !•••  I*.i>--fii».  <ui*  ilri'l.iniû'in  Ar  i:ii»-rr''. 
hri  I**!*).  I  \fi,l'  ■•rr»*  lihi.|ii»- 1.-.  |.i,rN  •!#•  la  No  u\  •=•  I  !»•-•#  rrii;i.|r-. 
i«»iî]'ijf  -m-  •!•'•  iif^iMori  '!•'  -"ii'-rrf.  En  1^3*1,  la  Frain"»*  liii»;»»' 
!•■  |,'irî  l'i  M^Ajjij»-  •'!  *  •■riip  II»*  «K:  Saitil-J»*aii-«l"Ulloa.En  l'^i^. 
la  hf.iïi'-  tt  i|.i:t  |.-  lilo«ii^  r|f\;iril  !••?.  jiorl^  il»*  la  ht'*|»iililii|fi*- 
\r/iriiih»-.  F.fi  I"!»».  I  An-'li:l*-rp'  I»Ioijîi»î  |r>  |iorls  ilii  ro\aiiTii«' 

•  !»•  Nijil'-.  -i-niiiar»-  i|f  |.i  ll-jH»*  iiiililain*  ilii  roi  <i*'  N;iji|r<  »! 
iliiii  j\*\\\'\  ii<i[iilir>-  •!•'  imvh'i'^  iiiiriliaiHls.  Km  I><45.  la  Fran'»* 
ri  i  \\\j\*-\*-\\*'  ii!iii|ii>rit  !'■*  portatif  la  Hi'piilili«|iie  Arirt'Utiii»*. 
Ln  I^."»".  I"  Nîi-'i'-i'iri-  lilor|iif  la  ri'iti*  \\v  (irn'**:  sa  IloUe  ra|iliiri' 
un  i<-rlaiii  \\*t\u\\v*- A*'  na\ii-i>-.  Kn  I^OU,  rK^pasH»*  hloqiii*  lt*<« 
|i(iii-  ihi  Ml  \i.|iif.  Kn  |x*î'i.  !••  iNrniont  hloqin^  Gaëd*.  h*  roi  ilr 
Napl»  -  •   I  .1— if-'i'.  Kn   IK»;j.  lAnirlfii-rn;  Ii1oi]iip  le  |iorl  il»» 

\iiil.i.  ini---Miiix.  ijf  i|iioi  ilunntT  droit  il*.*  rit^  dans  !«*  T^^ilr 
inii-ih  iM<i[i  il  .1  iiii<>  ariion  niiliiaii't*  (|iii,  assiirêineiiK.  rt*ntr>' 
(l.in^  If-  ai  II'-  il'lio^tililr.  niai«  iir  pivsiipposi*  pas,  pour  TMrt* 
ii-L'iilinr  i-i  piiKJriirr  *^f^  f|Tfl>  ir'L'aiix.  iino  iliVlafation  dcyriiern' 
v\\  loiiiir.  Kli  liicn.  nli'^'^i<'llrN,  ikmis  avons  pf*ns^  qu'il  y  avait 
iJi'H  ,i\.ifiiaL'i's  niaii|in'';  à  fîn|ilo\iT  rrlh»  pror^diiro  irPXiVntion 
inilii  Mil'  \nii^a\nii<;  piMi^r  i|iii*.  |HMn*  ri*riirariti*  du  blocus  lui- 
nirini*.  iiu  >ri  \ih-  ili-^  <li!li<'iilii'^  ipif  nous  pouvons  ri*contnT  au 
niiii  x\v  I  i\t'-(-iiiinii.  i|ir«'n  r;:aril  rnlin  à  la  situation  parliculiiTO 
i|i>.  |iui>>ani'«'s  qui  ont  iiMM*  la  tiiiinc  tirs  relations  commerciales. 
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il  y  avait  de  très  grands  avanlajres  à  suivre  la  politique  des    ' 
jîafjes  sans  déclaration  de  puerre.  à  faire  la  fruerre  comme  nous 
la  faisons,  sans  recourir  à  une  dcclaralion  préalable. 

Celle  manière  de  procéder  avait,  à  nos  yeux,  trois  sortes 
d*avantajres  :  le  premier,  r'est  de  laisser  la  porte  toujours 
ouverte  aux  négociations  ;  le  second,  c'est  de  laisser  subsister, 
—  ce  (]ui  a  bien  son  importance,  —  IVlat  conventionnel  anté- 
rieur. Nous  vivons  avec  la  Cbine  sous  le  réjiime  du  traité  de  1860, 
qui  nous  assure  certains  droits  :  la  possession  et  Toccupation 
paisible  de  certaines  concessions,  <i  même  la  convention  de 
Tien-Tsin,  qui  est  l'objet  de  ce  débat,  pas  plus  que  rell«»s  que  je 
vous  rappelais,  n*esl  point  abolie  par  l'état  d'bostililé  dans 
lequel  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  de  la  (ibine;  tandis  qu*une 
gurrre  en  forme,  une  ^nierre  déclaré»».  eiU  tout  r»»ndu  caduc.  El 
enlîn,  il  était  d'une  sapasse  élémentaire  —  les  orateurs  de  Top- 
position  dans  l'une  ri  l'aulrt'  Cbambn*s  n'ont  jamais  cessé 
d'insister  sur  ce  point  tiélicat,  —  il  était  d'une  sagesse  élémen- 
taire de  ne  pas  compliquer  notre  cdnilil  avec  la  <>bine  île  diffé- 
rends ou  de  diflicullés  avec  les  [)uissances  neutres.  Or,  la 
déclaration  de  guerre,  non  seulement  nous  donnait  le  droit, 
mais  nous  imposait,  en  (|uel()ue  sorte,  le  devoir  de  nous  en 
prendre  au  commerce  des  neulns. 

Par  ces  considérations,  et  <lans  un  es[>rit  dont  je  crois  que 
l'FIurope  a  apprécié  la  modération,  ntMis  nous  sommes  arrêtés  à 
la  politique  des  gaines,  et  c'est  à  cette  polili(|ue  <jue  nou<  enten- 
dons nous  tt»nir.  Je  le  répèle.  messieui*s,  de  crainte  ib»  ne  pa» 
l'avoir  dit  assez  baul  et  assez  ferme,  vous  av«*z  autorisé  c»»lle  poli- 
tique. Je  rappelle  b*s  paroles  que  j'a\ais  l'Iionneurde  prononcer 
devant  vous  le  15  aoiU,  et  qui  ont  été  suivies  du  vole  des 
crédits  et  de  Tordre  du  jour  :  ««  Nous  ne  vous  demandons  pas, 
disais-je.  de  déclarer  la  guerre:  nous  vous  demandons,  sous  la 
forme  d'un  ordre  du  iour  ipii  m*  laisse  aucun  doute  au  cabinet 
de  Pékin  sur  les  volontés  de  la  France,  Taulorivition  de  conti- 
nuer ce  que  nous  avons  commencé  à  Kélung:  nous  \ous  deman- 
dons de  nous  autoriser  à  prendre  des  iraw'es  là  où  nous  ïeê 
croirons  les  meilleurs  et  les  plus  convenables.  » 

Nous  avons  pensé  iju'entre  tous  les  paires,  celui  de  Formose 
él;iit  le  mi*illeur,  le  mieux  clioisi,  le  plus  facile  et  le  moins 
coiUeux  à  ganler.  Si  nous  tenons  compte  de  ces  éléments  si 
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M.  LK  PuKsiDKXT  DU  coxsKiL.  —  Oiï  cilo,  ciïlre  autres,  conniu- 
ni)  <!»»s  extMuplos  les  pins  oMMnvs.  les  plus  formels  <lt»  Moimi^ 
pariliipie,  le  blocus  proloni^ô  jieudant  plusieurs  années  îles 
ciMes  (le  Grèce,  en  1827,  par  l'Anulelerre,  la  France  cl  la  Hii>sit'. 
Tout  le  monde  sail  que  la  bataille  de  Navarin  a  ^té  livrée  et  «pif 
la  llolte  luniuea  élé  déiruile  sans  déclaration  de  jxuerre  préa- 
lable, uniipiemenl  parce  (jne  les  vaisseaux  turcs  ont  voulu  foreur 
le  blocus  élabli  sur  les  cotes  de  Grèce  par  les  trois  puissanct< 
précitées. 

Désirez-vous  que  je  cile  d'aubes  exemples?  De  IS27  à  |s:Ki 
la  France  bloipie  les  ci'itt^s  des  Fiais  du  iley  dWlper,  el  le  blonis 
se  termine  par  la  prise  dWlj^er.  Fn  IS31,  la  llotle  francaisi*. 
envoyée  sur  les  cotes  du  Porlunal.  bloque  plusieurs  ports, 
capture  un  ^nantl  nombn»  de  navires,  franchit  de  vive  force  le 
Tajie  el  mt»nace  d'enlever  Lisbonne.  Fn  1833,  la  France  et 
lAn^lelern*  bloipient  li»s  Pajs-Bas,  sans  déclaration  tie  pnerre. 
Fn  1S3<»,  rAn)jleterre  bloipie  les  ports  de  la  Nouvelle-Grenade, 
toujours  sans  déclaration  <le  guerre.  Fn  ls38,  la  France  bloipie 
les  ports  ilu  Mexique  el  s'empare  de  Saiut-Jcan-dTIIoa.Fn  1S3H. 
la  France  établit  le  blocus  devant  les  ports  de  la  Réputdiiiue 
Ar^'enlini».  Fn  IH'iO.  l'AiiL^lebM-re  bloque  les  porls  du  royaum** 
de  Naples.  s  empare  de  la  flotte  militaire  <lu  roi  de  Napbs  ••! 
(Tun  ^'raiid  nombre  de  na\ires  marchands.  Fn  IH45.  la  France 
et  l'AuLHetiMie  bloquent  b's  ports  de  la  République  Arfientine. 
Fn  is.'in,  rAnv^bMein*  bloipie  la  cote  de  Grèce;  sa  flotte caplure 
un  ci'rtain  nombn'  de  na\iri's.  Fn  iSiîO,  l'Espagne  bloque  les 
ports  du  >li*\iipi»*.  Fn  IKtîo,  le  Piémont  bloipie  Gaele,  le  roi  de 
Napb's  isi  as<ié.iré.  Fn  18»)2,  rAnjilelerrc  bloque  le  port  de 
Hio-df-Janeiro... 

Voila,  messieurs,  de  quoi  donner  droit  de  cité  dans  le  Coile 
international  à  un*'  adion  militaire  qui,  assurément,  rentre 
dans  \v<  ai'tes  ilhostililé.  mai'^  ne  présuiqtose  pas,  pour  i^lre 
réundière  i-t  proihiire  >es  eiT»*ls  léL'aux.  une  déclaration  de  guerre 
en  forint*.  Fh  bien,  messieurs,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
ile>  a\aM(aL'es  marqués  à  em|do>er  celle  procédure  d'exécution 
militain*.  Non<  avons  ptMi<é  ipie,  pour  refllcacité  du  blocus  lui- 
nn^'iiie.  qn'rn  vue  di's  didirnltés  qne  nous  pouvons  reconlriTau 
conr>  di*  rexéintinn.  i|n'<'n  é>:ard  l'ulin  à  la  situation  parliciilière 
d(*s  puissances  qui  ont  avt>c  la  Chine  des  relations  commerciales, 
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il  y  avait  de  très  grands  avanla^es  à  suivre  la  politique  des 
gages  sans  déclaration  de  guerre,  à  faire  la  guerre  comme  nous 
la  faisons,  sans  recourir  à  une  déclai-alion  préalable. 

Celle  manière  de  procéder  avail,  à  nos  yeux,  trois  sortes 
d'avantages  :  le  premier,  r'esl  de  laisser  la  porle  toujours 
ouverte  aux  négociations  ;  le  second,  c'est  de  laisser  subsister, 
—  ce  qui  a  bien  son  importance,  —  l'état  conventionnel  anté- 
rieur. Nous  vivons  avec  la  Cbine  sous  le  régime  du  traité  de  1860, 
qui  nous  assure  certains  droits  :  la  possession  et  Toccupation 
paisible  de  certaines  concessions,  et  même  la  convention  de 
Tien-Tsin,  <|ui  est  l'objet  de  ce  ilébat,  pas  plus  qm»  celles  que  je 
vous  rappelais,  n*est  point  abolie  par  l'état  d'Iiostilité  dans 
lequel  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  de  la  ('«bin«»;  tandis  qu'une 
guerre  en  forme,  une  guerre  déclarée,  eiU  tout  rendu  caduc.  Et 
enlin,  il  était  d'une  sagesse  élém«*ntaire  —  les  orateurs  de  l'op- 
position dans  lune  rt  l'autre  C.bambres  n'ont  jamais  cessé 
d'insister  sur  ce  point  délicat,  —  il  était  d'une  sagesse  élémen- 
taire de  ne  pas  com[)li<|uer  notre  conllil  avec  la  <'Jnne  de  diffé- 
rends ou  de  diflicultés  avec  les  puissances  neutres.  Or.  la 
déclaration  de  guerre,  non  seulement  nous  donnait  le  droit, 
mais  nous  imposait,  en  (juelque  sorte,  le  devoir  de  nous  en 
prendre  au  commerce  des  neutres. 

Par  ces  considérations,  et  <lans  un  esprit  dont  je  crois  que 
l'Kurope  a  apprécié  la  moilération,  nous  nous  somme^^  arrêtés  à 
la  politique  des  gages,  et  c'est  à  cette  politi(|ue  que  nous  enten- 
dons nous  tenir.  Je  b»  répète,  messieurs,  île  crainte  de  ne  |>as 
l'avoir  dit  assez  baut  et  assez  ferme,  v(Uis  avez  autorisé  cette  poli- 
tique. Je  rappelle  les  paroles  que  j'a\ais  Ibonneurde  prononcer 
devant  vous  le  If)  aoiU,  et  (jui  ont  été  suivies  du  vote  des 
crédits  et  de  l'orilre  du  jour  :  «  Nous  ne  vous  demandons  pas, 
disais-je.  de  déclarer  la  guerre:  nous  vous  demandons,  sous  la 
forme  d'un  ordre  du  jour  qui  ne  laisse  aucun  doute  au  cabinet 
de  I*ékin  sur  les  volontés  de  la  France,  rautori^^ation  de  conti- 
nuer ce  que  nous  avons  commt>nré  û  Kébum:  nous  vous  ileman- 
dons  de  nous  autoriser  à  prendn*  des  i:a>;es  la  ou  nous  les 
croirons  les  meilleurs  et  les  plus  convenables,  u 

Nous  avons  pensé  qu'entre  tous  les  catfes.  celui  de  Formosa 
était  le  meilleur,  le  mit*ux  clioisi.  le  plus  facile  rt  le  moins 
rortteux  à  garder.  Si  nous  tenons  compte  de  ces  éléments  «i 
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nécessaires  dans  les  alTaires  orientales,  le  temps,  la  fernifU'. 
l'énergie,  la  persistance:  si  nous  y  mettons  de  la  patience,  y- 
suis  convaincu  que  le  blocus  de  Formose  et  la  prise  de  posse>- 
sion  de  Kélung  produiront  un  etTet  utile,  et  détermineront,  daii^ 
les  conseils  du  gouvernement  chinois,  un  revirement  analogue  à 
celui  (|ui  a  suivi  la  prise  de  Bac-Ninh  et  qui  nous  avait  conduits 
au  traité  de  Tien-Tsin.  Pourquoi  Formose?  a-t-on  dit.  Messieur>. 
nous  avons  pensé  que  la  situation  de  celte  ile,  sa  ricliesse,  son 
histoire,  lui  donnaient  précisément  ce  caractère  de  gage  utile  et 
de  possession  eflirace  que  nous  recherchions. 

Je  dis  :  sa  situation,  car,  bien  que  celte  île  soit  éloignée  di* 
Pékin  de  plusieurs  centaines  de  milles,  vous  n*avez  qu*à  jett.*r 
les  yeux  sur  la  carte  pour  vous  convaincre  de  rimporlance  ilc 
cettt^  position,  au  milieu  des  mers  de  Chine  :  de  ces  côtes,  on 
menace  et  on  commande  toutes  les  côtes  depuis  Shang-Hai 
jus(|u'à  Hanoï.  La  situation  géographique  se  manifeste  pareille- 
ment' comme  trrs  avantageuse.  L*histoire  est  plus  démonstni- 
tive  encore,  et  cette  histoire  est  toute  récente,  messieurs  :  cVsl 
l'histoire  du  conflit  qui  éclata,  précisément  à  propos  de  Pile  de 
Formose,  l'utre  W  gouvernement  japonais  et  le  gouvernement 
chinois,  l'u  Tannée  1874.  Voici  à  quelle  occasion  : 

Des  Japonais,  ou  plutôt  des  habilanls  des  îles  de  Liou-Kluu. 

—  îles  qui.  vous  le  savez,  sont  un  objet  de  contestation  entre  le 
Japon  et  l:i  Chine.  (|ut'  le  Japon  possède  de  fait,  sur  lesquelles, 
en  droit,  la  (iliinc  maintit>nt  une  sorte  de  suzeraineté  religieuse 

—  des  habitants  de  ces  îles,  (|ue  les  Japonais  considèrent 
commt'  leurs  suji'ts.  avaient  fait  naufrage  sur  la  côte  est  de  Tile 
de  Formose.  Là  ils  étaient  devenus  la  proie  de  sauvages  qui  font 
précisciiit'iit  méti«*r  de  piller  les  naufragés,  sur  cette  côte  difllcile 
t't  inhospitalière.  Lt>  ^ouvernenitMit  japonais  crut  voir  dans  cet!»* 
circonslancc  une  occasion  di*  faire  valoir  les  prétentions  qu'il 
avait  déjà  élevèt>s  sur  l'ile  Formose:  il  n*liésita  pas  un  seul 
instant:  il  envoya  à  Formost*  un  corps  d'armée  important. 
commandé  par  un  Lviiêral.  Les  Japonais  s'établirent,  construi* 
sirent  des  caseriii'meiit^.  percèrent  des  routes  et  tirent  tout  û 
tail  nieller  de  ('oloni^^ateurs.  Mais  bientôt  le  gouvememeni 
chinois  s'émiiL  il  protesta  il'abord  par  des  notes,  puis  le  conflil 
devint  tellement  aitru,  que  le  gouvernement  anglais  crui  devoir 
s'inb*rposer.  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale. 
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Qu'esl-il  arrivé  alors?  Eh  bien,  le  gouvernement  de  Pékin, 
plutôt  que  de  laisser  les  Japonais  s  installer  à  Formose,  consentit 
à  subir  rhuroiliation  d*une  indemnité.  I^  forme  fut  un  peu 

déguisée  et  atténuée;  on  donna  une  somme  de pour  les 

familles  des  viclimes,  et  le  reste  de  Tinderanilé  fut  baptisé  du 
nom  de  remboursement  des  dépenses  faites  par  le  Japon  pour 
loccupation  de  Formose.  El,  en  passant,  cela  vous  prouve, 
messieurs,  qu'avec  le  gouvernement  chinois  la  forme  est  beau- 
coup, et  que,  si  on  la  trouve,  on  peut  éln»  bien  près  d'un  arrange- 
ment. {Mouvemetiis  divers,)  Peul-élre  arriverons-nous  aussi  un 
jour  il  saisir  celte  forme  si  désirable.  Toujours  est-il  que,  pour 
ne  pas  laisser  un  lambeau  de  Foi-mose,  un  coin  de  Formose  aux 
mains  des  Japonais,  la  Chine  a  consenti  à  payer  une  indemnité. 
Eh  bien,  nous  nous  sommes  dit  que  la  Chine  ne  pouvait  pas 
voir  avec  moins  d'inquiétude  une  installation  de  troupes  fran- 
çaises au  nord  île  Formose. 

Nous  croyons  ù  rutililé  de  cette  prise  de  gage.  Car,  je  liens  à 
le  dire  bien  haut,  celte  entreprise  nr  cache  aucun  dessein  de 
conquête,  et  comme  vous  allez  le  voir  toul  à  l'heure,  nous 
l'avons  fait  savoir  au  gouvernement  chinois;  nous  sommes  à 
Formose,  non  en  conquérants,  mais  en  créanciers,  résolus  à 
nous  payer  nous-mêmes  d«»  nos  propres  mains,  si  Ton  conteste 
plus  longtemps  noln»  droit,  et  à  saisir,  sous  une  forme  quel- 
conque,  la  réparation  qui  nous   est   dut*. 

Hier,  l'honorable  M.  Franck  Chauv^au  s'esl  préoorupé  tout 
naturellement  de  crtte  question  :  Formose  est-il  un  gage  qui 
payera  h*s  frais  cjue  sa  ganb»  entrainiTa?  L'occupation  de  la 
partie  de  l'ile  qut»  nous  détenons  peut-rllo  nous  donner  un 
dédommagement,  une  garantie  pécuniaire? 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  là  des  cjiiffres  tout  âfail  authentiques 
qui  ne  concordent  pas,  il  e>l  vrai,  avec  ceux  dont  M.  Franck 
Chauveau  a  eu  la  communication;  mais  rauthenlicilé  de  ceux 
que  j'apporte  ici  ne  peut,  comme  vous  allez  le  voir,  être  mise 
en  doute. 

M.  Kii\:^(  k  <Ih\i  \i\i  .  —  J'avais  pris  les  miens  «laii>  Touvraffe  de 
M.  Kliiit'e  iiecjus.  J  ai  in(iii)U«*  iiniii''(liateiiieiil  la&oiiitf. 

M.  LK  pRKsiDKNT  Di*  o)NSKiL.  —  Nous  allons  Voir  >'il  V  a  uu 

m 

trrand  écart  entre  crux-ci  et  les  mien^^.  En  1883.  la  douane  de 
Tamsui  a  produit  2  093  M'ûi  frano.  et,  si  l'on  ajoute  aux  re\eiius 
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nécessaires  dans  les  atTaires  orientales,  le  temps,  la  fernii*tr. 
rénergie,  la  persistance:  si  nous  y  mettons  de  la  patience,  jt* 
suis  convaincu  que  le  blocus  de  Formose  et  la  prise  de  posse>> 
sion  de  Kélung  produiront  un  elTet  utile,  et  détermineront,  daiiN 
les  conseils  du  gouvernement  chinois,  un  revirement  analogue  à 
celui  (|ui  a  suivi  la  prise  de  Bac-Ninh  et  qui  nous  avait  conduits 
au  lrailéd<»  Tien-Tsin.  Pouniuoi  Formose ?a-t-on  dit.  Messieurs, 
nous  avons  pensé  que  la  situation  de  cette  ile,  sa  richesse,  stm 
histoire,  lui  donnaient  précisément  ce  caractère  de  gage  utile  t*t 
de  possession  efficace  que  nous  recherchions. 

Je  dis  :  sa  situation,  car,  hien  que  cette  ile  soit  éloignée  dt* 
Pékin  de  plusieurs  centaines  de  milles,  vous  n*avez  qu'à  je(*M* 
les  yeux  sur  la  carte  pour  vous  convaincre  de  Timporlance  dt* 
celle  position,  au  milieu  des  mers  de  Chine  :  de  ces  côtes,  on 
menace  et  on  commande  toutes  les  côtes  depuis  Shang-Hai 
juscpià  Hanoï.  La  situation  géogi*aphique  se  manifeste  par elk- 
méme  comme  très  avantageuse.  L'histoire  est  plus  démonstni- 
live  encore,  et  celte  histoire  est  toute  récente,  messieurs  :  cVst 
l'histoire,  du  conflit  qui  éclata,  précisément  îi  propos  de  Tile  tie 
Formosi',  iMilre  h»  gouvernement  japonais  et  le  gouvernement 
chinois,  tni  Tannée  1874.  Voici  à  quidie  occasion: 

Des  Japonais,  ou  phitôt  des  habitants  des  iles  de  Liou-Kiou. 

—  iles  (|ui,  vous  le  sa\e7.,  sont  un  objet  de  contestation  entre  b* 
Japon  rt  la  Chine,  (|ue  W  Japon  possède  de  fait,  sur  lesquelles, 
en  droit,  la  Chinr  maintient  unt*  sorte  de  suzeraineté  religieuse. 

—  i\i'>  habitants  de  ces  iles,  que  les  Japonais  considèrent 
romnit*  leurs  sujets,  avaient  fait  naufrage  sur  la  côte  est  de  Tile 
de  Forinost».  Là  ils  étaient  devenus  la  proie  de  sauvages  qui  font 
préciséineiit  métier  de  (Miler  les  naufragés,  .sur  cette  côte  difficile 
et  inbo>pjlallêre.  Le  irouvernemeut  japonais  crut  voir  dans  cette 
circonstanct*  mw  oirasion  de  faire  valoir  les  prétentions  qu'il 
avait  déjà  élevées  sur  l'ile  Formose:  il  n'hésita  pas  un  seul 
instant:  il  e[ivo>a  à  Formose  un  corps  d'année  important. 
çommaiiilé  par  un  ;rénéral.  Li*s  Japonais  s'établirent,  construi* 
sirent  (b*s  rastMiienients.  percèrent  des  routes  et  tirent  tout  à 
fait  niélier  ib*  rolonisaliMirs.  Mais  bientôt  le  gouvememenl 
chinois  s'émut,  il  protesta  iTabord  par  des  notes,  puis  le  conflil 
de\int  tellement  aÎL'u,  que  le  gouvt>rnement  anglais  crui  devoir 
s'interposer,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale. 
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Qu'esl-il  arrivé  alors?  Eli  bien,  le  gouvernement  de  Pékin, 
plutôt  que  de  laisser  les  Japonais  sinstaller  à  Formose,  consentit 
à  subir  Thumiliation  d'une  indemnité.  I^  forme  fut  un  peu 

déguisée  et  atténuée;  on  donna  une  somme  de pour  les 

familles  des  victimes,  et  le  reste  de  Tindemnilé  fut  baptisé  du 
nom  de  remboursement  des  dépenses  faites  par  le  Japon  pour 
l'occupation  de  Formose.  Kt,  en  passant,  cela  vous  prouve, 
messieurs,  qu'avec  le  gouvernement  chinois  la  forme  est  beau- 
coup, et  que,  si  on  la  trouve,  on  peut  éln»  bien  près  d'un  arrange- 
ment. [Mouvemettis  divers.)  Peut-être  arriverons-nous  aussi  un 
jour  à  saisir  celle  forme  si  désirable.  Toujours  est-il  que,  pour 
ne  pas  laisser  un  lambeau  de  Foraiose,  un  coin  de  Formose  aux 
mains  des  Japonais,  la  Cbine  a  consenti  à  payer  une  indemnité. 
Kh  bien,  nous  nous  sommes  dit  que  la  Chine  ne  pouvait  pas 
voir  avec  moins  d'inquiétude  une  installation  de  troupes  fran- 
çaises au  nord  de  Formose. 

Nous  croyons  ù  l'utilité  de  celte  prise  de  gage.  Car.  je  tiens  à 
le  dire  bien  haut,  cette  entreprise  nr  cache  aucun  dessein  de 
conquête,  ol  comme  vous  allez  le  voir  tout  à  l'heure,  nous 
l'avons  fait  savoir  au  gouvernement  chinois:  nous  sommes  à 
Formose,  non  en  conquérants,  mais  en  créanciers,  résolus  à 
nous  payer  nous-mêmes  d«»  nos  iuo[)res  mains,  si  Ton  conteste 
plus  longtemps  notre  «Iroit,  et  à  saisir,  sous  unf»  forme  quel- 
conque,  la  réparation   (|ni  nous   est   due. 

Hier,  Thonorable  M.  Fraiirk  Chauveau  s'est  préoccupé  tout 
naturellement  de  cviW  question  :  Formose  est-il  un  gage  qui 
payera  b's  frais  que  sa  ganle  entraînera?  L'occupation  d«î  la 
partie  «le  l'Ile  que  nous  ilétenons  peut-elle  nous  donner  un 
dédommagement,  une  garantie  pécuniaire? 

Kh  bien,  messieurs,  j'ai  là  îles  chiffres  tout  à  fait  authentiques 
qui  ne  concordent  pas.  il  est  vrai,  avec  ceux  dont  .M.  Franck 
Chauveau  a  eu  la  communication;  mais  l'auttienticité  de  ceux 
que  j'ap[»orte  ici  ne  peut,  comme  vous  allez  h»  voir,  être  mise 
en  doute. 

M.  Kii\:<c.k  r.iui  vi.\i  .  —  J'a\ais  pri>  les  iiiirns  daii>  l'oiivrair*»  d»» 
M.  Klisre  lierlus.  J  ai  itidi(|Uf  iiniii'Mliateiii(*iil  lasoiiirt*. 

M.  LK  pKF><roKXT  1)1'  HiNSKiL.  —  N«uis  allons  voir  >*il  v  a  un 
irraml  écart  entre  ci'ux-ci  et  les  mien<.  F.n  1883.  la  douane  de 
Tamsui  a  produit  'iDlU^tiU  francs.  i*i,  si  Ion  ajoute  aux  re\enus 
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de  Tamsiii  Jes  revenus  de  Takou,  porl  de  Forniose  égaleiiu^nt 
bloqué  par  nous,  on  trouve  que  les  revenus  des  deux  porl> 
reprùsenlenl,  pour  1883,  la  somme  de  4  343  000  francs. 

M.  Georges  Pfri.n.  —  L*aniiée  précédente,  ils  av«nient  produit 
600  000  francs.  Il  parait  que  maintenant  les  afTaires  sont  prospères  ! 

31.  LE  Pkésidext  du  CONSEIL.  —  Je  vous  en  demande  bii-n 
pardon,  monsieur  Georges  IVrin,  mais  vous  êtes  dans  uni» 
grande  erreur.  Voici  le  relevt^  des  droits  perçus  :  les  chilTres  n»^ 
peuvent  faire  de  doute,  car  ils  résultent  d'un  document  oflîciid 
du  gouvern(»ment  chinois.  \/ï^xclama(iotis  et  rires  à  dnnte  et  #i 
rextrémc-gauche,  \ 

M.  (iLK3iKN(:E\i ,  irotu'fjiirment,  —  Ohî  si  c'est  imprimé! 

M.  LK  Président  nu  conseil.  —  Attendez,  messieurs!  j*ai 
tort  de  dire  du  gouvernement  chinois,  ce  n*est  pas  tout  à  fait 
exact  :  c'est  un  document  émanant  de  la  douane  chinoise.  V(mi^ 
savez  qut^  hi  douane  chinoise  est  une  administration  européennt\ 
dont  les  écritures  sont  tenues  avec  d'autant  plus  tic  soin  que  Ii\n 
produits  de  la  douane  sont  engagés  à  des  créancîei's  de  dilTê- 
renti's  nationalités.  Par  conséquent,  ce  sont  des  chilTres  anihen- 
tiques  que  j«^  vous  produis,  et  voici  le  relevé  des  droits  perrus 
dans  h;  porl  d«'  Tanisui  :  en  1881,  -2/255,000  francs;  en  I8«2, 
2.139,0i.»0;  vu  18X3,  2.053,000.  Il  y  a  une  baisse  dans  ers 
revenus:  v'vM  un  fait  que  je  vous  signale,  et  qui  peut  recevoir 
iiilTén*nl«*s  explications,  mais  c'est  près  de  2  millions  que 
représiMih'Fil  rii  mo\enne  h*s  revenus  de  chaeun  des  tieux  ports. 

M.  «li.KMKM  K\i  .  — A  qui  sont-ils  en^ra^'és? 
M.  Am»rih  \.  -    Oih' fjiiles-v«)us  d«*s  droits  des  créanciers? 
M.  <ii:oi((.Fs  Pn<i>.  -  -  Ji*  niainlicns  rt'xaclitiidede  mesrhilTrp»! 
M.  Ji  I  Ks  hii.WDssi:.  —  Mais  h*  hlocus  supprime  les  recettes  delà 
ilniiani'  !    Hum»  urs.) 

M.  LE  PuKsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  On  lue  dit  :  «  Le  blocus 
supprinit'  les  riM-fiies  dt*  ladouant*!  »  Ola  dépend  de  la  façon 
avtT  lai|nrll(>  on  !<'  prati(|iie.  A  l'heure  <pi*il  est,  M.  lamiral 
(lourlwq  a  jipjé  qu'un  blocus  ht'rméti(|ue  de  Formoseëtail  néces- 
saire:  nui  ii«*  passr:  mais,  quand  notre  installation  sera  plus 
rouq>lé(e.  nous  nnixrirnns  1rs  ports  de  Formo.se  aax  neutres  qui 
ronsrndront  à  se  lais»'r  \isiirr:  li*  commerce  reprendra  dans 
1rs  porK  dr  Fonnosr,  et  avec  Ir  comnitM'ce  reviendront  le» 
ressources  qui  peuvent  servir  de  gages,  de  garanties  Ott  de 
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couverture  à  notre  occupation,  {/nterruplions  à  ^extrême-gauche 
tt  à  droite,) 

Un  membre  à  rexlnhne-gauchc.  —  Mais  si  ces  recolles  sont  dt*jà 
enga^^ées  à  des  créanciers. 

M.  i.E  PnovosT  DE  Lai'.xay.  —  Vous  (levez  d'ahoni  payer  les  créan- 
ciers avec  elles. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  D  abord,  il  n'y  a  (rengage, 
au  prolit  d«»s  créanciers  de  la  Chine,  qu'une  partie  des  produits 
des  douanes;  ensuite,  il  résulte  d'un  travail  très  complet  (jui  a 
étt>  fait  récemment,  que  la  (^liino  n'est  pas  aussi  pauvn»  (ju'elh; 
le  dit,  ou  qu*on  le  dit,  et  quelle  n'est  [)as  aussi  incapaldt»  de 
payer  une  imlemnilé.  L'année  prochaine,  m»'ssiiMirs,  expire  la 
totalité  des  contrais  par  lesijuels  les  douanes  chinoises  sont 
engagées;  c'est  dans  un  an  ou  divliuit  mois  que  les  douanes 
chinoises  seront  libres,  el  je  fais  cette  réflexion  pour  ré[K)ndre 
à  ceux  qui  nous  disent  avec  lant  d'assurance  :  u  l'no  indemnité  de 
la  Chine  ?  Mais  vous  ne  l'aun'z  pas  :  elle  ne  pourra  vous  pa>«'r.  « 
[Très  bien!  très  bien!  sur  dirt^rs  bancs  à  ^janche  et  au  centra. 

M.  (■R\.>LT.  —  ('/♦'st  copfndanl  l'opinion  de  M.  Foiirnicrî  hruit 
sur  les  m*Unvs  ftancs.; 

M.  LK  PuKsiDKNT  DU  coNsKiL.  —  Il  esl  Vraiment  singulier 
que  l'on  substitue  les  paroles  de  M.  Fournier  à  toutes  b*s  aflir- 
mations  et  à  tous  les  n'useignemenls  que  je  \(>us  a[q)orlt'.  C'est 
l'opinion  dt*  M.  Fournier,  diles-\ous?  Kh  bien,  il  se  irompe  en 
cela,  voilà  tout!  Je  \ous  dis  que  ces  douanes  ^eron(  libres 
prochainement.  (|ue,  d'ailleurs.  ell(>s  ne  sont  pas  engagées  en 
tot^ililé,  (*t  (]ue  le  jour  ou  le  gouverncnienl  chinois,  pour  se 
débarrasser  d(*sdifllcultés  sans  nond»rt>  qui  s'accumub>nt  autour 
de  lui  en  celle  alTiire.  >oudra  faire  des  s.ichlices  pécuniaires,  il 
lrou\era  facilement  des  bainpiiers  aii\qiiel>  il  engagera  tout  ou 
partie  de  ses  douanes.  Voila,  incs>ieurs.  ce  cpie  je  voulais  dire 
pour  justifier  le  choix  de  Formose. 

t)n  demande  au  (lOUVernemeiit  (|Ue||e  est  sa  poitlique  el  ce 

qu'il  entend  fain*  pour  réduire  la  Chine.  Le  (ioiivernemenl 
répond  :  (4' qm*  nou»^  fai^oiiN  a  riieme  actuelle.  Muuremfuls 
divers.  Nous  voiiIoun  nous  établir  fortement  «lans  b*  nord  de 
Formose  :  nous  cn»\ on>  (|ue  la  Chine  ne  nous  lais>era  pas  à 
Formost*.  ((u'elle  comprendra  quelque  jour  le  danger  aiiipnd  son 
obstination  [courrait  la  conduire,  et  qui  >erail  celui-ci  :  la  ti  ans- 
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formation  criino  occupalion  qui  n  a  qu*un  caractère  de  gagp  on 
saisie  iléfinilive. 

A  droftr.  —  Vous  le  dites  aux  Chinois  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  A  l'heure  qu'il  est,  nous 
ne  sommes  que  îles  créanciers;  mais,  si  l'on  ne  veut  pas  nous 
rendre  justice,  si  un  arran^rement  est  impossible,  si  toule  espèct* 
de  sentiment  de  conciliation  est  l)annie  des  conseils  du  gou\rr- 
nement  chinois,  eh  hien,  nous  verrons  sMl  n'y  a  pas  lieu  de 
ti-ansfornirr  le  caractère  de  notre  occupation.  {Approbation  ô 
(fauche et  (m  centre.)  Pour  le  moment,  ce  n*estqu*une  occupation 
à  titre  de  ga^'e,  et  nous  la  croyons  suftisante,  parce  qu'elle  t'st 
eflicace.   Interruptions  à  Vextr/nne-gauche  et  à  droite.) 

M.  (îKoi«'f-:s  pKRiN,  ironii/uminit.  —  Nous  ajouterons  Formoso  nu 
Toiikiii!  (V(*st  rnssurnnl  !  Il  y  a  enonre  TAnnam  qu'on  pourniit 
pn'iHJn.*  ! 

M.  Pail  lit  Cassagnac.  —  Kormoso  sora  un  deuxième  Tonkiii  ! 

M.  LK  PuKsiDKNT  DU'  CONSEIL.  —  Messïeurs,  certains  esprits 
ne  se  déclarent  \n\<  satisfaits  de  cet  exposé  d'une  politique  qui 
est,  à  ce  qu'il  nie  semhle,  aussi  claire  que  simple  et  facih*  à 
entendre.  On  nous  pousse,  on  nous  interropre,  on  voudrait  savoir 
au  juste  le  plan  de  campagne  cpie  nous  suivons... 

Voir  n  ijnwhe  ri  n  lrj:trrmv-ynurh€.  —  Non  !  non  î 

M.  LK  pHKftiDENT  DU  CONSEIL.  —  Ou  voudrait,  dans  tous  les 
ras,  et  riioiHH  ahle  M.  (iraiiel  a  posé  la  question  d'une  manién* 
eaté^'orique,  savoir  de  quelle  façon  nous  entendons  les  néfïo- 
<'iatioiis. 

Messieurs.  \ons  venez  de  protester  avec  beaucoup  de  viva- 
ejié  ei  de  sjni'érilé  lorsque  j'ai  parlé  des  exipences  de  publicité 
ou  des  ré\él:iii(ins  qui  s'appIiqueraitMit  au  plan  de  campagne. 
et  vous  a\i*/.  Lien  raison,  eur  nous  soutirons,  en  ce  moment 
même,  ilaii^  uuUr  rampairut»  d**  Kélun^r,  d'une  indiscrétion 
eoiinnise  an  nïoi>  iravril.  Mniiremcntx  dirers.)  II  y  avait  alors 
à  KéluiiL'  et  dans  l'île  de  Formost*  quelques  centaines  dt^ 
soldats  ('hinni>.  }r  tie  siis  «'oiiiment  des  faiseurs  de  plans 
de  eampa'/ne  riiil  répandu  dans  tons  les  journaux  de  France 
et  ilKiiropr  ipic  la  Frani'e  avait  îles  desseins  sur  Formnse, 
mais,  drii\  iiioIn  après.  îles  troupes  chinoises  s>mbar- 
piaient  à  Slianir-Hai.  s'installaient  entre  Tamsui  et  Kèlunp, 
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et  cesl  à  elles  précisément  que  nous  avons  affaire  en  ce  moment. 

Voilà,  messieurs,  un  exemple  topique  de  la  démonstration  de 

celte  proposition  qui  suscite  chez  certaines  personnes  une 

si  grande  indignation  :  cVst  que,  dans  les  alTaires  de  ce  genre, 

le  secret  est  nécessaire  {ffruit  à  f extrême-gauche)  ;  c'est  qu*il 

faut  être  discret,  car  c'est  grâce  à  l'indiscrétion  d'un  journaliste 

— je  ne  sais  pas  lequel,  je  n*accuse  personne  —  que  nous  nous 

trouvons    aujourd'hui    aux    prises    avec   des    difflcultés    qui 

n*existaient   pas  au   mois  d'avril.  (Exclamations  à  Cextrème- 

gauche  et  A  (hotte), 

Vn  metnbi'eà  Vexin^me-gaurhe,  —  Ce  sont  Ici^  journaux  ministériels 
qui  ont  commis  celle  indiscrétion. 

H.  LK  Président  du  consbil.  —  On  ne  m'interroge  pas 
sur  le  plan  de  campagne;  j'en  donne  acte  à  mes  collègues  de 
l'extréme-gauche  ;  mais  on  ma  certainement  interrogé  sur  les 
négociations.  I^s  questions  qui  m'ont  été  posées  ont  porté 
sur  deux  points  :  les  négociations  qui  peuvent  être  ouvertes 
avec  le  gouvernement  anglais,  et  les  négociations  ou  le  projet, 
le  plan  (K»  négociations  qui  peut  éire  conçu  parle  (iouvernemenl, 
dans  ses  rapports  avec  le  gouvernem«*nt  chinois. 

J'ai  h  m'expliquer  sur  ces  tieux  points  : 

Je  le  ferai  dans  les  limites  de  mon  devoir,  c'est-îi-<lire  avec 
les  réserves  nécessaires.  Il  est  certain  que  le  gouvernement 
anglais  essaye,  en  ce  moment,  de  teriinner.  [)ar  ses  hons  oflices, 
par  son  intt>rvenllon  amicale,  le  ililTérend  fraiicoH-hinois.  Ijes 
bons  oflices  du  gouvernement  anglais  nous  ont  été  olTerls,  nous 
ne  les  avions  pas  sollicités  :  c'est  spontanément.  amioalt>mt»nl, 
que  le  cahinel  l»rilanni(|ue  nous  a  proposé  de  s'interposer.  A 
(|uelles  conditions?  Je  n'ai  pas  à  le  dire  ;  ce  n'est  pas  mon 
secret,  c'est  le  secret  du  gouvernement  anglais  autant  (|ue  du 
Gouvernement  français. 

Mais  la  chose  est  vraie.  Il  n'est  pas  exact,  comme  \ons  l'avez 
dit  l'autre  jour,  monsieur  (^.lêmeticeau.  ipie  le  (MMiveriieinenl 
français  ait  sollicité  les  hons  oflices  de  lAnu'ielerre  :  lord 
Oranville  n'a  rien  dit  de  pareil  au  hatiqiiet  de  tîuiM  Hall  :  il 
suflit  de  se  reporter  au  texte  île  son  diMonrs  [UMir  s'i»n  convaincre. 
(Vesl  <lans  le  s«*ntimenl  le  plus  cordial  que  1  Aiit:leti  rre  nous  a 
offert  ses  hons  oflices.  C.ett»»  irilerM*nlion  amicale  e>l  juffée  très 
diversement  par  m»*s  honoral»le>   c<dlèi:ues    qui    siêirent  de 
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(!P  lolr.  iL'oratt'iir  indigne  fextn'MP-tfauche.)  L'honorahlo 
M.  (ilf'inenceau  n'y  croit  pas.  Il  a  déclaré  devant  la  commission 
—  c'fsl  au  procès-verbal  —  rju'il  ne  croyait  pas  aux  l»onnt.»s 
intoiidons,  à  la  sincérité  du  cahinet  anglais... 

M.  Clkmi.>«:kai  .  —  ht  n'ai  pas  dit  un  mot  de  tout  ct*la!  CV^l  vi»iis 
qui  in'avi'/  ilii  :  '•  Voii;»  no  croyez  pas  aux  lionnes  intentions  ilu 
^oiivfîrnt-rn*  lit  an;;lais!  >»  Vous  avez  trouvé  ces  paroles  ilaus  voir»* 
boiirhf  *-t  [tas  du  tout  dans  la  mienne  ! 

M.  <;nv>KT.  —  C'est  paiiaitement  exact. 

M.  LE  Pkksidext  Dr  f:oxsEiL. — Nous  allons  voir  «^n  ouvrant 
le  prorvs-viMimi.  J'y  lis  ceci  : 

«  M.  Clémenrenu,  —  C.royez-vous  que  l'Anjrleterre  ait  intérêt 
à  nous  appuyer?  Lt's  atîairos  de  Chine  ne  sont  pas  seules  à  la 
préoi:«:iiptM'.  Il  y  a  .Madagascar,  il  y  a  TÊgyptc.  L'Angletern* 
ptMit  craindn;  t]u*une  fois  libres  du  côté  de  la  Chine,  nous 
n'aj/issions  dune  façon  plus  eflicac4.*  d'un  autre  côté. 

«  J/.  h'  Pn'sideni  du  cuimeil.  —  Que  voulez-vous  que  je  \ous 
iépondf  ?  Vous  dites  qut?  vous  ne  croyez  pas  à  la  sincérité  des 
oITn's  d«'  rAn;j:h*li'rre,  jt»  n'ai  rien  à  vous  répomlre..,  »»  .lA.' 
nh  !  à  (Imite  ef  à  i *'j't rruiP-ynurh*.  —  HxcUtmntiont  nu  rn\tv*\) 

M.  <!li  MKNri;\( .  —  Vous  voyez  liicn  que  ce  n  est  pas  moi  qui  ail 
liit  i'A'xX.    .\imvi'Ut*s  f'.rrlnmutinn:i  n  gauche. 

M.  i.K  PuK.siiiKXT  DU  coxsKii,.  — C'est  Irés  s|driluel  :  c'i'sl 
(lossihlt'... 

.M.  r.i.rMF>ri  VI .  —  Voul('/>vi>us  rnntinuer?  monsieur  le  Pn.'siiliMit 
du  rnn^t'il?  Jf  ur  vmis  driiiaiid»'  pas  dtf  lire  à  haute  voix;  mais  si 
vous  vnuli'/  h'u'u  lir<'  l<*s  paroles  suivanl«*s,  vous  verrez  que  j*ai  dit 

aliMiluniciil  II*  rnutiiiiri*. 

M.  i.K  PuKsihKNT  j>u  n)\sKiL.  — Si  VOUS  n'avez  pas  dit  que 
\ oiis  iir  rro\  ii'z  pas  à  la  siiicériU'  des  lions  ofllces  de  l'Anglelem», 
\oiis  avt'Z  dil  qu«'h|iit'  chosi'  d«»  fort  approchant,  puisque  vous 
avt'z  mis  in  ilont*»  1rs  uMddlfs  dt>  rint«*rvention  anglaise.  i]ui 
son!,  ji*  h»  rroi<,  quant  à  nmi,  «h's  plus  sincères  et  de»  plus 
ronliaiix.  Ijî  rjiauihrr  juL^rra  ci'il»'  rasuitique.  Quant  a  l'hono- 
rahlr  M.  Lorkniv,  il  a  maiiift\slé.  à  cettf  trihune,  quelque 
<iirpri<.'  lit*  rrllf*  inh'r\«*nlion,  d«»  l'étal  de  choses  quelle 
révrlail.  M.  LorkroN  m*  |»eul  pas  (Mim prend n»  que  la  France 
y\\r  l'ii  Imuiiii'  aniilié  a\»M-  lAntîliMerre  et  quelle  soit  à  la 
C.onléri'ihi'  di'  Hrriin.  M.  f.nrkroy  sr  refuse  à  comprendre  c|ue 
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la  France,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  famille  eui*opéenne, 
soit  d  accord  avec  les  grandes  puissances  continentales  dans  les 
alTaires  d'Egypte,  et  qu'elle  conserve  néanmoins  de  bonnes 
relations  avec  l'Angleterre. 

Eh  bien,  le  fait  est  pourtant  démonstratif  et  saisissant. 
Qu'csl-ce  que  cela  prouve  ?  Cela  prouve,  messieurs,  que  les 
romans  politiques  s'éditient  facilement  dans  l'imagination  des 
écrivains  :  c'est  qu'on  est  trop  porté  à  croire  que  les  puissances 
européennes  sont  occupées  perpétuellement  à  conspirer  les 
unes  contre  les  autres,  et  que  surtout  on  se  trompe  grandement 
quand  on  croit  que,  pour  être  libre,  maltresse  et  sûre  de  ses 
destinées  et  des  actions,  la  Fi*ance  doit  suivre  une  politique 
d'isolement,  sous  le  nom  de  politique  de  recueillement.  C'est 
que  le  meilleur  moyen  pour  la  France  de  compter  dans  les 
alTaires  européennes,  ce  n'est  pas  de  s'isoler,  mais  de  s'en 
mêler  honnêtement,  loyalem^'Ul,  sans  arrière-pensée  et  avec 
esprit  de  suite.  {Trèa  bien!  tn^s  bim!  et  appiaudissements  nu 
centre  et  à  ijaurlir.  —  fntriTuptinns  à  C exlrème'^gaucht*  et  à 
droite,) 

C'est  par  là,  messieurs,  c'est  par  là  seulement  que  la  France 
peut  occuper  en  Europe  le  rang,  peut  jouir  d«*  l'autorité,  du 
respect  et  de  la  déférence  auxquels  elle  a  droit,  et  c'est  à  ce  titre 
seulement  <|u'elle  peut,  dans  les  <leu\  mondes,  faire  valoir  ses 
intérêts.  7Ws  birn  !  très  bien!)  Ji»  constate  ce  fait  ;  il  vous 
surprentl,  mais  je  suis  bien  silr,  monsieur  Lockroy,  qu  il  ne 
vous  afflige  pas.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  le  côté 
diplomali(|ue  d**  la  ({ueslion. 

J'arrive  maintenant  aux  <li\ erses  (piestions  <le  M.  (iranel.  à 
la  [)lus  importante,  à  la  seconde  ou  la  troisième  de  celles  qu'il 
m'a  posées.  M.  Cranei  ma  demandé,  en  pro[»res  termes,  ce 
que  je  pensais  des  dispositions  di»  la  Cliine,  des  négociations 
possibles  aver  rlje,  et  il  m'a  surtout  mis  en  ilenieure  de 
dire  si  je  croyais  la  paix  possible  au  prix  de  rabandon  d  une 
indemnité:  messieurs,  je  suis  bien  fâehé  de  ne  [►ou\oir 
répondre  à  la  question  «le  M.  (irauf  t. 

M.  (iii\.M;r.        P»Tiii«*lt»*z... 

M.  LK  PuKsniKXT  DU  coN>Kii..  —  Veuillez  me  lais>ez  cttuli- 
nuer  :  \ous  me  réptuidnz. 
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M.  TiRAXEr.  —  Ce  n'est  pas  la  question  que  j'ai  posée! 

M.  LE  Président  du  coxsbil.  —  Vous  m'avez  posé  celte 
question,  et  je  déclare  ne  pas  pouvoir  y  répondre  :  je  serais  un 
étrange  diplomate  si  j  y  faisais  une  réponse  quelconque. 

M.  (iRA.NRT.  —  Je  vous  demande  pardon,  mais  je  n'ai  pas  poM? 
cette  question. 

Voit!  nu  centre,  —  Laquelle  avez-vous  posée? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  N'est -ce  pas  sur  celte 
question  que  vous  avez  fait  porter  votre  argumentaliont  et  qur 
portera  probablement  encore  celle  de  vos  collègues? 

M.  Granrt.  —  Je  vous  demande  pardon  ;  ce  n*est  pas  dans  ces 
ternios  que  J'ai  posé  la  question. 

M.  LE   Président  du  conseil.  —  C'en  est,  en  loul  cas, 

Tesprit. 

M.  GRANtn'.  —  Je  ne  vous  ai  pas  demandé  de  faire  connaître  Totre 
opinion  sur  la  possibilité  de  faire  la  paix  a^cc  la  Chine  en  renou- 
rant  à  wnc  indemnité,  mais  sur  les  dispositions  de  la  Chine  à  cet 
riidrnil  Exrlrtmations)  — re  qui  n'esl  pas  un  secret  —  et  de  d«*c tarer 
d'une  manière  fuériso  si  clic  considère  que  le  traité  deTîen-Tsin 
suhsistt»  cncort*  :  re  n'est  pas  votre  opinion,  mais  celle  de  la  Chine 
que  je  vous  ai  demamlé  de  faire  connaître  ;  ce  n'eit  pas  là  un 
m\Nl«Me.    KxrUunaliom  au  rentre.  —  M'^uvemenls  divers.) 

J'ajuuttr  ({ue  la  fornit*  dv  ma  question  est  tellement  dtfTérente,  et 
vous  en  ave/,  si  Inen  compris  vous-même  l'importance  que  c'est 
l»ré(*isénient  sur  ce  |)oint,  r'est-ù-dire  la  manière  de  la  présenter, 
qu'a  fiorté  la   demande  de  rertilication. 

J'en  appelle  à  M.  Franck  Chauveau. 

M.  LE  Président  du  conseil.— Messieurs,  je  suis,  en  effet, 
«'H  situation  de  raiit*  connaitre  u  la  Cliambre  Tétat  réel  et  sincère 
lios  nuv«M-tures,  ou  plutôt  de  ce  qu*on  peut  appeler  les  tentatives 
lie  né.Lrocialions  entre  la  France  et  la  Chine,  et,  quand 
j'arriverai  à  cette  partie  de  ma  discussion,  vous  verrez  que,  par 
ce  seni  exposé,  on  se  tionvera  un  peu  déconcerté  dans  le  plan 
d'attaque  tiiriL'ê  contre  notre  politique,  plan  d'attaque  dont  on 
ne  !n'a>ail  dissinnilé  ni  le  caractère  ni  la  portée.  L*honorable 
>1.  (iiaiiet  s'«'sl  fait,  à  la  lin  de  son  discours,  Torgane  de  cette 
idée,  u  s'est  placé  à  ce  point  d(*  vue,  «4  cVst  certainement  la 
t|neNiinii  d«'  savoir  si  riiideinnité  peut  et  doit  être  abandonnèt^. 
si  le  ministère  actuel  est  en  situation,  ou  a  la  volonté  de  faire 
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ce  sacrifice,  qui  préoccupe  Tlionorablc  M.  Granet.  comme  elle 
a  préoccupé  d'autres  orateurs  et  d'autres  membres  de  la 
commission. 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  cette  thèse 
vous  l'avez  exposée  ici  ;  elle  reviendra  à  cette  tribune  ;  c'est 
celle-ci,  dans  toute  sa  franchise,  dans  sa  brutale  franchise  :  pour 
faire  la  paix,  il  faut  renoncer  à  l'indemnité;  le  cabinet,  et 
surtout  son  président,  est  trop  engagé  dans  la  question  de 
l'indemnité  pour  qu'il  puisse  conserver  la  gestion  des  affaires 
publiques.  La  solution,  il  lui  est  impossible  de  la  procurer.  Eh 
bien,  messieurs  Je  vous  réponds,  avec  la  même  entière  sincérité, 
que,  si  je  pouvais  croire  que  ma  personne  fût  un  obstacle  à  la 
solution  de  cette  délicate  affaire,  je  n'aurais  attendu,  de  la  part 
de  personne,  une  mise  en  demeure  pour  déposer  ici  mon  porte- 
feuille.  (  Vifs  npplnudisspnu*nts  au  rt*ntrf*  et  à  ynitche.  '  Est-ce 

que  vraiment  quelqu'un  peutcroire  ici  que  le  pouvoir  vaut  par  les 
joies  qu'il  donne  ?  Est-ce  que  ceux  qui  le  convoitent  si  ardem- 
ment... [Nouveaux  applaudissements  sur  les  mr^mes  bancs),,, 
ignorent  par  hasard  qu'au  temps  où  nous  sommes,  le  pouvoir 
est  fait  de  labeurs  écrasants  et  de  lourdes  responsabilités  ? 
[Applaudissements  répétés  au  centre  et  à  tjauche.)  Est-ce  qu'ils 
ignorent  qu'au  lieu  de  recueillir  ce  qu'en  d'autres  temps  on 
appelait  les  joies  du  pouvoir,  on  ne  trouve,  en  définitive,  qu'une 
lutte  de  tous  les  instants,  et.  ce  cjui.  pour  un  cieur  bien  placé, 
est  la  dernière  de  toutes  les  amertumes  :  la  tempête  des  haines 
déchaînées,  les  amitiés  perdues,  tout  au   long  du    chemin. 

( ynureauT  applaudissements  sur  les  mêmes  hanrs  .  h»s  calomnies 

inouïes  que  rien  ne  lasse?  Et  vous  cro\ez  que  h»  pouvoir,  ainsi 
disputé,  a  de  la  vtTtu  et  de  la  valeur  par  lui-même  ?  Eh  quoi  î 
il  y  aurait  dans  ce  pays  un  homme  pohlique  qui  a  eu  l'honneur 
—  il  en  est  fier  —  dt»  mener  loin  cetle  affaire  de  l'Indo-CJûne. 
de  faire  ce  traité  deTien-Tsin,  qui  en  a  été  un  instant  la  conclu- 
sion, et  que  tout  le  monde  saluait  comme  une  ère  définitive  de 
paix  :  cet  hommt»  aurait  mené  les  choses  à  ce  point,  puis  il 
s*ap»TC4*vrait,  il  aurait  la  preuve,  la  conviction  qu'il  est  le  seul 
obstacle  à  ce  que  l'on  retrouve  le  traité  de  Tien-Tsin.  qui  a  été 
le  couronnement  de  celle  (inivre,  i*l  il  serait  assez  ennemi  de  son 
pays,  de  lui-même  et  de  sa  propre  gloire  pour  ne  pas  faire  le 
sacrifice  de  sa  personne!  .\h  !  vraiment,  messieurs,  >ous  lui 
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faites  bien  peu  d'honneur î  {Vif»  applaudissements  au  c**nhfr  et 
à  gnurhe,] 

I>a  situation  n'est  pas  celle-là,  et  la  lecture  d'un  seuldocument, 
que  je  n*ai  pas  pu  communiquer  à  la  commission  avant  la 
lecture  du  rapport,  par  la  raison  que  ce  document  appartenait 
à  une  ni^'^'oriation  alors  suspendue,  vous  convaincra  que  les 
clioses  ne  sont  point  aussi  avanci^es  que  vous  vous  plaisez  à  le 
croire,  et  que  personne  n'a  le  droit  de  dire,  à  cette  heure, 
comme  cela  a  M  dit  dans  la  déposition  à  laquelle  vous  faisiez 
allusion,  celle  du  commandant  Fournier,  qu'il  n'y  avait  entre 
la  France  et  la  Chine  qu'une  question  d'indemnité,  et  que,  si  la 
France  abandonnait  cette  indemnité,  la  paix  serait  faite.  Voici, 
messieurs,  la  situation  (|ue  nous  avions  cru  devoir  prendre,  bien 
avant  la  nomination  de  la  commission,  parce  que  nous  sommes 
résolus,  dans  celte  alTaire.  à  pousser  la  modération  jusqu'à  ses 
<lernières  limites,  parce  que  nous  ne  poui^suivons  en  aucune 
façon  1  humiliation  de  la  Chine  :  nous  poursuivons  notre  droit: 
nous  voulons  Texécution  de  notre  traité  de  Tien-Tsin,  nous  ne 
voulons  point  du  territoire  chinois,  et  nous  n'en  voulons  pas 
plus  à  l'honneur  de  la  Chine  qu'à  son  territoire!    Ti-ésbienf 
(rr$  hi''n  !  n  ffftuc/i*'  fi  nu  mitre,)  Eh  bien,  messieurs,  à  la  suite 
de  qiiebpies  etTorts  faits  par  le  ministre  américain  à  Pékin  |>our 
oITrir  Tarbitra^'e  des  États-Unis,  arbitrage  que  je  n'ai  pas  cm 
ib'voir  accepter  au  nom  de  la  France,  parce  que  je  n'admets 
pas  qu'en  présence  de  la  revendication  de  notre  droit  dans  cette 
atTaire.  il  puisse  y  avoir  d'autre  arbitre  que  la  conscience  du 
pays  et   sa   |»ropre   volont*'»...     7rh  bien! Nouveaux  applau- 
ilisst'mrnts  sur  h's  nn''mt*s  hatirs ,  à  la  suite  de  ces  ouvertufos,  le 
vi('(*-roi  du  Tché-Li  nous  fit  demander,  par  Tinterroédiaire  du 
résidt'nl  qu«*  nous  avons  conservé  à  Tien-Tsin,  dans  quelles 
c(»nditions  nous  accepterions  la  médiation  d*un  tiers. 

M.  <i\MiM.K  Pki.i.kt\>.  — A  «juolle  date  ? 

M.  LK  PuKsiDBNT  i»u  co.vsEïL.  —  A  la  date  du  11  octobre. 
j'ai  lêléirraphié  à  M.  Palenrttre  : 

"  V(Miili«>/.  je  vous  prie,  transmettre  à  Li-Hong-Chang  la 
rê|i(m<e  «^iiivanb'  : 

"  L.i  Kranre  se  dêclan*  prêt*^  à  reprendre  la  négociation  avec 
laCihiiit*,  soit  à  IVkin,  soit  à  Tien-Tsin  et  sur  les  bases  suivantes  : 

"  Hftrail  des  troupes  chinoises  du  Tonkin; 
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«  Suspension  des  opérations  de  la  flotte  française  ; 

«  Ratidcation  du  traité  de  Tien-Tsin  et  conclusion  de  la 
convention  de  commerce  prévue  par  ledit  traité  : 

((  Maintien  de  Toccupalion  de  Kélun^  et  Tamsui. 

«  Celte  occupation  n*aura  lieu  qu'à  titre  provisoire  et  sans 
cession  «le  souveraineté  territoriale,  jusqu'à  la  complète  exécu- 
tion du  traité  de  Tien-Tsin. 

«  On  ne  prononcerait  plus  le  mot  d'indemnité  :  mais,  comme 
équivalent,  la  France  garderait  la  possession  des  douanes  et 
des  mines,  à  Tamsui  et  à  Kélun^^  pendant  un  nombre  d'années 
qu'il  s'agirait  de  débattre.  La  médiation  d'une  ou  plusieurs 
puissances  amies  pourrait,  d'ailleurs,  être  admise,  soit  pour  tixer 
la  durée  de  cette  occupation,  soit  même  pour  en  avancer  le 
terme,  au  moyen  d'une  transaction  pécuniaire.  » 

Voilà  le  terrain  que  nous  avons  ofl'erl  au  gouviMiiement 
chinois.  Depuis,  ces  propositions,  d'un  caractère  ofticieux,  ont 
été  soumises,  oflicieusement  aussi,  puis<|ue  les  rapports  oHiciels 
sont  rompus,  au^rand  conseil  de  Ifuipire.  Ia*  ^inuui  conseil  de 
l'empire  s'est  divisé.  Mais  il  y  a  eu  une  majorité  contraire, 
et  celte  majorité  a  été  décidée  par  une  certaine  dépêche  venue 
d'Europe,  envoyée  par  un  diplomate'  chinois  que  jt»  n'ai  pas  à 
nommer,  et  qui  disait  :  «  Tenez  boni  la  France  \eut  la  paix 
à  tout  prix.  )»  (Ah  !  nh  /.  El  alors  le  ^M)nvernement  chinois  s'est 
mis  en  mesure  d«»  nous  présenter  des  ronire-proposilions. 

Ofliciellemenl.  réjrulièremenl,  ces  conlre-propo>ilions  ne 
pouvaient  nous  parvenir  ipie  par  l'intermédiaire  du  cabinet 
anglais,  dont  la  Céline  a  demandé  les  bons  ofliccs  pour  les 
communications  ({u'elle  pourrait  a\oirà  nous  faire.  Elles  ne 
nous  ont  pas  élé  transmises,  et  je  les  iirnore  ofliciellemenl. 
Je  suppose  que  personne  n'a  voulu  sfu  charpT.  Mais  mes  ren- 
seignements particuliers  m'ont  |MTmisd'«'n  a\oir  c(»rinaissance. 
Notre  agent  à  Shang-Hai  a  élé  informé  d«»  Inir  conl»'\t»*,  dt»  leur 
caractère  général,  et  voici  la  dépêche  qu'il  m'a  adressée  : 

"  M.  Kistelhueber  m'informe  (juf  Irs  conln*- propositions 
chinoises  consi>t«Tai«'nt  en  c«'ci  : 

«  Abandon  par  la  Franc»»  de  son  prol«»«ioral  sur  l'Annam 
(ExclmnntioHt  irnni*fu**s  au  rentre  et  à  ijnurhe  :  élabliss4*ment 
«l'une  nouvelle  frontière  du  Tonkin.  passant  audes^^ous  de 
Cao-Bang  :   annulation  de  la  conwntiofi  du   II  mai  :   enlln. 
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prohibition  absolue  de  toute  importation  française  en  Ctiin^ 
par  la  voie  du  fleuve  Rouge.  »...  [Exclamatiom  et  rh^es  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Un  membre  à  droite,  —  Ce  n'est  pas  si  risible  que  cela  ! 

M.  (jRANET,  et  plusieurs  membres  à  Vcxtréme-gauche,  —  Quelle 
date  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  20  novembre. 

M.  DiREAi'  DE  Vailtontr.  —  La  Chine  ne  demande  pas  la 
Cocbinchiiie  '?... 

M.  AiNDRiELx.  —  Demande-t-ellc  une  indemnité'? 

M.  LE  Président  du  consbil.  —  Messieurs,  il  ne  faudrait 
pas  prendre  trop  au  tragique  des  contre-propositions  de  cettt* 
nature... 

M.  (iKouGES  Pedix.  —  11  ne  faut  pas  les  prendre  au  pied  de  la 

lettre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  vous  avez  lu  lesjournaux 
anglais  dhier  et  d  avant-liier,  vous  avez  pu  voir  qu'il  a  transpiré 
quel(|ue  chose  de  ces  propositions  à  Londres,  et  que  c*est  à 
caust;  de  rette  arrogance  extraordinaire  que  le  Times  a  cru 
devoir  prendre  sa  plume  la  plus  virulente  pour  écrire  Tarticle 
que  je  vous  ai  in... 

.M.  Pai'l  1)K  (^\ssA(;?îAr..  —  L'article  a  été  fait  à  Paris. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Pas  le  moins  du  monde. 
monsieur  de  Cassagnacî 

M.  Pau.  i»k  r.vss\<;.\Ar..  —  Tous  les  articles  du  TVmn,  c'est  vou'» 
ijiii  l«*s  faites  faire.    HirctjMmil.  — Erclnmations  ironiques  auctntre^ 

M.  LK  pRÉsiDtLN'T  DU  CONSEIL.  —  Alors,  jc  mc  scrs  bien 

mal  iiioi-iiK^mf. 

M.  P\iL  iiK  <l\ssA(;>Ar..  —  Tous  les  ministres  ont  des  rédacteur^ 
du  Times  a  leur  snldr,  et  la  meilleure  preuve  c*est  que  vous  le^t 
dt'-eon-z  lir  la  l/pion  d'huniieur. 

Le  Tiiiu^  fst  Mil  journal  de  police  pour  tous  les  gouvernements 
«|ui  se  >uivi-iil.  Voilà  la  vcritt*,  je  dis  cela  pour  Thonneur  de  la 
presse  Ira  ni  ai  Si*. 

M.  LH  pRKsiDKNT  DU  TONSKiL.  —  Mossieurs,  saos  preodre 
les  choses  au  tra^n(|ut\  je  ne  puis  pas  m*empéclier  de  vous 
faire  n*nian|uer  commenî.  dans  ce  pays  chinois  où  la  civilisation 
sommeille  depuis  si  longtemps  dans  de  vieux  rites  et  de  vieux 
prêjuL'ês,  et  où  le  temps  ne  compte  pas,  à  une  année  de 
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distance,  les  événemenls  S(^  reproduisent  et  se  copient. 
Il  semble  que  nous  soyons  encore  ù  Tan  dernier.  A  la  môme 
époque,  en  effet,  à  la  veille  de  la  prise  de  Sonlay  el  de  Bac- 
NinI),  il  nous  était  fait  identiquement  les  mêmes  propositions  : 
le  partage  du  Tonkin,  la  reconnaissance  de  la  suzeraineté  (îe  la 
Chine  ;  bref,  tout  œ  (|ue  nous  ne  pouvons  pas  admettre. 
Messieurs,  je  crois  qu'il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire... 

M.  HiPPOLYTE  Maze.  —  Desroups  «le  canon! 

M.  LK  Président  du  conseil.  — -  ...  C'est  de  voler  les 
crédits  que  nous  vous  demandons... 

M.  Ji'LES  Deukosse.  —  Ce  nVst  pas  assez  I 

M.  LK  Président  DU  CONSEIL.—  ...  Xon  pascomme  descréilits 
de  gnke  et  de  résignation,  non  pas  comme  les  derniers  crédits, 
mais  de  l«*s  voter  comme  des  crédits  «l'action,  darlion  énergique 
et  persistante,  non  seulement  pour  la  fin  d**  l'année,  mais 
pour  l'exercice  prochain.  Par  là.  messieurs,  vous  noiiljerez  au 
gouvernement  chinois  <|ue  celle  verlu  qu'on  nous  conteste, 
la  constance,  nous  l'avons;  que  ce  pays  qui  a  fait  la  guerre 
pendant  dix-huit  ans  pour  avoir  l'.VIgérie.  (|ui  a  combattu  sept 
ans  en  Cochinchine.  que  ce  pays  peut  supporter  une  lutte  de 
dix-huit  mois  —  avec  les  intermittences  —  pour  s'assurer  les 
bénénc4\s  du  traité  de  Tien-Tsin.  librement  consrnli  et  souscrit 
par  le  gouvernement  chinois.  Vous  sancliunnerfz.  mfssi<*urs, 
par  votre  vote,  la  demande  de  crédits  dont  je  vais  avoir  Thon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  l'exposé  des 
motifs  et  b»  projet  île  loi.  Permeiirz-moi  de  vous  en  lire  d'abord 
l'exposé  des  motifs;  le  voici  : 

«  Messieurs,  à  quebpies  semaines  de  louviTtun»  du  prochain 
exercice,  et  dans  la  prévision  d«'s  nouveaux  efforts  «»i  des 
tiépenses nouvelles  que  la  prolongation  de  notre  dilTért»nd  avec 
la  Chine  peut  rendre  nécessaires,  nous  croyonsdevoii  soumettre, 
dès  à  présent,  à  voire  vote,  le  projet  df  loi  dfNtinr  à  pour\oir 
aux  opérations  du  premier  semeslr»'  «b*  l'annéi»  HH5.  Kn  tenant 
compte  des  renforts  que  vont  recevoir  le  C4)rps  txpéditit^nnaire 
du  Tonkin  «*t  l'escadre  iW>  mers  de  Chint',  un  crédit  de 
43  ''r22  UOi)  fr.  doit  étn*  pré\u.  »>  ^Moucement  pvnlnwje. 

.M.  HippoLVTE  M^ZK.  i'.\>i  la  >«*uU'  iiponj^i»  a  fair»'  a  l'iiLMilent 
d«'*n  do  la  r.liinc  ! 
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M.  Blin  dk  BoiRDON.  —  Cela  ne  sera  encore  qu^un  acompte  ! 

M.  LR  Président  dl'  conseil.  —  En  volant  ces  crédits, 
vous  autoriserez  pour  l'année  prochaine  les  opérations  de  terre 
et  de  mer  qui  pourront,  suivant  le  programme  que  je  viens 
d'avoir  Tlionneur  de  vous  exposer,  être  entreprises  soit  par 
Tamiral  Courbet,  soit  par  le  général  Briére  de  Tlsle,  opérations 
de  terre  au  Tonkin.  et,  à  Formose,  opérations  navale»,  dès  le 
printemps,  toutes  les  opérations  que  le  brillant  Taiiiqaenr  de 
la  rivière  Min  noiLs  déclarera  être  utiles,  nécessaires  et  décisives. 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre, ) 

M.  LE  vir.ouTK  DE  Bklizal.  —  C*efft  la  guerre  à  pcrpéluitël 

M.  LE  Président  du  coirsBni.  —  En  conséquence,  messieurs, 
jai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet 
de  loi  suivant,  que  je  vous  prie  de  renvoyer  d*urgence  à  la 
commission  des  crédits  du  Tonkin  : 

PROJET  DE   ÏJOl 

<(  Le  Présidf'ut  de  la  République  française, 

»<  Dérrète  : 

«  Ia'  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  président  du  conseil,  ministi'e  des 
alTaii  es  étrangères,  par  le  ininistn»  de  la  marine  el  des  colonies, 
et  par  b*  minisln*  des  llnances,  qui  sont  chargés  d'en  exposer 
les  motifs  el  d'en  sout«'nir  la  discussion  : 

Art.  1".  —  Il  rst  ouvert  au  ministi*e  de  la  marine  el  îles 
roloiii«v<.  au  litrt*  du  butiget  ordinaire  de  Texercice  1883,  un 
crédit  extraordinaire  d«»  4;K'r22.()()0  fr.,  qui  sera  classé  ù  la 
2'  section  servire  rolonial»,  chapitre  13  (service  du  Tonkin). 

«  Art.  '2.  —  Il  stMu  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  irénérales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  188S.  » 

II  n  y  a  pas,  messieurs,  d'autre  parti  à  prendre, pour  ceux-là 
même  (|iii  souhaitent  de  voir  se  résoudre  parla  paix  ce  conflit 
(pii  pèse  depuis  trop  lon<;temps  sur  la  politique  française. 
/Husienrs  snlrr.s  (Vnpplauthxsemetits  n  gauche  et  au  centre.) 

M.  /*•  Prrsidrtit  du  conseil,  mtonmé  à  son  banc^  reçoit  tes 
fèliritutiitus  d'un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chawitre). 
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M.  LE  PRisiDiuiT.  —  Le  projet  de  loi  que  vit^nl  de  déposer  M.  le 
Président  du  conseil  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  com- 
mission déjà  saisie  des  crédits  relatifs  au  Tonkin. 

La  Chambre  enlend-elle  continuer  la  discussion  1  (Oui!  oui!) 

Plusietn^  membres,  —  A  demain  î 

On  demande  la  remise  àdcmain  de  la  suite  delà  discussion.  (Otii/ 
oui!  -^Nnu!  non!  CoiUinuom  ! 

M.  LE  PRésii)E>T.  —  Los  orateurs  inscrits  demandent  la  remise  à 
demain  delà  suite  de  la  discussion.  \  Mouvement  divers.)  }(^  crois  me 
faire  le  défenseur  de  la  liberté  de  la  tribune  {Applaudissements)  en 
appuyant  moi-même  la  dt^nande  des  orateurs  «pii  doivent  prendre 
la  fmrole  après  un  discours  aussi  important  (|ue  celui  (|ue  vient  de 
prononcer  M.  le  Président  du  conseil,  et  surtout  après  le  renvoi  à  la 
commission  du  nouveau  projet,  qui  nécessitera  une  réonion  de  sa 
parL  (Mnr(jues  d'itssendment  sur  un  grand  nombre  de  b<mrs.) 

On  n'insiste  pas  pour  la  continuation  de  la  discussion...  iyon! 
non!) 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  demain. 

1^  discussion  continua  «lans  la  srance  du  ?7  novembre*. 
M.  Arthur  Leroy  lit  un  rapport  tr«'s  bref  sur  la  demande  de  crédits 
de  43  422000  francs  que  le  président  du  Conseil  avait  déposée  ao 
cours  de  la  séance  précédente.  Il  portait  sur  les  dépenses  du  Tonkin 
pour  le  premier  semestre  de  l8H.i.  La  commission  avait  adopté, 
par  i»  voix  contre  2  et  4  abstentions,  la  déclaration  suivante:  «  Sans 
méconnaître  rimporUince  des  expéditions  navales  qui  pourraient 
encore  être  nécessaires  au  printt>mps,  la  commission  estime  que, 
pour  contraindre  la  Chine  à  Texécution  intégrale  «In  traité  de 
Tien-Tsin,  il  faut  dabonl  occiip»*r  les  [in»vinces  uovd  du  T<iiikin.  - 
Puis,  les  chefs  de  Tojjpositioii  i'n;:a^èrent  le  di-bal  immédiatenient. 
M.  C.léineiiceau»  après  avoir  résumé  a  sa  manière  le  discoui*s  du 
j»n''sident  du  Conseil,  apprécia  le  traité  de  Tien-Tsin,  prélendit  (|ae 
Li-llon;:-(^.han^  n'avait  pas  eukM;:é  mhi  ^gouvernement  dans  son 
entrevue  avec  M.  Kournier,  et  que  l'amiral  Lesp^s  avait  fait  connaître 
au  président  du  CoiiNcil,  d'après  un  avi>  du  ministre  irilalie  à 
Pékin,  que  la  Chine  n'exéculerail  [»as  la  convention.  — II  est  \ rai  que 
la  dépêche  de  l'amiral,  et  M.  Cbinenceau  le  reconnaissait,  était 
arrivée  trop  tanl —  qu'enfin,  le  colonel  I)u^ennt>  avait  en  le  tort  de 
ne  pas  faire  traduire  immédiatiMiKiil  la  battre  par  laquelle  le»  chefs 
de  corps  cliinoi>  avaient  déclan*  qu'ils  n«*  pouvaient  i-xacuer  lei 
places  sans  un  ordre  de  leur  f;uuveinenient.  Li  mauvaist*  foi  de  la 
<lhin»*  n'était, d'ailb'urs,  pa-*  doiitt  ii«i(>,piii><|irelle  avait  donne  l'ordre 
a  ses  soldats  de  rester  dans  Ifs  placer,  >ans  fii  a\oir  prévenu  le 
Couvernement  français.  La  coui  de  Pékin  devait  done  nue  répa- 
ration, et  elle  lavait  reconnu  en  priiuipi*.  loi*squ\lle  axait  olbii,  j)«r 

L  V.  ro^//ciW  du  ^  iiuMiiibre  IHM. 
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rentrcniise  de  son  amhassailoiir,  une  somme  de  3  millions  et  demi 
(dépèche  de  Li-Fon^^-Pao,  Livirjaitne.p.'MujKn  refusant  celle  olliv. 
le  président,  dn  Coni>eiI  avait  commis,  suivant  Torateur  c  un  véritaMf 
crinie  »,  et  Tavait  a)L;gruvé  en  tenant  «à  la  tribune  un  lan::a;!e  ijm 
rendait  très  diftlcile  la  reprise  des  négociations.  M.  ('.Iémpnc«*aii  -r 
lança  ensuite  dans  une  longue  discussion  des  opérations  niilitairos. 
soutint  que  les  Chinois  avaient  pénétré  dans  le  Delta,  qu'on  n't-tait 
pas  maîtie  de  la  cour  de  Hué  ;  qu'on  avait  eu  le  tort  de  dégarnir  ]•• 
Tonkin  pour  envoyer  des  soldats  à  Formose,  alors  qu*on  n'uc«-n- 
pait  pas  encore  Lan^^-Son.  Knthi.  il  aborda  la  question  diplomatique, 
accusa  le  président  du  Conseil  d'avoir  refusé  de  faire  la  paix,  qu'i! 
avait  déclarée  possible,  à  un  moment  donné,  dans  la  commission. 
C'était  une  faute  de  dépenser  L'iO  millions  pour  n*en  retirer  que  Tii, 
et  de  tout  sjicriticr  à  une  question  d'amour-propre.  —  Ici,  M.  Jul»-> 
Feriy  protesta  vivement  et  rappela  la  dépêche  du  11  octobre,  cunl»- 
nant  les  conditions  de  la  Cliine,  ainsi  que  la  réponse  ilu  Gouvi-r- 
nenient  i'rançais.  —  M.  Clemenceau  dit,  en  terminant,  i|u'on  avait 
dépensé  en  iHH\  prés  de  80  millions,  et  qu'on  dépenserait  86  niillinn^ 
en  l.'iHi).  Si  l'nn  veut  faire  la  guerre  à  la  Chine,  il  faudra  dépenst-r  b'^ 
millions  par  ci*ntaincs  et  ne  pas  ajourner  la  prise  de  IVkiu  après  b'^ 
électiuns!  Kniin,  après  un  discours  de  M.  Coblet,  «{ni  reprocha  au 
miiii>tère   de    faire   la    guerre    sans  demander  au  l'arlenit'nt  le> 
moyens  de  la  faire  ;  et  une  intervention  de  M.  llibol,  qui  déclai.i 
qu'on   n<'  pouvait  refuser  les  crédits  parce  qu'ils  étaient  accordés 
non  a  un  ministre,  mais  à  la  France,  et  (|u'on  ne  pouvait  conclure 
du  vole  de>  crédits  «{ue  lo  cabinet   avait  la  confiance  de  tous  i*eu\ 
qui  les  voteraient,   la  Chambre  vola  l'ensemble  des  cn'dits  pour 
IKK»,  pur  3ii»  vtMx  contre  l.'îT,  et  ceux  de  1K8:>,  par  342  voix  conlr»' 
110.  Puis,  elle  adopta,  le  lendemain,  par  ;20.'i  voix  contie   IT'î,  au 
scrutin    nominal,  un  oitlre  du  jour  de  MM.  Spuller  et  Sadi-Cainot 
qui  était  ain^i  cunçu  :  «  l.a  Chambre,  (lersistanl  dans  sa  ré>n]ulirin 
d'assurer   Tixéi  iiliitn    pbMiie    et   entière  du    traité   tle   Tien-Tsin. 
I»renant  acte  des  deelarations  du  ministère,  et  comptant  sur  son 
énergie  ptMir  assurer  le  respixl  dt^s  droits  de  la  France,  |»as>o  à 
l'ordre  «lu  ji»ur.  - 

Discours  du  il  décembre  1884.  —  Vote  des  crédiU  ptr  la  Sénat. 

Dans  la  «^'anii-  du  Sénat  en  date  du  11  décembre  ISSt',  un 
disi'iita  («s  prMJi'K  de  loi  déj.i  votés  par  la  Chambre,  portant 
oiivi'itnje  :  I  de  lJit47:blS  fianis,  sur  r«'XPri'ice  1884:  2*  de 
t'A  i2Jo«  n  fr.iios  ««nr  l'exercice  iKb-»,  pour  le  service  du  Tunkin. 

On  >ii\ail  ilepiiin  la  \eille  ipie  les  nép^ciatiims  entreprises  {Kir 
l'Aiiijlehnr  pour  niéna:;er  un  accord  entre  la  France  et  la  Chnn* 
a\aieiil  e.  Iiniié,  et  i{ih*  la  i-our  de  Pékin  refusiil  même  d'exécuter  le 

1.  V.  I  ".7"  i'i  'lu  1*'  «l.i  •  iiiIhv  ISSi. 
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traité  de  Tien-Tsin  (dépêche  du  marquis  Tscn^  du  li  décembre  1884). 

Ke  rapporteur,  M.  l^amiral  Jaurès,  présenta  d'abord  un  tableau 
tr^8  pittoresque,  mais  un  peu  inattendu,  des  richesses  afjricoles  et 
minières  du  Tonkin  ;  puis,  en  rappelant  les  diflicultés  nombreuses 
qu  avait  rencontrées  notre  action  militaire  el  diplomatique,  cons- 
tata que  la  France  avait  eu  à  lutter  contre  des  dirTicultésnon  moins 
grandes  dans  le  Sud-Ornnais,  au  Sénégal  et  ailleurs;  que  la  Hussie, 
dans  les  déserts  de  l'Asie  centrale,  et  TAngleterre,  dans  ses  guerres 
contre  les  Achantis,  dans  sa  marcht.'  sur  Khiirtoum,  n'avaient  pas 
été  moins  éprouvées;  qu'enfin,  mie  grande  nation  «{ui  peut  mettre 
en  lif^ne  2  millions  d'hommes,  peut  distrain*  el  envoyer  20  ou 
30000  soldats  défendre  ses  intérêts  au  loin.  L»*  rapporteur  réclama 
un  vote  «  aussi  large  que  possible  »»  pour  réconforler  le  corps 
expéditionnaire. 

M.  de  Bro^lie,  après  avoir  dédaigné  <le  répondre  o  au  roman  »  de 
Tamiral,    discuta  la   nature  et  b*  caractère   des  crédits.  11  railla  la 
persistance  de  la  rontiance  qu«'  la  majorité  témoiL!nait  au  cabinet, 
critiqua  encore  la  rupture  du  traité  Hourée.  railla  •   la  pantomime  » 
de  notre  négociateur  à  Tien-Tsin,  et  du  mandarin  chinois,  son  inter- 
locuteur, reconnut  la  mauvaise  foi  de  la  cour  de  Pékin  et  taxa  de 
légèreté    le   président    du    Conseil,   pour     n'avoir    |Kis    ailjoint   au 
commandant   Kournier   un   diplomate   de   profession.    l/h(morable 
sénateur  réédita  les  appréciations  de  M.  Clemenceau  >ur  les  offres 
«le  réparation  (jue   la  Chine  avait    faites,  après  nar-l.é  :  l'engage- 
ment défaire  évacuer  les  places  du    Tonkin,  la  confirmation   du 
traité   de   Tien-Tsin,    une    convention   commerciale  et  les   fameux 
3   millions   el   demi.   H   reprochait  au    pre>ident  du  (Àjnseil  d'avoir 
ré|>ondu  par  une  demande  de  2rin  millions  d'indrmnili'.  r«'duite  b* 
lendemain    à  Hii    millions,  et     par   la    reprise*  d«'s    Im-iiiliiés.    Ces 
nouvelles  o[»érations  militaires  avaient  exaspéré  la  Chine,  qui  avait 
retiré  toutes  les  concessicms  offertes.  Knfin,  .M.  de  Hrojrlie  critiqua, 
d'une  manière  ;;énéiale,   la    politiipie   d'espan>ion   coloniale,   sons 
prétexte  que  la  France  était  une  n.itinn  affaiblie.  Il   soutint  que  la 
nionanhie  n'a\ait  abandonné  Dupb'iv  et  Mttntcalm  ((u'a  cause  de  sa 
faiblesse  sur  le  conlintMit  et  des  désastres  de  la  tîuerre  de  Sept  ans  ; 
que  l'Fspagiie  aiis-^i  avait  perdu  sa  puis>iin«'e  eoUiniale  par  suite  du 
déclin  de  sa  pui>sanc«'  ronlinenlali'  ;  «|ue  rAnuleterre    n'avait   pu 
dévehqqier  >on  empire  extérieur  qu'apn-s  a\oii  lait  la  loi  a  l'Kurope 
enti»*re,    avec   C.ri»niHell   cl   le    preuiii-r   Pilf.  I*«mr    l'orateur,  noln» 
expédition  au  Tonkin  nous  empêchait  de  lutter  cnnirt'  la  Crande- 
lh''*la;rn«'  en   Kk'\ple,  d'autant  que  nous  ne  pniixions  ravitailler  nos 
forces    toukinois»'>    qu'i-n    traver^^ant     l'iAthnie    d«*    Sue/.  '     Knfin, 
l'Allemagne  ne  nous>oub'nail  que  pour  di-tourner  noire  imat;mation 
de  ce  que  nous  avions  perdu  en   Kuropi'.  M.  d»*  llrojli»'  termina  en 
disant  (fu'il  aurait  \oulu  \oler  les  erediU,  ^j  }..  pii  sitlmt  du  C^)n«eil 
n'avait   dit,  à   plusieurs   reprises,    qu'en    \otaiit   ••,•*  rrédiN,  on   lui 
donnait  un  téiiioi;:nai:e  d**  conliance. 
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M.  Jules  Forry  Ht  à  M.  le  tluc  de  Broglie  la  réponse  suivante  : 

M.  JuLKs  Ferry,  ministre  des  affaires  Hrangères^  }n*ésid**Ht 
du  conseil.  —  Messieurs,  le  débat  qui  s*agile  de  nouveau  devant 
le  Sénat,  au  sujet  des  aiïaires  du  Tonkin,  est  si  vaste,  il  a  été  si 
souvent  déjà  porté  et  soutenu  devant  le  Sénat  que  j'ai  le  dessein, 
pour  aujourd'tiui,  de  ne  faire  autre  chose  que  de  suivre  Tarpii- 
mentalion  de  Thonorable  duc  de  Broglie  dans  les  différentes 
questions  qu'il  lui  a  plu  de  toucher,  de  préférence  aux  autres. 
L'honorable  duc  de  Broglie  a  traité  une  question  de  confiance 
et  de  responsabilité  ministérielle;  il  a  terminé  par  Texpose 
d'une  doctrine  politique,  et  il  nous  a  fait  connaître  ses  vues 
particulières  sur  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  politique 
coloniale  du  cabinet  que  j'ai  Thonneur  de  présider. 

Messieurs,  la  responsabilité  du  cabinet,  les  fautes  du  cabinet 
ou  de  ses  agents,  c'est  un  thème  facile  pour  Topposition.  Je  lai 
dit  dans  une  autre  assemblée,  et  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission vous  l'adittout  à  Theure  :  «  Comment  pourrait-il  se  fain^ 
(|ue,  dans  des  entreprises  aussi  considérables,  aussi  lointaines, 
on  n'eût  pas  l'occasion  de  relever  ou  des  fautes  diplomatiques, 
ou  des  fautes  militaires?  Comment  une  si  ample  et  si  diflicile 
matière  ne  se  prtMerail-elle  pas  abondamment  à  la  recherche,  à 
la  critique  subtile,  pénétrante,  à  l'épigramme  élégante  el  aca- 
démique des  adversaires  du  cabinet?  «(T'iw  bien! à  gauche.  - 
Humeurs  à  droite.)  Aussi,  messieurs,  me  penncllrez-vous  de 
dire  (|ue  c'est  parlesî^rands  traits  qu'il  faut  juger  notre  polilique. 
aussi  bien  que  celle  qui  a  été  suivie  par  les  diiïérenles  adminis- 
trations (|ui  ont  eu  à  traiter  cette  grande  el  longue  affaire  du 
Tonkin  :  c'est  par  les  «rrands  traits  <|u'on  juge  lUie  politique,  el 
ce  n'est  pas  par  les  mt^nus  détails.  (  IS'ouveaux  murmures  à  di'oiie. 
Messieurs,  |t»  premiiM*  jrrief  énoncé  contre  cette  politique,  le 
premier  arliile  de  l'acte  d'accusalion  que  Ton  a  dressé  conln* 
elle,  c'est  qu'elle  ne  réussit  pas,  c'est  quelle  n'avance  pas: 
c'e>t,  avez-vous  dit,  monsieur  le  diu*.  (|ue  nous  sommes,  à 
riiriire  qu'il  tvst,  à  la  fin  du  mois  de  décembre  1884,  juste  an 
n)èni<'  point  où  nous  étions  à  la  fin  de  l'année  1883,  dans  nn 
ilrbat  (ont  |)an*ii  à  celui-ci. 

M»*ssi(Mn's.  il  faudrait  pourtant,  si  l'on  veut  juger  avec  équité 
1rs  actts  d'un  LTouverntMnent,  tenir  compte,  et  de  la  pari  directe 


AFFAinKS  DU  TONKI.N.  iTl 

qu'il  a  prise  aux  <^vênemenls,  et  des  incidents  qu  il  n*a  pas 
dépendu  de  sa  sagesse  et  de  sa  prévoyance  d*écarter;  il  faudrait 
d'abord,  si  Ton  veut  être  juste,  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  ici 
il  y  a  un  an.  [Très  bien/  à  gauche.)  J'étais  à  celle  tribune  et  je 
vous  demandais  votre  confiance;  pourquoi  faire?  Pour  un  but 
indéfini,  avec  un  mandat  illimité?  Non  pas.  Nous  vous  disions  : 
«  Les  subsides  que  nous  vous  prions  de  voler,  les  forces  militaires 
et  maritimes  que  nous  vous  demandons  de  mettre  i\  notre  dispo- 
sition, seront  consacrés  au  but  que  voici  :  mettre  dans  les  mains 
du  Gouvernement  français,  de  nos  généraux  et  de  nos  comman- 
dants militaires,  la  partie  féconde  et  riclir  du  Tonkin,  cv  qu'on 
appelle  le  delta  du  (leuve  Rouge.  » 

Nous  vous  disions  :  «  Donnez-nous  ces  subsides,  donnez-nous 
ces  troupes,  donnez-nous  ces  navires,  et  nous  vous  rendrons' 
les  maitres  de  ce  quadrilatère  devant  lequel  sont  venus  se 
briser  jusqu'à  présent  tous  nos  efforls.  et  nous  vous  donnerons 
Sontay,  Bac-Ninli  et  Hong-Hoa.  »  J'ajoutais  —  et  je  tiens  à 
rappeler  cette  expression  —  :  «  Après  cette  première  étape,  nous 
croyons  (jue  nous  pourrons  traiter  avec  la  Cbine;  nous  croyons 
que  ces  opérations  sont  le  préalable  nécessaire  <le  toute  conven- 
tion avec  le  gouvernement  impérial  cbinois,  et  nous  croyons 
que  ces  opérations  préalables  m»  lanbTont  pas  à  produire  l'effet 
que  nous  en  attendons.  »»  Ksl-ce  que  nous  nous  sommes  trompés? 
Est-ce  que  nous  vous  avons  Irompés?  Ksl-o'  tjut'  Sontay  n'a 
pas  été  pris?  Ksl-ce  que  vous  n'avi'Z  pas  vu  Bac-Ninb  tomber 
un  mois,  jour  pour  jour,  après  Sonlay?  Sontay  élait  pris  le 
1*2  mars,  Bac-Ninli  le  1*2  avril;  et.  dès  le  *2  mai,  la  (.bine  faisait 
à  la  dignité  du  (jouvernemenl  français  relit' avanci*  si^nilicative 
d«'  rappeler  son  plénipolenliain*.  d  1rs  négociations  qui  ont 
abouti  au  Irailé  de  Tien-Tsin  s'ouvrairiil  immédiatement  entre 
le  commandant  FourniiTfl  le  virr-roi  du  Tclièli. 

Klait-rr,  mes>ifurs,  \ous  condnin*  à  ra\«Migle?  Ksl-r«*  là  le 
fait  d'un  p)uvt'i-nrm«*nl  qui  a  manqué  tic  toute  prévoyance? 
Vous  a\ouez  vous-inémts  (|Ut'  It*  résultat  tlèpass;iit,  sinon  notre 
pré\t)\anrt'.  au  moins  nos  mèrih*s;  rt  \ou<  rtui^t-nt'z,  —  je  suis 
bien  aisf  d'en  avoir  rfcurilli  l'a^ru  tit*  votrt*  bituclit*. — >ous 
con\enez  qur  le  traité  «If  Tirn-Tsin  était  un  ilenournient  lieu- 
reux,  considéniblt\lt'  ternif  tl  un»*  affaire  difticib'  et  lontrue.qui 
paraissait  à  plusieurs  ft)rl  pèrillf  nsf    H  avait,  cf  irailé  de  Tien- 
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Tsin,  un  singulier  avantage  sur  une  aulre  convention  je  n»» 
veux  pas  dire  un  autre  traité)  qui  vous  est  particuliùrenienl 
chère  et  qu'à  chaque  instant,  soit  clans  la  polémique  de  vos 
journaux,  soit  dans  les  discours  de  vos  orateurs,  vous  jetez,  «-ii 
quelque  sorte,  à  la  l^te  du  cabinet  :  ce  qu'on  est  convenu 
dappeler  le  traité  Bourée.  Le  traité  de  Tien-Tsin  a  ce  grand 
avantage  sur  le  traité  Bourée  :  c'est  qu'il  a  existé,  et  que  W 
traité  Bourée  n*a  jamais  été  qu'un  mirage  et  une  apparence. 
[lirnits  et  murmuroR  à  droite. —  Vive  approbation  à  gauche. 

M.  DE  Carayon  Ia  Toi  r.  —  Il  n*a  pas  vécu  longtemps  ! 

M.    liK    PRKSIDKNT   DU   CONSEIL.    —  NoUS    allonS    VOÎT   lOUl   il 

l'heure  pourquoi  il  n'a  pas  vécu  ;  mais  vous  me  permettrez  bien 
de  dire  (|ue  crst  déjà  beaucoup  qu'il  ait  vécu;  que  c'est  beau- 
coup d'avoir  à  nous  la  signature  du  gouvernement  impérial  de 
Pékin,  engagée  deux  fois  sur  le  traité  de  Tien-Tsin.  C'est  là 
une  base  diplomatique  et  conventionnelle,  un  principe  de  droit 
et  di'  négociations  dont  la  valeur,  même  avec  des  advci-saires 
d'uno  foi  douteuse,  est  consiilérable.  '  Très  hi^n!  très  hien!  et 
tioiivt'l/r  approhfitiou  à  gauche.  Le  voilà  donc,  messieurs,  ce 
traité  dt'  Tien-Tsin  qui  lui.  est  un  traité,  qui  n'est  pas  seulement. 
selon  l'expression  dont  se  servait  l'auteur  de  l'autre  convention, 
M.  Bourée  lui-même,  «  une  ébauche.  »  l'ouverture  d'une  série 
de  pourparlers  sans  consistance.  (Vêtait  un  traité,  solennellement 
ratifié,  une  premiên»  fois.  |>ar  un  décret  en  bonne  forme,  après 
une  disrussinn  solennelle  du  conseil  de  l'empire,  ratifié  double- 
ment -  et  vous  l'avez  rappelé  —  ratifié  six  semaines  après. 
sous  la  pii*<sinn  de  nos  armes  et  de  notre  revendication  lépi- 
tiuh',  par  nn  second  décret  impérial  qui  le  vis«'iit  expressément. 
Malheuren<eiueni,  messieurs,  ici  rommencelapart  de  l'imprévu. 
ei.  je  le  derlare.  pour  le  tiouvememeiit.  lapart  de  i'irresponsa- 
bililé.  /hitiitiirs  à  droite.  Malheureusement,  des  incidents  dont 
riiisloire  mhis  r>t  bien  ronnue.  ont  fait  tomber,  ou  plutôt  ont 
>nspindu.  mnimntaiiément,  je  l'espère,  les  eiï*^ts  du  traité  de 
Tien-Tsin. 

t'/esl  iri,  ine'i>ii'urs,  que  umn  honorable  contradicteur  abonle 
le  chapitre  (li>s  fautes:  qu'il  rajqtelle.  romme  on  Ta  fait  dans 
une  autre  enreinte.  ie>  fautes  qut*  l'on  peut  reprocher  aux 
né'jnrialfurs.  Il  s'est  expliqué  lui-inéme  sur  ces  fautes  d'une 
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façon  que  je  serais  presque  lente  de  dùclarer  acceplalile.  11  a 
tlil,  avec  beaucoup  <le  raison,  qu'il  (Hait  facile  <le  porter  des 
jugements  après  coup,  mais  qu'en  définitive,  le  commandant 
Fournier  avait  rendu  un  grand  service  à  son  pays  ;  que  le  traité 
était  bien  fait,  qu'il  était  venu  à  temps,  qu*on  avait  su  le  fain* 
accepter.  Eh  bien,  nous  aussi,  messieurs,  nous  y  revendiquons 
notre  petite  part  :  nous  avons  eu  au  moins  un  mérite,  celui  de 
ratifier  ce  traité  avec  la  même  promptitude  qu'on  avait  mise  à 
le  conclure,  promptitude  nécessaire,  commandée  parla  situation 
même  de  la  cour  de  Pékin.  t)n  oubli«\  ce  me  sembl<\  toutes  ces 
circonstances,  quand  on  fait  intervenir  la  responsîibilité  directe 
du  cabinet  et,  en  particulier,  cplh'  du  minisire  des  affaires 
étrangères. 

Il  est  aisé  de  nous  dire  :  «  Vous  deviez  faire  ce  qu'on  a  fait  avec 
le  Maroc,  après  le  brillant  fait  d'armes  du  prince  ib»  Joinville  : 
appeler  un  négociateur  de  profession,  comme  on  a[»pelle  un 
notaire  quand  on  vt»ut  passer  un  contrat  en  bonne  forme.  .>  Mais 
nous,  messieurs,  est-ce  cjue  nous  avions  le  loisir  d'a|»peb»r  le 
notain»? 

.M.  LE  iiK.  iiK  ItRorj.iK.  —  ParfailtMiiPiil  î 

M.  LK  pRBsîiiKNT  i»u  coxsKiL.  —  Vous  VOUS  rappelez,  mes- 
sieurs, ce  (|ui  s'est  passé.  Vous  \ons  rappelez  que  c'est  par  le 
télégraphe  que  le  commandant  Fournier  s'adressait  i\  nous  et 
nous  disait  :  n  Voilà  les  conditions  am^ptées  par  le  vire-roi  de 
Tchi^LI,  le  terrain  sur  le(|uel  il  e<l  possible  dr  traiter.  Kn 
échange  de  l'abandon  de  toute  indemnité,  on  \ous  ouvre  trois 
provinces  de  la  Chine  v{  Ton  \ous  reconnaît  la  possession  du 
Tonkin.  Résolvez-vons,  mais  ré<olvi'z-vous  dans  les  vin'Jt-(|uatre 
heures  :  car  nous  a\ons  contre  nous  nn  parti  puis<iint.  et.  si  la 
signature  si»  fait  attendre,  b»  vire-roi  dn  T«hé-Li  peut  succoml>er 
sous  b\s  assauts  de  t<Milrs  les  inlritrnrs  dérhainées  conln'  lui.  » 
Alors,  messieurs,  nou*^  avims  pris  un  gran<l  parti,  en  même 
temps  ipi'une  grande  res[)onsabilité,  rt.  par  le  léléL'rapIn'.  non» 
a\ons  dit  au  commandant  FournitM*  :  «  Signi/.  nous  enjaireons 
notre  responsabilité.  » 

O'S  cbosrs-là  se  passai«*nt  à  li"ois  mille  li«*nes:  >  s(Mii:e-t-on 
bien,  quand  on  nous  reproche  d'a\oir  pris  i**'tte  précaution,  qui 
m'a  paru,  à  moi.  élémentaire,  de  faire  préci^or  le  mot  •  immé- 
diatement ►»  qui  liL'ure  dans  larliclf  *2  du  traité?  J'écri\js,  en 
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(Mr«*t.  au  conimariilanl  Foiirnier.  toujours  |uir  le  U'lé«;ra|>h''. 
roiiini»*  nous  y  oljlijr«*ail  le  oourt  fspace  «le  temps  où  s'est  pas^r»- 
criW  <lranialii|ue  histoire  :  «  Le  mot  immèriiatemeul  est  tnip 
va^'u«».  Quelles  sont  les  «laies?  Tâchez  d'avoir  «les  dat«»>. 
Vinjfl -quatre  heures  après,  je  recevais  la  réponse,  et  ce  nM''nir' 
né^oriatt'ur  heureux,  qui.  quelques  jours  auparavant,  avait  pu 
m'annuiicer  la  signature  du  traité  et  la  ratilication  du  gou\i*r- 
nenunl  impérial,  me  disait  avec  la  même  assurance  :  ••  L»'« 
«laies  >onl  lixé«\s;  j'ai  amené  le  vice-roi  de  Tché-Li  à  consentir 
tels  et  lels  rlélais  pour  r«»vacuaiion  «le  I^n^-Son,  That-Ké  »-t 
Coa-Hanu%  et  pour  celle  «le  Lno-Kaï.  » 

Voilà,  ni«'ssieurs,  la  vérilé  «les  choses.  Presque  aussitôt.  1»- 
néirooialfur  partait  pour  la  France,  porteur  de  rinstruni»*ni  •lu 
traité.  port«»ur  surtout  d'inslruclions  et  «le  recommamlation^ 
se«^iéh*>  que  If  vice-roi  lui-ménit»  m'avait  annoncées,  et  cV>i  à 
Port-Saïd  «pril  appn^iiait  l'inridenl  «le  Lin^r-Son.  Quant  â  moi. 
lt>r>quf  j(*  pus  recevoir  «le  la  houchc  de  M.  Ir  commanilant 
Konriiiir  «U's  informations  plus  complètes  sur  le  traité  «le  Tii*n- 
T>iii  «1  ^iir  la  notr  du  ls  mai,  dt'jà  l'incident  de  I^nî;-Sona\aii 
lirisé.  par  une  larn<  iilahh*  cataslroph«*.  la  chaîne  «les  cvénemtMits 
lifuniix  «pu*  jr  virus  dr  rappeler.  Voila  la  part  «le  ce  qu'on  a 
ap[»«'lè  la  faut»*  dr-^  iiéL^oi'ialrnrs.  de  ce  qu'on  appelle  la  faulf 
du  r;iliiiirt  4l.'ni>   la   |M'i*mièr*'  partit*  «h's  négociations. 

Mai^.  iiit's*»lfiir<.  <»n  fait  inlervt'idr  et  Ton  entrage  noire  n^s- 
pon>al»ililé  dîirii*  faron  plus  ilin'«'l«'  «lans  la  second»*  période  «!»»< 
néL'«Hi.ilinii<.  di'  rrlji's  ipii  onl  rommrn«'é  après  l'aiïaire  «!•*  Lin-j- 
Son,il  qui  <!•  >ônl  nuilinuérs jusqu'à  l'ouverture  «les  hostilit«*> 
^i  luillnfiiiut'iit  uii'iiérs  i unir**  l'arsrnal  «If  Fou-Tchéou.  tMi  nou> 
dit  :  ViHiN  :i\»'/.  aloi's  tmn  la  |»ai\  «>nlr«*  \os  mains,  et  si  \nu> 
n*'  \.{\*'i  pa^  i'oiirhi»'.  ('«'st  qui'  mmis  a\iez  commis  la  faute 
di*  parli  I'  d'iirir  Jndt'iunilé.  » 

Ail!  iiif<-irin'^.  qni'  le  rnl«*  di's  «qqiosilions  est  commode. 
Snfirii'-y  f!f>/tr'ifitifi/'s  n  t}niicht'],  «q  «pi»'  la  politii|ue  après  coup 
••n|  .  Iinsf  l'ai'ilr  r\\  iT  moudr  !  Si.  hn'^ipi'dn  apprit  le  );uet-apen> 
dr  li.ii-  Lr.  1  riiii^riiK'iit  df  ii<i>  iiiallh'urt'ux  sohlats.  deux  jours 
dnraiiL  d.iii-  un  dèjilé  on  «m  \v<  avait  attirés  comme  dans  une 
«'UdHi^radr:  >i.  quand  on  apprit  «'<qii'  ahominahie  histoire,  le 
rhi'f  lin  CiMiiM  riitnK'rd.  h*  uiinislrt*  dfs  alTaires  étrangères,  était 
iiionlc  \\  la  tritunii*  pour  dire  «pi'il  ne  Tallait  pas  s'émouvoir,  que 
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c'était  peut-être  un  malentendu,  qu'il  fallait  en  causer  avec  la 
Chine;  et,  s'il  avait  retenu  cette  expression  dMndignalion  et  de 
juste  revendication  à  laquelle  applaudissait  la  Chambre  des 
députés  :  «  Ces  choses  se  payent!...  »  on  aurait  dit  quil  man- 
quait à  son  devoir  de  premier  minisire  d'une  grande  nation... 
(  7rès  bien/  très  bien/  à  gauc/ie.) 

Un  sénateur  à  gauche,  —  On  l'aurait  hué  î 

M.  LE  Pbésidbnt  du  conseil.  —  Mais,  voyons,  messieurs,  si 
nous  nous  sommes  obstim'^ment  et  maladroitement  tenus, 
comme  on  le  dit,  sur  le  terrain  de  l'indemnitt^  de  250  millions, 
qui  parait  aujourd'hui  à  nos  adversaires  quelque  chose  île  si 
paradoxal  et  de  si  monstrueux?  Relisez  cr  Livre  jaune  dans 
lequel  l'honoi-able  duc  de  Brogli»^  cherchait  tout  à  l'heure  des 
arguments  :  vous  y  verrez  dans  tous  ses  détails  h^  récit  de  cette 
négociation,  à  la(|uellr  on  ne  ptMit  faire  (|u'un  reproche,  celui 
fl'avoir  été  trop  patiente  et  d'avoir  trop  duré,  [("est  très  vrai! 
il  gaur/te.)  Ui  Chine  nous  avait  donné  une  première  satisfaction; 
un  décret  impérial  avait  ordonné  le  retrait  des  garnisons  du 
Tonkin.  en  visant  formellement  et  spécialement  l'article  2  du 
traité  de  Tien-Tsin.  AussitiM.  qu'avons-nous  fait? 

Par  télégramm*»,  sans  attendre  Iaxis  d«»  notre  plénipotenliaire, 
nous  lui  avons  écrit  :  «  A  celte  première  satisfaction,  il  convient 
de  répondre  en  se  plaçant  sur  un  hrrain  plus  pratique,  au 
point  de  vue  di' rindemnilè  :  1  indemnité  peut  être  réduit»*.  Si  le 
chiffre  de  80  millions,  payables  en  dix  ans,  fut  alors  pnuioncé, 
c'est  rpiil  avait  été  sujzgéré  par  un  ilv^  négoeiateurs  oflicieuxou 
ofliciels,  (pii  délibéraient  à  Sliang-Hai  a\er  M.  Palenùtre;  de 
l'avis  d'un  haut  foncliiuinaire  chinois,  la  Chine  n'était  pa>  hors 
d'état  de  payer  HO  millions  pendant  dix  ans  à  la  France»,  comme 
indemnité  du  guel-apens  dt>  Hac-Lé  :  mais  nous  ne  nous  sonmies 
mém»'  pas  t-ntélés  sur  ce  chiffre,  et.  si  \ous\oulez  consulter  les 
documents.  >i  \ous  vendez  les  lire  ilans  un  esprit  de  justice  et 
d'impartialité,  vous  \  \  errez  que  j'ai  dit  à  la  Chine  :  <>  Vous  nous 
accordez  une  première  >atisfactinn.  j  ««n  coiivifii>;  \ous  é\acuez 
les  places  que  vous  li'uez  encore  daii^  le  T(»nkin;  reconnaissex 
seulement  le  principe  de  rindeninite.  vi  nous  esN'i\eions  de 
nous  «'Utendre.  » 

Kl  en  effet,    messjt'urs.   pourquoi,  en   déliinti\t\   a\ailon 
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dr'mari(l«*  iuk*  inilemnitc  a  la  Ciiini-?  Pourquoi  (Irmamltsl-on  des 
imJf'riinitAs  aux  peuples  qui  ne  sont  encore  qu'à  moitié  entrés 
(lan<  la  rivilisation.  et  qui  ont  tant  de  peine  à  comprendn?  la 
néo'psilé  «le  la  lo\aulé  ilans  les  relations  intemalionales?  Ost 
pour  l«Mir  apprendre  qu'une  signature  est  sacrée,  et  que.  quand 
011  I.'i  violi*.  rela  se  paye.  ■  T'/v'x  bim!  à  gmich^.)  C'est  pourquoi 
il  NOMS  sunisait  de  dire  à  la  Chine  :  «  Reconnaissez  le  principe: 
nous  d/'halh'ons  à  loisir  la  quotité!  »  Ce  n*est  pas  tout  encore. 
nic'^Meurs:  j'ai  fait  un  pas  de  plus,  et  j*ai  dit  àla  (^.hine  :  «  Donnez 
siMiiruM'ht  pour  instructions  aux  trois  négociateurs  que  vous 
avrz  envoyés  à  Sliang-Hai  pour  s'entendre  avec  notre  ministre. 
doiinez-i(*ur  pouvoir  de  traiter  toutes  les  questions  pendanti^s 
4'uUi'  la  Franre  et  la  Chine.  «  toutes,  »  sans  exceptions.  Est-ce 
là,  je  vous  le  drniande,  messieurs,  la  conduite  d'un  u'ouver- 
iii'iiH*n(  imprudent  qui  cherche  à  humilier  son  adversaire? 

Dan^  toutes  ces  néirociations,  au  contraire,  nous  avons  eu 
pour  uniqur  souci  de  ne  pas  humilier  le  nôtre,  parce  que  nous 
si\  ions  très  bien  que  ce  n'est  jam<'iissur  des  questions  d'honneur 
qu'il  faut  fairt*  porter  1«'<  diflicultés  qu'on  peut  avoir  avec  les 
iialioiis  êtran<rères.  surtout  quand  ces  nations  ne  sont  qu'à  demi 
<i\iliséfs.  C»'sl  là  ce  que  j'ai  voulu,  messieurs,  et  je  me  serais 
contenté  de  celte  simple  déclaration  —  vous  l'entendez  bien, 
c'«'st  écrit  dans  les  pièces,  le  trouvernement  chinois  en  a  été 
informé  —  à  savoir  i]\u*  l»*s  d«*nx  négociateuis  envoyés  de  Pékin 
♦•t  atljoinls  au  vire-roi  de  Nankin,  pour  négocier  avec  M.  Pate- 
niMre,  auraient  les  pouvoirs  néc«^ssaires  pour  Imiter  et  résoutIre 
les  dilTérenti's  qiie>lions  soulevées  entre  la  France  et  la  Chine, 
ce  qui  touchait  implicitement  la  question  d'indemnité.  Mais  le 
i:ou\erneiiiiiii  impêiial  s'est  obstinément  refusé  à  nous  donner 
cette  sati>raction.  qui  était  certainement  le  minimum  de  c^que 
pouvait  exJL'er  riioimenr  de  la  France.  Tout  ce  que  Ton  a  pu 
tirer  de  lui.  c'est  ceiii'  olfre  ironiipie.  peu  sérieuse,  et  qui.  dans 
les  circonsiiinces  oii  t*IIe  se  proiluisait,  a\ait  le  caractère  d'nne 
contrailictlon  foriiiejle  opposée  à  utdre  juste  requête,  celte  offre 
de  :\  millions  pour  le>  familles  des  victimes  du  guet-apens  de 
Hac-Lê.  non  pas  à  litr»*  d'indemnité.  —  le  principe  de  Tindem- 
nité  ét.iii  furmellement.  expressément  nié  dans  les  déclarations 
niême<  i\r<  iiéL'oi'ialeurs  cliinoi*^.  -  mais  à  titre  de  secours  et 
iiroiinue  un  acte  de  L'énèr(»silé. 
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Et  jcomine  nous  ne  cherchions  pas  3  millions  dans  cette 
affaire,  mais,  avant  toul,  un  aveu  et  une  réparation  morale,  nous 
n avons  pas  considéré  que  celle  offre  fùl  sérieuse;  elle  l'élait  si 
peu,  en  effet,  que  le  négociateur  qui  Tavait  souscrite  a  été 
désavoué,  qu'il  aéléblâmé  par  un  décret  secret  de  rimpéralrice 
régente,  décret  dont  on  peul  Irouver  le  texte  dans  les  journaux 
de  Shang-Hai. 

Llionorable  duc  de  Broglie,  après  avoir  critiqué  la  marche 
des  négociations,  a  criliqué  également  avec  une  grande 
vivacité  la  conduite  des  opérations  militaires.  Il  n  a  pas  blâmét 
sans  doute,  les  brillants  fails  d'armes  qui  ont  ajouté  un 
nouveau  rayon  à  la  gloire  de  notre  marine  et  des  vaillants 
chefs  qui  la  commandent;  mais  il  nous  a  repn)ché  de 
n'avoir  pas  tout  de  suite,  dès  le  premier  jour,  déclaré  la  guerre 
à  la  Chine,  et  d'avoir  gardé,  en  considération  d«'s  intérêts  des 
neutres  et  des  facilités  plus  grandes  que  ct'l  état  intermédiaire 
nous  laissait  pour  reprendre  les  négociations,  ce  qu*on  pourrait 
appeler  l'atlilude  de  dmii-belligèrants,  au  lieu  d'exercer  dans 
leur  plénitude  tons  les  droits  de  la  guerre. 

Messieurs,  j'ai  déjà  dit,  à  une  autre  tribune,  et  la  contestation 
qui  s'est  ébwée  ici  ne  me  parait  pas  assez  forte,  on  n'y  a  pas 
attaché  même  assez  d'insislancf  pour  que  je  veuille  aujourd'hui 
reprendre  la  défense  de  la  Ihèori»',  très  sérieuse  et  très  correcte 
en  droit  int«M*national.  «pii  m  antorist*  à  aflirmer  qu**  W  blocus 
paciliqu«*  a  b's  mémrs  conséqutMiccs  quf  tout  autre  blocus  — 
que  telle  (*sl  la  doctrine  des  tribunaux  administratifs  et  des 
Conseils  des  prises  dans  notre  pays,  et  que  nous  retrouverions 
cette  doctrine  rn  passant  lAllantiijue.  Des  documents  impor- 
tants, connus  de  tous  ceux  (|ui  s'occupent  île  la  jurisprudence 
des  tribunaux  marilim^'s.  établissent  qu'aux  Ktals-l'nis,  pendant 
la  guerre  de  sêc«*ssi(m,  la  doctrine  du  blocus  pacifique.  c"esl-à- 
dire  du  blocus  qui  n'a  \m\s  été  précédé  d'une  déclaration  de 
guerre,  a  été  appliquée  et  reconnue.  I/Aniileterre  n'en  a  pas 
îilors  contesté  la  légalité.  —  il  >'ai:issait  de  navires  anglais.  Et 
quant  à  la  France,  file  n'a  pas  nié  le  principe  :  «die  s'est  seule* 
ment  refusée,  dans  certaines  circonstances,  à  admettre  non 
la  validité,  mais  le  caractère  elTectif  du  blocus  des  Etals  du 
Sud. 

Je  ne  re\i»*n<  pa>  sur  t(nis  ces  point';  :  la  doctrine  est  lionne. 
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croire  qu*avec  du  lem^»  île  la  pHkaet^  éts  WÊÊijfam  Halles»  1 
sera  pMsiMe  dTarrmr  aa  b«t,  on  est  tenn  de  poosser  Fexpé- 
riHHe  josqn'aa  hout.  Cest  ce  qui  juslilie  notre  modération 
flans  le  passé. 

Mais,  s'il  vient  un  moment  où  la  preuve  est  faile  que  c^tle 
politique  d'expectative,  de  modération,  qui  attend  beaucoup  du 
concours  du  temps,  ne  produit  pas  les  fruits  qu'on  en  attendait  ; 
si,  surtout,  on  se  trouve  en  face  d'un  pays  qui  a  le  <lroit  d'avoir 
sa  volonté  en  pareille  matière,  qui  peul  se  permettre  d'être 
exigeant,  et  qui  vous  dit  quil  faut  en  linir,  alors  le  devoir 
commande  de  faire  ce  que  nous  avons  fail.  iM»sl-à-<lire  d'accepter 
formellement  et  publicpiement  comme  un  engagement  solennel 
ce  contrat  «l'action  virile,  décisive,  qui  a  élé  formulé  par  l'ordre 
du  jour  de  la  Chambre  des  députés,  et  qui  n'a  pas  élé  moins 
énergiquement  exprimé  dans  le  rapport  de  l'honorabb*  amiral 
Jaurès.  (  Viv^  approbation  à  yauchf,) 

Ot  engagement,  nous  It*  prenons  ici  comme  nous  l'avons  pris 
devant  la  Chambre  :  ce  contrat  nous  le  souscrivons  pour  la 
seconde  fois,  et  nous  vous  jurions  de  croire  que  ce  n'est  pas  la 
une  parob>  vainc  :  les  faits  la  Justifieront,  vi  Ton  verra  dans 
quelque  temps  si  le  Gouveniem»*nt  a  bien  compris  les  devoirs 
que  lui  imposent  la  contlanct^  i\*'<^  Chambres  vi  la  légitime 
impatience  du  pays.  '  Très  bien!  très  bien  !  et  npplaudissenients 
à  t fauche,) 

Je  disais,  messieurs,  (|ue,  s  il  nous  étail  dénionlre  que 
la  patience  a  fait  son  temps  et  que  rh«'ure  des  adions  plus 
énergiques,  plus  décisives  avait  sonné,  nous  n'hésilerions  pas  à 
nous  rendre  à  la  volonté  du  Parleinnit  «'l  au  vumi  du  pays. 

Pour  prendre  de  pareilles  délerminalions,  nous  avons 
malheureusement  des  raisons  loul  a  fait  forles.  hepuis  quelques 
semaines,  unt*  puissance  amie,  (|ni  m*  nous  donna  jamais  plus 
^Mande  pn*u\e  «l'amitié  qu'en  cela,  a  pris  rinitiali\e  d'une 
négociation  bandant  a  rapprocher  la  France  de  la  Chin**.  I>* 
cabinet  anglais,  avec  uin*  spontanéité  absolue,  \ous  r«*ntendez 
bien,  —  une  spont^inéité  absolue,  pour  laquelle,  quant  i  moi. 
je  lui  garde  une  profonde  recmmaissance.  -  le  rabinet  aiiL'lais 
a  offert  ses  bons  oflic«'S  à  la  France  it  ii  la  Chine.  Il  bsa  offerts 
à  la  France  dans  b\s  conditions  les  plus  honorable>.  I«h  plus 
satisfaisante>;  il  les  a  olbTts  à  la  Chine..)  ronditiun  (]ue  la  Chine 
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se  pUicerail  sur  un  terrain  que,  dans  une  certaine  niesurt\ 
riulerméiliaire  pourrait  défendre. 

Il  n'est  pas  nécessairement  du  rôle  de  la  tierce  puissance  gui 
oITrc  ses  bons  offices  et  qui  les  met  en  œuvre,  d'accepter,  de> 
jnains  de  l'une  et  de  l'autre  partie,  toutes  les  proposition^ 
qu  elles  peuvent  produire.  Certainement,  une  puissance  qui 
oiïre  ses  bons  oflices  ne  joue  pas  rôle  d\irbitre  ;  mais,  non  plus, 
file  n'est  pas  simplement  un  bureau  de  transmission  :  le 
médiateur  ne  transmet  que  les  choses  qu'il  juge  dignes  de 
discussion.  Le  cabinet  anglais  ne  nous  a  rien  transmis  ofliciel- 
lement.  Il  ne  lui  est  donc  venu  de  la  Chine  aucune  proposition 
qu'il  ait  Jugée  digne  d'être  iliscutée. 

Mais  nous  avons  eu  connaissance,  à  titre  privé,  des 
propositions  en  face  desquelles  l'honneur  et  l'intérêt  de  la 
France  se  trou\ent  placés,  à  l'heure  qu'il  est.  Ces  propositions 
sont  arrivét's  par  r«'nlremise  de  M.  le  marquis  Tseng.  Et  jr 
n'étonnerai  p«*rsonne  en  disant  qu'elles  ressemblent,  trait 
pour  trait,  à  celles  (|ue  nous  avions  rejelées  au  mois 
d'oclolMv  1^S3. 

Lt*  projrt  de  traité  qu'on  aurait  daigné  signer  a  pour  trait 
principal  la  reconnaissance  de  la  suzeraineté  de  la  Gliine  <ur 
l'Annani  [Sourires  à  gauchtu,  et,  comme  signe  matériel  de  cettf 
reconnaissanc(>,  ren>oi  des  présents  traditionnels  visés  et 
réservés  r*\|Messrnient  parle  traité.  Li Chine,  parait-il, consen- 
tirait bien  à  rrconnaitri'  les  traités  que  TAnnam  pourrait  faire 
av(*c  la  France  ou  avec  d'autres  puissances,  mais»  âla condition 
(|nc  C(>s  traités  soient  de  C(*u\  qu'il  convient  à  une  puissance 
voisiiit*  et  amie  de  conclure  »;  ce  qui  veut  dire  que.  toat  en  se 
déclarant  disposé  à  reconnaître  b's  traités  passés  entre  la  France 
et  rAuiiain.  on  se  réserve,  par  une  clause  dont  vous  appréciez 
l'élasticité,  le  droit  de  n'accept«M'  que  ceux  qu'on  trouverait  à 

sa  ^^lise.  [,\niivt'uit.c  souri rrs  à  ynucii**,) 

Vax  troisième  lien,  une  délimitation  de  frontières  sera  faite 
enlre  le  ro\aume  d'Annam.  la  France  protectrice  et  le  gouver- 
nement chinois.  Cette  ligne  de  frontières,  messieurs,  nous  la 
retron\ons,  sans  surprise  :  c'est  une  ancienne  connaissance. 
Klle  laisse  eu  dehors  dt;  la  frontière  du  Tonkin,  de  la  frontière 
qu'il  nous  est  permis  d'occuper,  Lang-Son.  C^io-Bang  et  I^o- 
Kai.  précisément   les  places  qui  M»nt  les  clés  du  Tookin  el  qui 
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constituent  sa  délimitation  naturelle,  gt^ographique,  historique. 
[H xclamatiom  à  gauche,) 

Ce  qui  est  parliculièrement  stipulé  dans  les  propositions 
chinoises,  le  point  sur  lequel  le  ministre  chinois  a  tenu  à  faire 
porter  ses  explications  les  plus  précises.  —  et  il  a  envoyé, 
postérieurement  au  projet  de  traité,  une  note  à  cet  effet  — 
c'est  le  refus  absolu,  catégorique,  irrévocable  de  compter  pour 
quoi  que  ce  soit  le  traité  de  Tien-Tsin.  {Humeurs  en  sens  divers,) 

Or,  messieurs,  comme  le  traité  est  le  point  d'appui  de  notre 
action  et  de  notre  droit  dans  cette  affaire,  comme  le  terrain 
solide  sur  lequel  nous  sommes  placés  et  (|iie  nous  ne  pouvons 
à  aucun  prix  abandonner,  c'est  l'exécution  complète,  loyahs  du 
traité  de  Tien-Tsin  [Bruit  et  murmures  à  limite  .  je  conclus  que, 
pour  le  moment,  il  n'y  a  plus  à  négocier,  qu'il  n'y  a  plus  qu*û 
agir.  [Applaudissements  à  gauche  et  au  rentre.  ■. 

Messieurs,  Thonorable  duc  de  Broglie  a  consacré  la  dernière 
partie  de  son  discours  à  l'examen  de  noln»  situation  imi  Kurope. 
et  du  préjudice  que  porte  à  cette  situation  cv  qu'il  appelle  la 
politiiiue  coloniale  exagérée,  «excessive,  déraisonnable  —  car  il 
y  a  une  certaine  politique  coloniale  que  l'honorable  duc  de 
Broglii*  admettrait  —  celle  politique  rxcfssive  que  l'on  attribue 
au  cabinet  fnmçais,  et  particulièrfuicnt  au  ministre  (juia  l'hon- 
neur de  le  présider.  Je  désirerais  birn,nirssiiMirs.  sur  et*  premier 
point,  que  nous  nous  entendissions  bien.  et.  au  riM|u«'  de  répéter 
ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  daulres  discussions,  j«»  voudrais  bien 
que  riionorable  duc  de  Broglie  ne  m'attribuai  pas,  à  moi  et  a 
tous  mes  honorables  collaborateurs  et  collègues  <lu  cabinet, 
rinvention  de  l'expéilition  et  de  l'affaire  du  Tonkin.  Je  tiens  à 
répéter  ici,  puisqu'il  faut  le  fain*  chaque  année,  que  la  première 
responsabilité  de  tous  nos  embarnis  aclu«*ls  pèse  lourdement 
sur  la  tête  de  cv\\\  qui  ont  négocié  et  accepté  le  Irailé  de  1874. 
Bravoi  et  applaudissements  à  gaurh*\ 

(Vest  ce  traité  dt»  lX7i,  c'est  ce  protectorat  mal  \enu.  mal 
bâii,  funeste  et  boiteux,  qui  a  été  la  cause  île  tous  nos  embarras 
au  Tonkin.  i \nuvrnuj:  applaudissements  sur  h's  mrmes  baws.] 

M.  i.K  Die  i»K  liMor-LO.  —  J»*  tlfinaioli»  la  pamlf. 

M.  LK    PUKSIOKNT    OU  0>N.sKIL.    —  Ne  dè|daCeZ  doilC   pas  les 

responsabilités:  vous  savez  bii*n  <pie  c'e>t  île  là  qu  4*^1  \enu  tout 
le  mal:  vous  ^a\ez  bien  ()n'a\ec  un  haité  mhMi\  fait,  a\ec  une 
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action  plus  énergique  eu  1873  et  1874,  les  choses  se  seraient 

tout  autrement  (Uhoulées  dans  rinclo-Chine  [Trèi  bien!  très 

bien  là  gauche  et  au  centre.) 

M.  Testelin.  —  Ils  n'onl  pas  eu  un  bon  notaire  non  plus  !  (Sourire^ 
à  yauche.) 

M.  LE  PuÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Ccssez  donc  de  répéter 
que  nous  faisons  delà  politique  coloniale  arbitraire,  capricieuse. 
Nous  faisons,  dans  celte  aiïaire,  la  politique  coloniale  à  laquelle 
les  prècédenls  créés  par  vous-mêmes  nous  ont  condamnés. 
{Rumeurs  à  droite,) 

Aussi,  poussant  à  mon  tour  la  curiosité  un  peu  plus  loin,  je 
vous  demanderai,  comme  je  lai  déjà  fait  dans  d'autres  discus- 
sions, quels  conseils  vous  nous  donnez,  quelle  politique  vous 
voulez  que  nous  suivions?  {JVès  bien!  très  bien!  à  gauc/te,) 

Ah  !  vous  parlez  de  la  jrrandeur  <le  la  France  en  Europe,  vous 
parlez  de  la  force  qu'elle  doit  avoir,  du  crédit  dont  elle  jouit! 
Kst-ce  que  vous  soutiendriez  un  seul  instant  que  la  force  de  la 
France  sérail  inlacte,  que  son  honneur  ne  subirait  aucune 
blessure,  que  sa  situation  en  Europe  ne  serait  pas  altérée,  sî 
\  nous  quittions  le  Tonkin  à  l'heure  qu*il  est?  (Applaudiisements 
à  gauche.) 

Serions-nous  plus  forts  en  abandonnant  cette  politique  colo* 
niale  dont  vous  nous  avez  montré  le  chemin,  et  que  nous  avons 
Tinleution  de  poursuivre  jusqu'au  bout,  alin,  messieurs,  de 
montrer  au  monde  que  la  France  sait  persister  dans  les  résolu- 
tions qu'elle  a  prises,  qu'elle  n'est  pas  une  puissance  capricieuse 
et  chanireanti',  s'arrétant  au  moindre  obstacle,  qu'elle  est 
persévérante  autant  (|ue  saire,  et  que,  tipi'és  avoir  été  pendant 
dix-huil  mois  aux  prises  avec  h's  difficultés  de  cette  affaire  du 
Tonkin,  elle  ne  jrtte  pas,  comme  on  dit  vulgairement,  le  manche 
après  la  co^Miée...  ({u'elle  ne  pousse  pas  ces  cris  d'abandon  el  de 
détr(*s.se?  Non,  messieurs,  ce  sont  là  des  mauvaise»  paroles 
Très  bii'n!  trt's  bi*'u!  à  gauche),  ce  sont  là  dcs  conseils  de 
défaillanct»  !  ^\nuvctle  iij^probation  sur  les  mêmes  bancs,) 

Messieurs,  ces  conseils,  il  faudrait  au  moins  avoir  le  coarafre 
de  les  donner  clairement  ;  et  de  dire,  comme  on  la  fait  dans 
l'aulrr  ('.hamhre  :  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  quitter 
le  Tonkin.  Osez  donc  dire  cela,  monsieur  le  duc!  {Bravos  à 
gauche.) 
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Messieurs,  je  ne  suis  pas  plus  que  Thonorable  duc  de  Broglie, 
partisan  d'une  politique  coloniale  étourdie.  C'est  de  la  politique 
coloniale  conservatrice  que  nous  ent**ndons  faire  {Hh^esironû/ues 
â  droite),  et  nous  n'avons  pas,  que  je  sache,  dépassé  les  limites 
du  domaine  qui  nous  appartient  depuis  longtemps.  Si  nous 
avons,  sur  l'injonction  directe,  on  peut  presque  dire  passionnée, 
des  pouvoirs  publics,  des  deux  Chambres,  si  nous  avons  abordé 
la  polilique  coloniale  â  Madagascar,  n'avons-nous  pas  là-bas 
des  droits  plus  anciens  (pie  le  régime  même  sous  h^piel  nous 
vivons?  Si  nous  avons,  malgré  vos  prédictions  siuistr»»s,  achevé 
de  compléter  l'nnivre  do  l'occupation  tunisienne,  n'y  avait-il 
pas  là  les  intérêts  algériens  à  défendre?  Est-ce  que  ces  intérêts 
ne  devaient  pas  rendn»,  un  jour  ou  l'autre,  la  prise  de  posses- 
sion nécessaire,  soit  sous  la  formr  directe,  soit  sou>  forme  de 
protectorat.  (Jrès  b'vn!  à  gaurfif\) 

Est-ce  que  nous  sommes  allés  de  par  le  monde  cherchant  les 
aventures?  Eh  î  nous  avons  assez  à  faire  île  nous  tirer  à  notre 
honneur  de  celles  dans  lesquelles  d'autres  nous  ont  jetés! 
[Murmures  à  droHo.  -  -  A}tplnu(lissnu**nts  il  gnur/tt\) 

Eh  bien!  restreinte  à  ces  limites,  conçue  avec  cette  sagesse, 
est-ce  ([lie  la  politicpie  coloniale  n'est  pas  un  des  grands  faits, 
un  des  faits  généraux  du  temps  où  nous  vivons?  Est-ce  qu'il  ne 
vous  apparaît  pas  que,  pour  toutes  les  grandes  nations  de  l'Eu- 
rope moderne.  (U*^  que  leur  puissance  industrielle  est  formée, 
se  pose  l'immense  «'t  redoutable  problème,  qui  est  le  fond  même 
de  la  vie  industrielle,  la  condition  de  l'existence  :  la  question 
du  débouché?  Est-ce  que  vous  ne  vo\ez  pas  toutes  les  grandes 
nations  industrielles  arrivt>r  tt)iir  à  tour  à  la  p(diti(|ue coloniale? 
Est-il  permis  de  dire  que  rettt»  politique  coloniale  est  un  luxe 
pour  les  nations  moderne»^?  Non.  messieurs,  celte  politi(|ue  est, 
pour  elles  toub*s.  une  nécessité,  comme  le  débouché  lui-même. 

El  la  preuve  ne  vous  en  est  elle  pas  fournie,  avi'c  un  éclat 
tout  particulier,  par  la  nouvelle  attitude  (|ue  \ient  d'adopter 
le  g<uivernement  allemand  dans  \vs  (piestions  coloniales? 

Messieurs,  ce  gouvernement,  lui  aussi,  il  y  a  5  ou  tians.iN^ut- 
être  moins  qut»  cela,  était  résolument  hostile  aux  entreprises 
coloniales!  Pourquoi  le  vo\ez-vous  aujourd'hui  se  t(Mirner  vers 
elles,  et,  je  puis  ajouter,  s'y  jeter  avec  l'ardeur  et  la  décision 
qu'il  apporte  en  toutes  ihoses?  C'est  qu'il  a  bien  compris  que. 
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se  placerait  sur  un  terrain  que,  dans  une  certaine  mesure, 
rintermêcliaire  pourrait  défendre. 

Il  n'est  pas  nécessairement  du  rôle  de  la  tierce  puissance  qui 
offre  ses  bons  oflices  et  qui  les  met  en  œuvre,  d  accepter,  des 
mains  do  l'une  et  de  l'autre  partie,  toutes  les  propositions 
qu'elles  peuvent  produire.  Certainement,  une  puissanci.'  qui 
offre  ses  bons  oflices  ne  joue  pas  rôle  d'arbitre;  mais,  non  plus, 
«*lle  n'est  pas  simplement  un  bureau  de  transmission  ;  le 
médiateur  ne  transmet  que  les  eboses  qu'il  juge  dignes  de 
discussion.  Le  cabinet  anglais  ne  nous  a  rien  transmis  ofliciel- 
lement.  Il  ne  lui  est  clone  venu  de  la  Cbine  aucune  proposition 
qu'il  ait  jugée  digne  d'être  discutée. 

Mais  nous  avons  eu  connaissance,  à  titre  privé,  des 
propositions  en  face  desquelles  l'honneur  et  l'intérêt  de  la 
France  se  trouvent  placés,  à  l'heure  qu*il  est.  Ces  propositions 
sont  arrivées  par  Tentrenûse  de  M.  le  marquis  Tseng.  Et  je 
n'étonnerai  personne  en  disant  qu'elles  ressemblent,  irait 
pour  Irait,  à  celles  que  nous  tivions  rejetées  au  mois 
d'octobre  lbS3. 

I^^  projet  dt'  traité  qu'on  aurait  daigné  signer  a  pour  trait 
principal  la  reconnaissance  de  la  suzeraineté  de  la  Gliine  sur 
l'Aiinam  [Sourires  à  gaucht*),  et,  comme  signe  matériel  de  cette 
reconnaissance,  l'envoi  des  présents  traditionnels  visés  et 
réservés  expressément  parle  traité.  I^ Chine,  paraît-il, consen- 
tirait bien  à  reconnaître  les  traités  que  l'.Vnnam  pourrait  faire 
avec  la  France  ou  avec  d'autres  puissances,  niais«  àla condition 
que  C(*s  traités  soient  de  ceux  qu'il  convient  à  une  puissance 
voisine  et  amii'  de  conclure  »;  ce  qui  veut  dire  que,  tout  eo  se 
déclarant  disposé  à  reconnaître  les  traités  passés  entre  la  France 
et  l'Annani,  on  se  réserve,  par  une  clause  dont  vous  appréciez 
l'élasticité,  le  droit  de  n'accepter  que  ceux  qu'on  trouverait  â 

sa  guise.  {\niivt'uux  sour'wt's  à  yauche.) 

Kn  troisième  litMi,  une  délimitation  de  frontières  sera  faite 
entre  le  rovaumi*  d'.Vniiam.  la  France  protectrice  et  le  gouver- 
neuh'Mt  chinois.  Celte  ligne  de  frontières,  messieurs,  nous  la 
retrouvons,  .^aiis  surpris**  :  c'est  une  ancienne  connaissance. 
KUe  laisse  tn  dt>liors  de  la  frontière  du  Tonkin,  de  la  frontière 
qu'il  nous  fsl  permis  d'occuper,  Lang-Son,  C/ao-Bang  et  Ijio- 
Kaï.  précisément  les  places  qui  sont  les  clés  du  Tookin  el  qui 
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constituent  sa  délimitation  naturelle,  gi^ographique,  historique. 
[exclamations  à  gauche,) 

Ce  qui  est  particulièrement  stipulé  dans  les  propositions 
chinoises,  le  point  sur  lequel  le  ministre  chinois  a  tenu  à  faire 
porter  ses  explications  les  plus  précises,  —  et  il  a  envoyé, 
postérieurement  au  projet  de  traité,  une  note  à  cet  effet  — 
c'est  le  refus  absolu,  catégorique,  irrévocable  de  compter  pour 
quoi  que  ce  soit  le  traité  de  Tien-Tsin.  [Rumtmrs  en  sens  diver$.) 

Or,  messieurs,  comme  le  traité  est  le  point  d'appui  de  notre 
action  et  de  notre  droit  dans  celte  affaire,  comme  le  terrain 
solide  sur  lequel  nous  sommes  placés  et  (jue  nous  nr  pouvons 
à  aucun  prix  abandonner,  c'est  lexéculion  complète,  loyale,  du 
traité  de  Tien-Tsin  [Bruit  et  murmures  n  dmite  ,  je  conclus  que, 
pour  le  moment,  il  n'y  a  plus  à  négocier,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à 

agir.  [A ppla uJissements  à  gauche  et  nu  centre,) 

Messieurs,  Thonorable  duc  de  Broglie  a  consacré  la  dernière 
partie  de  son  discours  à  l'examen  de  notn^  situation  «*n  Europe, 
et  du  préjudice  quo  port«'  à  celtr  situation  ce  (pi'il  appelle  la 
politique  coloniale  exagérée,  excessive,  déraisonnable  —  car  il 
y  a  une  certaine  politique  coloniale  que  l'honorable  duc  de 
Broglii'  admettrait  —  cette  poliliqnt*  excessive  que  l'on  attribue 
au  cabinet  français,  et  particulièrement  au  ministre  (|ui a  l'hon- 
neur de  le  présider,  ir  désirerais  bien,  messii'urs.  sur  ce  premier 
point,  que  nous  nous  entendissions  bii»n,  et.  au  ris<|ui*  dt*  répéter 
ce  (jue  j'ai  déjà  dit  dans  d'autres  discussions,  je  \oudrais  bien 
(pie  riionorable  duc  de  Hroglie  ne  m'attribuAt  pas.  à  moi  et  à 
tous  mes  honorables  collaborateurs  et  ccdlègues  du  cabinet, 
rinvenlion  de  l't^xptSlition  et  df  l'aflnirt*  du  Tonkin.  Je  tiens  à 
répéter  ici,  puisiju'il  faut  le  faire  chaque  anné<',  que  la  premièn? 
n^sponsabilité  de  tous  nos  embarras  actuels  pèse  lourdement 
sur  la  tête  de  ceux  qui  ont  négocié  «'t  arcepté  \r  traité  dt*  1874. 
Uraroi  et  npplaudiisements  à  tjnurhf. 

(Vesl  ce  traité  dt»  lX7i.  c'est  ce  protectorat  mal  \i*nu.  mal 
bail,  funeste  et  boiteux,  qui  a  été  la  cause  d<>  tou>  nos  eml»ari*as 
au  Tonkin.  {.\nuvt'nu£  upplaudissements  sur  les  ntrmes  ùnucs.] 

M.  1.»   lu  I    iiK  liMor.LiK.  —  J»*  «I^'Iii.iihIi*  1.1  parolr. 

M.  LK    PUKSIOKNT    OU  0)SHKIL.    —  Ne  déplace/  doUC   pas  le* 

responsabilités:  vous  savez  bien  que  c'est  de  là  qu'est  \enu  tout 
le  mal:  vou>  savez  liirn  qu'a\ec  un  traité  mi»Mi\  fait,  a\ec  une 

J.    F»KIIV.    Ihfuurt.    \.  ai 
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se  placerai l  sur  un  terrain  que,  dans  une  certaine  mesure, 
rintermédiaire  pourrait  défendre. 

Il  n'est  pas  nécessairement  du  rôle  de  la  tierce  puissance  qui 
offre  ses  bons  offices  et  qui  les  met  en  œuvre,  d  Accepter,  des 
mains  de  Tune  et  de  Tautre  partie,  toutes  les  propositions 
qu'elles  peuvent  produire.  Certainement,  une  puissance  qui 
offre  ses  bons  oflices  ne  joue  pas  rôle  d'arbitre;  mais,  non  plus, 
elle  n'est  pas  simplement  un  bureau  de  transmission  ;  le 
médiateur  ne  transmet  que  les  choses  qu'il  juge  dignes  de 
discussion.  Le  cabinet  anglais  ne  nous  a  rien  transmis  ofliciel- 
lement.  Il  ne  lui  est  donc  venu  de  la  Chine  aucune  proposition 
qu'il  ait  jugée  digne  d'être  discutée. 

Mais  nous  avons  eu  connaissance,  à  titre  privé,  des 
propositions  en  face  desquelles  l'honneur  et  l'intérêt  de  la 
France  se  trouvent  placés,  à  l'heure  qu'il  est.  Ces  propositions 
sont  arrivées  par  renlremise  de  M.  le  marquis  Tseng.  £t  je 
n'étonnerai  personne  en  disant  qu'elles  ressemblent,  trait 
pour  trait,  à  celles  que  nous  avions  rejetées  au  mois 
d'octobre  \WS, 

Ijd  projet  de  traité  qu'on  aurait  daigné  signer  a  pour  trait 
principal  la  reconnaissance  de  la  suzeraineté  de  la  Chine  sur 
l'Annam  [Sourires  à  gauchtr.,  et,  comme  signe  matériel  de  cette 
reconnaissance,  l'envoi  des  présents  traditionnels  visés  et 
réservés  expressément  parle  traité.  I^ Chine,  paraît-il, consen- 
lirait  bien  à  reconnaître  les  traités  que  l'Aïuiam  pourrait  faire 
avec  la  France  ou  avec  d'autres  puissances,  mais«  à  la  condition 
que  c<'s  traités  soient  dt*  C(*u\  (|u'il  convient  à  une  paissance 
voisine  vl  amie  de  conclure  »;  ce  qui  veut  dire  que,  tout  en  se 
déclarant  disposé  à  reconnaîtn*  les  traités  passés  entre  la  France 
et  TAnnain.  on  se  réserve,  par  une  clause  dont  vous  appréciez 
l'élasticité,  b'  droit  de  n'accrpter  que  ceux  qu'on  trouverait  à 
sa  ^uise.  {Mnnvnmx  sourirt's  à  yauche.) 

En  troisiêuK'  lieu,  une  délimitation  de  frontières  sera  faite 
entre  le  royaume*  d'Annam.  la  Franc»?  prolectrice  et  le  gouver- 
nenifnl  chinois.  Cette  ligne  de  frontières,  messieurs,  nous  la 
retrouvons,  sans  surpris*»  :  c'est  une  «incienne  connaissance. 
Elb'  laisse  vi\  driiors  de  la  frontière  du  Tonkin,  de  la  frontière 
qu'il  nous  i»sl  permis  d'occuper,  Lang-Son,  Cao-Bang  et  Lao- 
Kaï.  précisément  les  places  qui  sont  les  clés  du  Tonkio  et  qai 
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constituent  sa  délimitation  naturelle,  gi^ograpliique,  historique. 
{Exclamations  à  gauche,) 

Ce  qui  est  particulièrement  stipulé  dans  les  propositions 
chinoises,  le  point  sur  lequel  le  ministre  chinois  a  tenu  à  faire 
porter  ses  explications  les  plus  précises,  —  et  il  a  envoyé, 
postérieurement  au  projet  de  traité,  une  note  à  cet  effet  — 
c>st  le  refus  absolu,  catégorique,  irrévocable  de  compter  pour 
quoi  que  ce  soit  le  traité  de  Tien-Tsin.  {Humeurs  en  sens  divers.) 

Or,  messieurs,  comme  le  traité  est  le  point  d'appui  de  notre 
action  et  de  notre  droit  dans  celte  affaire,  comme  le  terrain 
solide  sur  lequel  nous  sommes  placés  et  (]iie  nous  ne  pouvons 
à  aucun  prix  abandonner,  c'est  l'exéoutlon  complète,  loyale,  du 
traité  de  Tien-Tsin  [Bruit  et  murmures  à  limite  ,  je  conclus  que, 
pour  le  moment,  il  n'y  a  plus  à  négocier,  <|u'il  n'y  a  plus  qu*à 
agir.  [Appiaudissements  à  gauciie  et  au  centre.) 

Messieurs,  l'honorable  duc  de  Broglii»  a  consacré  la  dernière 
partie  de  son  discours  à  Texamen  de  notre  situation  t^n  Kurope, 
et  du  préjudice  (jue  porte  à  celle  situation  ce  qu'il  appelle  la 
politique  coloniale  exagérée,  «excessive,  déraisonnable  —  car  il 
y  a  une  certaine  politique  coloniale  que  l'honorable  duc  de 
Broglie  ailmeilrait  —  cette  politique  excessive  que  l'on  altribue 
au  cabinet  franrais,  et  particulièrement  au  ministre  (|ui  a  l'hon- 
neur de  le  présider.  Je  désirerais  bien,  messieurs,  sur  rr  premier 
point,  que  nous  nous  entendissions  bien,  et.  au  risquf  dr  répéter 
ce  que  j'ai  déjà  dit  dans  d'auln»s  discussions,  je  \ou<lrais  bien 
que  rhonorable  duc  de  Broglie  nv  m'attribuât  pas.  à  moi  et  à 
tous  mes  honorables  collaborat»*urs  el  collègues  du  cabinet. 
Tinvention  de  l'expédition  et  de  ralTain*  du  Tonkin.  Je  liens  à 
répéter  ici,  puisqu'il  faut  le  fairtM'haijui»  anné»',  (|u<*  la  premièrtî 
responsabilité  de  tous  nos  end»arras  aciut»ls  pèse  lourdement 
sur  la  léte  de  crux  qui  onl  négocié  el  arcrpié  If  irailè  dt*  1874. 
liriivos  et  applnudiisements  à  tjnwh*'. 

(Vest  ce  traité  df  lH7i.  c'est  et»  prolfcloral  mal  \i'nu.  mal 
bàli,  funeste  et  boiteux,  qui  aélé  larausi*  kW  lou>  no>  embarras 
au  Tonkin.  iXnnvrnu c  npplaudissementf  sur  ifS  mimes  tmucs.] 

M.  i.i:  DM    I»K  liR'MiLiK.  —  J»*  *l«*iii.iiuh*  la  p.irnii*. 

.M.  LK  FuKsioKXT  i»u  cossKiL.  —  >'«'  déplace/,  «louc  pas  les 
respoiisabililés:  vous  sa\ez  bien  (jUf  c'est  «le  là  qu  f^i  \enu  tout 
le  mal:  vous  >ave2  bien  qu'avec  un  trailè  mieux  fail,  a\ec  une 

J.  Frnnr,  ihwfmrt,  V.  31 
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action  plus  éner^rique  en  1873  el  1874,  les  choses  set  seraient 

tout  autremenl  dôroulées  clans  Tlndo-Chine  (Très  bien/  très 

bien  !  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  Testkli.n.  —  Ils  n'ont  pas  eu  un  bon  notaire  non  plus  !  (Sourires 
à  tjauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Cessez  donc  «le  répéter 
que  nous  faisons  delà  politique  coloniale  arbitraire,  capricieuse. 
Nous  faisons,  dans  cette  atTaire,  la  politique  coloniale  à  laquelle 
les  précédents  créés  par  vous-mêmes  nous  ont  condamnés. 
[Rumeurs  à  droite,) 

Aussi,  poussant  à  mon  tour  la  curiosité  un  peu  plus  loin,  je 
vous  demanderai,  comme  je  Tai  déjà  fait  dans  d'autres  discus- 
sions, quels  conseils  vous  nous  donnez,  quelle  politique  vous 
vouh'Z  (|ue  nous  suivions?  (7Vè*  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Ah  l  vous  parlez  de  la  grandeur  de  la  France  en  Europe,  vous 
parlez  de  h  force  qu'elle  doit  avoir,  du  crédit  dont  elle  jouit! 
Est-ce  que  vous  soutiendriez  un  seul  instant  que  la  force  de  la 
France  serait  intacte,  que  son  honneur  ne  subirait  aucune 
blessure,  que  sa  situation  en  Europe  ne  serait  pas  altérée,  si 
\  nous  quittions  le  Tonkin  à  l'heure  qu'il  est?  (Applaudissements 
à  gauche,) 

Serions-nous  plus  forts  en  abandonnant  cette  politique  colo- 
niale dont  vous  nous  avez  montré  le  chemin,  et  quenous  avons 
Tintention  de  poursuivre  jusqu'au  bout,  cifln,  messieurs,  de 
montrer  au  monde  que  la  France  sait  persister  dans  les  résolu- 
tions qu'elle  a  prises,  qu'elle  n'est  pas  une  puissance  capricieuse 
et  chanp\inte.  sarrêtant  au  moindre  obstacle,  qu^elle  est 
persévérant*»  autant  que  sajre,  et  que,  api-és  avoir  été  pendant 
dix-huit  mois  aux  prises  avec  les  difficultés  de  cette  affaire  du 
Tonkin,  elle  ne  jotte  pas,  comme  on  dit  vul^irement,  le  manche 
après  la  cofinée...  (ju'elle  ne  pousse  pas  ces  cris  d'abandon  el  de 
détresse?  Non,  messieurs,  ce  sont  là  <les  mauvaises  paroles 
[Très  bit'n!  tri's  bini!  à  gauche),  ce  sont  là  dcs  Conseils  de 
défaillance!    ymtvcUe  ^ijfprobation  sur  les  marnes  bancs,) 

Messieurs,  ces  conseils,  il  faudrait  au  moins  avoir  le  coarage 
de  les  donner  clairement  :  el  de  dire,  comme  on  Ta  fait  dans 
l'autr*'  (.hamhre  :  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c*esl  de  quitter 
le  Tonkin.  Osez  donc  dire  cela,  monsieur  le  duc!  {Bravos  à 
gauche,) 
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Messieurs  Je  ne  suis  pas  plus  que  l'honorable  duc  lie  Broglie, 
partisan  d'une  polilique  coloniale  étourdie.  C'est  de  la  politique 
coloniale  conservatrice  quenousentendonsfaire  {Riresironiqucs 
à  droite),  et  nous  n'avons  pas.  (|ue  je  sache,  dépassé  les  limites 
du  domaine  qui  nous  appartient  depuis  longtemps.  Si  nous 
avons,  sur  l'injonction  directe,  on  peut  presque  dire  passionnée, 
des  pouvoirs  publics,  des  deux  Chambres,  si  nous  avons  abordé 
la  polilique  coloniale  à  Madagascar,  n'avons-nous  pas  là-bas 
des  droits  plus  anciens  (jne  le  régime  niénir  sous  b'quel  nous 
vivons?  Si  nous  avons,  malgré  vos  prédictions  sinistrés,  achevé 
de  compléter  l'œuvre  de  l'occupation  tunisienne,  n'y  avait-il 
pas  là  les  intérêts  algériens  à  défendre?  Est-ce  (jne  c«^s  intérêts 
ne  devaient  pas  rendre,  un  jour  ou  l'autre,  la  prise  de  posses- 
sion nécessaire,  soit  sous  la  formr  directe,  soit  sous  forme  de 
protectorat.  {Jrès  b'vn!  ù  tjaucht\) 

Est-ce  que  nous  sommes  allés  iW  par  h»  monde  ch»>rchant  les 
aventures?  Eh  î  nous  avons  assfz  à  faire  de  nous  tirer  à  notre 
honneur  de  celles  dans  lesqntlh^s  il'autres  nous  ont  jetés! 
[Murmures  à  droilt*.  —-  Applnud\ss**iiu'nts  à  gaurh**.) 

Eh  bien!  restreinte  à  ces  limites,  conçue  avec  cette  sagesse, 
est-ce  que  la  politique  coloniale  n'est  pas  un  des  grands  faits, 
un  des  faits  généraux  du  temps  où  nous  vivons?  Esl-ce  qu'il  ne 
vous  apparaît  pas  (|ue,  pour  toutes  h's  grandes  nations  de  l'Eu- 
rope moderne.  iVi*^  que  leur  puissance  industrielle  est  formée, 
se  pose  l'immensi*  et  redoutable  problême,  qui  est  le  fond  même 
de  la  vie  industrielle,  la  condition  de  l'existence  :  la  que^tion 
du  débouché?  Est-ce  (pie  vous  ne  voyez  pas  toutes  les  grandes 
nations  industrielles  an'i\er  tour  à  lour  à  la  poliliquecoloniale? 
Est-il  permis  de  dire  qui»  celle  politique  coloniale  est  un  luxe 
pour  les  nations  modern»»s?X(in,  messieurs,  celte  politique  est, 
pour  elles  toutes,  une  nécessité,  comme  le  débouché  lui-même. 

El  la  preuve  ne  \ous  en  e>t  elle  pas  fournie,  ixwc  un  éclal 
tout  particulier,  par  la  nouvelle  altitude  que  \ieut  d'ailopter 
le  gouvernement  alb^nand  <lans  les  (jnestions  c<doiiiales? 

^Messieurs,  ce  gouvernt»m«'ul.  lui  aussi,  il  \  a  5  ou  t)ans,|N'ut- 
être  moins  que  cela,  était  résolument  hostile  aux  entreprises 
coloniales!  I^ourquoi  le  vo>rz-vous  aujourd'hui  se  tourner  ver* 
elles,  et.  je  puis  ajouter.  >'>  j»4er  avec  l'anleur  et  la  décision 
qu'il  apporte  en  toutes  choses?  C'est  qu'il  a  bien  com|»rîs  que. 
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rAllemagnc  étant  devenue  une  des  grandes  nations  industriell^> 
et  manufacturières  du  monde,  elle  avait  besoin  de  débouchés 
pour  ses  produits;  que,  pendant  qu'elle  se  concentrait,  quelli^ 
augmentait  ses  forces  militaires,  en  se  désintéressantdesafTairos 
asiatiques  et  africaines,  tous  les  autres  peuples  jetaient  leur 
dévolu  sur  les  points  encore  inoccupés  de  notre  planète  ;  c*esl 
qu'il  s'est  aperçu  qu  en  attendant  plus  longtemps,  il  risquait  do 
trouver  toutes  les  portes,  toutes  les  issues  fermées  devant  lui. 
Messieurs,  il  faudrait  pourtant  ne  pas  être  sourd  à  de  si  grands 
enseignements.  Je  crois  donc  qu*il  n*est  pas  permis  de  dire 
que  la  politique  coloniale  est  une  invention  arbitraire  du  c^ibinel 
quej  airiionneur  de  présider,  — quand  on  voit  avecquelle  ardeur 
s'y  portent,  ù  l'heure  qu'il  est,  toutes  les  nations  convoquées  à 
cette  Conférence  de  Berlin,  dont  vous  parliez  avec  un  dédain 
que  vous  aurez  peine  à  justifier  quand  viendra  l'heure — et  elh* 
viendra  prochainement  —  où  nous  pourrons  nous  expliquer, 
avec  toute  l'étendue  et  toute  la  clarté  désirables,  sur  cette 
Conférence,  sur  les  considérations  politiques  qui  nous  y  ont 
conduits,  et  les  profits  certains  que  nous  devons  en  retirer. 

En  ce  moment,  je  voudrais  seulement,  et  je  crois  en  avoir  le 
droit,  vous  rappeler  les  paroles  que  vous  prononciez  Tannéo 
dernière,  à  cette  tribune  même,  dans  un  ordre  d'idées  tout  à  fait 
analogue.  Examinant  comme  aujourd'hui  les  causes  de  faiblesse 
qu'introduit,  selon  vous,  dans  la  politique  française,  ce  zèle 
nouveau  pourlapoliti(|ue  coloniale,  vous  m'interpelliez  sur  notre 
situation  diplomati(|ue,  vous  me  posiez  des  questions.  El  quelles 
étaient  ces  questions?  Vous  faisiez  allusion  au  système  d*aliiance 
tles  trois  empires.  Et  vous  disiez  :  «  O  système,  prétend-on,  ne 
tend  (|uàun  but  unique,  le  maintien  de  la  paix...  Je  le  crois, 
ajoutii'z-vous,  en  vous  adressant  au  Gouvernement,  mais  alors 
une  autre  question  se  pose  :  si  lo  maintien  de  la  paix  est  le  seul 
but  t|ue  st»  propose  c«*  système,  pourquoi  n'en  étes-vous  pas? 
Pourquoi  n'élcs-vous  pas  appelé  ou  admis  à  y  prendre  part? 

(X  Est-ct*  (ju'on  vous  soujxjonnerait  de  menacer  la  paix  de 
l'Europe  ?Pt'rsnnn(»,  j'en  suis  silr,  ne  forme  un  pareil  soupçon... 
ce  serait  une  injustice  dont  je  ne  crois  capable  aucun  des 
rabint'ls  européens,  (iepi'ndant  une  question  subsiste.  Pourquoi 
son  isolement?  Seniit-oe  que,  par  suite  de  préventiODS  qui  De 
sont  pas  dissipées,  d'habitudes  que  Ton  n'a  pas  perdues,  la 
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forme  nouvelle  du  Gouvernement  de  la  France  ne  s'accorde  pas 
avec  celles  qui  l'environnent,  et  qu'elle  est.  au  milieu  de  cette 
société  monarchique,  comme  une  étrangère  qui  ne  parle  pas  sa 
langue  et  qui  n'a  pas  ses  mœurs...  {/{ires  à  gauchp),  qui  est 
tenue  et  qui  se  tient  elle-même  à  Técart  de  toute  intimité?  » 

Eh  bien!  monsieur  le  duc  de  Broglie,  je  suis  aujourd'hui 
en  mesure  de  répondre  avec  des  faits  à  cette  interrogation. 
Aujourd'hui,  cette  République  française,  celle  étrangère,  cette 
panenue  qui  n'est  pas  du  beau  monde...  [Mires  à  gauche.) 

M.  Testrlin.  —  Heureusement  î 

M.  LB  Prêsidk.vt  du  conseil.  —  ...  elle  est  en  rapports  de 
confiance  avec  toutes  les  grandes  puissances,  elle  n'est  pas  dans 
cet  isolement  que  vous  lui  reprochiez  si  cruellement.  Car  vous 
la  voyez,  d'une  pari,  d'accord  avec  les  trois  grands  empires  du 
continent  dans  la  question  d'Kgy[)to  ;  vous  la  voyez,  en  même 
temps,  assister  à  la  rx)nférence  de  Berlin,  non  pas  dans  le  rôle 
un  peu  effacé  qui  conviendrait  à  une  parvenue,  non  pas  — 
permettez-moi  l'expression  —  comme  la  Cendrillon  de  la 
politique  européenne...  (youveaux  rires  approbatifs  à  gauche.) 
Oui!  elle  est  allée  à  Berlin,  voulant  et  sachant  ce  qu'on  y  devait 
faire,  et.  après  avoir  dessiné  avec  le  gouvernement  allemand  le 
programme  de  la  Conférence.  (Trrs  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Et,  d'autre  part,  messieurs,  celle  étrangère,  relie  i>arvenue,  a  su 
demeurer  si  fidèle  à  son  vii'il  et  lovai  accord  avec  l'Anglelerre 
que  le  cabinet  britanni(|ue  a  jugé  (|u'il  n'avait  rien  «le.  meilleur, 
rien  de  plus  polili(|ue  à  faire,  il  y  a  (pielcpies  semaines,  que  tle 
nous  offrir  spontanémi'nl  ses  bons  oflin's  pour  terminer  notre 
différend  avec  la  Cabine.  ;  7'»ys  bien!  très  bien!  à  gauche. 

Vous  nous  demandiez  quelle  est  la  situation  politique  et 
diplomatique  de  la  Franrt»,  à  l'heure  qu'il  e>t?  Li  voilà!  tout  le 
mondt»  peut  la  voir;  ce  sont  des  faits  indiscutables,  et  jf  ne  rrois 
pas  que  toute  la  rhétori(|ue  du  monde  puisse  leur  ôler  leur 
caractèrt»  dérnofislratif.  \nuveUc  approbation  sur  les  m^m^i 
bancs.  VA  qu'est-ce  que  ci»s  faits  vous  |»rouvenl?  Ils  prouvent 
que.  quoi  que  vous  en  disiez  ou  «pioi  que  vous  vous  efforciez 
d'insinuer,  I  Kuro|ie  monarchique  ne  lient  nullement  la  Hépu- 
blique  française  en  (juaranlaine!  (!t*s  faits  vous  prouM-nt  que, 
pour  l'Europe  eomme  jiour  la  France,  la  mt^me  démonstration 
est  faite,  et  comme  l'EunqM*  a  le  |dus  u'rand  intérêt  à  ce  que  la 
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France  soit  heureuse  et  paisiblt%  elle  a  su  déduire  de  rexpô- 
rience  des  cinq  années  de  l'Assemblée  nationale,  confirmée  par 
l'expérience  des  six  mois  du  16  mai,  cette  grande  vérité  qu'il 
n'y  a  plus  d'iieure  en  France  pour  la  monarchie  (Bravos  et 
applaudissements  prolongés  à  gauche),  que  les  événements  ont 
prononcé,  et  que  désormais  la  monarchie  ne  pourrait  être  pour 
la  France  qu'une  des  pires  formes  de  Tanarchie.  {Nouveaux 
applaudissements  à  gauche,  —  Protestations  à  droite.) 

Et  voilà  pourquoi  notre  pays  peut,  à  l'heure  qu'il  est,  dan? 
les  affaires  si  délicates  et  si  considérables  dont  je  fais  simple- 
ment passer  sous  vos  yeux  le  tableau  raccourci,  me  résenanl 
d'y  revenir  avec  îles  explications  quand  Theure  sera  venue, 
voilà  pourquoi  la  France,  (]uitlant  ce(t«'  situation  de  méditation 
et  d'isolement  suspect  dans  laquelle  vous  auriez  voulu  la  con- 
liner,  pratiquant,  comme  vous  le  disiez  vous-même,  la  politique 
des  intérêts,  loyalement,  sans  arrière-pensée,  ne  menaçant 
personne,  remplit,  à  la  place  (|ui  lui  convient,  avec  la  dignité 
qui  lui  appartienl,  au  mng  qui  est  le  sien,  son  rôle  de  grande 
puissance  libérale  et  pacifique!  Irès  bien!  très  bien!  ei  applau- 
dissements répétés  a  gauche  et  au  centre.) 

M.  d(^  Hro^lio  crut  ilevoir  répliquer  pour  faire  une  apolouie 
relalivc  du  Irailé  do  J874,  conclu  dans  de  douloureuses  ciivons- 
tancos.  Il  (lô[)]ora  encore  le  désaveu  du  projet  Bouréc  et  la  pn'TJpi- 
Inlioii  avoc  laquelle'  on  avail  voulu  appliquer  le  traité  de  Tien-Tsin; 
il  conclut  ru  disant  qu*on  arrivait  à  la  Conférence  de  Berlin  avec  un 
buiL't^t  ^'rcvt'  i\r  i20<)  millions  de  dette  tlottante,  et  rimpossibilitè 
de  distraire  20  r>u  30  000  lioninios  pour  les  entreprises  coloniales 
san*i  d«''surf;aniser  la  mobilisation  de  rarm«'e  entière.  Ces  paroles 
honb'vrn'nt  les  murmures  de  la  uauche,  et  le  Sénat  vota  les  crédits 
du  Tonkin,  pDur  18S4,  par  \\H  voix  conin*  1. 

Ine  noiivf'ile  discussion  s'ouvrit  aussiltM  sur  les  crédilî»  pour 
rcxciMcice  jNS.'i.  Le  maréchal  Canrobert  fil  Télof^e  de  notre  amiée, 
comme  il  on  avait  l'habitude,  mais  il  émit  la  crainte  que  nos  soldats 
du  T«»nkin  ne  fussent  irduits  à  la  déren>ive.  l/amiral  Pevron  rassura 
le  vii'UY  soldat  en  lui  citant  une  lettre  du  général  Brière  de  Tlsle  qui 
affirmait  que  Kn)  ou  tsoopo  Chinois  ne  remp<Vheraient  pas  d*aller 
jnsi|u'aux  front iétvs  i\\\  Tnnkin.  ft  une  autre  lettre,  adresse  au 
minisiri*  iW  la  i^ut>rre  |»ar  le  général  de  Néflier,  qui  égalait  les  petite 
^nldiits  d«-  Kep  aux  vi«'illes  troupi's. 

\.r  pnsidi-nl  du  <'ons(>il,  à  -«on  tour,  lit  la  déclaration  suivante: 

M.  LK  Prksident  DuroNSEiL. — Messieur8,je  suis  aux  regrets 
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d'être  obligé  d'apporter  une  nouvelle  reclificalion  aux  paroles, 
si  patriotiques  dans  leur  intention  el  dans  leur  forme,  que  vous 
venez  [d'entendre.  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  laisser  dire 
que  le  corps  expéditionnaire  est  en  péril  ;  qu'il  est  assiégé,  qu'il 
ne  peut  plus  aller  de  Tavant.  Si  le  corps  expéditionnaire  n'est 
pas  sorti  des  positions  qu'il  occupe,  c'est  qu'on  lui  aprescrild'y 
demeurer;  le  jour  où  on  en  donnera  l'ordre,  il  sera  en  état  de 
prendre  TofTensive,  ainsi  que  vous  Ta  dit  tout  à  l'heure  M.  le 
ministre  de  la  marine.  (Z'm  bien!  à  gauche.) 

Je  tiens  beaucoup  à  faire  cette  déclaration,  pour  éviter  que  drs 
paroles  tombant  d'une  bouche  aussi  autorisée  ne  se  répandent 
dans  le  pays,  et  n'alarment  l'esprit  public  sur  b»  sort  de  nos 
soldats.  Xos  seulement  notre  corps  e\)>édilionnaire  est  absolu- 
ment inexpugnable  dans  ses  positions:  non  seulement,  c'est  lui 
qui  est  allé  à  Kep  el  à  Chu  pourchasser  de  leurs  lignes  fortiliées 
les  armées  d'invasion  chinoises,  mais  encore  il  peut  marcher  en 
avant,  et  il  marchera  :  j'en  prends  ici  l'engagt^ment.  Très  fn^n! 
Irèt  bien! et  applaudissements  à  rjaurh*\) 

Le  Sénat  vota  .l»*s  rrédils  df  43  i*i2oOn  fianrs,  au  titre  ordinaire 
de  l'exercice  1885,  par  t8\»  voix  contre  1. 


La  campagne  de  18S5.  —  Ditcours  du  14  janvier 


1885. 


Le  cabiiH^t  tiiil  la  |»n>iiie>M'  «in'il  avait  faite  au  Parl«*in«Mit,  m 
imprimant  une  direction  vi;:(>ureu'^e  aux  opérations  militaires  du 
Tonkin.  Aprt's  avoir  réuni  se>  moyens  «ii*  transports  vi  ses  approvi- 
sionnements, le  j/énéral  Itriêre  de  l'Ul»*  mil  (*n  mouvement  une 
première  C(d(Uine(|ui.  nous  le  c(»mmandement  du  ^^énéral  de  >e^rier, 
suivit  la  vallé«>  du  l.ocli-Nan,  rompit  les  bandes  rliintuses  les  W  et 
4  janvier,  et  s'empara  du  camp  d«'  An-(!t)au.  pi  es  de  r.lin.  On  était 
done  v\\  droit  deeompifr  ^\\t  un«'  e.unpak'oe  .-iu«>si  rapidt*  «pie  bril- 
lante, et  le  pays  la  suixait  san^  nii|uielud*-.  <|uand  la  l>rus«pM'  d*'mis- 
hion  du  ^éiKMat  ('..imp«'noii.  ministre  de  l.i  uiu-rre  t  janvier  |n.h.'>  , 
vint  agiter  l*s  esprits.  Uu  disait  que  le  cciicral.  paiti<>aii  d  une 
occupation  lestieinle  du  hella,  n'avait  p^s  vniilu  se  C'Uifoi  iikt  aux 
derniers  \otes  du  Paileiio-iit,  <|iii  sfiaifiil  pioimurfs  t-n  fa\eur 
d'une  oniipation  du  TmiiUih  jusiprà  **es  fnnitiere^  naturelles.  I.e 
gênerai  L*>ual  leniplaea  !•-  ministre  d«''iiii^*'i<>niiaiie,  mai*' ce  t'Iiauu'e- 
m»*nt  lie  pi'iH«inii»'s  servit  de  pictexteà  un*' iiit«-i  pril.itioii  »!••  M.  Haoul 
Ihival.  lians  la  séance  de  la  Cliainluf  *-n  date  du  1*  jaiiMer  thH.>*. 

1.   V.  \it//ir,ri   du    l*»  jaiiM.-r  IHN*.. 
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Le  remplacement  du  général  Campanon. 

Le  (lOuvemement  ayant  accepté  la  discussion  immédiate,  M.Raoul 
Duval  demanda  au  président  du  Conseil  de  s'expliquer  sur  la  portée 
j  du  remplacement  du  général  Campenon.  Il  le  rapprocha  de  celle 
/  circonstance  que  la  direction  des  opérations  militaires  venait  de 
I    passer  du  ministère  de  la  marine  au  ministère  de  la  guerre,  et  de 
',  celte   autre  circonstance    que  nos  représentants   diplomatiques  et 
!  consulaires   avaient  reçu    l'ordre  de  se  retirer  sur   le   territoire 
I  britannique  à  Hong-Kon^'.  L*honoral»le  dépulé  en  concluait  que  le 
cabinet  préparait  une  expédition  sur  un  point  quelconque  de  l'em- 
pire chinois,  et  il  voulait  savoir  si  Ton  irait  au  delà  du  programme 
développé  dans  la  discussion  du  26  novembre. 

M.  Jules  Ferry  donna  les  explications  qui  suivent  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
Mrangkrex,  —  Messieurs,  en  acceptant  rinterpellation  que 
rhonorable  M.  Raoul  Duval  vient  de  développer  à  la  tribune, 
j*ai  eu  tout  d*abord  la  pensée  d*écarter  absolument  toutes  les 
questions  qui  auraient  eu  pour  but  de  renouveler  un  débat  sur 
lequel  la  Qianihre  a  souverainement  prononcé,  le  27  novembre 
dernier;  et,  en  même  temps,  j*ai  voulu  donner  à  la  Chambre 
et  au  pays  les  explications  les  plus  complètes  et  les  plus  fran- 
ches sur  le  seul  incident  nouveau  qui  se  soit  produit  depuis 
votre  séparation,  sur  la  démission,  si  regrettée  par  nous  tous,  et 
par  moi  en  particulier,  de  l'honorable  général  Campenon.  C-es 
explications,  très  courtes  et  très  simples,  je  les  dégagerai,  si 
vous  voulez  bien  me  le  permettre,  de  ce  que  j'ai  le  droit 
d'appeler  la  chose  jugée  de  Fexpédition  du  Tonkin,  dont  il  me 
suflira  tie  vous  rappeler  les  origines,  le  développement  et  le 
but. 

Je  crois,  messieurs,  qu'en  ce  qui  concerne  le  développement 
de  cette  expédition  et  le  but  que  vous  entendiez  atteindre» 
jamais  manift^station  de  volonté  plus  éclatante  ne  s'est  produite 
que  celle  qu'exprimait  votre  ordre  du  jour  du  27  novembre.  Le 
but  que  vous  nous  avez  assigné,  et  que  nous  n'avons  assurément 
ni  le  droit  ni  rintentioii  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit,  c'est 
la  possession  incontestée  du  Tonkin;  c'est  l'exécution  pleine  el 
entière  du  traité  de  Tien-Tsin.  (>  n'est  pas  un  dessein  de 
contjuéte  sur  le  lerritinre  chinois  qui  nous  anime  :  nous  ne 
préméditons  pas  de  porter   atteinte  soit  au  territoire,  soit  à 
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Torgneil  du  Céleste-Empire;  nous  avons  seulement  la  ferme 
volonté  de  conserver  noire  bien,  et  j^appelk»  notre  bien  ce  qui 
nous  a  été  concédé  à  deux  reprises  par  des  engagements 
solennels  du  gouvernement  chinois.  (Très  bien!  1res  bien!  à 
gauche  et  nu  centre). 

Voilà  le  but!  Vous  l'avez  précisé  avec  une  clarté  qui  inter- 
dirait à  des  gouvernements  moins  soucieux  que  celui-ci  de 
respecter  vos  volontés,  de  dépasser  d'une  ligne  le  programme 
que  vous  avez  vous-mêmes  foimulé.  Quant  aux  moyens  d'exé- 
cution, vous  les  avez  caraclérisés  en  disant  au  Gouvernement 
qu*il  devait  apporter  désormais  dans  la  direction  de  nosalTaires 
militaires  dans  l'Extrême-Orient  une  action  énergique  ot 
prompte.  Messieurs,  la  conclusion  naturelle  d'une  politique 
ainsi  déterminée,  le  premier  résultat  prali(iue  qui  devait  évi- 
demment en  sortir,  c'était  une  moditication  au  plan  de  campagne 
Miivi  depuis  quinze  mois  au  Tonkin.  Pendant  quinze  mois, 
messieurs,  et  jusqu'au  moment  on  s'est  ouvert  le  débat  ()ui 
s'est  prolongé  pendant  quatre  jours  i\  d'Ile  tribune  et  s'est 
terminé  par  l'ordre  du  jour  du  27  novembre,  pendant  quinze 
mois,  nous  avons  scnipuleusement  et  énergiquement  maintenu 
le  plan  que  nous  nous  étions  traré  et  que  vous  aviez  accepté; 
nous  .Sommes  demeurés  lidèl(»s  à  ce  qu'on  a  appelé  justement 
la  politique  de  l'orrnpation  limitée  «ni  Tonkin. 

Persister  «lans  rette  polili«pie  après  le  m\W  du  27  novembre, 
messieurs.  r'eiU  été.  à  nos  vfux,  nian<|ner  à  la  volonté  île  la 
Chambre  romme  au  désir  manifeste  de  l'opinion  jMiblique  dans 
ce  pays,  /tires  ironiifues  *'t  exclama tinns  à  V edtn''m*''fjauché*  et  n 
(imite.)  Je  ne  romprends  pas  c»'S  rires,  qui  ne  peu>ent  pas 
tenir  lieu  de  raisons,  j'imagine  I  Jr  dis  (|u'a|»rés  le  \ole  du 
27  novenibn*,  il  était  évidemment  impossible  an  (lOiivernement 
dt*  maintenir  un  |dan  de  campagne  fondé  sur  une  orrupation 
limitét*,  quand,  à  rc  plan  de  rompau'ne.  que  jfxposai^  et  que  je 
défendais  à  Cftle  trihiine  en  en  fai>ant  >aloir  W<  a>antai:es, 
vous  avtv.  préféré  sidenntdlement  une  aulr»*  poliijqn»'.  qu'on  a 
qualifiée  de  politique  d'action  vive  et  prompte  .  ft  qu'appeliez* 
\ous  une  action  >ive  t*t  prompte,  si  cv  n'i^i  Iticcupation  du 
Tonkin  jusqu'à  la  frontière  chinoise?  H  rctnwntums  ii  Irstr^me- 
tjnurke  et  à  (imitf.  —  /V^s  fjirn!  (m  biftt!  sur  dtv*'r%  ttnnrs  et 
au  rente»*. 
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Je  dis  que  lelle  esl  la  volonlé  de  la  Chambre,  que  telle  a  été 
la  volonté  du  pays.  [Réclamations  à  droite  et  à  C extrême-gauche.^ 

M.  Georges  Roche.  —  De  la  majorité  !  Si  vous  aviez  demandé 
50000  hommes  et  200  millions  à  la  Chambre,  la  majorité  vous  les 
aurait  refusés  î 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  faire  silence  :  vous  aurez  toute  faculté 
de  répondre  ;  laissez  le  Gouvernement  s^expliquer. 

M.  Georges  Hoche.  —  J'ai  fait  une  interruption... 

M.  LE  Président.  —  Demandez-vous  la  parole,  monsieur  Roche  ? 

M.  Georges  Hoche.  —  ...  qui  rend  ma  pensée  tout  entière,  mais 
je  prendrai  tout  à  Theure  la  parole,  si  vous  me  la  donnez. 

.    M.  LE  Présidbnt  du  ooxseil.  —  Je  dis  qu'après  le  vole  du 

.  27  novembre,  le  choix  du  Parlement,  le  choix  du  Gouverne- 

\ment  entre  ces  deux  politiques  était  fait  d'une  façon  définitive 

et  éclatante  :  à  Toccupation  limitée  et  progressive,  on  a  préféré 

hautement    et  manifestement    Toccupalion   du  Tonkin  tout 

entier  :  on  a  cru  que  c^était  la  seule  façon  d  avoir  raison  des 

résistances  de  la  Chine.  {Interruptions  à  droite,) 

M.  Pall  de  Cassagnac.  —  Où  avez-vous  vu  cela  ? 

M.  LE  Prksidext  j)U  conseil.  —  Eh  bien,  messieurs,  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  nous  entendrons  les  orateurs  préconiser  à 
cette  tribune  le  système  d'une  action  lente  ou  d*une  pure 
défensive  au  Tonkin,  et  nous  verrons  comment  la  majorité  les 
accueillera. 

M.    Allai.n    Targé.    —   Cétait   la    politique  de    M.   Challemel- 

Laconr! 

M.  Langlois.  —  I.e  traité  de  Tien-Tsin  a  tout  changé. 
M.  GLÉME>CE\r.  —  Vous  irez  expliquer  cela  aux  électeurs  !  (Air^s 
apprifb<ttifs  à  Vexlréme-gauche.j 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  Texécution  pleine  et 
entière  du  traité  de  Tien-Tsin,  foimule  à  plusieurs  reprises 
répétée  dans  vos  ordres  du  jour,  a  un  autre  sens  que  celui  que 
j'indique  à  ctUte  tribune,  si  cela  n'est  pas  clair  comme  la 
lumière  du  jour,  il  faut  renoncera  comprendre  les  mots  de  la 
lan^^ie  française.  [Humeurs  à  r extrême-gauche  et  à  droite.  — 
Approbation  à  f/auche  et  au  centre.)  L'exéculiOD  pleine  el 
entière  du  traité  de  Tit'U-Tsin,  c'est  l'occupation  pleine  el 
entière  du  Tonkin  jusqu'à  la  frontière  chinoise.  {Trh  tint! 
trrs  bien  !  à  gauche  et  nu  rentre.  — Murmures  à  Cextrime^aHckt 

Pi  à  droite.)  Eh  bien,  messieurs,  c'est  cette  volonté  da  Parie* 
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ment  qae  nous  nous  sommes  mis  en  devoir  de  réaliser;  c  esl  au 
moment  où  nous  avons  dû  demander  au  minisire  de  la  guerre 
les  renforts  nécessaires  pour  mettre  le  corps  d'occupation  en 
étal,  non  pas  seulement  de  conquérir,  mais  de  conserver  la 
partie  du  Tonkin  qui  ne  nous  appartient  pas  encore  ;  c'est  alors 
que  le  dissentiment,  le  désaccord  —  et  le  désaccord  le  plus 
loyal,  messieurs,  et  le  plus  loyalement  tranché  —  s'est  produit 
entre  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  le  cabinet. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  —  ce  n'est  un  secret  pour  per- 
sonne —  n*admettait  au  Tonkin  qu'une  tactique  et  qu*un  plan 
de  campagne,  il  était  entré  dans  le  cabinet,  il  y  a  (piinze  mois, 
pour  réaliser  ce  plan  de  campagne  :  il  ne  croyait  pas  bon  que 
I  occupation  du  Tonkin  s^étendit  au  delà  des  limites  du  Delta. 

Un  membre  à  Vextr^me-gauche,  —  Il  avait  raison  ! 

M.  LB  Président  du  consbil.  —  C'est  à  regret  qu'il  avait 
vu  .s'étendre,  par  la  force  di's  choses,  et  sous  l'impérieuse 
nécessité  d*une  situation  qu'il  n'appartenait  à  personne  de 
mo<li(ier,  c'est  à  regret,  di.s-je,  cjuil  avait  vu  s'étendre  l'occu- 
pation au-delà  des  limites  du  Delta  jus(iu'au\  parties  monta- 
gneuses. A  ce  moment,  malgré  mes  elTorts,  —  et  de  ma  part 
ils  ont  été  les  plus  sincères,  les  plus  êner^'i(|ues  et  les  plus  per- 
sévérants... mires  à  fcxtiy'ine-f/aiirht't't  à  droitr.j  y  ut*  signifient 
ces  rires?  Qu'on  les  expii(|Ui»I...  [/{umrurs  sur  les  mnnrs  f/anrs, 
—  Applaudissements  sur  divers  ùancs  n  gauche  et  au  centre. 

M.  LK  Pm-siDF.NT.  —  .Messieurs,  vt'iiillf/.  n»'  |»;is  iiil»Mroinju««.  Si 
quelqu'un  désire  la  parole,  il  pcul  la  (l<>iiiaiHi«M . 

.M.  LE  pRKRiOKXT  DU  coNHEiL.  —  Je  ne  saurais  tolérer  ce 
genre  de  polémi(|U«'.  h\rrlamatiints  à  l'rdtrrme-gauche  et  à 
dnnte,  —  Marqu*»s  ffappndHitinu  à  tjiiuch»*  et  au  rt*utr*\  — 
Pariez!  parlez!  J«»  disais,  mt'ssii'urs,  «pu»  j'avais  fait  b's  jijus 
grands  efforts  pour  cons«'rM'r  au  t'abin»'l  la  Lnan<l»*  au(<nilé 
militaire,  la  justt*  rfnommre,  la  <'on(ianr«*  *  t  la  iiopularilé  qui 
s'att^ichent  au  nom  n'speclé  d»»  M.  h*  >:ênéral  ('Mimp^non. 
J'aurais  fait  et  j'ai  fait  à  et»  désir  le  >arritirc  il(>  ino  xiitimt'nts 
I»ersonnels;  j'ai  loni^tt^mps  rbrrché  à  maintenir  enln'  c»'s  «l»'u\ 
politiques  militaires  —  car  il  n'y  avait  absolument  «b*  di>M>nti- 
ment  entre  nous  (|ue  sur  la  conduite  à  tenir  dans  le<  opèraliiuis 
militaires  au  Tonkin  —  unt»  sorte  d«*  tran^aelion  :  les  é\êne- 
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menls  nous  ont  mis  en  demeure  de  choisir.  C'est  alors  que 
M.  le  général  Campenon  est  venu,  le  plus  loyalement  du  monde, 
nous  dire  non  pas  que  renvoi  des  renforts  qui  étaient  demandés 
pourrait  mettre  en  péril  la  sécurité  de  Tannée  française,  — 
M.  le  général  Campenon  n  a  jamais  tenu  et  ne  tiendra  jamais 
un  pareil  langage,  —  il  est  venu  nous  dire  très  loyalement  : 
«  La  politique  que  je  voulais  suivre  au  Tonkin  est  aujourd'hui 
dépassée.  Le  Parlement,  le  pays,  vous-mêmes,  vous  voulez 
aller  plus  loin  :  à  une  politique  nouvelle,  il  faut  des  hommes 
nouveaux.  »  [Interruptions  à  Vextrème-gauche  et  à  droite.  — 
Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  m'avez  demandé,  messieurs,  des  explications,  et  je  tiens 
à  vous  faire  connaître  avec  la  plus  entière  franchise  ce  qui  s  est 
passé  au  sein  du  cabinet.  M.  le  général  Campenon  a  dit  : 
«  A  une  politique  nouvelle,  il  faut  des  hommes  nouveaux...  (Irès 
bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,  —  Interruptions  adroite. 
—  Bruit).  Or,  je  n'ai  pas  dans  l'expansion  que  vous  voulez 
donner  aux  opérations  militaires  du  Tonkin  une  confiance  suffi- 
sante pour  les  diriger  :  appelez  auprès  de  vous  un  autre  officier 
général.  «C'est  alors  que  nous  nous  sommes  séparés  loyalement, 
cordialement,  mais  gardant  un  profond  regret  de  voir  le  Gou- 
vernement perdre  un  tel  collaborateur,  qui  emporte  dans  sa 
retraite  l'estime  et  ratlection  de  tous  ceux  qui,  pendant  quinze 
mois,  ont  eu  l'honneur  de  travailler  à  ses  côtés.  [Applaudisse- 
ments.) 

Pour  le  remplacer  nous  avons  présenté  à  l'agrément  de 
M.  le  Président  de  la  République  le  nom  d'un  officier  général 
dont  la  renommée  militaire  n'est  pas  à  faire,  qui  s'est  montré 
également  supérieur  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  :  dans 
l'étude  approfondie,  très  approfondie,  de  nos  institutions  mili- 
taires, et  dans  la  pratique  du  plus  haut  commandemenL  Je  me 
suis  adressé  à  lui,  je  lui  ai  exposé  la  situation,  et  c'est  à  lui  que 
je  laisse  le  soin  de  vous  dire  si  véritablement  il  y  a  incompati- 
bilité entre  la  sérurité  de  notre  situation  militaire,  en  Europe  et 
sur  le  continent,  et  le  soin  légitime  et  nécessaire  de  nos  intérêts 
nationaux  et  de  notre  honnt*ur  dans  le  monde.  [Très  bien!  très 
him!  Vifs  opplaudissnwnts  au  centre  et  à  gauche,) 

\.r  p:<^néral  Li'wal  motila  ensuite  a  la  tribune  et,  après  avoir  fait 
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l'éloge  de  son  prédécesseur,  déclara  que  la  mobilisalion  n*était 
nullement  compromise  par  l*envoi  de  troupes  en  Extrême-Orient, 
mais  qa*une  armée  pouvant  atteindre  3  millions  d'hommes  ne 
devait  pas  «  rester  immobile,  accroupie  et  comme  hypnotisée  par  la 
contemplation  perpétuelle...  »,  que  toutes  les  fjrandes  nations 
araient  fait  des  expéditions  lointaines,  et  que,  personne  ne  pouvant 
songer  à  l'abandon  du  Tonkin,  il  fallait  opter  pour  l'action,  ainsi  que 
Tavait  fait  le  Parlement. 

M.  Raoul  Duval  compara  alors  la  ^ruerro  du  Tonkin  à  Texpédition 
du  Mexique ,  et  déposa  un  ordre  du  joui*  pour  regretter  la 
retraite  du  général  Campenon.  11  le  retira  ensuite  pour  se  rallier  à 
uu  ordre  du  jour  de  M.  Charles  Lepère,  (fui  re^ir^ttait  l'insuflisance 
des  explications  du  (Gouvernement  sur  les  incidents  qui  s'étaient 
produits  pendant  l'intersession.  Le  président  du  Conseil  réclama 
Tordre  du  jour  pur  etsimple,  <|ui  fut  voté  ù  la  majorité,  relativement 
faible,  de  280  voix  contre  22:>. 

Les  opérations  se  poursuivaient  répuli»»rement  au  Toukin,  et  le 
général  Brière  de  l'islc,  commandant  en  chef,  eonlinuail,  au  début 
du  mois  de  février  IHS.'i,  sa  marche  vers  Lan;;-Son.  Après  avoir 
enlevé  cinquante  fortins  ou  lignes  «le  défen.^e,  il  s'empara,  le 
9  février,  du  camp  retranché  de  l)on^-Son^'  cl,  apr^s  cinij  jours  de 
combats  acharnés,  enlni  à  Lan^'-Son  le  13  du  même  mois.  Les 
Chinois,  battant  en  retraite  vers  le  nord,  semblaient  sur  le  poiut 
d'évacuer  les  frontières  du  Tonkin.  Le  général  en  chef  était  si  peu 
préoccupé  de  réventuaitté  d'un  reti>ur  ofTeiisif  des  troupes  enne- 
mies, qu'il  laissa  le  général  de  .\éjzri«*r  aux  »*iivirons  de  Lnii^-Son.et 
revint  en  arrière  avec  la  brij^ade  (îiovaiiinclli  p<»ur  aller  au  secours 
du  colon**l  Ilominé,  qui  était  Moqué  depuis  trois  semaines  a  liiycn- 
liuan,sur  la  rive  Claire.par  les  niasses  rliinoi>«'>.  Le  colonel  fut  délivré, 
le  3  mars,  avec  sa  petite  troupe,  niais«"e  •»uccè^  avait  coulé  a>«s<»z  cher  : 
la  bri^^atle  (Àiovaninelli  avait  eu  tiO  tués  et  133  blessé>:  la  kMniison. 
52  tués  et  33  blessés,  sur  OtMMiornmes.l)**  son  cMéJe  général  de  Négrier 
poussant  devant  lui  les  Chinoisdans  la  direction  d«'Tliat-Klié  i>t  faisait 
sauter  la  port**  «l»*  Chine  ;23  février  ,  tandis  ipie  W  contre-amiral  Les- 
pès  et  le  colonel  Duchesne  débaninainit  a  Forin<»>e.  s'ouvraient  la 
route  de  Tamsui  et  se  rapprochaient  d«'S  inin»'S  d(>  Kèluni^.  L'amiral 
<x)urbet  prenait  aussi  une  olTfn>iv«»éneiiriqn«'.t'i,  avec  s«*pt  vaisseaux 
de  f;uerre,blo(|iiait  renibtmchure  du  Van^-T/«'-Kian,  interceptant  les 
envois  de  lizqii»»  recevait  la  C.liine  de  Sliaii^'-llai.  Le«*  puissiinces 
avaient  reçu  du  4iou\ornenient  français  l'aviN  i|iif  le  liz  >eraii  consi- 
déré de>orniai*«  «'oninie  contrebaiule  «le  miei le,  i*»-  «pii  piovoqiia  I»*h 
\ives  protestatmns  «le  l'AnL-lelerre.  Le  1  \  le\ii«i.  nos  torpilleurs 
coulaient  deux  croiseurs  chinois  an  inouili.i;:»'  «ie  Shei-Poo,  et  notre 
e>oailre  bombaidait  les  forts  «le  r'»in;:-Hai.  a  r«'ntie«'  d»*  la  rivière  de 
Niiitf-IN».  On  attendait  «le  cen  déiiioiistiatioiiN  én«T^'i«jnes  une 
pr<»nipte  MHimi>si«)n  «le  la  Chine,  «)iii  nè;:M(  lait  >«'cn*tein«'nt  avec  le 
cahin*'t   fran«;ais  depuis  le   |o  janvier  1hs5,  p.ir   rinteriiié«liaiir  de 
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sir  James  Ducan-Campheli,  représentant  à  Londres  de  sir  Holierl 
Hart,  inspecteur  général  des  douanes  cliinoises.   Le    26  février, 
Robert  Ilart  avait  télégraphié  à  M.  Jules  Ferry  que  le  Tsong-Li- 
Yamen  «  consentait  à  lu  ratification  sans  conditions  du  traité  dt* 
Ticn-Tsin».  C'est  ce  jour  même  que  le  Gouvernement  français  avait 
officiellement  décidé  de  traiter  le  riz  comme  contrebande  de  guern^ 
et  Pékin  craignait  la  famine  àbref  délai.  Le  1"  mars,  un  télégramme 
de  Robert  Hart  promettait  un  décret  impérial  pour  ratifier  la  conven- 
tion de  Tien-Tsin.  Le  12  mars,  un  autre  télégramme  en  clair  annon- 
çait que   le  décret  avait  été   signé  le  27  février,  qu'il  autorisait  la 
transmission  des  quatre  articles  contenus  dans  la  dépêche  de  Robert 
Hart  du  28  février,  à  savoir  :  1*  Ratification  du  traité  de  Tien-Tsin; 
2*  cessation  des  hostilités  et  du  blocus  de  Formosc  ;  3*  envoi  d'un 
ministre  français  à  Tien-Tsin  ou  à  Pékin  pour  rédiger  un  traité 
détaillé;    4" autorisation  pour  M.    Campbell   designer   un    proto- 
cole. Pour  se  couvrir  devant  les  Chambres,  M.  Jules  Ferry  adressai. 
le  17  mars,  une  dépêche  à  M.  Patenôtre,  notre  ministre,  qui  se  trou- 
vait à  Shang-Hai,  pour  l'aviser  de  l'état  des  négociations  ofïicieuses,  et 
le  prier  de  faire  savoir  à  M.  Ristelhueber,  notre  consul  à  Tien-Tsin, 
qu'il  aurait  sans  douti?  à  recevoir  et  à  transmettre  à  Paris  une  com- 
munication confidentielle  de  la  cour  de  Pékin,  notre  situation  mili- 
taire restant  intacte  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  '22  mai*s,  .M.  Ristel- 
hueber reçut,  (Ml  effet,  la  communication  dont  il  s*agit.  Elle  confir- 
mait rasseiilinient  impérial  du  29  février  aux  articles  télégraphiés 
à  M.  Jules  F(M-rv  le  28,  et  la  délégation  donnée  à  M.  Campbell;  une 
autre  dépêche  du  10  mars,  signée  Robert  Hart,  admettait  d'ailleui-s 
que«  si  le  cabinet  français  le  préférait,  un  plénipotentiaire  chinois 
pourrait  être  adjoint  à  M.  C^mphell  pour  signer  le  protocole.  Enfin, 
le  27  mar.<-:,  M.  Jules  Ferry  faisait  télégraphier  à  sir  Robert  Hart  que 
ce  protocole  n'aurait  pas  le  caractère  d'uue  suspension  d'hostilités, 
jusqu'à  rissue  des  négociations. 

L'affaire  de  Lang-Son. 

Telle  était  la  situation  diplomatlifue,  qui  semblait  assurer  la 
conclusion  certaine  et  rapide  de  la  paix,  lorsque  de  malencontreuses 
dépècht's  arrivèrent  â  Paris  dans  la  soirée  du  27  mars.  Elles  annon* 
çaiont  dans  les  termes  suivants  :  un  léger  échec  du  général  de  Négrier, 
qui  s'était  heurté,  au  delà  de  la  frontière  chinoise,  à  des  forces 
c(msidérables,  et  s'était  replié  sur  le  territoire  tonkinois  : 

Hanoi,  le  35  mars. 

Jr  rt'çnis  le  télégramme  oi-apres  du  général  de  Négrier: 

l>on<l-D«in^,  24  mars  11  h.  soir. 

<  l/ennemi  a  attiqué  le  poste  de  Dong-Dang,  le  22  marSt  à  deux 
heures  du  matin.  J'ai  dû  me  porter  en  avant  pour  me  donner  de 
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Tair.  Le  93,  j'ai  pu  m'eniparer  de  la  première  li^ne  du  camp 
retranché  de  Bang-Co.  Le  2^,  mes  efforts  ont  iV.tioué  devant  une 
supériorité  numérique  considérable.  Vers  deux  b<*ures,  l'arlillrrie 
n'ayant  plus  de  munitions  J'ai  dA  rompre  le  combat.  Je  suis  rentré  a 
Dong-Dang  à  sept  heures  du  soir.  Tous  les  blessés  ont  été  reportés 
sur  Lang-Son.  »  Nos  perles  sont  d'environ  200  hommes  tu»*s  ou 
blessés.  Les  renforts  arrivés  de  France  pour  la  2*  brigade  ont 
commencé  à  arriver  le  24  mars.  La  Nièvre  est  arrivée  le  21. 

L*opinion  se  montra  vivement  émue  <lo  cette  dépêche  tpii  conte- 
nait des  points  noirs.  On  se  demandait  comment  le  g^'néral  de 
Négrier  avait  pu  être  amené  à  battre  eu  retraite,  ce  qu'il  fallait 
entendre  pai  ««  la  supériorité  numériqueconsidcrable  «d»'  renn^'mi; 
et  comment  l'armée  avait  pu  niamiuer  de  munitions? 


Séance  du  28  mars  1885.  —  Interpellation  Granet. 

Dans  la  séance  <b>  la  ('Jiand)n>  du  26  mars,  M.  tîranet  avait 
déposé  une  demande  d'intrrpfllation.  Au  début  de  la  séance  sui- 
vante, celle  du  28  mars*,  M.  Jules  Ferry,  moula  à  la  tiibunect 
demanda  en  ces  termes  la  discussion  iinniédiale  : 

M.  JuLKS  Fkrky,  mitiistre  drs  nff^ahfs  rtrangf'res,  pn^stdent 
du  conseil,  —  Messieurs,  riionorable  M.  Granet  a  déposé  à 
votre  dernière  .séance  uni'  demande  d'inlerpellation  sur  les 
affaires  du  Tonkin  :  vous  aviez  remis  à  cette  séanc»*  la  di^  iission 
qui  pourrait  s'élever  sur  la  fixation  du  jour  (h*  la  (liscMs>ion  dt* 
celle  interpellation. 

Bien  quejeconsiilère  cette  interpellation  comiutMinqqiorlun»». 
et  sous  la  rés«*rve  du  droit  <|ui  appartient  à  tout  ^M)uvernement 
interpellé  de  ne  répondre  (|ue  sur  les  |M)ints  sur  lesquels  il  peut 
le  faire  sans  com|uomeltre  les  intérêts  publics.  j«»  prie  la 
Chambre  d'ordonner  la  discussion  imnn'Mlialt*  dt*  l'interpellation. 
f  rvt^s  bien/  très  hi**n !  ) 

\Ai  («hambre  déféra  au  tb'sirdu  i»réHidfiil  du  <*on^eil  et  M.  tiraii»! 
prit  la  parole.  Il  débuta  par  rappeler  que.  pour  la  première  loi^,  le 
Livre  jfiunr  révélait  ofUciellfuient  létat  de  cuern*  ave«-  la  ('.bine,  et 
le  tiouverueuient  n\ait  nohtic  r»'(  état  île  ^uen»*  a  t<iut«*  fFumpe 
%i\ti*  l'avMuer  au  Paileineiit.  Il  retu««ait  d'a'luicltif  qm*  l*'s  \ote% 
réitérés  de  la  i^hambre  fnsMMit  équivalent'»  a  un»*  ratilicatmu  lek'e*- 

1.  V.  ro/yirciW  du  -tJf  mar*  1hm5. 
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lative;  il  prétendait  que  le  cabinet  avait  toujours  demandé  des 
crédits  insuffisants,  qu'on  aurait  dA  envover  dès  le  premier  jour 
40000  hommesau  Tonkin;  qu'on  avait  paralysé  Taclion  de  Tamiral 
Courbet  pour  continuer  des  négociations  qui  ne  pouvaient  aboutir, 
parce  qu'on  avait  parlé  à  latribune  de  l'Empire  chinois  commed*uiie 
puissance  inférieure  et  presque  méprisable.  Le  ministère  était  donc 
impuissant  à  faire  la  guerre  elàconclure  Ja  paix.  Suivant  Porateur, 
si  le  général  Négrier  n'avait  pas  reçu  à  temps  ses  renforts,  c'est  que 
les  Chambres  n'avaient  pas  été  convoquées.  M.  Granelsoutintqu'on 
aurait  dû  s'enfermer  dans  le  Delta,  comme  le  voulaient  le  général 
Miilot  et  le  général  Campenon.  Il  alla  presque  jusqu'à  accuser  W 
ministère  d'avoir  fabriqué  la  dépêche  du  général  Briére  de  Tlsle  en 
date  du  26  mars,  par  laquelle  le  commandant  en  chef  transmettait 
un  télégramme  expédié  le  même  jour  de  Lang-Son.  Il  annonçait 
«  que  le  gros  de  la  brigade  s'était  concentré  à  Lang-Son,  que  le 
généial  de  Négrier  avait  attendu  Tennemi  toute  la  journée  du  25, 
en  fac«»  de  la  porte  de  Chine  et  (|ue  cet  ennemi  nes'était  pas  montré. 
Les  Chinois  avaient  fait  de  grandes  pertes  dans  la  journée  du  24.  Le 
général  ajoutait  qu'il  n'avait  pas  besoin  à  ].ang-Son  de  nouveaux 
renforts  el  que  son  artillerie  était  suffisante  :  il  avait  reçu  le* 
troupes  de  renfort  le  24  et  une  forte  réserve  était  concentrée  à  Chu>». 
M.  Jules  Ferry  prolesta  énergi(|uemcnt  contre  l'accusation  d'avoir 
fabritpié  cette  (b'pètlie  rassurante.  Puis,  M.  Grand  repi-ocha  au 
(iouvernernent  tliivnir  éparpillé  nos  forces  en  attaquiint  Fomiose, 
où  l'on  n'avançait  pas  et  qui  n'était  qu'un  cimetière  et  un  hùpital. 
Enfin,  il  somma  le  chef  du  cabinet  de  dire  s'il  voulait  faire  une 
grande  giierre,  (|ni  absorberait  toutes  nos  ressources,  ou  s'iiavait  des 
rhances  d'arriver  à  conclure  la  paix. 

M.  Jules  Ferry  répondit  ainsi  qu'il  suit  à  M.  Granet  : 


f 


M.  Jules  Fkruv,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
Urangères.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  un^ 
longue  réponse  à  l'honorable  M.  Granet.  C'est  peut-être  la 
sixième  ou  la  septième  fois  que  le  débat  qu'il  a  cru  nécessaire 
tie  porter  de  nouveau  à  celte  tribune,  s'agite  devant  vous... 

M.  Lkvdkt.  —  Kt  ce  ne  sera  peut-être  pas  la  dernière,  malheu- 

r<Misemt*nl  ! 

M.  LK  Pkksidkxt  du  conskil.  —  ...  et  dans  des  conditions 
telles  que,  à  |)arl  le  désir  que  des  députés,  qui  vont  prendre 
(pirlijtu'  it'pos  au  moment  des  vacances  de  Pâques  el  entrer  en 
communiralion  diit'cle  avec  leurs  électeurs,  doivent  avoir  de 
recevoir  du  Gouvernement  des  explications  sur  l'état  actuel  des 
faits  militaires  et  diplomatiques,  à  part  cette  considéralioD. 
tievant  la  justesse  de  laquelle  je  me  suis  incliné,  on  se  demande 
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pourquoi,  dans  qael  bu(,  dans  quelle  espérance,  M.  Granet  a 
porlé  de  nouveau  à  la  tribune  des  arguments  si  souvent  entendus, 
si  souvent  développés,  si  souvent  jugés  par  la  majorité  de  la 
Ctiambre.  {Exclamât ious  sur  divprs  bancs  à  gauche.^ 

H.  Camille  Pelletan.  —  Si  souvent  justifiés  î 
M.  LE  COMTE  DE  noiviLLE-MAUXEFKr.  —  Sir  l'olo,  i;ic  jubco!...  Pas 
de  discussion  I 

M.  LE  PiiÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Messieurs,  s'il  s'agissait 
de  marquer  et  de  préciser  une  nouvelh»  ligne  de  conduile.  si 
nous  avions  de  plus  grands  moyens  d'arlion  à  solliciter  de  votre 
vote,  si  quehjue  chose  était  changé  dans  le  plan  qui  a  été 
débattu  et  arrêté  ici... 

Voix  à  l*exliu*m>'''fj(turhf\  — (juaiui  doiu*  ?  (Jn»!  pian  ? 

M.  LE  PuÉsiDENT  DU  CONSKIL.  —  Ici,  et  dans  le  sein  de  la 
commission  dont  parlait  .M.  Granet,  et  à  la  tribune...  .yottrelles 
interruptions  n  lejctrômc-fjmnho  et  à  dmitr,) 

Messieurs,  si  vous  voulez  minlmoiupre  à  rhai|ue  mot,  je 
de.scendrai  d»*  la  trihunr».  Je  ne  supporterai  |»as  ce  système  de 
fliscussion  hachée,  dans  lecpnd  la  clarté  et  la  di;:nitédu  débat 
sont  profoutlémenl  compromises.  {Tv*'s  bifn!  trfsùifn!  à  gauche 
et  au  centre.  —  /{nnienrs  à  Vedtrrme  gnurhe. 

.M.    LE   JOMTK   DE   i)<M  VIM,K-M  VIU.KFEI  .    -  -  J»'  (liinHni»'  1.1    |»an»|.'. 

M.  <!li^mkm.e\i  .  —  Dans  un  de  nii-s  «lisr«MirH,  xmis  ni'avt'z 
iut<MToni|tii  tr»*nlc-d«Mix  fois  î 

t'u  mt'nifn'f'  a  tjftttrUr. —  .\«>u«i  in*  *»ornni«*>  pas  n|ili;;i's  iTrlif  plus 
pati«*n(H  ipi»*  v«Mis  I 

M.  i.K  Ph^.^iDiM.  —  M»*NNi.Mirs.  lonl  !«'  ninn.Ir  a  !♦•  loil  «i'inlei- 
roniprt'... 

M.  r.i.i  Mi.M  Kvi  .  —  M-  !••  I'i»'sii|»"iit  ijti  ruiiHi'il  n'a  paN  le  ilmil  île 
>'«Mi  plaindr*'. 

M.  IX  Pmi^siiij  >r....  l'I  )••  !••  lapptlh"  Inuioms  à  I«miI  h»  nioii«]i\ 
•  |n»*U  «lU»*  '»M»*nl  liN  «mmI-miih  iiiu  s-mi  .i  la  tnlMiti*'.  il  «jip'U  «pi»» 
Mih'ht  ciMix  ipii  liniM'iil  It'ui   I «-poniii •-. 

.M.  hK  PiiKNinKNr  i»i'  «  nN>KiL.  -  Je  di'»,  nii-NHinn'^.  «pi«*  la 
(^.handire  fl  h»  pa\s  roiinaissi'Ut  a  menedlf .  »*l  df  la  fai  nu  la 
plus  piét'isi».  !»•  ImiI  i|u«*  nous  poiirsinM»nH.  d  a^inid  a\e«*  »  Ih». 
'  i'^Tclanvitwni  à  t  »* rtr'-m^'-ijan'he  *'t  n  itmite. 

M.  I.»  PmsiiMNr.  —  Mais.  fn'*^^i«Mii>,  \'iiill-/  dt»ri.-  ;:aid»T  li» 
sd«*!ii'»*  î  Nm'»   oral«-iiis,         \\  \   t-n  a   phiNiiin  s    liniscnts         it-p<i||. 

dlnlll,    ••!    \.»s  \.i|i-s  •llsiiitf. 

J    I  I  IIHI     /'■•■•.■  t    \  .  .IJ 
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M.  LE  Président  dv  conseil.  —  Je  dis  qae  le  pays  et  la 
Chambre  connaissent,  de  la  façon  la  plus  précise,  le  but  que 
nous  poursuivons  dans  lExtréme-Orienl,  les  pouvoirs,  l'autori- 
sation et  le  mandat  spécial,  plusieurs  fois  réitéré,  qui  nous  ont 
été  conférés  pour  atteindre  ce  but,  les  moyens  qui  nous  ont  été 
accordés,  et,  autant  (|ue  ces  choses  peuvent  se  discuter  et  se 
préciser  à  une  tribune,  le  plan  général  d'action  sur  lequel 
nous  nous  sommes  mis  d'accord  avec  la  majorité  des  deux 
Chambres.  (rrf}s  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  cherchez  vainement  à  faire  croire  qu'il  y  a  une  autre 
action  derrière  l'action  engagée  déjà  depuis  plus  de  deux  ans, 
avec  des  intermittences  de  pacification,  contre  la  Chine,  pour 
l'exécution  des  Irailés  anciens  et  des  traités  nouveaux,  —  ce 
sont  des  actes  de  droit  international  tout  aussi  respectables  que 
ceux  que  l'on  passe  selon  les  formes  du  droit  européen  ;  — vous 
cherchez  vainement,  soit  à  obscurcir,  soit  à  agrandir  outre 
mesure,  soit  à  rendre  incertain  ou  menaçant  par  sa  dispro- 
portion le  but  politique  que  nous  poursuivons.  Ce  but,  nous 
vous  l'avons  indiqué,  et  c'est  vous-mêmes  qui  en  avez  les 
premiers  défini  la  nature.  (Humeurs  à  droite  et  à  textrème- 
gauche,)  Vous  nous  avez  prescrit  de  ne  poursuivre,  dans  cette 
affaire,  que  la  mise  à  exécution  pleine,  entière  et  loyale  du  traité 
du  11  mai  1884.  Voilà  le  but! 

Quand  la  Chine  sera  prête  à  ratifier  et  à  exécuter  le  traité  du 
11  mai  1884,  nous  serons,  nous,  tout  prêts  à  déclarer,  d'accord 
avec  vous,  appuyés  sur  vos  votes,  que  la  République  française 
ne  poursuit  pas  d'autre  but  que  cette  exécution  pleine,  entière 
et  loyale  du  traité  du  11  mai  1884.  [Trèsbien!  très  bien!  àgauche 
et  au  centre,  —  Interruptions  à  V extrême-gauche  et  à  droite.) 

M.  JiLES  Deufosse.  —  I^  Chine  vous  Tavait  offert,  el  vousTavez 
refusé. 

Je  demande  la  parole. 

M.  LK  Président  ]}\5  conseil.  —  Est-ce  une  politique 
claire?  Est-ce  une  politique  limitée?  Y  a-t-il  queIqu*UD  ici  qui 
en  soutienne  une  autre?  C-ar  enfin,  messieui's,  il  est,  en  vérité, 
fort  oonimodo  de  jeter  la  criti(|ue,  et  même  l'injure,  sur  la  poli- 
liquedn  Gouvernement,  sansjamaisa|)porter  une  autre solotion. 
(Trrs  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  a  gauche  et  au  ceji/re.  — 
Interruptions  à  C extrnne-gauche  et  à  droite,) 
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Qa*y  a-t-il  au  bout  des  innombrables  interpellations  de 
l'honorable  M.  Granet?  Quelles  propositions  fait-il?  Est-il  venu 
ici  vous  proposer  d'abandonner  l'entreprise  du  Tonkin?  Est-il 
venu  vous  proposer  de  biiïer  la  signature  de  la  France,  inscrite 
au  bas  du  traité  de  Tien-Tsin,  ou  bien  de  porter  à  Pékin  une 
division  ou  un  corps  d  armée  ? 

Qu'il  apporte  une  solution  et  non  de  vaines  critiques!  (Très 
tien  !  très  bien!  et  applaudissements  au  rentre  et  o  gauche ,  — 
Exclamations  à  l'extrème-ganche  et  à  droite.) 

M.  CLÉiiE?iCFJ^r.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRBHIDENT  DU  coNSKiL.  —  Jt»  dis  quo  l'opposiUon  est 
tenue  d'apporter  dans  celle  alTair<\  à  la  (ribuno,  autre  chose 
que  des  critiques  stériles  et  d«'s  récriminations  incessantes. 
Je  dis  qu'elle  doit  venir  proposera  la  ('Jiamhre  une  résolution 
précise,  et  (jue,  si  elle  n'en  propos*'  pas,  elle  doit  trouver  bon 
que  la  Chambre  persiste  dans  la  politique  si  simple  que  je 
traçais  tout  à  l'heure,  et  qui  est  comprise  dans  ces  simples 
mots,  contenus  dans  plusieurs  de  vos  ordres  du  jour:  exécution 
pleine,  entière  et  loyale  du  traité  de  Tieu-Tsin.  \Très  bien!  très 
bien  !  au  centre.) 

Voilà  le  but  ;  qu'on  n'équivoque  pas.  (ju'on  ne  cherche  ni  à 
l'agrandir  outre  mesure,  ni  à  rohsiiiivirî  Otle  |H)liti(|ue-lâ  est 
nette  et  elle  se  tient:  et  l'artioii  qui  a  suivi.  d(*pnis  le  vote  de 
la  Chambre  du  26  no\eMibre  dernier,  n'en  est  cpie  la  réalisation 
efferlive  et  militaire. 

Vous  nous  avez  dit.  en  effet,  cpie  nous  avions  chan^'é  tie 
politiijue,  et  sans  qu'on  sache  pourquoi:  vous  nous  av**/.  tlit 
qu'après  a\oir  défendu  la  politique  de  l'action  limitée  dans  le 
helta.  nous  avions  arbitrairement,  sans  aulori^^ation  du  Parle- 
ment,  franchi  les  limites  du  helta  (*l  marché  à  la  conquête  de 
L'ing-Son  et  du  territoire  tonkinois,  dans  ses  frontières  natu- 
relles el  scienliliques.  Il  me  >emhle  que  la  multiplicité  de:» 
diNCU>>ions  «pii  se  sont  entrairées  >ur  celte  affaire  trnuhle  un  peu 
lt*s  sou\enirs  de  quelques-uns  de  nos  tionorahles  collèi:ues; 
c'est  poui*lant  un**  «liscu^sion  hien  étendue,  bien  cl  ur*'.  et  qui 
s'est  terminée  parties  ordres  dujounliine  parfaite  hniihié.  que 
cette  <liM*ussion  qui  eut  li«'U  à  la  lin  du  luoiN  de  no\end)re  jKH-t. 

Il  faut  pourtant.  me»ieurs,  \ou>  r.ippeler  >iir  quelles  dedu- 
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rations  sanctionnées,  approuvées  par  vous  et  par  un  vote  de  la 
Chambre,  celui  qui  a  Tlionneur  d'être  à  cette  tribune  terminait 
sa  réponse  à  une  autre  interpellation,  émanée  des  mêmes 
membres,  dans  la  séance  du  2G  novembre.  Vous  savez  très 
bien  que  là  était  le  débat;  et  que  c'est  là,  sur  ce  point,  c'est-à- 
dire  sur  la  transformation  d'une  action  purement  dérensivedans 
le  Delta  en  une  action  offensive,  qui  ne  serait  limitée  que  par 
la  frontière  même  du  Tonkin,  que  s'est  portée  la  discussion,  et 
que  la  volonté  de  la  Chambre  s'est  manifesté  avec  le  plus  d'éclat, 
par  un  ordre  du  jour  précis  et  voté  par  elle. 

Après  vous  avoir,  messieurs,  fait  le  récit,  en  vous  les  rappe- 
lant, des  diverses  phases  de  cette  grande  question,  qu'est-ce 
que  je  vous  disais  à  la  fin  de  cette  séance  —  j'ai  bien  le  droit  de 
vous  le  rappeler  —  aux  acclamations  de  la  grande  majorité  de 
la  Chambre? 

M.  CLKMENr.EAr.  —  Où  sont* elles  ces  acclamations? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  après  vous 
avoir  rappelé  l'état  diplomatique  de  la  question,  et  Tétrange 
réponse  ()ui  avait  été  faite  parle  gouvernement  chinois  à  des 
propositions  très  conciliantes,  je  vous  disais  : 

«  Messieurs,  je  crois  qu'il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire... 

«  M.  //iffpoii/te  Mazt*.  —  Dos  coups  de  canon  î . 

a  M.  Ip  Président  du  conseil,  —  C'est  de  voler  les  crédits 
que  nous  vous  demandons. 

«  M.  Jules  /h'/a fosse,  —  Ce  n'est  pas  assez  î 

«  M,  le  Président  du  conseil.  —  Non  pas  comme  des  Crédits 
de  gràr»'  vi  de  rési«rnation,  non  pas  comme  les  derniers  crédits, 
mais  (le  los  volor  comme  des  crédits  d'action,  d'action  énergique 
et  persistante,  non  srulement  pour  la  fin  de  l'année,  mais  pour 
rexercic»'  prochain.  Par  là,  messieurs,  vous  notifierez  au 
gouvenirmenl  chinois  (|ue  cotte  vertu  qu'on  nous  conteste,  la 
constance,  nous  l'avons  :  que  oo  pays,  qui  a  fait  la  guerre 
pendant  dix-lniit  ans  pour  avoir  TAlgérie,  qui  a  combattu 
septanscnCiOchinchini*.  quoce  pa\s  peut  supporter  une  lutte  de 
dix  huil  mois.  —  avec  ih»s  inlermiltences  —  pour  s'assurer  les 
bénèliccs  du  Iraih''  di»  Tien-T>in,  lihromont  consenti  et  souscrit 
par  1<*  «rouvornement  chinois.  Vous  sanctionnerez,  messieurs, 
par  \otro  >oh'.  la  domandi^  de  crédits  dont  je  vais  avoir  ThoD* 
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neur  de  déposer  au  bureau  de  la  Chambre  l'exposé  des  motirs 
et  le  projet  de  loi. 

«  Permettez-moi  de  vous  en  lire  Texposé  des  motifs;  le  voici: 

«  Messieurs,  à  quelques  semaines  de  l'ouverture  du  prochain 
exercice,  et  dans  la  prévision  des  nouveaux  efforts  et  des 
dépenses  nouvelles  que  la  prolongation  de  notre  différend  avec 
la  Chine  peut  rendre  nécessaires,  nous  croyons  devoir  soumettre, 
dès  à  prés<»nt,  à  votre  vote  le  projet  de  loi  destiné  à  pourvoir 
aux  opérations  du  premier  semestre  de  1885. 

M  En  tenant  cx)mpte  des  renforts  que  vont  n»rovoir  le  corps 
expéditionnaire  du  Tonkin,  et  l'escadre  des  mers  de  Chino,  un 
crédit  de  434*22  000  fr.  doit  être  prévu. 

tt  M,  Hippolyte  Maze.  —  C'est  la  seule  réponse  à  faire  à 
rinsolent  déli  de  la  Chine.  \  Exclamations  ironiques  à  iesb-pme- 
gauche  et  à  droite, 

«  M,  Blin  de  Bourdon,  —  Cela  n»»  sera  encore  (ju'un 
acompte! 

«  M.  le  Président  du  cons**il,  —  Kn  volant  c»*s  crédits,  vous 
autoriserez  pour  l'année  prochaine  les  opérations  de  terre  et  de 
mer  qui  pourront,  suivant  le  proirranime  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  exposer.  <Mre  t'utreprises  S4»it  par  l'amiral 
r#ourbet,  soit  par  le  général  Hrière  de  l'Isle.  opérations  île  terre 
au  Tonkin  et  à  Formose.  opérations  na\ales  ilès  l«»  printemps, 
toutes  les  opérations,  qw  le  brillant  vain(|ueiir  de  la  rivière 
Min  nous  déclarera  être  utiles,  nécessaires,  décisive^.  Vifx 
applaudissements  à  ffnurhr  ft  nu  mitre.  •  »> 

Si  jamais  ilédaration  ininistérii'lle  s'i*>t  trouvéi»  d'accord  avec 
le  sentiment  de  la  Chambr»*,  ce^t.  j»'  crois,  cflle-lâ,  rt  j'ai  encore» 
dans  roreilb»  et  dans  b»  cirur  le  souvenir  de  \(»s  acclamations. 
(Applaudissements  nu  rentra*  et  à  tfauche.  —  Interruptions  n 
droite  rt  n  icttrème-gnurhe. 

C'est  après  un  vote  aii^^^i  érialant.  ilun  caractère  au<^i  excep- 
tioniii'l.  —  pui<ipi«*  le  (innveriifUM'ht  \oiin  a\ail  «IfUiandè  t'i 
qu»'  vous  lui  ai'cordiez  un  crédit  sur  un  «'\i'nir«'  «pii  n'était  pas 
encon*  commencé  -  c'rsi  après  n*  \ot»iiu'on  nou^  ili(  «|iii>  nous 
avions  promis  de  r^sit-r  dans  b»  hflta.  ft  qu»*  b*  ('■nii\«'iiit'm('nt 
*i'v  était  iii'^ML'é  à  la  tribune  rt  dan<  b*  ^in  «b*  la  ct»ninn^>ioii  ! 
C.'esttout  l'opposé  de  la  \érité.  Il  \oiis  a  s«'iiili|»\  a  evWe  époque, 
comme  à  nou^.  (jiie  la  politiqu»'  purement  déb'nH\f  dann  l'ui* 
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lérieur  du  Delta  avait  fait  son  temps  ;  qu*elle  ne  portait  pas  à  la 
résistance  de  notre  ennemi  des  coups  assez  sensibles  pour 
amener  ce  dénouement  pacifique  que,  vous  avez  bien  en  raison 
de  le  dire,  nous  désirons  pour  le  moins  tout  autant  que  vous. 
Et  nous  avons  tous  été  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  fallait 
mettre  dans  notre  action  au  Tonkin  plus  d'énergie,  par  consé- 
quent y  envoyer  plus  de  troupes.  C'était  le  but  de  la  demande 
de  crédits  qui  vous  était  faite.  Les  événements  ont  suivi.  I>es 
opérations  ont  commencé.  Et  sur  quelles  bases  avons-nous 
déterminé  le  chiffre  des  renforts  envoyés  au  corps  expédition- 
naire pour  lui  permettre  de  passer  de  l'action  purement  défen- 
sive dans  le  Delta,  action  qui  avait  marqué  le  rôle  militaire  du 
général  Millot,  à  Taction  offensive,  telle  qu'elle  a  été  conduite  si 
brillamment  par  les  généraux  Brière  de  l'Isle  et  Négrier? 

Messieurs,  par  le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  raisonnable  : 
nous  avons  demandé  à  ces  chefs  éprouvés,  aussi  résolus  que 
sages,  aussi  audacieux  qu'expérimentés  {7rès  bien!  très  bien  !} 
ce  qu'il  leur  fallait  de  troupes  de  toutes  armes  pour  accomplir 
le  pro^Tamme  ainsi  conçu  et  déflni  :  Prise  de  possession  du 
Tonkin  tout  entier,  afin  de  pouvoir  dire  à  la  Chine  :  «  Nous 
sommes  arrivés  au  terme  de  notre  œuvre  ;  à  vous  de  commencer 
la  vôtre.  Nous  restons  là,  nous  ne  dépasserons  pas  la  frontièiv 
et,  sur  cette  frontière,  nous  sommes  prêts  à  traiter  avec  vous 
des  conditions  d'un  pacte  de  bonne  et  durable  amitié.  » 

Messieurs,  vous  me  permettrez  de  ne  pas  vous  dire  le  chiffre 
de  troupes  qui  a  été  indiqué  par  nos  généraux  :  ce  n'est  pas  sur 
ces  questions  (]ue  porte  la  curiosité  de  l'opposition.  Ce  que  je 
tiens  à  dire  à  la  Chambre,  c'est  que  les  forces  demandées  par 
les  jréiiéranx  et  par  l'amiral  Courbet  leur  ont  été  envoyées,  et 
(|ue  nous  sommes  allés  plutôt  au  delà  des  demandes  de  ces 
chefs  militaires. Ces  renforts,  en  ce  qui  touche  l'armée  déterre, 
sont  arrivés  depuis  plusieurs  semaines  à  Hanoï. 

Voix  à  droitv,  —  Trop  lard  î 

M.  LK  PuKsiDKXT  DU  coxsKii..  —  Ils  UQ  sout  pas  anivés 
trop  liinl.  Li  dépêche  i\\\v  j«»  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lin» 
tout  à  l'heure,  et  «pie  vous  connaissez  déjà,  messieurs,  va  vous 
le  ilémontrer.  Messieurs,  on  a  fait  de  la  situation,  an  TonkiOt 
de  notre  corps  expéditionnaire  une  peinture  inexacte  :  il  cens- 
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titue,  non  pas,  comme  on  avait  coulume  de  te  dire,  à  d*autres 
époques  de  celle  discussion,  une  série,  une  agglomération  de 
petits  paquets,  arrivant  les  uns  après  les  autres  sur  le  champ  de 
bataille,  mais  il  constitue  un  corps  d'armée  imposant,  comptant 
au  moins  25  000  hommes  des  meilleures  troupes  de  notre  pays, 
groupées,  approvisionnées,  commandées  —  je  n'ai  pas  hesoin 
de  vous  dire  comment  —  les  exploits  des  chefs  garantissent  et 
justiflent  la  confiance  complète  que  nous  avons  mise  en  eux. 

On  vous  a  dit  :  «  Ce  corps  expéditionnaire  est  coupé  en  deux  ;  il 
est  obligé  de  faire  la  navette  :  quand  il  est  menacé  sur  la  rivière 
Rouge  et  quand  il  a  eu  raison  de  ceux  qui  l'allaquent  dans  cette 
direction,  il  faut  qu'il  se  jette  immédiatement  du  coté  de  l^ng- 
Son,  pour  appuyer  les  efforts  de  la  brigade  qui  marche  vers  la 
frontière  du  Kouang-Si.  » 

Messieurs,  cette  peinture  a  élé  improvisée  sur  la  dépêche 
dliier,  et  d'après  cette  dépêche,  car  la  marche  qu'a  suivie  notre 
corps  expéditionnaire,  ou  du  moins  la  partie  du  corps  expédi- 
tionnaire qui  a  élé  dirigée  sur  la  frontière  du  Kouang-Si.  a  été 
marquée  par  autant  de  victoires  que  d'étapes,  remportées  à 
heure  dite,  sans  diflicultés.  et  avec  des  effectifs  infiniment  moins 
considérables  que  ceux  de  nos  ennemis,  supérieurement  et 
admirablement  retranchés.  O  n'est  pas  là  le  fait  d'un  corps 
d'armée  coupé  en  ileux.  comme  vousra\t»z  dit,  H  vous  n'auriez 
jamais  porté  à  la  tribune  cette  fâcheuse  parole  si  vous  n'aviez 
cédé  avec  trop  de  facilité  aux  impressions  |>ènil»les,  j'en  conviens, 
—  nous  les  avons  é|)rouvées  nous-mêmes,  —  qut»  la  dé|)érhe 
du  général  de  Négrier,  arrivée  avanl-hier  à  Paris,  a  jetées  dans 
les  esprits.  On  a  pu  croire,  et  lesailversairesdu  (iouvernement, 
plus  enclins  à  la  méliance,  comme  il>  le  disent  eux-mêmes,  se 
sont  empressés  de  proclamer,  qu'il  \  avait  là  un  grand  échec, 
tout  au  moins  le  commenct^ment  d'un  ilésastre.  et  l'on  annonçait 
déjà  dans  cerlains  journaux  que  |r  général  île  Négrier  avait 
penlu  son  arlillerie,  qu'il  élail  pre>(pie  en  déroule,  presijue  en 
fuite:  qiiehjues-uns  niêiiie  ont  dit.  daii>  un**  dépêiiit*  que  nous 
avons  vue  passer,  qu'il  a\ail  élé  fail  priM»iini*'r. 

.Mes>ienrs.  nous  connaisMUis  aiijourd  hui.  de  la  façon  la  plus 

précise,    l'étal   présent  de**   cho>e>,    et  nous  |H)U\on^  juk'er  les 

circonstances.  1  incident  de  gin*rre.  le  caractère  et  les  pnqior- 
lions  de  cet  inciileiit  ou  «le  cet  insuccès  par  la  dennere dépêche 
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qiu»  VOUS  avoz  vue  af(icliêe  dans  les  couloirs  de.  la  Cliamhre. 
mais  qui  doit  (Mre  examinée  el,  si  j'ose  dire,  mWilée  d'un  peu 
près,  sur  lacjuelle  il  faut  rédécliir  pour  se  rendre  un  véritable 
compte  de  ce  qu'on  appelle  l'échec  de  Dong-Dang.Relisons  ceitr 
dépêche  : 

«  Le  général  de  Négrier  télégraphie  de  Lang-àSon,  Ie26mars, 
à  quatre  heures  du  malin,  qu'il  a  concentré  à  I^ng-Son  le  gros 
de  sa  brigade.  »  Dong-Dang,  en  elTet,  messieurs,  est  un  poste 
avancé,  une  avant-garde  ;  c'est  au  <lelà  de  ce  poste,  vous  l'avez 
bien  compris,  c'est  même  au  delà  de  la  porte  de  Chine,  sur  If 
territoire  chinois,  sur  les  reiranchements  occupés  par  une  armée 
chinoise  que  le  général  de  Négrier,  dans  les  journées  des  23  el 
24  mars,  avait  porté  son  effort.  Voici,  du  reste,  la  dépêche  telle 
que  l'a  transmise  le  général  Briére  de  l'isle  : 

HaiHM,  'id  mars  IH85.  10  h.  50  du  soir. 

«  Le  général  de  Négi'i^r  ni^  télégraphie  de  I^ng-Son,  26  mai-s  : 
4  heuns  du  malin  :  L«*  gros  de  la  brigade  est  concentré  à  Lang- 
Son.  Jt*  suis  H'slé  louU*  la  journée  du  25  avec  Tavant-garde  en 
fac«^  <!«'  la  porli*  df  (Ihine,  attendant  l'ennemi  qui  n*apa$  reparu. 
Lrs  ('hinojs  ont  fail  do  très  grandes  pertes  dans  la  journée  du 
24.  Jr  suis  r«'iilré  W  26  à  Lang-Son  sans  incident.  Tous  les  blessés 
>  élaii'nl  depuis  Ir  2;>.  Le  chilTre  exact  de  nos  perles  dans  les 
deux  jcMiniées  rsl  do  7  ofliciers  tués.  6  blessés,  72  hommes  de 
troupes  lues  ou  disparus,  el  lîM)  blessés. 

<«  Le  général  de  Négri<»r  m'écrit  de  nouveau,  à  8  heures  du 
malin,  qu'il  n'a  pas  besoin  à  Lang-Son  denouveaux  renforts, el 
quo  son  arlillrrii'i'slsuflisanto.  Il  a,  vu  olTel,  reçu,  dès  le  24.  ileis, 
roiiforls  déclinés  à  la  2*  brigade.  11  compte  tirer  grand  parti 
dos  s|)aliis.  liM*  forlo  résorve  eslconstiluée  à  Chu.  Les  troupes 
n'ont  jainai>  nionlro  jdus  d'ontrain  et  de  vigueur;  leur  moral 
esl  absohimt'nl  inlaoï.  >. 

Cr  nosl  jias  là.  nirssii'urs,  lo  speclado  d'un  chef  en  déroule. 
Il  allcnd  vini:l-qnalr('  hrurrs  ronnomi  à  la  porte  de  Chine,  el  jl 
l'nn^lalo.  il  croit  pouvoir  ronslator,  au  moins  jusqu au  26  mars. 
ipir  l'aruior  rliinoisr  ^iMuaiiilit'ht  dans  la  frontière  de  Chine. 
qu'^Nf  a  rcilaiiit'inoiit  pour  inb'Ulion  el  pour  but  principal  de 
«ouvrir.  Un^'inl  à  lui.  après crtli*  pointe  hardie,  qui  aéchoué  en 
faot'  iTun  nombre  prodigioiisoment  supérieur,  il  s*est  concentré 
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k  lAng-Son,  dans  la  plénilude  de  sa  force,  de  sa  rùsistance  cl  de 
sa  confiance,  messieurs,  car  il  conlinue  ainsi  : 

«  Jesuis rentré  le  26 cà  I^ng-Son  sans  incident.Tous  lesble.^si^s 
y  étaient  depuis  le  25.  »  Il  donne  ensuite  le  cliitTredes  hommes 
de  troupe  et  des  officiers  tués,  hlesst'vs  ou  disparus.  11  est  plus 
élevé  que  le  chiffre  qu'il  avait  donné  d'abord  parce  qu'il  a  eu,  du 
24  au  26,  le  temps  de  compter  ses  perles.  Elles  sont,  dans  ces 
deux  journées  du  23  et  du  2î.  de  «  7  oflicierslués  etde  6  blessés, 
de  72  hommes  tués  ou  disparus,  et  de  190  blessés. 

M  I^e  général  de  Négrier  m'écrit  de  nouveau,  conlinue  le 
général  Briére  de  Tlsle,  à  liuil  heures  du  malin,  (pi'il  n'a  pas 
besoin  à  I^ng-Son  de  nouveaux  renforls  et  que  son  arlillerie  est 
parfaitement  suflisanle.  »  Le  iiénéralavail,  en  elTrl.reru,  des  le 
24,  les  renforls  deslinés  à  la  2"  briirade,  el  non  lesn'uforls  des- 
tinés à  la  P*  brigade.  Nous  W  savons  déjà  par  la  dépêche 
<ravant-hier.  L'i  dépêche  d'aujourd'hui  b'  rapprlb»  elle  prouve. 
Elle  constale  de  nouveau  que  ce  sont  unicpienienl  b's  renforls 
destinés  «'i  la  seconde  brigade  (}iii  onl  rejoinl  le  corps  du  L'énéral 
de  Négrier  à  I^ing-Son.Kl  le  général,  avec  ces  renforls.  se  Irouve 
en  état  de  lenir  léle  à  l'armé»»  chinoise,  rar  il  refuse  r()ITre  qui 
lui  est  faile  par  le  général  Hrit-n»  de  llsle  <le  lui  envoyer  une 
parlie  de  la  briga<le  (iiovaninelli. 

"  Il  compte  tirer  un  grand  parli  ile<  spahis.  l*n»«  fi>rte  réserve 
est  consliluée  à  ('bu.  >•  Vous  voMzquf  non  seiilenhiil  Lanj-Siui 
esl  bien  ganlé,  nïai<  que  lonle  la  li-jne  jje  Chu  à  Lanu-Son  ist 
fortement  orcupêe  par  nos  Imnpes.  Enfin,  ilansune  autre  parlie 
de  la  dépêche,  oubliée  dans  la  copie  qui  nous  a  êlê  donnée,  h* 
général  d»»  NéL'rier  ajoute...  .)fnun'm''fifs  dirers  .  xou'^  alb'/. 
voir  que  l'oubli  n'r>t  pa^  intiiilinnnt'l  :  '•  Les  irnupcN  n'ont 
jamais  monlré  |)Iu<  d'enlrain  rt  d<'  viL'ueur:  leur  moral  tsl 
absolument  inlarl.  ••  /nt*'rrujtfinn  n  l'cxtirno^-ffimi  tu*  .  Je  ne 
sai>is  pas  le  st-ns  dt»  l'interruption  qui  \ieul  île  s»'  produire  el 
qut»  j'aime  mieux  iw  pas  ronqui'ndn*.     //w  hi,'n!  tr'-i  him*  mt 

.Messieurs,  il  nie  ^rnibb»  ipo*  la  b*«turt'  de  riltf  dêpérbi*.  la 
comparaison  île  ses  lerme^  a\ee  cv[i\  dr  rtlje  d'a\ant-hier 
iloit  faire  disparaître  bien  tb'^  inquiêludo  «d  dissiper  bifu  des 
anxiétés  patriidiqu»*N.  11  e-^i  .-ertiiin.  «lés  à  pre'^enl.  qu»*  le 
général  df  NéL'hfr  a  dan^  la  main  l»*<  for«»*H  ufer^^air*'^  pour 
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tenir  à  Lang-Son.  Il  est  certain  que,  de  ce  côté,  la  pleine  posses- 
sion de  la  frontière  tonkinoise  nous  est  acquise,  et  que  nous 
sommes  dans  la  situation  dont  je  vous  parlais  tout  à  Theure, 
dans  la  meilleure  pour  traiter,  si  l'on  veut  traiter,  et  qui  consiste 
à  dire  :  Chacun  derrière  ses  frontières.  Si  les  Chinois  repassent 
la  frontière  tonkinoise,  les  Français  s'engagent  a  ne  pas  franchir 
la  frontière  de  Chine. 

Sur  le  plan  de  campagne,  sur  les  dispositions  qui  sont,  à 
l'heure  qu'il  est,  combinées,  vous  me  permettrez  de  ne  rien 
ajouter  :  je  suis  parfaitement  résolu  à  ne  jamais  apporter  ni 
discuter  ici  à  la  tribune  un  plan  d*opérations  militaires.  Nous 
devons  laisser  les  opérations  militaires  à  combiner  à  ceux  qui 
en  ont  la  responsabilité  ;  notre  seul  devoir  est  de  leur  donner 
les  ressources  en  hommes  et  en  argent  qu'ils  demandent,  et  ce 
devoir,  nous  l'avons  complètementaccompli.(/l/>/>/ati(/ûsaiiefii« 
sur  divers  àancs.)}e  sais  bien,  messieurs,  que  plusieurs  de  nos 
collègues,  et  notamment  Thonorable  M.  Granet,  sont  d'un  avis 
un  peu  différent.  Ils  reprochent  au  Gouvernement  de  ne  pas 
jeter  dans  le  public  toutes  les  confidences  que  les  généraux  lui 
font  sur  leurs  plans  de  campagne...  [Exclamations.) 

M.  Leydet.  —Jamais  on  ne  vous  a  demandé  cela! 

M.  LE  Président  du  oonhkil.  —  Oui  :  monsieur  Granet 
s'étonnait  tout  ù  l'heure  que  nous  n'ayons  pas  publié  la  dépêche 
dans  laquelle  M.  le  général  Brièrede  1  Isle,  nous  annonçant  que 
Thuyen-Quang  était  assiégé,  nous  indiquait  le  mouvement 
admiral)le.  ra|)ide  —  un  des  plus  beaux  mouvements,  messieurs, 
de  lu  guerre  moderne  —  qu'il  a  exécuté  pour  reporter  des 
environs  dtî  I>ang-Son  sur  le  fleuve  Rouge  et  la  rivière  Claire  la 
partie  du  corps  expéditionnaire  qui  a  débloqué  cette  héroïque 
citadelle. 

M.  (iRANKT.  —  Je  n'ai  jamais  demandé  cela  î 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  d'une  manière 
générale,  je  réponds  à  ces  curiosités,  à  ces  impatiences  d'être 
informé  —  impatiences  irréfléchies,  j'en  suis  bien  sûr —  qu'il  y 
a  le  pins  grand  inconvénient  à  divulguer  de  pareilles  confi- 
dences, en  fact»  d'un  adversaire  comme  la  Chine  qui,  vous  le 
disiez  vons-méme  et  vous  en  conveniez,  est  si  exattemeot 
informé  de  tout  ce  qui  se  dit,  s'écrit  et  se  passe  en  France»  qui  a 
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une  oreille  dans  chacune  des  deux  Chambres  et  qui  lit  si  bien 
les  journaux  français.  {Applaudissements  et  mouvements  divers.) 
Je  dis  qu*il  serait  souverainement  imprudent  d'oublier  que  nous 
sommes  en  Tace  d*un  ennemi  si  bien  informé.  Quand  vous  voyez 
le  Gouvernement  faire  une  sélection  dans  les  nouvelles,  ce  n*est 
pas  pour  un  autre  but  :  il  réfléchit  qu  une  publication,  qui  peut 
vous  paraître  indifférente,  livrerait  à  Tennemi  ou  le  secret  de 
nos  forces  ou  le  secret  du  plan  de  campagne.  {Interruptions.) 

M.  Georges  Perin.  —  Vous  avez  fait  «les  sélections  qui  n'étaient 
pas  naturelles. 

Vn  membre  à  l'extrthne-if anche.  —  Vous  craigniez  d'a|iprendre  aux 
Chinois  qu*ils  assié^^oaient  Tiniven-Ouang  ? 

M.  LK  Pbksidkxt  du  conseil.  —  Les  Chinois  savaient  bien 
qu'ils  assiégeaient  Tluiyon-Quanp:.  mais  ils  uv  devaient  pas 
savoir  que  le  général  Brién*  de  l'isle,  av<»rli,  se  disposait  à 
porter  immédiatement  ses  forces  du  côté  de  celle  place. 

.M.  (jRAMET.  —  Je  no  vous  ai  jamais  ilemanth*  rela,  et  pas  un  de 
nos  coll(*fru(*s  ne  vous  Taurait  demandé. 

M.  LK  pRKsihKNT  DU  coxsKiL.  —  Il  n'était  pas  bou  que  les 
Français  le  sussent,  puisqu'ils  ne  pouvaient  le  savoir  sans  que 
les  Chinois  rapprennent  en  ménie  temps,  iluterrupiinus  à 
Vextrème.'iiauche,  — Messieurs.  vonli'Z->ous  me  pernifllre  de 
tirer  la  conclusion  el,  eik  quelque  sorte,  la  moralité  du  débat 
dont  vous  êtes  saisis?  H  semble  que  les  ineidcnls  qui  ont 
marqué  ces  trois  ou  quatre  dernières  journées  nous  fournissent 
à  tous  un  ensei^qieinenl  :  e'esl  ({ue,  dans  ces  mtreprisrs  Inin- 
taines,  où  toutes  b's  nations  de  IKuropi»  sans  exception  se 
trouvent  entraînées  et  conduites  tour  à  tour  roniine  par  la 
force  même  «les  choses,  jiarce  qu  files  ont  touU's.  dans  ces 
contrées  lointaines.  iW'>  «Iroits  à  défendre,  ties  intérêts,  des 
nationaux  à  proté^'er.  parce  qu'tdies  ont  tonlt>sà  sauve^'arder  le 
pre<tip'  militaire  ijui  tst  h*  >êritaMr  lunnliiT  d«*  la  ci\ilisition 
conlrt'  la  barbarie,  c'est,  dis-je.  que,  tlan^  c»**-  rnlrt* prisfs  loin- 
taines, il  faut  se  ;îanler  ti'apportt'r  la  faculté  d'im|»n''^Nion.  b's 
émotions  chant'fanles.  h'>  jup*int*nt»i  prêcipiiés  tjnt*  d«"i  npera- 
tituis  conduib's  \A\\<  près  \W  nou^.  tl  dans  tlautri'^  niilnux. 
pourraient  moli\('r  justement.  I).uin  c«'n  entreprivs  |ointaint*s 
et  diflicib'S.  il  \  a  toujours  de-^  uiêciiuqdeN  p«)s>dde>.  des  r»*\ers 
pa^sa^'ers  :  mais  ct»  n'e>t  pa^  um*  rai>on  tie   perdre  le  smu- 
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froid,  (le  se  relîkher  de  la  fermeté,  de  la  persévérance  dont,  en 
pareille  occurrence,  les  grandes  nations  doivent  la  leçon  au 
monde.  (Mouvement.) 

Est-ce  qu'on  fait  la  guerre  comme  sur  le  territoire  européen, 
comme  sur  les  champs  de  bataille  de  TOccident?  dans  ces 
régions  difliciles,  inconnues,  sur  ce  terrain  qu'on  découvre, 
qu'on  reconnaît,  qu'on  relève  tout  en  le  conquérant,  le  fer  à  la 
main,  en  face  de  formations  d'ennemis  qui  échappent  à  nos 
moyens  d'investigations  ordinaires,  sous  un  climat  nouveau  qui 
commande  de  tout  improviser,  les  moyens  de  transport,  les 
approvisionnements,  la  tactique  elle-même?  Dans  dépareilles 
conditions,  est-ce  qu'il  y  a  un  chef  militaire,  si  habile,  si  heureux 
qu'il  soit,  qui  puisse  se  flatter  d'avoir  fait  un  pacte  avec  la 
victoire  ?  Eh  bien,  nous  leur  devons  à  ces  chefs,  à  ces  soldats 
qui  portent  le  drapeau  français  dans  des  lointaines  régions,  le 
concours  moral  de  notre  fermeté,  de  notre  sang-froid  ;  nous 
leur  devons  d'aborder  ces  grandes  affaires  et  de  les  poursuivre 
sans  forfanterie,  mais  aussi  sans  défaillance...  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  a  gauche)  ;  et,  permettez-moi  de  le  dire,  nous 
pourrions  peut-être  y  apporter  aussi  un  peu  d'oubli  de 
nos  discordes  mimi^uves.. .  (Applaudissements  sur  divers  banrs, 
—  Protestations  sur  d^autres)  dont  le  champ  reste  assez  vaste 
pour  (]ue  nous  puissions,  dans  des  cas  semblables,  leur  imposer 
silence,  alors  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  et  de  l'honneur  de  la  patrie! 

(  Vifs  applaudissements.) 

L'opposiliou  ne  fut  pas  ralmeo  par  ces  explications  loyales. 
M.  Uaniil  hiival  in^Miara  M.  Jules  Ferry  «  de  la  justice  nationale»», 
renouvela  Icsarrusations  dont  M.  (iranet  s'était  fait  Torgane,  en  sou- 
tenant «{u'apivs  avoir  insulté  la  (^.liine,  le  président  du  Conseil  ne 
pouvait  plus  haihr  avec  la  cour  de  Pékin;  que  non  ennemis 
H  n'avaient  pas  vu  lace  d*eux  la  France,  mais  un  ministère  qui  avait 
abusé  (le  la  conlianre  «l'une  majorité  trop  docile  »,  phrase  qui 
arracha  à  M.  Jules  r(>nv  cette  cxclamalidn  :  u  C'est  odieux!  »  La 
rofh'lu^ion  était  qu'il  fallait  conlirràun  nouveau  cabinet  le  soin  de 
traiter  aver  la  Chine  au  nom  do  la  France. 

M.  (  Jéiui'nreau  app<»rla  une  n(MiveIle  note  dans  le  débat  en  affec- 
tant de  déelar«'r  «piil  ne  soulevait  pas  pour  le  moment  de  question 
ministérielle  :  les  éleeteurs  auraient  hientùt  la  parole,  mais,  avec  une 
f^randi'  habileté,  il  attira  les  inquiétudes  delà  majorité  qui,  en  effet, 
eoiumeneait  à  se  troubler  sous  ces  al ta({ues  violentes,  et  cita  des 
articles  de  la  H'^imhtifpic  franrttisc  et  du  Temps  qui  critiqatient  les 
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opérations  entreprises  aux  deux  extrémités  duTonkin.  Il  prétendit 
qu'on  était  arrivé  à  la  limite  des  efforts  qu'on  pouvait  faire  sans 
compromettre  la  mohiiisalion;  que  la  majorité  élait  lasse  de  suivre 
le  Gouvernement,  car  le  président  du  Conseil,  f|ui  venait  de  rappeler 
tous  les  ordres  du  jour  de  confiance  rendus  antôrieuremenl,  avait  été 
«iccueilli  par  un  silence  général.  Il  fit,  en  terminant,  un  appel 
aux  intérêts  électoraux  de  ses  collègues,  c'est-à-dire  à  la  lAcheté 
humaine,  et  les  pressa  de  saisir  la  dernière  occasion  <«  de 
reconquérir  leur  liberté  d'action  »>.  Kntre  les  nombreux  ordres  du 
jour  qui  furent  ensuite  déposés,  la  priorité  fut  îiccordée  à  celui  de 
M.  Rivet,  qui  était  ainsi  conçu  :  «  La  (iliambre,  convaincue  qu'une 
politique  plus  claire  et  plus  prévoyante  peut  seiileanitMi*»!'  une  solu- 
tion hononible,  passe  à  l'onln*  «lu  jour.  »  Il  fut  repoussô  a  la  faibh» 
majorité  de  240  voix  contre  217.  Puis,  MM.  Kibot  rt  Tranris  Char- 
mes déposèrent  un  ordre  du  jour  ainsi  lédif^è  :  ««  La  Chambre, 
confiante  dans  son  armée  et  dans  rénei>:i«*  île  ses  chi^fs.  passe  à 
l'ordre  du  jour.  •>  Le  président  du  Conseil  lit  la  déclaration  suivante  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  est  bien  évi<ltMil  que  le 
Gouvernement  ne  peut  faire  aucunt^  objection  à  cet  ordre  du 
jour,  auquel  il  s'associe  de  tout  son  neur.  Apphntfiissftnentsntt 
rentre  et  t)  gnm'hr.  —  hjxclamntinns  ironiifUf's  à  rcvtrrmr-gmivhe 
et  au  centre.) 

M.  JoLiDOis.  —  Je  demande  la  pamb». 

.M.  u:  pRKSii»K\T.  —  La  (»an>b'  osla  M,  Johbojs. 

M.  JoiiBois.  —  M«'>si»urs,  j»'  n'ai  qu'un  nmt  à  «lire.  J,.  ,f«Ms  que, 
pour  la  pr«*Hiièr<'  fois,  nous  m'hhis  bnis  d'inrord  iri. 

Nous  ac«'eplons  r»»t  oitir»'  «lu  jour,  «l'abord  parr<>  «lu'il  r<''pond  au 
prenii«*r  «'t  au  plus  «lirr  de  nos  senliintMils,  a  nol!«'  patrio(i*inie. 
Noiis  l'aoei'plon'i  a\«'e  u'u»  autr»*  rai>on  «'n«'oi«'  :  il  briib'  par  lab^^noe 
«b'  «•oiiiian»»'  «lan^i  l«*  pr»'*i«bMit  «lu  C.-ui^riL    .{)i)tl'ni'ii<'<^nnrnts  n  'lioit*' 

M.  i.K  pKKsihKNT  DU  «oNsKiL.  —  Il  es|  aus^i  «'ontiain'  au 
>entimeiit  du  (ioii\(*rneinent  qu'au  sentiment  patriiditpie  «le 
cum[)rendri*  «iiinment  un  vnte  i\r  ««uiliance  dans  notre  armée 
>«'rait  un  \ote  de  «leliautN'  ciMilr«*  le  (iou\ernernenl  «{ui  la 
«lihir*'  et  b's  niinisires  «pii  la  coinniaiidi  nt...  l;>/'/f/#/'/Mv.meii/s 
sitr  i//uM''»//'i  fumes.  —  IJrnyiinlt  s  intth'\ttili->ns  n  (irtnte  *'i  t\ 
l'f*xtrt'me'ffunrh*'. . 

ilnmin^n'   a  >t}'ii('\  -  -  Al!«'Z  .m  rMiikm  \  «mi-^  nit'inf,  ai-M  «.. 

M.  Cion«.»s  Pt.îiix.  —  Pr«pai»-/  un  ••nlr»*  «bi  j«»ui  d**  •onh.in*  t>. 

M.  Joiino|s.      -  J'*  d"in  m  !••  1 1  painb». 
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M.  LB  Président  du  conseil.  —  Nous  adhérons  donc  de 
toute  notre  àme  à  cet  ordre  du  jour;  quant  à  ceux  dont  Timagi- 
nation  ingénieuse  [Rires  et  exclamations  diverses)  y  a  découvert 
une  formule  nouvelle  et  étrange  de  défiance  contre  le  Gouver- 
nement, qu'ils  aient  donc  le  courage  de  leur  opinion,  qu'ils 
viennent  apporter  ici  un  vote  de  défiance!  [Applaudissements 
au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Jolibois  dit  qu'en  votant  un  ordre  du  jour  de  confiance  pour  les 
chefs  de  rarmée,  on  ne  pouvait  les  confondre  avec  les  ministres 
responsables,  el  M.  Hibol,  en  exprimant  la  même  pensée,  ajouta  que, 
si  le  Gouvernement  voulait  ajouter  à  cet  ordre  du  jour  une  mention 
explicite  de  confiance  qu*il  croyait  devoir  obtenir  de  la  majorité,  il 
pouvait  amender  Tordre  du  jour  dont  il  s*agil.  M.  Clemenceau 
accentua  encore  ces  déclarations  en  accusant  le  Gouvernement  de 
s'abriter  derrière  une  équivoque  :  il  fallait,  suivant  lui,  que  la 
Chambre  dit  clairement  si  elle  avait  oui  ou  non  confiance  dans  le 
Gouvernement. 

M.  Jules  Ferry  demanda  alors  le  vote  de  Tordre  du  jour  pur  cl 
simple. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  quand  nous 
voterons  tous  Tordre  du  jour  qui  vient  d'être  déposé,  il  n'y  aura 
pas  d'équivoque  sur  le  sentiment  unanime  de  TAssemblée.  Nous 
vous  demandons  donc  de  persister  dans  votre  première 
intention;  après  quoi,  j'ai  Thonneur  de  vous  demander,  comme 
un  vote  de  confiance,  le  vote  de  Tordre  du  jour  purel  simple. 
[Très  bien!  très  ht  en!  au  centre,  —  ûruù  à  droite  et  à  V  extrême- 
gauche.)  j 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  volé  par  2o9  voix  contre  209. 
Ce  vote  était  urave  commcr  symptôme  des  dispositions  incertaines  el 
tlottanles  delà  majorité,  qui  sentait  fort  bien  que  le  parti  radical  et 
la  droite  allaient  prendre  rufTaire  du  Tonkin  comme  plaie-forme 
élertorale.  Mais  sa  faiblesse  d<'généra  en  véritable  panique  quand, 
le  29  mars,  les  journaux  du  soir  publièrent  le  télégramme  suivani, 
que  le  ministère  do  la  f;uerre  avait  reçu  dans  la  matinée  : 

Hanoi.  28  mars  il  h.  38 du  soir. 

«  Je  vous  annonce  avor  doubur  cjue  le  général  de  Négrier, 
^'rièvernent  blessé,  a  été  contraint  dVvaruer  Lan^-Son.  Les  Chinois. 
débourliaiit  par  ^'randes  masses  sur  trois  colonnes,  onl attaqué  avec 
impétuosité  nos  positions  en  avant  <le  Ki-Lua.  I.c colonel  Herbing**r, 
devant  cette  ^rantle  supériorité  numérique  et  ayant  épuisé  ses 
munitions,  nrinforme  qu'il  est  obligé  de  rétrograder  sur  Dong-Soiig 
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et  Than-Mol.  Je  concentre  tous  mes  moyens  d'action  sur  les  débou- 
chés de  Chu  et  de  Kep.  L'ennemi  grossit  toujours  sur  le  Song-Koî. 
Quoiqu'il  arrive,  j^espère  pouvoir  défendre  tout  le  Delta.  Je  demande 
au  Gouvernement  de  m'envoyer  le  plus  t()t  possible  de  nouveaux 

renforts. 

Rrièrk  de  l*Isle. 

Cette  dépêche  désespérée  avait  été  expédiée  par  le  général  en 
chef  avec  une  légèreté  blâmable,  et  sans  qu'il  ctH  pris  le  soin  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  nature  et  dos  causes  de  l(i  retraite  des 
troupes  françaises  qui,  loin  dVtre  bnlluos,  avaient  iiitligc  anxCiiinois, 
le  Î8  mars,  une  perle  de  1  200  hommes  et  les  avaient  mis  en  fuite. 
De  plus,  le  Tsong-Li-Yamen  avait  accepté,  depuis  le  22  mars,  les 
conditions  posées  par  M.  Jules  Ferry,  et  autorisé  nettement  son  man- 
dataire, M.  Campbell,  à  signer  un  protocole  de  paix.  Quoi  (juil  en 
soit,  M.  Jules  Kerry  donnait  l'ordre  immédiat  d'expédier  au  Tonkin 
de  nouveaux  bataillons,  et  télégraphiait  à  l'amiral  r.otnbet  d'orga- 
niser le  blocus  du  golfe  de  Pétchili.  Il  préparait  une  demande  de 
200  millions  de  crédits  mililairi'S.  Nous  analyserons  plus  loin  le 
rapport  du  lieutenant-colonel  Borgnis-Desbordes  et  la  déposition  du 
général  Hrière  de  l'Isle,  sur  l'affaire  <b;  I.ang-Son  rt  l'attitude  lamen- 
table du  colont'l  llerbinger,  qui  fut  le  seul  auttMir,  responsable  ou 
plutôt  irresponsable,  de  la  retraite  île  troupes  victorieuses  et  de  la 
chute  d'un  grand  ministre.  Il  faut  mainlrnant  raconter  la  honteuse 
séance  de  la  Chambre  en  date  du  30  mars  lH85,qui  restera  tristement 
célèbre  dans  les  annales  parlementaires. 


Séance  du  30  mars  1885.  —  Chuta  du  miniitére  Ferry. 

Ku  présence  dt*  la  panique  que  raiiNait  dans  la  «apitale  la 
dépêche  du  2N  mars,  l«*  cabinet  tint  conseil  |e  '2\)  au  soir  et  |i>  :I0  au 
malin.  Le  (îouveMU'ment  était  d^ja  rassura  par  une  n<Mivelle 
dépéclu'  du  géiiéial  Hrière  de  l'hle,  (|iii  riait  ainsi  coneue  : 

Hanoi.  /*j  iii.ir^  10  li.  1.'»  du  smr. 

Négrier  i*^l  a  Ilong-Sony;  sa  miéri>nn  e^l  eertaine.  ll«'rbin;;erH!il  à 
Than-Moi  a\ec  sa  colonne;  i7  n'a  ;»'ix  «/»•  iu'piitU*'  tî<in<  S'i  ntraite  et 
l'évaeuation  «'est  faite  san*»  diflicullé.  Il  reslr  a  Than-Mni  ««l  à  Don«- 
Snuu  et  barre  l»*s  iI»mix  rcMite>.  L»>  vi\res  »-l  Ir^  nuinitions  s«»nl,  à 
Ilon^-Sontr,  en  abondance,  et  les  a|ipr()VisionneiiHMil<i  ri'unts  à  Chu 
peuvent  faire  faee  a  tous  les  besoins,  hu  nM»»  du  Sun;:-Koi,  rien  de 
nouveau. 

MitlKltK     l>K    I  'Ni  K. 

Mai<,  si  !♦'  tlomernement  nedé*»»'v|nTail  pa^  -«-t  il  a\a»l  d»*  bonm»^ 
rai^ouH  pour  «roiri*  «pif  la  Chm«*  allait  s.»  soiini'-tlt  •*  il  n'»*!!  itr\.iil 
pas  moin>  prendir  l«*s  m<*>ures  n«'«'»**»«»aire^  pour  fait»*  I.ie»»  a  l'e^en- 
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tualilé  (ic  nouvelles  paniques  et  réparer  les  fautes  de  quelques  chefs 
militaires.  II  décida  de  demander  aux  Chambres  un  crédit  df 
200  millions  el  d'envoy<ïr  un  renfort  de  10000  hommes,  lires  en 
grande  partie  de  l'Alf^érie. 

Au  début  do  la  séance  du  30  mars\  je  président  du  Conseil  lit  la 
communication  suivante: 

M.  JuiiKS  Feruy,  ministre  des  affaires  *'*trangèreSj  président 
du  conseii.  —  Messieurs,  les  espérances  qu*aulorisaient  encore 
les  (lépêchi»s  du  général  Brière  de  l'Islc  arrivées  à  Paris  dans  la 
matinée  de  samedi  dernier  ne  se  sont  pas  n^alisées.  f/»i/eiitiy/- 
ti'ons  à  droite.)  Un  lélé*rramme,  parti  de  Hanoï  le  28  mars,  à 
onze  heures  trente  du  soir,  parvenu  au  ministère  de  la  pnerre 
hier  20,  à  six  heures  du  malin,  nous  a  apporté  la  triste  nouveUe 
di*  la  blessure  du  général  Négrier  et  de  lévacuation  de  I^njr- 
Son.  Les  dil'licullés  d'approvisionnement  el  l'énorme  supériorité 
du  nombre  ont  contraint  la  deuxième  brigade  à  quitter  une 
position  qui.  militairement,  n'était  plus  tenable. 

Toutefois,  li's  télégrammes  reçus  celte  nuit  nous  montrent  la 
retraite  <le  nos  >aillantes  troupes  opérée  sans  incidents  niilifli- 
cullés:  b'  (Mdoîiel  Herbinger,  rouvrant  solidement,  à  Tlian-Moï 
et  à  Dong-Song  les  deux  routes  d'invasion  du  Delta;  tous  les 
blessés  arrivés  à  Ihuig-Song:  notre  base  d'opérations,  à  Dong- 
Songet  à  Chu,  ai)onilaminent  pourvue,  la  llottille  fermant  Tacoès 
du  lleuvi»  RiHige  rt  de  la  rivière  Claire;  et  la  France  appremlra 
avec  une  émotion  profonde  qtie  la  blessure  du  chef  héroïqu(\ 
dont  l'ib'  siiJNait  avec  orgueil  les  glorieuses  destinées,  n'a  pas  la 
gra\ilé  qu'on  avait  n'doiitée  «l'abord,  el  que  sa  guérison  est  cer- 
tainr.  (.es  é\énements,  ({ui  ne  diminuent  ni  l'ailmiralion  que 
nous  av<»ii>  pour  uns  soldats,  ni  la  confiance  que  nous  avon.s  en 
liMir  \aleur.  imposent  au  Gouvernement,  aux  Chambres,  au 
pa>>,  de  LiiamN  et  non\eau\  de\oirs. 

Nns  irénéiaiix  se  inuivent  manifesteme|U  en  présence  île 
foires  orLiaiiJM'es  dont  le  nombri*  et  l'importance  ont  soudain 
déliassé  ltmle>  leurs  prévi-iioiis.  ffumenrx  n  droite.)  Ils  soni 
contraints  de  rmlrer  «lans  le  helta  et  de  s'v  tenir  sur  la  défeii- 
si\e.  hês  hier,  le  CouNeniemehl  a  arrêté  li»s  premières  et 
iir':eiites  iih  ^ure>  que  la  situation  commande.  Il  a  donné  les 
oidre>  née«'s<.iirrs  poui*  expédier  immédiatement  au  Tonkin,  en 
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Gochinchine  el  à  Hué  de  nouveaux  balaillons  et  de  nouvelles 
batteries  d'artillerie.  I/ordre  a  été  envoyé  à  lamiral  Courbet 
d'organiser  le  plus  (ôt  possible  le  blocus  du  golfe  de  Pétchili. 
Mais  ces  mesures  sont  insurtisantes  :  il  faut  réparer,  venger 
réchec  de  I^ng-Son. 

Il  le  faut,  non  seulement  pour  la  possession  du  Tonkin,  pour 
la  sécurité  et  Tavenir  de  nos  clablissemenls  d'Indo-Chine,  mais 
pour  notre  bonneur  dans  le  monde  entier!  {Applaudissements  au 
centre,  —  Interruptions,) 

M.  Georges  Peiii?i.  —  Qui  l'a  rompromis,  nuire  honnoiir? 

M.  LE  Pbésidext.  —  Ail  nom  «le  la  Kranre  qui  nous  re;;arde 
et  de  l'armée  qui  nous  altend,  je  vous  prie  lous  tie  faire  hilence  et 
de  donner  au  pays  lout  entier  li.'  speelaole  de  noire  di^Mtilé  com- 
mune. 'Applaudissements  au  vt'ntre  et  a  fjauche,  —  Ej-rlamations 
diverse»  à  droite.) 

M.  LE  pRKsiDKXT  Di*  CONSEIL.  —  Il  faut  que  cet  elTort  décisif, 
tenté  pour  la  plus  just»»  des  causes,  soit  à  la  bauteur  de  toutes 
les  éventualités.  Il  faut  témoigner  à  la  fois  et  de  la  résolution 
inébranlable  du  pays  et  de  la  puissance  dont  il  dispose.  Nous 
vous  demandons  de  voter  pour  la  guerre  de  Cbine  un  crédit 
extraordinaire  de  200  millions  :  100  millions  pour  b'  ministère 
de  la  guerre,  100  millions  pour  le  ministère  de  la  marin»». 

M.  Haoil  I)i  val.  —  Je  demamie  la  paroi»». 

.M.  LE  pRKsiDE.NT  DU  CONSEIL.  —  Devant  l.i  Commission, 
que  nous  vous  prions  «le  nommer  immédiatement  dans  vos 
bureaux,  nous  entrerons  «lans  les  «lélails  d'exécution  qu'il  e>l 
impossible  de  porter  à  cette  tribune...    h'xrlamntions  f)  dt^oite  . 

.M.  <)i.KîiK.>fri;\i  .  —  C*'o  ^o"**  «TMJra? 

M.  LE  Président  dv  n»N>KiL.  —  ...  et  pour  ne  mêler  à  un 
débat,  4|ni<loit  demeurer  e\clu>i\emeiit  patnotiqiit'el  nalional... 
Interruptions  à  droit**. 

A  droite,  —  Pas  avrr  «•»'  mini^l♦•^e  I 

.M.  LK  pRKsïDKNT  DU  coNsKiL.  -  ...  aiiriine  rf)n>idèralion 
d'ordre  secondain*.  pour  réunir  dan>  un  eiTort  romnnin  tous 
C(Mix  qui.  sur  quelque  Ikiik*  qu'ils  siè'jent  et  à  qut'hpie  tqiinion 
qu'ils  appartiennenl.  font  passer  a\ant  toute  rbo>e  la  uMundeur 
du  pays  et  riionneur  du  drapeau,  nou^  \ou^  déclarons  qu**  nous 
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ne  considérons  nullement  le  vole  des  crédits  comme  un  vote  de 
confiance...  [Druj/antes  exclamations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  Georges  Perix.  —  N'exploitez  pas  plus  longtemps  riionneur 
du  drapeau  !  il  y  a  trop  lon^'teinps  que  vous  en  vivez,  de  riioiineur 
du  drapeau  !  C'est  assez  I 

(De  vives  interpellai  ions  sont  adressées  par  ta  droite  à  M,  le 
Fri^sident  du  conseil.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  veuillez  ne  pas  interrompi-e. 

M.  Er.nest  Dréolle.  —  Monsieur  le  Président,  on  souffre  d'en- 
tendre dire  de  pareilles  choses! 

M.  RiBOT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  que  si  la  politique 
énergique  à  laciuelle  nous  vous  convions  est  agréée  par  vous  en 
principe,  vous  pourrez  déterminer  librement  par  un  vote  ulté- 
rieur à  quelles  mains  vous  entendez  en  confier  l'exécution. 
{Interruptions  rôpiUées  à  droite  et  à  V extrême-gauche.)  En  consé- 
quence, nous  avons  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  loi 

«  Article  premier.  —  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1885,  et  en  dehors 
des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  21  mars  1885,  un 
crédit  supplémentaire  de  100,000,000  de  francs  qui  sera  classé 
au  chapitre  42  (Corps  expéditionnaire  du  Tonkin). 

«  Art.  1.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  el  des 
colonit»s,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1885,  el  en 
dehors  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  21  mars  1885, 
un  crédit  supplémentaire  de  100,000,000  de  francs  qui  sera 
classé  à  la  2*  section  (Service  colonial,  chapitre  15.  —  Senice 
(lu  Tonkin). 

«  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessas  aa  moyea  de» 
ressources  générales  du  luulget  ordinaire  de  Texercice  1885.  » 

Je  demande  le  renvoi  aux  bureaux  et  la  réunion  immédiale 
de  la  Ciiambre  dans  ses  bureaux. 

M.  (^.Irinenorau  monta  aussilôt  à  la  tribune,  car  rextréme-gaoche 
et  la  ilroite  avaient  hâte  de  profiter  du  désarroi  dei  groupas  modêiét 
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qui,  par  Tentremise  des  présidents  de  TUnioii  républicaine  et  de 
rrnion  démocratique,  MM.  Journault  et  Develle,  avaient  prié  le 
président  du  Conseil  de  donner  sa  démission  avant  même  de  s*étre 
expliqué  devant  la  Chambre.  M.  Jules  Ferry,  avec  une  dignité 
simple,  avait,  cela  va  sans  dire,  refusé  de  céder  à  cette  invitation, 
mais  il  n*avait  plus  de  doutes  à  garder  sur  le  courage  de  ses  anciens 
amis. 

M.  Clemenceau  ne  parla  pas  longuement.  Il  traita  M.  Jules  F'erry 
comme  un  criminel,  dit  qu'il  ne  voulait  plus  Tentendre,  (ju'il  ne 
voulait  plus  le  connaître,  (ju'il  ne  parlait  pas  devant  des  ministres, 
mais  devant  «  des  accust*^  de  haute  trahison  sur  lesquels  la  main  de 
la  loi  ne  tarderait  pas  à  s'abattre  »  ;  demanda  qu'on  attendil  l'avène- 
ment d'un  nouveau  ministère  pour  prendre  des  résolutions,  et 
déposa  Tordre  du  jour  suivant  :  «  La  (ihambre,  résolue  à  vuter  tous 
les  crédits  nécessaires  pour  venir  au  secours  des  soldats  français 
.engagés  dans  l'tlxtréme-Orient,  et  condamnant  le  ministère,  passe  à 
Tordre  du  jour.  >» 

M.  Hibol,  faisant  cause  commune  avec  M.  Clemenceau,  déclara  à 
son  tour  qu'il  fallait  faire  les  sarrilice^  ip'cessaires,  mais  «  sur  la 
demande  du  cabinet  ({ui  prendrai!  demain  la  r«'S[ionsabilité  si 
lourde  de  la  situation  ».  Quant  au  cabinet  Ferry,  il  ne  pouvait  plus, 
suivant  l'orateur,  parler  avec  aulnrilé  à  «  une  Chambre  (ju'il  avait 
entraînée  à  sa  suite,  sans  lui  <lire  avec  assez  de  franchise  où  il  la 
comluisait  ».  .M.  liibot,  en  sou  nom,  au  nom  de  M.  Méziéres  et 
de  (|uelques-uns  de  ses  amis,  déposa  Tordre  du  jour  suivant:  «  l«a 
Chambre,  résolue  à  faire  tous  les  sacrifices  pour  maintenir  l'inté- 
grité de  l'honneur  national,  blAnie  b's  fautes  connuises,  r»*L'retle  de 
n'avoir  pas  connu  jusqu'ici  tout»*  la  v«*rité  et  pa>>e  a  l'ordre  du 
jour.  ••  r.et  appel  aux  intérêts  »l»'«ir»r.iu\  «Tune  majorité  t|ui  ne 
comprenait  pas  rpTaprès  avoir  approuvé  Imu**  les  actes  d»*  <«»n  chef, 
on  ne  l'abandonne  pas,  aux  jours  tle  cri*ie,  >an>  >e  déslinuorer  et 
sans  se  penlre  soi-même,  —   cet  appel  ne  pouvait  qu'élr»*  entendu. 

1^  présiilent  du  Coiistil  ayant  demande  la  priorité  pmir  la  dis- 
cussion sur  la  demande  d»»  créditai,  «•♦•Ile  priorité  fut  repoussée  par 
.KW  voix  contre  1  iO,  sur  i.'i'i  volants.  Les  niiui^tres  et  les  »»ous-secn»- 
(aircs  d'Klat  s'étaient  abstenus;  47  républicains  s'étaient  abstenus 
également,  et  220  républicains  avaient  uni  leurs  suirrak'»H  à  ceux  de 
H6  réactionnaires;  enlin  |S  membtes  étaient  absent*»  par  cnnk'e  •.  Ilèf 
la  proclamation  du  scrutin,  .M.  Jules  Ferry  demanda  la  parole. 

Nous  rptyoriH  «lf*v«àr  n^prcxhiire  i«i.  â  litre  tU*  il<H*utnei)t  »t  «  oinme  un 
tableau  «l'honneur,  pour  les  a!ni>  li*!»*!»*",  I.i  IihIi*  «|i'«»  (li'«|iuii-«  i|«ii  xolérenl 
cofifonuéni«>nl  à  la  ilem.iinle  «le  M.  Jules  Ferrx,  la  pri»»rilf  p..ur  la  di»- 
cusMou  «le  la  «lem.iride  «le  «•ré«lil«»  : 

MM.  Buimanufl  AnMie.  Arniei.  ArfmuU  — Ran<inl  «b"«  ll*H'».  Uarioli.  Adrien 
li.i<>ti«l,  liisutix.  H.«lltr  hulre  et  L»ir«' ,  lien«M>l.  ll«»ruarU  N-r.i  .  IWroicr, 
ll«»nioi,  Ki^MMul,  lliint  «le  F'HUeiiy.  Pii«rif  Hlan«'.  HUudui.  Uitmh  Buiwy- 
«r\!ijrlas.  H<>rri|:li«»fi«*.  |{nu«*au.  t^»uilii«'f.  lirnliai.  B*»ulard,   ll"UMlI.»n.  Bi»u- 
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M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Président  du  conseil. 

M.  Paix  de  Cassagnac.  —  La  tribune  est  devenue  un  gibet,  pour 
la  premit^re  fois  ! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous  rappelle  à 
Tordre. 

M.  LE  Président  du  conseil.-— Messieurs,  le  cabinet  ne  pont 
se  DK^prendre  sur  le  sens  du  vote  que  vous  venez  de  rendre,  tM 
il  va  porter  sa  démission  entre  les  mains  de  M.  le  Président  de 
la  République.  [Mouvement prolongé,) 

(M.  le  Président  du  conseil,  suivi  des  ministres  et  des  80us-secrê> 
taircs  d'État,  quitte  la  salle  des  séances.) 

M.  Brisson,  président  de  la  Chambre,  demanda  alors  à  M.  CK'- 
menccau  de  relirer  son  interpellation,  qui  n*avait  plus  d*objet,  mais 
M.  Delafosse  déposa  immédiatement  une  proposition  de  mise  en 
accusation  du  minist<'re,  et  .M.  Laisant  en  déposa  une  seconde  qui 
fut  jointe  à  la  première.  La  Chambre  les  rejeta,  par  287  voix  contre 
152,  sous  forme  de  refus  de  la  déclaration  d'urgence,  et  il  est  peut- 
être  rt'^'^retlable  que  celte  mise  on  accusation  n'aitpas  eu  de  suites, 
car  un  pareil  procès  se  fût  terminé  par  une  justification  triomphale 
des  ministres  accusés.  Puis,  la  Chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Lan^luis,  décida  de  S('  réunir  dans  ses  bureaux  pour  nommer  la 
commission  char^^éi*  d'examiner  la  demande  de  200  millions  de 
crédits. 

thicr   (It*    HtKhtifort,    Brossun,     Rricns,    Brugnot,    Bruneau,    Buvignier. 

—  Caduc,  ùiinescassc,  AllM;rl  Car(;tt«>  (Somme),  Sadi  Camot,  Casimir 
Périer  Aube,  l*aul-(iisimlr  IVrier  (Seine -Inférieure),  Catsou,  Cau- 
rant,  (îoilcfroy  (>avai^nac,  (kizauvielti,  Albert  Christophe  (Orne;,  Cirii-r. 
Compayrt-,  CurtMitiu-tiiiytio.  —  Danclli^-Ucnardin,  David  (Indre),  bitr>ifi 
Mauri('<>  Dniiarrav,  D«>navrMUse,  D(>s.<4>lif>res,  Dethomas,  Devade,  Jules 
Dévoile  (Kure'.   Devôs.   Feniinand    I)n*yfus,    Drumel,  Duchesne-Fourni^t. 

—  EsiiauU ,  HtitMiiie.  —  Achille  Fani«Mi ,  Ilippolyte  Faure  (Marm* . 
All>ert  Ferry,  Charles  Forry,  FhMiry.  Fougeirol,  Fouquet.  —  Ganault, 
(ian't,  (î«'rvill(>-H«su>ht\  (iévflot,  AlfriMl  Girard,  Giroud,  Guéguen,  Guil- 
lemin.  —  Ilénion,  Kiliiiond  Henry,  llovius.  —  Jametel,  baron  de  Jantt*. 
Javai,  JoulMTt.  Jouniault,  Jouvo.  —  I^ibussi(*re,  Langlois,  Laurençoii, 
Lechovalli<T,  Le  tlouUc  May<>nne-,  Maxime  Leeuinte  (Nord),  Léglise,  Pierre 
Legnind  .d«*  Lille-NonI  ,  Adulph*:  Lf*li»*vre,  Leiiient,  Arthur  Leroy, 
Léxêiliir,  Liouville,  Lomhart,  Luustalot.  —  .Mahy  (de),  Maillé  d'Angers. 
.Mar^Mir,  Marnit.  Gustavt?  Mazur<\  Mau^er,  Maiioury,  Mayet,  Hippolytt» 
Maz(*.  Mir.  Moiitari«'>.  —  Noël- Parfait.  —  Obissier  Siilnt-Martin.  —  Paillanl- 
Duclrn-,  IVIis<i',  .ManvIlin-IVIIt't,  PrnitVes.  Péri|î«)is,  Léon  Peuletej,  Phi- 
lippot«au\.  Pif-^siiT,  FrojjiiT  il»»  Ponlevoy,  Pradet- Balade,  Antonio   Proust. 

—  HaiiiMaii.  H.iiii'.  It«  ri|Mii),  Kc^Miault,  lt(*naull-.Morliére,  RinguiefTËdmond 
ItolHM't,  Jiilts  Horli»*  Var  .  Iluquet,  Houssoau,  Hoyer.  —  Sainl-Prix,  San- 
•Iriqin'.  Sn'p«»|.  de  .*^oniiiur,  Sou<'hu-S«Tviui»Mv.  Spuller,  Steeg.  —  Ténoi. 
Thof||^.»^,  Touirt,  AU'id<>  Treille,  Tn)uard-Hiolle,^niellê.  ~  Vacbal, 
VasihaMe,  VtTuiund,  Vielfaure,  Villaiu.  —  Richard  Waddington. 
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L'attitude  du  Sénat. 

Tandis  que  la  Chambre  donnait  le  spectacle  de  cet  afToleroent 
inouï,  le  Sénat  conservait  un  sang-froid  di^ne  d'une  grande  assem- 
blée. M.  Carnot  prenait  la  parole,  au  début  de  la  séance  du  30 mars* 
et,  en  quelques  mois  émus,  oii  se  reconnaissait  la  loyauté  de  son 
caractère,  déclarait,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues, 
qu'ils  étaient  prêts  à  voler  toutes  les  ressources  nécessaires  pour 
sauvegarder  l'honneur  national,  en  présence  d'événements  «  dont  il 
convenait  de  ne  pas  s'exagérer  la  portée  ».  M.  Léon  Say  s'associa 
aux  paroles  de  M.  Carnot,  mais  demanda  à  interpeller  le  (iouver- 
nement  dont  aucun  membre  n'était  présent.  Après  avoir  refusé  de 
suspendre  la  séance  comme  le  denmndail  M.  Audren  de  Kerdel,  le 
Sénat  épuisa  d'abord  son  ordre  du  Jour.  Il  altenditensuite,  de  trois 
heures  à  quatre  heures  vingt  minutes,  les  nouvelles  du  Paiais-Hour- 
bon;  puis,  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  vintannoncer  que  le  cabi- 
net avait  remis  sa  démission  entre  les  mains  du  Président  de  la 
République,  et  la  séance  fut  levée  sans  aucune  manifestation. 

La  rue. 

Pen«lant  la  séance  de  la  Chambre,  Paris  était  resté  calme.  Il  v  eut 
seulement  des  rassemblements  autour  du  Palais-Iiourbon  et  à  latAte 
du  pont  de  la  Concorde,  et  cette  fuule  »!<•  bmlands  et  île  f^amiiis  ne 
se  fit  pas  faute  de  crier  :  À  ba%  Ferry  !  et  d'acclamer  MM.  d«'  Cas- 
sagnac  et  Rochefort  qui  vinrent  savourer  leur  triomplu'.  .  (^»mme 
toujours  dans  la  foule,  dit  un  journal  lr('>  hostile  àM.  Jul(*s  Kcrry,  le 
Fifjaro^  quantité  de  jeunes  voyous  «lonl  les  plus  A«»*s  ont  c|uiiize 
ans!  »  (Vest  ce  public  «h»  Pelite-Roqueltt' qui  représenta,  rv  Jour-là, 
le  peufd»»  souverain.  I.rs  jeunes  épliébe?»  desc«Mnlus  4l»^s  boulevards 
extérieurs  pour  voir  casser  quelqu»'  chose  v{  injurier  lAch^ment  un 
ministre  à  trrre,  n'«*taient  pas,  d'ailleurs,  ol»li««'s  d'avoir  plu>  de  bon 
sens  «|ue  la  C^hambn'.  Quant  à  la  pres<^e  monarchique  et  inlransi- 
g**ante,  elle  dan*^a  la  «lanse  du  scalp  autour  de  sa  victinn*  avec  une 
rajre  de  cannibales.  Pour  flonn»»r  un«*  idée  de  ret  écauiiant  concert 
d'incultes,  il  suffira  de  citer  deux  ou  trois  li^rncsdu  mênK*  journal  de 
la  bourgeoisie  bi**n  pensante  '.  Le  vaudevilliste,  charp'  du  compte 
lendu  de  la  Chambre,  comment  ait  ainsi  son  a-piopos  :  ••  C'est 
sous  les  huées,  à  coups  de  pied  au  derri«Te,  axer  le  m»*f»ris  de  sa 
propn*  majorité  qu»*  M.  JuU's  Ferry  s'est  etîondr»'"  piteusement, 
misérablement,  sans  lutte,  sann  ib'-bat,  comm**  un«*  \esHie  qui  ie 
dépmlle.  »  Ainsi  s'écrit  l'Iiisloire! 

L    V.  VOffirifl  .lu  :U  inar-  1HH^. 

?.  V.  !♦•  Fitjnnj  du  31  niar*  1KH5.  .irli.  ii-  d«-  M.  AUktI  .Millau<l. 
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La  paix  avec  la  Chine.  —  Le  Lientenant-colonel  Herbinger. 

Il  n'y  avait  plus  de  Gouvernement.  La  Chambre,  sans  direction. 
trem)>lait  toujours  devant  une  minorité  et  ne  vota  qu'une  somme  de 
50  millions,  sur  le  rapport  de   M.  FloqueL  Le  Sénat  coiifirroa  o* 
vole,  en  soulignant  par  la  bouche  de  M.  Rozérian  ce  qu'il   avait  de 
mesquin  et  d'embarrassant  pour  le  cabinet  à  venir.  Le  vide  laissé 
par  M.  Jules  Ferry  apparaissait  si  ^rand  (|ue  personne  ne  voulait 
prendre  sa  succession.  Les  olFres  du  Président  de  la  République 
furent  refusées  par  M.  Brisson.  M.  de  Freycinet  tergiversa  pendant 
trois  jours  et  n'ahoutitpas;  M.  Constansne  fut  pas  plus  heureux.  Et, 
pendant  ce  temps  arrivaient  des  dépêches  successives  qui  permet- 
taient d'apprécier  àquelh^s  causes  était  due  la  panique  de  Lang- 
Son.    Par   télégramme    du   f  avril,    le   général   Brière  de    Flsle 
annonça  le   peu  de  gravité  de  la   blessure  du  général  de   Négrier, 
l'econnul  que  l'évacuation  de  Lang-Son  «  semblait  avoir  été  un  peu 
précipitée,  surtout  apW'S  la  réussite  d'une  contre-attaque  de  notre 
part,  sans  pertes  sensibles  pour  nous;  que  la  brigade  avait  vingt 
jours  de  vivres,  et  des  munitions  qui  permettaient  d'attendre  les 
convois  en  route  el  annoncés;  qu'on  ne  s'expliquait  pas  non  plus 
révacuation  ^i  rapide  de  Dong-Song;  que,  jusqu'à  présent,  les  Chinois 
semblaient  vouloir  seulement  occuper  leurs  anciennes  positions  au 
nord  de  Den-Quan  et  de  Deo-Van  ;  que  la  situation  était,  en  résumé, 
meilleure  que  ne  le  faisaient  supposer  les  renseignements  exagérés 
qui  étaient  parvenus  depuis   «lualre  jours  ».  On  apprit  aussi  que 
rhallucinnlion  du  lieutenant-colonel  Herbinger  avait  paru  de  telle 
nature  à  ses  chefs  que  le  colonel  Borgnis-Uesbordes,  commandant 
|)ar  intérim  de  la  2*  brigade,  avait  été  chargé  d'ouvrir  une  enqui^te 
sur  la  conduite  d'un  officier  qui  avait  reculé  jusqu'à  Chu,  malgré  leï% 
ordres  qui*   W  gén«''ral  de  Négrier,  blessé,  avait  dictés  à  son  offlcier 
d'oniunnancc,  M.  Dégot.  Disons  immédiatement,  et  par  |)arenth^se, 
qut^  Ir  ra{>p<irt  du  colonel  Borgnis-Desbordes,  qui  porte  la  date  du 
^*  avril,  (b'vait  encore  aggraver  la  responsabilité  de  M.  Herbing«*r. 
Il  (Hablit,i>n  résumé,  que,  le  28  mai^,  la  2*  brigade  était  victorieuse, 
qu'elle  avait  vvrii  le  2()  mai-s  1500  hommes  de  renfort,  que  le  lieu- 
tenant-colonel décida  la  retniite  sans  écouter  aucun  avis;  qu'il  avait 
négligé  de  s'assurer  de  la  situation  en  vivres,  qui  était  bonne,  puis- 
qu'on pouvait  distribuer,  chaifue  jour,  800  gnimincs  de  rii,  de  la 
viandt*  fialche,  du  sucre,  du  café  et  du  tafia;  que  chaque  homme 
avait  120  rartouches  et  que  le  parc  en  contenait  03  000;  qae,de  plus, 
il  y  avait  à  hong-Son^'  et  Pho-Vi,  <*'est-à-tlire  pouvant  arriver  le  29  à 
Laii;:-Son,  '.M 800  cartouches,  sans  compter  164520  cartouches,  qui 
furent  ex|»»'di»'es  le  "JD.  tie  manière  à  y  parvenir  le  31.  L'artillerie 
n'était  pas  moins  bien  pourvue  et  disposât  de  267tt  coups  de  canon. 
Uonc.  M.  Herbinger,  en  annonçant  au  général  en  cherqu*îl  avait 
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évacué  Lang-Soii  faute  de  munilioiis  et  de  vivres,  «  avait  dit  une 
chose  inexacte.  »  Enfin,  M.  Herbinger  avait  refusé  au  colonel  Ser- 
vières,  qui  la  demandait,  Tautorisation  de  rester  à  Lan^-Son  avec 
le  bataillon  d'Afrique,  et,  dans  sa  fuite,  il  avait  inutilement  sacriflé 
une  batterie  de  4  rayée  de  montagne,  et  jeté  le  trésor  dans  le  Song- 
Ki-Kong,  alors  que  les  coolies  emportiiient  des  amlines  de  cuisine 
et  autres  objets  sans  valeur.  Knfin,  sans  être  poursuivi,  il  avait, 
malgré  les  pressantes  dépêches  du  général  en  chef,  entraîné  ses 
troupes  dans  une  retraite  folle,  évacuant  les  positions  de  Than-Mol, 
détruisant  les  registres  de  comptabilité,  les  appareils  trlégra|>hiques 
et  optiques,  évaruant  encore  le  fort  de  Dong-Son^'.  sous  des  prélexlcs 
futiles,  tels  que  des  mouvements  tournants  des  masses  chinoises 
«  qui  étaient  de  pure  invention».  Le  mpport  concluait  «  qu'a  l.aug- 
Son,  le  28  mars  au  soir,  à  Than-Moï  le  30  mars,  le  lieutenant-colonel 
Herbinger  était  (innfi  un  état  de  surexcitation  qui  VcmpMmit  di*  jouir 
de  toutes  ses  faeultés  •>. 

On  sait  (|u'à  la  veille  dos  élections,  le  lieutenant-colonel  Her- 
binger. traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  bénélicia  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  qui  fut  une  mesure  politique,  car  il  s'agissait, 
pour  le  parti  radical,  de  laisser  à  M.  Jules  Kerry  la  responsabilité  do 
la  défaillance  physique  d'un  soldat  malade  ;  mais,  lorsque,  après  les 
élections  —  et  l'on  n*a  pas  oublié  ee  (|u'elle>  furent  —  le  gênerai 
Rrièrede  l'Islecouiparut  devant  la  commission  duTonkin.  il  déclara 
nettement  «pie  le  cabinet  Kerrv  l'avait  laissé  libre  d'aller  ou  de  ne 
piisallerà  Lang-Son,  qu'il  avait  seul  déridé  Texpédition;  qu'entln, 
il  ne  s*expliqiiait  pas  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  le  conseil 
de  guerre  au  profit  de  M.  Herbinger,  ipii  n'avait  abandonné  >on 
poste  et  onlonné  une  retraite  précq»ilé»*  <iue  sous  l'intlut'nct*  d'un 
étal  irivresse  manifeste  I 

Ouoi  qu'il  en  soit,  quand  le  Sénat  retint  <'ouimunicalion,  au  com- 
mencement «l'aviil  {HHVi,  <|fs  dépêches  qui  pernit'llaient  de  se  rendre 
compte  des  causes  de  l'évacuation  «le  l.ang-Son,  le  dur  d'.Vudrillr»»t- 
I*as«|uier  int»Tpella  le  général  Lewal.  au  sujet  tirs  f.niles  commises 
|>ar  rcrtains  chefs  militaires,  et  le  ministre  déniis>ionnair(*  expiinia 
!»♦  roiîret  de  n'a\oir  pu  prendra  la  paroi»'  !»•  'M\  mars  pioir  justili«'rle 
eabiui't  et  lixer  \*'r>  re>pr)iisabilit«*s.  |.r  ri'v  ii«*meiil  >'.icr«'ntiia  encore 
<|uand  (ui  apprit  <|ue,  h*  4  au  il  IMh.'»,  !*•>  préliminaires  d<-  paix 
étai«*nt  si:;nés  à  Paris  par  M.  Ilillol,  direrttMir  po|ilii|m>  au  niinislfre 
des  affaires  étran;;ères,  muni  dfs  pl»'ins  pomnirs  roiih»'si;:ni's  par 
M.Jules  Ferry  et  M.  ('Mimpbeli.  !»'  plfuipotcntiairt*  chino.s.  La  paix 
fut  faite  dans  Ifs  rondititms  indi<pi«*e!(  par  .M.Jules  Ferry,  «'csl-à-dire 
sur  b's  bases  du  liaité  (!♦•  TiiMi  isin  du  \\  m.n  ISH^,  ri  un  tb-cret 
ifiq>*'rial  du  ^^  avnl,  rommiiniqiié  !»•  *.)  par  l.iHoM;;.(*haUk'  a  notre 
ministre  a  Shanu'-llai.  ordonna  ri'vaeualion  du  Tonkin  a  la  dalf  liiée 
^^■lr  un  juoloroU'  annexe.  M.  Jules  F»'rr\  ii«ul  le  pnMnii*r,  a  la  date 
du  V>aviil,  l.i  communiration  du  télégramme  de  .M.  Pat«>nôtr«v  Les 
éifUt'ments   de   Lani:-Son    n'a\ai«'nt   eu    auriiii«*    intliionrt'    sur    la 
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[    marche  des  négociations,  et  la  crainte  d'être  privé  de  riz  avait  sur- 

1    tout  terrifié  la  cour  de  Pékin. 

Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  qu'au  moment  où  J.  Ferry  montait  à  la 
tribune,  le  30  mars,  la  paix  avec  la  Chine  était  faite,  les  Chinois 
avaient  accepte  le  même  jour  nos  contre-propositions,  et  sir  Robert 
Hart  en  télégraphiait  la  nouvelle.  Elle  arriva  à  Paris  le  31  mars  dans 
la  matinée.  (V.  VAffaire  du  Tonkin  par  un  diplomate,  p.  390.)  M.  Jules 
Feri7  n'avait  qu'un  mol  ù  dire  pour  abattre  l'opposition,  mais,  comme 
l'a  écrit  M.  A.  Rambaud  dans  son  bel  article  de  la  Revue  bleue  du 
25  mars  1893,  «  ce  mot  il  ne  le  dit  pas,  parce  qu'il  avait  promis  à 
M.  Campbell  de  ne  révéler  les  négociations  qu'à  un  certain  jour.  Il 
descendit  de  la  tribune  laissant  à  d'autres  le  soin  de  recueillir  le  fruit 
de  ses  travaux,  et,  en  efTet,  le  ministère  Brisson  n'était  pas  encore 
formé  que,  le  4  avril,  M.  Billot,  directeur  des  affaires  politiques  au 
ministère,  signait  la  paix.  »  Si  le  bon  sens  n'était  pas  un  vain  mot 
dans  les  atfaires  politiques,  la  conclusion  de  tous  ces  faits  eût  été  le 
retour  immédiat  de  M.  Jules  Ferry  au  pouvoir;  mais  l'ancienne 
majorité  n'osa  pas  faire  amende  honorable  de  ses  défaillances,  et 
abandonna  au  hasard  les  élections  d'octobre  4885,  qui  doublèrent 
l'eirectif  de  la  droite  et  décimèrent  le  centre  républicain,  sans 
accroître  la  gauche  radicale  et  l'extrême-gauche  de  plus  d'une  cin- 
quantaine de  membres.  Tel  était  le  chAliment  des  députés  sans 
courage  qui  avaient  laissé  traîner  leur  chef  dans  la  boue!  1^  majorité 
avait  perdu  ses  positions,  dans  une  heure  d'affolement,  etmisen  péril 
jusqu'à  l'existence  m<^nie  de  la  République.  Quand  la  liberté  répu- 
blicaine sera  de  nouveau  menacée  par  un  soldat  d'aventure,  protégé 
des  radicaux,  M.  Jules  Ferry  et  quelques  amis  fidèles  se  trouveront 
encore  au  premier  rang  pour  la  défendre  et  pour  la  sauver! 


APPENDICE 


Nous  croyons  intéressant  de  reproduire,  à  la  flii  de  ce  volume, 
qui  contient  les  discours  de  M.  Jules  Ferry  sur  les  questions 
coloniales,  les  trois  préfaces  qu'il  a  écrites  au  sujet  des  affaires  de 
Tunisie  et  du  Tonkin. 

La  première  a  été  mise  en  télé  de  la  réimpression  publiée 
chez  Hetzel,  en  4882  (1  vol.  in-r2  de  212  p.},  des  deux  discours 
du  président  du  Conseil  prononcés  à  la  Chambre  les  5  et 
9  novembre  1881.  Celte  réimpression  a  paru  sous  ce  titre  :  Les 
Affaires  de  Tunisie,  avec  une  préface  et  n7  paires  d»»  documents, 
sous  la  signature  de  M.  Alfred  IUmbai  d.  La  préface  est,  en 
réalité,  de  M.  Jules  Ferry*. 

La  seconde  préface,  concernant  les  affaires  lunisieinics,  est 
celle  que  .M.  Jules  Ferry  a  écrite,  sous  fornif  de  h'ttre,  pour 
l'ouvrage  consacré,  en  1893,  par  M.  Narcisse  Faicon,  h  la  Tunisie, 
avant  et  depuis  Voccupation  française  2  voL  iii-8",  Paris.  Augustin 
Challamel,  1893). 

La  troisi«Mn(»  préface,  enfin,  srrl  de  frontispice  au  recu»Ml  de 
documents  publié,  en  1890,  par  M.  Léon  Skntlpéry,  sous  im*  titre  : 
U*  Tonkin  ei  la  mi're-palri*'  \  vol.  in-l2dt'  406  p.  Paris,  Victor 
Havurd,  1890  . 

Voici  ces  trois  documents,  dont  nous  inms  somiiits,  daillrurs, 
fréqueninn*nt  inspiré,  au  cours  d«*  notn'  travail  danalyse  et 
d*(»xposilion. 


Préface  des   «  Affaires  de  Tunisie 


» 


Vpn'*s  reffroiidenit'nt  \\\'  1870  ri  jx'ndant  l»i»Mi  d»>  annérs,  la 
Itépnbliqm*  naissant»»  n'<'Ut  pas  ri  ii»*  pouvait  avoir,  à  vrai  dire, 
d«*  politiqm*  ♦•xlérit*un*.  nn  vécut  uniqu«'m«*nt  <!♦•  r«M'u»'ill»'ment 
»*l  d*abst«*ntitMi.  L<'  Congrus  d»*  Hnlin  a  fait  r«*ntrt'r  la  Franrt» 
dans  le  concert  i*un)pé«*n,  «'t  il  suffit  anjourdbui  d  ouvrir  les 
y^'ux  pour  s»*  convalnrn*  <|u»'   la   hfpublitiu**   n«*  ^^Tait   qu'un 

1.  V.  plut  haai.  y.  :•  \  97. 
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guuvt'niement  dimimuS  si  elle  se  préoccupait  uiiiqnenient  «le 
mainlenir  l'ordre  et  la  liberté  à  rintérieur,  et  si  elle  ne  mollirait 
également  son  aptitude  à  diriger  les  affaires  extérieures  de  la 
France.  Un  grand  pays  que  sa  position  géographique,  ses 
intérêts,  ses  espérances  mêlent  nécessairement  à  tout  le  mou- 
vement européen,  une  puissance  qui  n'est  pas  seulement  conti- 
nentale», mais  méditerranéenne,  ne  saurait  se  renfermer  dans  un 
isolement  périlleux,  dans  une  inîiction  systéniîitique.  On  lui  en 
donne  cependant  le  conseil,  des  deux  pôles  opposés  de  Tupinion. 
Chose  étrange,  et  que  h's  derniers  événements  ont  fait  clairement 
apparaître,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  partis  monarchiques 
qui  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  empêcher  la  France  répu- 
blicaine d'avoir  une  politique  étrangère.  De  la  part  des  anciens 
partis,  ce  souci  est  naturel  :  une  de  leurs  thèses  favorites,  c'est, 
en  effet,  d«'  soutenir  que  la  forme  même  du  gouvernement  démo- 
cratique, son  instabilité  nécessaire,  ses  habitudes  de  publicité 
illimitée,  le  rôle  prépondérant  de  l'opinion,  ce  maître  capricieux 
et  absolu,  ne  se  prêtent  en  aucune  façon  aux  conditions  essi^n- 
tielles  d'une  action  diplomatique  sérieuse  et  suivie.  La  Monarchie, 
selon  (Mix,  (»st  seule  capable  de  fixité  dans  les  vues,  de  fermeté 
dans  les  desseins,  d(>  stabilité  dans  les  alliances.  Les  monar- 
chistes sont  dans  leur  rôle  quand  ils  proclament  Timpuissance 
républicaine.  Mais  les  républicains  soi-disant  avancés  y  f«*raient 
croire,  quand  ils  se  posent  en  apôtres  d'une  politique  d'abné- 
gation exc»»ssive  et  delï'acement  d(?  parti  prfs.  On  se  souvient  d«» 
leur  attitude  dans  l'automne  de  1880,  à  Toccasion  de  la  démons- 
tration navale  devant  Dulcigno,  dt»  ces  protestations  violontt»s, 
de  ces  tentatives  de  manifestations  populaires,  de  cette  émotion 
démagogique  et  tapageuse  pour  dt»s  périls  imaginaires;  on  n'a 
pas  oublié  non  phis  l'interpellation  soulevée  peu  après  par 
1  extrêm»'-^MUrb»',  au  sujet  des  fusils  vendus  à  destination  d«»la 
tîrèfi*.  (1rs  deux  incidiMits  n«»  valaient  pas  certainement  le  liruit 
qui  s  est  fait  autour  d'eux;  mais  déjà  ils  mettaient  curieusenienl 
en  lumière  l'état  d'esprit  de  certaines  portions  de  la  démocratie, 
et  cette  humeur  furieusenuMit  paciti(iu(\  cette  politique  violent** 
dans  la  forme,  tim(»rée  dans  le  fond,  qui  devaient,  à  quelques 
mois  de  là.  s't)tta<|uer,  non  sans  succès,  cette  fois,  ni  sans 
retiMitisseinent,  à  l'expédition  de  Tuni.sit». 

L'Kinpin*  ;i  dégoiUé  notre  pays  des  civentun^s.  Les  désastres 
dune  guerre  insensée,  iMitreprise  sans  alliances  et  sans  prépa- 
raliun,  niit  développé  dans  les  massifs  profondes  de  la  nation 
ce  culte  obstiné  «le  la  paix  que  les  républicains  do  Tépoque 
chevaleresque    reprochaient    si   amèrement   à   la   bourgeoisie 
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de  1930.  Eu  quarante  aus,  les  révolutionnaires  ont  bien  changé! 
Ils  représentaient  autrefois  la  témérité  nationale,  ils  avaient 
ridolàtriede  la  grandeur  française.  Ceux  d'aujourd'hui  exploitent 
8ans  vergogne  les  instincts  positifs  et  égoïstes  de  notre  époque 
industrielle.  C'est  ainsi  que  la  presse  radicale  a  pu  momenta- 
nément pervertir  Tesprit  public  au  sujet  des  affaires  de  Tunisie. 
Ce  déchaînement  soudain  et  inouï  contre  une  entreprise  que 
tout  le  monde,  à  l'origine,  avait  jugée  nationale  et  nécessain», 
cette  tempête  de  malveillance  et  de  mensonges,  de  fausses 
alarmes  et  de  fausses  nouvelles,  cet  affolement  du  public,  en 
face  d'incidents  et  de  difdcultés  nié<liocres,  en  somme,  qui 
demeuraient  même  au-dessous  de  la  moyenne  tradilionnelh»  des 
guerres  africaines,  l'émotion  qui  gagnait  la  place  pul)lique,  les 
meetings  «  d'indignation  »,  le  parti  pris  universel  d'twagén'r  les 
mécomptes  jusqu'à  l'absurde,  et  de  nier  ou  de  dépré(*i«»r  les 
résultats,  tout,  jusqu'au  soandal<>  <les  acquittements,  atteste  sans 
doute  la  violence  et  la  force  des  partis,  le  défaut  dt»  sang-froid, 
la  puissance  des  journaux  ù  un  sou,  l'inexpérience  et  la  naïveté 
des  foules  aux  mains  des  charlatans  qu'elles  acclament  et  qui 
les  trompent  ;  mais  il  y  a  antn»  chose,  et  le  mal  est  plus  profond  : 
il  semble  que  certaines  cordi»s  ne  vibrent  plus  comme  il 
faudrait,  qu'un  certain  esprit,  qui  régnait  autrefois,  soit  affaibli 
et,  en  qut'ltjue  sorte,  détrempé.  Ainsi,  au  temps  de  la  conquête 
africaine,  durant  ces  dix-huit  années  de  c<)nïl)ats,  qui  furent 
aussi  des  années  de  discussions  constantes  et  d'ardentes  polé- 
miques, r.\lgérie  avait  pour  elle  la  grande  popularité  nationale; 
contre  elle,  le  parti  des  sage-^  dans  le  ParliMuent ;  crst  en 
s'appuyant  sur  l'opinion  du  dtdiors,  sur  le  sentiment  natit»nal, 
que  tous  les  ht»mmes  d'Ktat  du  gouvernement  <!«>  Jnillet, 
M.  TfUizot  aussi  bien  que  M.  Thiers,  M.  Mole  comme  1»'  «lue  de 
Hr(»glie,  ont  eu  raison,  année  par  année,  et,  en  qnfl(|ur  s(»rte, 
étape  par  étape,  d(*s  défaillances  et  «les  hésitations  d»*  la  r.hamlire 
destléputés.  .Xujourd'hui,  la  situati«>n  est  r«*nversée  :  rAlpTi«*est 
faite,  mais  elle  n'est  plus  p<q)ulaire;  il  ne  ferait  pas  bon  la  ni«*ttre 
aux  v«»ix  à  l'Klysé«»-Montmarlre.  I/aban«!on  «!«•  la  Tniii^i»*  s«'rait 
le  minimum  des  exigences  chez  «*«*s  «hutrinaires  «Inn  n«»nvrau 
genrt*;  a  plus  fort»»  raismi.  la  Kran<'«»  n«*  «l«*vait-«'lle.  «l'aprrs  rux, 
se  sou«*ier  ni  de  rKgypte.  ni  des  <inM*s,  ni  «1«*  la  question  «Inriful, 
ni  de  laMédil»*rranée;  ell»»  n'avait  «|ne  faire  au  (I«»n^'i'«'s  «!«•  Ilfrlinî 
L'i<léal,  c'est  h»  renonctMuent  dipl(»mati«]ue  et  la  suppn'^^-inn  «le 
la  diplMUiatie,  faisant  pendant  à  la  suppri*ssi«Mi  «les  armées 
p«*rmanentes,  un  «les  articles  \vrs  pins  «isés  «lu  pnigramme  de 
l'intransi^^eance  ;  dans  cet  *»r«lre  d'id«*««s.  il  n'y  a  qn«'  1«*  pr«*mier 
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Pfis  qui  coûte,  et  l'on  ne  voit  pas  bien,  en  somme,  à  quoi  il  sert 
d'être  si  fort,  si  Ton  est  bien  résolu  à  tout  laisser  faire  et  ;\ 
toujours  rester  chez  soi. 

Heureusement,  contre  Tassant  des  idées  fausses  et  des  senti- 
ments médiocres  le  bon  sens  français  tient  ferme  et  la  fierté* 
nationale  n*a  pas  abdiqué.  La  France  ne  se  résiderait  pas  di* 
gaieté  de  cœur  à  jouer  dans  le  monde  le  rôle  d'une  jrrande 
Belgique.  Ne  se  mêler  de  rien  est  pour  elle  aussi  mauvais  que  se 
mêler  de  tout.  L'étranger  ne  prendra  jamais  le  recueillement  de 
la  France  pour  de  l'inditïenMice,  et  la  solitude  orgueilleuse  ou 
timide  qu'elle  s'imposerait  au  milieu  de  l'Europe,  la  rendrait 
aisément  suspecte  à  ses  voisins.  C'est  qu'en  réalité,  rien  de  ce 
qui  se  passe  en  Europe  ne  saurait  la  laisser  froide.  Est-ce  au 
règlement  d<'  la  question  d'Orient,  aux  conséquences  territo- 
riales, aux  contre-coups  politiques  et  moraux  des  démembre- 
ments successifs  de  l'empire  ottoman,  que  la  France  pourrait 
demeurer  sérieusement  indifférente,  elle  qui  tient  sous  son 
pouvoir  une  partie  si  importante  et  si  remuante  du  monde 
musulman?  Maîtresse  de  plus  de  cinq  cents  lieues  de  côtes  dans 
le  bassin  de  la  Méditerranée,  est-ce  qu'il  ne  lui  importe  pas  de 
savoir  en  quelles  mains  peuvent  tomber  quelque  jour  Constan- 
tinople  et  l«s  détroits?  Lui  est-il  égal  que  l'Ég^'pte,  où  tant 
d'intérêts  français  sont  engagés,  demeure  sous  le  protectorat 
économique  et  l'action  civilisatrice  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre cordialement  unies,  ou  qu'elle  redevienne  un  foyer 
d'anarchie  barbare  et  de  fanatisme  religieux?  Tout  cela  était 
naguère  l'ABC  de  la  politique  française. 

La  poliiiqui»  républicaine  n'y  peut  rien  changer  :  ce  ne  sont 
point  là  des  intérêts  dynastiques  et  passagers,  des  préoccupa- 
tions rétrogrades,  h»  rôle  d'une  nation  agitée  ou  belliqueuse; 
c'est  la  gestinii  même  et  la  défense  du  patrimoine  national,  tel 
(jue  l'ont  fait  la  nature  et  l'histoire. 

L«*s  rolonins  sont  la  partie  la  plus  chèrement  acquiiie,  et  non 
la  moins  importante,  de  cet  héritage.  Si  la  liépublique  ne  peut  se 
passfM'  d'avoir  une  politique  européenne,  orientale,  méditer- 
ranéenne, il  lui  faut.  p<»nr  des  raisons  analogues,  une  politique 
coloniale  :  cr  qui  veut  dire  qu'on  ne  doit  être,  de  ce  côté,  ni 
ouldieux.  ni  inattentif,  par  dédain  on  par  lassitude;  mais  vigilant, 
actif,  résolu  à  faire  tons  les  sacrillces  que  la  nécessité  commande 
pour  la  conservation  di'S  «'tal^lissements  anciens  ou  récents,  qui 
conctiuriMit,  à  des  degrés  <livers  et  si»us  les  latitudes  les  plus 
ditlêrcntes.  à  l'expansion  du  nom  français  à  travers  le  monde. 
Ces  sacrifices  n'ont  pas  toujours  l'heur  de  plaire  aux  générations 
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présentes  :  Tavenir  en  fera  mieux  voir  l'à-propos  et  le  bienfait. 
Une  politique  coloniale  est  essentiellement  une  politique  à 
longue  portée.  Telle  possession, d'acquisition  récente  et  coûteuse, 
telle  épave  lointaine  do  cet  empire  d'outre-mer,  perdu  par 
Louis  XV,  dédaigné  par  Napoléon,  peuvent  sembler  aux  calcu- 
lateurs imp«itients  des  objets  de  luxe,  inutiles  à  conserver.  Mais 
ce  sont  là  de  petits  calculs  et  de  la  politique  à  courte  vue.  Nous 
ne  voyons  personne  s'y  adonner  autour  de  nous.  Que  le  drapeau 
français,  par  exemple,  se  retire  du  Ton  kl  n,  comme  plusieurs 
le  conseillent,  et  l'Allemagne  ou  l'Espagne  nous  y  rempla- 
ceront sur  l'heure.  La  concurrence  est  de  plus  en  plus  ardente 
entre  nations  européennes,  pour  se  disputer  ces  débouchés 
lointains,  ces  stations  aux  portes  de  la  barbarie,  qu'un  instinct 
sûr  indique  à  la  vieille  Europe  cumme  les  télés  d(»  pont 
de  la  civilisation  et  b^s  voies  de  l'avenir.  Les  nécessités  dune 
production  industrielle,  incessamment  cruissantt»,  et  tenue 
de  s'accroître,  sous  peint»  de  mort:  la  recherche  d«'s  marchés 
inexplorés;  l'avantage  isi  bi«'n  détlni  par  Sluart-.Millj  qu'il 
y  a  ««  pour  les  vieux  et  riches  pays  <!e  porter  dans  les  pays 
neufs  des  travailleurs  ou  des  capitaux  >>;  les  tendances,  si 
rapidement  développées  par  la  vie  moderne,  qui  emportent  les 
individus  et  les  peuples  liors  de  chez  eux  ;  la  science  qui  met  à 
quelques  heures  de  Londres,  de  Berlin  ou  de  Paris  les  extrémités 
du  monde;  les  progrès  manifestes  de  la  social)ililé  européenne 
et  des  i<lées  pacillques,  tout  pousse  les  nations  civilisées  à  trans- 
porter sur  le  terrain  plus  larg«»  et  plus  férond  îles  entreprises 
lointaines  leurs  anciennes  rivalités.  Est-ce  le  uîomenl  pour  la 
Franc*»  de  rentrer  chez  elle,  de  se  replier  sur  elle-même,  ih»  se 
conllner  dans  la  politicpie  sédentaire,  la  politique  de  coin  du 
feu,  qui  maniuera  dans  le  siècle  procliain  les  pi'uples  frappés 
d'infériorité  ou  menacés  de  décadence?  Nous  rêvons  pour  elle 
d'autres  destinées.  Il  n'y  a  rien  à  retrancher,  rien  à  dédaigner, 
rien  à  laisser  en  friche  dans  notn;  domaine  coloniaL  11  faut  h* 
conserver  et  le  féconder,  il  faut  lélcntlre  partout  où  il  est 
manifeste  qu'étendre  est  le  seul  moyen  d»' c<»nserv»T. 

\a'  cal)inel  qui  a  dirigé  les  aifaires  <le  la  Hépubli(iue  du  mois 
«le  septembre  1H8(»  au  mois  «h»  novembre  1881,  s  »'st  attaché  à 
conformer  sa  c<uiduite  à  c«*s  vues  p^iérales.  Il  a  eu  à  prendre 
parti  <lans  dt^ux  questions  vitales  pour  l'avenir  colonial  de  la 
France:  la  question  tunisienne,  assurément  la  plus  irro>>c,  la  plus 
diflicile,  et  la  question  du  Tonkin.  qui.  ponr  être  heureusement 
moins  ilramalique,  n'en  est  pas  moins  de  la  plus  haute  impor- 
tance  Le  protectorat  françai.s  au  T«»nkin,  c'est  la  sécuiile  de  lu 
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Cochinchino,  comme»  Tunis  est  la  jrarde  avancée  de  l'Al^rt'Tie. 
C'est  à  peu  de  frais  qu'a  pu  être  renforcé  le  protectorat  dt»î5 
bouches  du  Song-Koï;  ce  qui  importait  là,  et  ce  qui  suflira 
vraisemblablement,  c'est  d'aflirmer,  par  une  action  répressive 
plus  énergique,  notre  volonté  de  ne  laisser  à  personne  la  police 
de  ces  parages  :  il  fallait  couper  court,  là  comme  ailleurs,  à  la 
légende  qui  s'accréditait  de  par  le  monde  d'une  France  résignée 
et  démissionnaire,  vouée,  depuis  ses  désastres,  à  une  retraiti* 
contemplative  et  impuissante.  La  tâche  a  été  plus  rude  en  Tunisie  : 
le  péril  était  beaucoup  plus  grand  et  l'action  plus  nécessain».  Là 
aussi,  une  longanimité  excessive  et  l'abus  des  démonstrations 
pacifiques  avaient  porté  leurs  fruits  naturels,  et  notre  prestige 
en  avait  étrangement  souffert.  Les  événements  et  incidents  de 
tout  nrdrequi  st»  sont  passés  dansla  liégencede  t880à8i  i  et  dont 
ce  volume  prut  fixer  le  souvenir)  renferment  une  grande  le^on 
de  politique  pratique.  Il  nous  ont  fait  voir  que,  pour  retenir  les 
gouvern»»ments  ori(*ntaux  dans  une  dépendance  nécessain»,  les 
b(»ns  procédés,  les  liens  de  l'habitude,  la  bienveillance  ne  suffi- 
s»*nt  |»as;  la  tolérance  peut  être  un  danger.  Un  protectorat 
purmuMil  moral  est  la  plus  fragile  des  barrières,  la  moins  sùrr 
des  garanti(?s.  INirmi  les  <létracli»ui*s  les  plus  ardents  de  l'expé- 
dition tuiiisieniK?,  combi<*n  supporteraient  l'idée  d'y  voir  un 
voisin  à  notre  placf»?  Aujourd'hui,  le  protectorat  formel  est 
constitué  par  lo  traité  du  Hardo  ;  la  porte  est  fermée  aux  fantaisies 
d'insoumission  comme  aux  intrigues  du  dehors.  Dans  une 
campagne  d(*  deux  mois,  que  l'impatience  publique  a  trouvée 
tardive,  mais  cjui  s'est  accomplie  à  l'heure  dite,  sans  à-coup,  sans 
rrvers,  avec  une  sûreté  d'exécution  et  une  ampleur  de  moyens 
qui  ont  souvent  fait  défaut  aux  guerres  d'Afrique,  la  pacification 
a  été  assurée  et  liî  prestig*»  d«»s  armes  françaises  glorieusement 
rétabli  jusiiu'aux  confins  de  la  Tripolitaine.  Ce  double  résultat, 
si  important  pour  l'avenir  colonial  de  la  France,  sera  rhonueur 
du  cahiiu'l  du  2:i  s«*pti'mbre  4880. 

JaiiNiiT  1882. 
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II 

Préface  de  «  La  Tunisie  »  par  Narcisse  Faucon. 

Je  viens  de  lire,  monsieur,  les  deux  volumes  que  vous  avez 
consacre^  à  l'œuvre  de  la  France  en  Tunisie.  Vuus  drsirez  les 
présenter  au  publie  en  ma  compajrnie.  Je  le  V(»ux  I)i»»n.  Vous 
avez  fait  un  livre  utile.  Quoique  la  Tunisie  soit,  à  cette  heure,  la 
moins  i^nion»e  de  nos  colonies,  il  y  a  ^rand  intcrèt  à  la  faire 
connaître  de  plus  près  «Micore,  î\  fortifier  par  dt»s  notions  exactes 
la  bienveillance  pMUTale  rt  un  p»'U  suprrllcirllc  qu'on  lui 
accordf».  La  Tunisie  «'st  à  la  mod<*  :  file  fait  renchantement  des 
touristes  et  l'envie  d(»  n(»s  voisins.  (>'t*st  beaucoup  assurément. 
.Mais  la  Tunisi»?  a  autre  chose  à  nous  appreiidn».  La  Trance 
y  a  accompli,  depuis  dix  ans,  une  (euvrc  politi(|ue,  claire- 
ment convut»,  patiemment  exécutée  et.  dans  l'histoire  colo- 
ni.ih'  de  notre  rac«»,  absolument  originale,  .\vant  vous,  un  de» 
meilleurs  ouvri*»rs  «le  celte  noble  cntnfprise,  .M.  P.  d'Kstournelles 
(I*.  H.  X."»,  dont  l'Académii'  a  couronné  h»  livre  l't  dévoilé  l'ano- 
n>Mh',  avait  écrit  l'histoin*  tlu  I*n»lrctoral.  Vous  inspirant  de  ce 
^Miidf  spiritu»'l  i*l  si^r,  vous  lavez  repris»*,  et,  à  l'aifle  dt»  «locu- 
nieiils  abon<lants,  puisés  aux  meilleures  sources,  vous  1  avez 
développée,  continuée.  On  n'en  peut  plus  douter  désornjais  : 
c'i'st  bien  un  svslème  nouvcsiu  d'a<lministration  et  de  ^'ouver- 
nemeiit  qui  a  été  fondé,  puisqu'il  survit  à  l'homme  si  particu- 
lièriMuent  doué  pour  le  pouvoir  et  pour  l'action  qui  l'avait,  le 
premier.  mis;\  l'essai,  puisque  M.  t'ambon  a  trouvé  un  successeur, 
et  que,  depuis  six  années,  le  Protectorat,  tel  qu'il  l'avait  compris 
et  orK'anisé,  poursuit  sans  bruit,  mais  avec  constance  et  avec 
succès,  sa  marche  rationnelle  et  bitMifaisantt*. 

L'expérience  de  ces  dernières  annéi's  est  particulitTement 
décisive;  elle  tranche  définitivement  toutes  h*s  p<démiques. 
Quand  je  visitai  Tunis,  en  1HH7,  le  débat  était  toujours  «m vert  et 
vivenient  mené.  Pour  b»s  uns ,  !••  Protrttorat  n'était  «ju'un 
expédient  diplomatique;  p4»ur  les  autres,  un  trône  élevé  à  l'esprit 
de  routine,  un  prét»»xte  à  l'ajourniMuent  «les  réformes  nécessairt»!i, 
un  av«'U  humiliant  «l'impuissance,  hans  un  discours  dont  vouii 
avez  bien   voulu   rappeler  les  c«»nclu^ions,  je  préconisai   ••  le 
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Prutectorat  réformateur  ».  La  formule  sembla  paradoxale  à  plu- 
sieurs. Elle  est  devenue  la  devise  de  Fhabile  administration  de 
M.  Massicault,  et  c'est  au  milieu  d'épreuves  de  toute  sorte  qn«' 
le  Protectorat  a  donné  toute  sa  mesure. 

Il  a  eu  à  compter,  non  seulement  avec  Topposition  criardt\ 
dont  il  faut  savoir  prendre  son  parti,  en  tout  pays  de  coloni- 
sation française,  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  avec  les  mauvaises 
années,  l'inconstance  du  climat,  les  récoltes  détruites  par  la 
séclieresse  ou  noyées  par  des  pluies  tardives,  et  surtout  avec  lt*s 
hésitations,  les  incertitudes,  le  mauvais  vouloir  de  la  mère-patrie, 
qui  a  mis  tant  d'années  ù  comprendre  que  la  réforme  du  régime 
douanier  infligé  à  la  Tunisie  était  pour  la  colonie  nouvelle  uiif 
question  de  vie  ou  de  mort.  Cependant,  en  dépit  des  obstacles  ri 
(lus  temps  d'arrêt,  le  commerce  général  n'a  pas  cessé  de  grandir, 
le  crédit  public  de  s'att'ermir,  le  régime  des  impôts  de  se  perfec- 
tionner et  de  s'assainir,  par  la  suppression  des  monopoles  et  îles 
fermages,  par  l'extinction  graduelle  des  droits  d'exportation  ;  les 
travaux  publics,  l'enseignement  ont  vu  leurs  dotations  inces- 
samment accrues,  sans  que  l'équilibre  financier,  si  soigneusement 
étal)Ii  par  M.  (lambon  et  ses  premiers  collaborateurs,  ait  été  un 
instant  ineiiaré  ou  compromis,  et  tandis  que  le  fonds  de  réserve 
créé  par  sa  haute  sagesse  continuait  de  fonctionner  et  de 
s'accroître,  sous  la  main  vigilante  de  son  successeur.  Le  système 
a  fait  ainsi  ses  preuves  d'élasticité,  en  même  temps  qu'il  faisait 
apparaitns  dans  notre  politique  coloniale,  un  esprit  de  suite, 
untî  persévérance,  une  ténacité  qui  n'y  sont  point  des  vertus 
communes. 

(:<»s  résultats,  que  personne  ne  conteste  plus,  sont  dus  sans 
doute  à  l'habileté  des  hommes,  mais  aussi,  à  mon  sens,  à  la 
form»»  nîème  du  Protectorat.  C'est  ce  que  nos  adversairt*s  d'il  y 
a  dix  ans  se  refusaient  obstinément  à  comprendre.  J'entends 
encore  M.  le  duc  de  Itroglie  répondre  à  Gambetta  «  que  le 
Prot»Htorat  n'échappe  à  aucune  des  difftcultés  de  rannexion  •»  ; 
et  M.  ('amilh'  P«*lletan,  avec  c»»tle  divination  merveilleuse  et 
tranchante  qui  est  un  d(*s  traits  de  sa  physionomie  politique, 
déclarer  le  traité  du  Itardo  radicalement  inexécutable.  Cettt* 
cécité,  naturi'lli»  aux  intransigeants  d(»  l'extréme-gauche,  étonne 
davanta^^e  clu*z  un  diplomate  et  un  historien.  L'histoire  des  dix 
dernit'Tes  aniié<*s  tlémontre,  au  contraire,  que  le  Pnilectorat 
échappe,  par  sa  nature  même,  aux  principales  difficultés  d'une 
annexion,  ouant  aux  diflicuhés  militaires,  la  chose  est  claire,  et 
h»  cardinal  Lavigcrie  l'a  dit,  dès  l'origine,  avec  sa  vue  profonde 
des  choses  africaines  :  <«  Le  Protectorat  tunisien  nous  fait  Téco- 
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nomie  d*une  guerre  de  religion.  »  Il  nous  économise  ixien  autre 
chose  encore.  11  y  a,  dans  la  fondation  des  colonies,  des  diftlcuUés 
plus  redoutables  que  les  difficultés  guerrières,  un  ennemi  qui 
nous  fait  plus  de  mal  que  la  haine  des  r<aces  conquises  :  c'est 
l'esprit  de  système  chez  le  conquérant,  le  goût  des  réformes 
hâtives,  des  solutions  improvisées,  la  manie  assimilalrlce  et 
révolutionnaire.  C'est  pour  n'avoir  su  tenir  compte  ni  de  la 
force  du  passé  ni  de  la  résistance  des  milieux  sociaux;  c'est 
pour  avoir  cru  à  la  vertu  universelle  et  quasi  magique  de  nos 
Itds,  de  nos  institutions,  de  nos  procédés  administratifs  que 
nous  avons  pris  tant  de  fausses  mesures  «mi  Algérie,  et  que  n<)U8 
n'y  sommes  pas  encore  arrivés,  je  le  crains,  au  bout  de  nos 
déceptions. 

Le  l*rotectorat  est  plus  modeste  :  il  n  edille  pas  sur  une  table 
rase.  La  métropole  déchargée,  grAce  à  lui.  des  responsabilités 
du  gouvernement  direct,  le  laisse  agir,  reprendre  son  temps. 
Comme  on  ne  lui  demande  pas  de  révointion,  il  n'a  pas  la  tenta- 
tion d'en  faire.  C'est  dans  le  milieu  même,  hostile  ou  réfractaire, 
dtint  la  tutelle  lui  est  conllée.  qu'il  est  obligé  de  trouver  ses 
mtiyeiis  de  gouvernement.  Les  gouvernements  orientaux  ont  de 
grands  vires,  mais,  par  leurs  ressorts  intimes,  par  leurs  racines 
profondes,  ils  li«Minent  au  UMupérament  tniditionnel,  à  la  consti- 
tution Sociale,  intellectuelle  et  morale  des  peuples  (|ui  les  subis- 
sent. Se  tlalter  qu'on  h*s  transformera  d'un  coup  de  bauruelle  en 
Kouvi  rni'nh'nls  à  la  mtMlt»  d'Occident,  c'est  une  folle  chimèn»;  y 
vixT  même  connue  à  un  but  lointain,  c'est  une  conception 
fausx'  tl  «lan^'iTeuse.  .\<dre  devidr  néi  d  intrtMluire  «lans  le 
mnnd«'  oriental  ce  qui  manque  le  plus  h  la  barbari**  corrompue  : 
la  ju>lic»*  et  le  contmle.  Mais  ce  contrùle  ne  peut  procédi-r  de  la 
nation  fllr-niême.  organisée,  comme  en  Kurope.  en  ass*»mblées 
dont  la  compétence  varie,  mais  (|ui  sont  partout  un  sérieux 
contrepoids  pour  le  pouvoir. 

L»*  rf;;ime  r«'présentatif.  la  séparation  des  pouv«drs.  la  liécla- 
ration  des  dnnls  de  l'hifUime  et  les  ctuistitutions  sont  là-bas  des 
formules  vidt»s  de  sens.  On  y  méprise  le  maitn»  qui  se  laisse 
«iiHrul«r  Vous  n'avez  pas  oublié  ce  curieux  essai  de  l*arl«'menl 
ollon.an,  ou  personne  ne  voulut  s'asse«»ir  sur  b's  bancs  du  côté 
gauilie,  ni  «louner,  nn'Mne  à  titre  de  comparse,  la  répli(|u»»  au 
vrouvriuemcnt.  Menu*  pour  les  objets  placés  le  plus  près  d'eux, 
comme  ra>siette  vl  la  répartition  des  impôts,  ils  sont  pi»u 
friands  de  !iel'ijnv**i'nm''tit  :  si  vtius  proposez  aux  Arabes,  même 
aux  Kaliyles,  «le  procéd«»r  eux-mêmes  à  la  répaitition,  ils  y 
mettront  toujours  pour  condition  première  que  l'administrateur 
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français  sera  là,  présidant  et  contrôlant  tout  le  monde.  S'ils 
étaient  latinistes,  ils  vous  diraient  :  Quis  cuiioilet  cu$lod*>$  iptox'/ 
Les  musulmans  n'ont  pas  la  notion  du  mandat  politique,  de 
Tautorité  contractuelle,  du  pouvoir  limité,  mais  ils  ont,  au  plus 
haut  df*jrré,  rinslincl.  le  besoin,  Tidéal  du  pouvoir  fort  et  du 
pouvoir  juste.  C'est  ici  précisément  qu'apparaît  le  trait  caracté- 
ristique et  l'ingéniosité  du  Protectorat.  Les  réformes  s'y  fout  par 
en  haut,  par  la  i^rhce  du  maître  obéi,  du  pouvoir  national  et  tra- 
ditionnel, et  ce  qui  descend  de  ces  hauteurs  ne  se  discute  pas.  Il 
y  a  là  une  réalisation  pnttique  et  positive  de  ce  rêve  du  bon 
despote,  qui  hante  l'esprit  aimable  de  .M.  Henan. 

Il  devient  impossible,  sous  ce  sceau  respecté,  de  toucher  au.\ 
choses  fondamentales,  presque  sacrées,  du  monde  arabe  :  à  la 
famille,  à  la  terre,  à  l'enseignement.  Kncore  y  faut-il  mettre  une 
pruilence  infinie,  et  se  garder  de  C(mipromeltre  dans  d'impru- 
dentes aventures  le  prestige  du  souverain  nominal.  Le  secret, 
c'est  <le  procéder  par  étapes,  par  adaptations  successives, 
d'évitt»r  les  à-cnups  et  les  coups  de  théâtre,  et  de  savoir  sauver 
les  appaiM'hces.  ('/est  ce  qn*<»n  a  toujours  fait  en  Tunisie,  depuis 
dix  ans.  et  l;i  civilisation,  la  renommée  de  la  France,  la  pms- 
périté  de  la  Hégence  s'en  sont  bien  trouvées.  Votre  livre, 
monsitMir,  en  dtnin»»  maint  exemple.  Vous  vantez  avec  raison  la 
réforme  des  bi»*ns  habbtms. 

M.  Cambon  n'a  eu  garde  de  confisquer  les  biens  liabl>ous  de 
Tunisie,  comme  nous  l'avons  fait  il  y  a  quarantt^cinq  ans  «*n 
Algérie,  au  grand  dommage  de  notre  autorité  morale,  et  sans 
profit  durable  pour  qui  ce  soit.  Il  les  a  conservés,  réformés,  mis 
à  l'abri  des  fraudes,  dans  le  double  intérêt  des  ser>'ices  publics 
et  de  la  col«misation  bien  entiMidne.  Et  dans  cette  loi  de  I88:i  sur 
la  propriété  foiu-it»re,  qui,  bii'u  que  faite  sans  le  concours 
d'aucun  l'arlement.  grand  ni  petit,  n'en  demeui'e  pas  moins  un 
des  nininihirnls  législatifs  b's  mieux  ordonnés  de  C4*  temps-ci.  à 
côté  de  (jnantitt-s  de  hardiesses  qui  font,  à  cette  heure  encon», 
reculer  nus  légistes  continentaux,  qut*  d(>  ménagements  habiles 
pour  les  traditiiMis,  souvent  capricieuses,  du  droit  mulsuman, 
quel  souci  de  les  régl«*r.  <Ie  les  amender,  au  lieu  de  les  abolir! 
Vaï  v«Tité,  la  méllHnb'  est  bonne,  la  voie  est  bien  tracée, el,  pour 
un  loni:  temps,   nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  d'y 

persévérer. 

.le  suis,  du  reslt>,  sans  inquiétude.  Ces  idées  si  nouvelles,  si 
enntrairev.  à  n*  qu'il  semblait,  aux  habitudes  primesautières  et 
impatientes  du  g(>nie  français,  ont  pris  fortement  possession  de 
l'f'sprit  public,  et  l'on  ne  trouverait  pas,  à  cette  heure,  dix  voii 
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dans  les  deux  Chambres  pour  décréter  rannexioii  de  la  Tunisie 
à  l'Algérie.  Il  est  manifeste  que  nos  (Nmceptions  et  nos  méthodes 
politiques  sont  en  voie  de  modidcation  sérieuse  et  profonde. 
Nous  avons  mesuré  le  vide  des  solutions  absolues  ;  nous  avons 
appris  à  faire  dt»  bonne  politique  avec  des  Constitutions  impar- 
faites; nous  savons  qu'aucune    société,  barban*  ou    civilisée, 
n'offre  aux  expériences  des  hommes  d'Ktat  une  matière  indéfi- 
niment compressible.  C'est  ainsi  que  le  Protectorat  (»st  devenu  le 
type  préféré  de  nos  acquisitions  coloniales.  Formule  variable, 
sans  doute,  qui.  elle  aussi,  a  sa  part  de  relativité,  et  qui  implique, 
d'ailleurs,  un  certain  nombre  de  conditions  fondamentales,  que 
tous  nos  protectorats  ne  réalisent  pas.  La  première,  c'est  que  le 
proté^ré  accepte  la  protection  :  c»»  qui  n'est  malln'urensemenl 
pas  le  cas  à  Madagascar...  La  secoudi'  condition,  c'est  que  le 
protecteur  ait  des  vues  arrélé»'s  et  suivies,  et  que  le  système  ne 
change  pas  aussi  souvent  que  ceux  qui  ont  charjre  de  l'appliquer, 
comme  il  arrive  depuis  sept  ans  eu  liido-Cliine.  Précisément,  le 
réjrlme  appliqué  à  Tunis  réalise  ces  coudiliiuis  et  d'autres  encore. 
Pourquoi  en  modi(lerait-*ui  le  caractère?  (Juels  avanta^res  pour- 
rait-on att«*ndre  du  frouveruenieut  direct,  que  le  l*rotecti»rat  ne 
nous  ail  pas  garantis?  l'ne  plus  j:rande  sécurité?  (Jui  oserait  le 
soutenir?  Unt»  réduction  des  char.L'es  de  la  métropole?  Elles  sont 
ré«Iuites  au  minimum,  à  la  gard«'  du  territoire  et  aux  frais  de  la 
résidence   générale;   pour  tout   1<»    reste,   la   méliMipoh»   dit    au 
Protectorat  :  hébrouillez-vousî 

Le  régime  écououiique?  Celait,  eu  etfrl.  avant  la  loi  libtTatrice 
du  19  juillet  I8i>0.1ecôlé  fail>l<' «lu  système.  Puis(|Ue  la  métroptde 
persistait  à  somnettre  sfs  rap|»orts  d'échang»*  avrc  lat^èiriMic»*  au 
principe  rigoureux  de  la  réciprocih'*,  il  ne  restait  plus,  disait-on, 
qu'à  annexer,  pour  se  reu«lre  l»s  mains  libres.  La  chose  eût  été 
peut-étn*  m«»ins  simple  qu'elle  iTt-u  avait  l'air,  ou  aurait  eu  pour 
soi  laboune  doctrine,  le  droit  international,  (|ui  considère  que  la 
conquête  rompt  tons  les  traités.  Mais  il  iTest  pas  démontré  qu'une 
ruptun»  brutal»',  après  coup,  avec  des  puis>ancfs  nanties  de 
traités  de  commerce  anciiMis  »l  r«'guli«Ts.  eût  été  sans  susciter 
l«*s  plus  graves  embarras.  '*el  article  4  du  traite  d«*  Kasr-Saïd, 
qui  a  rendu  la  Kramr  garant»*  »b<  en;:agem»*nts  s«>UH(*rit*«  par  le 
bey.  nous  a  été  vivfn»eiit  re|ir«Mlié  dans  r»'s  dmiiers  t«'mps. 
Je  suis  convaincu  <|ue  cell«*  clans»*  ««lait  n»'c»'>Hair«*,  «lu'elb»  a 
>ingulièrem»*nt  facilité  ni»lr«*  t;\ch«*,  n»»tamm»*nt  vi^â-xis  de 
r  \ngl(*terre.  dont  1»*  concours  moral,  si  habilenn'Ut  n«'go<ié  par 
M.  Waddington,  fut  h*  pivut  dipl(»mati(pi«*  »b*  tout»*  cettt*  afTain*. 
Aussi  la  clause  lignrait-ell»*,  »l«*   tout  t»'mps.  «laiis  les  projets  de 
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Proloetoral  qu'on  avait  i'Iiaiichos  dans  les  bureaux  des  allaires 
«Hranjrères,  et  qui  serviront  de  lliènie  au  traité  du  Bardu.  Aucun 
diplomate,  aucun  directeur  politique,  les  ministres  du  maréchal 
de  Mac-Malion  pas  plus  que  ceux  de  M.  (irévy,  M.  do  Freycinet 
pas  plus  que  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  M.  de  Courcel,  avec 
qui  j'élaborai  les  instructions  du  général  Bréart,  n*ad  met  talent 
qu'un  acte  de  protectorat  pût  aller  sans  cet  article  4.  M  sur  ce 
point  spécial,  ni  sur  le  fond  même  de  l'entreprise,  nous  n'avons 
été  d»»s  inventeurs.  Nous  avons  suivi  une  tradition.  Nous  repr»*- 
nions  des  projets  étudiés,  approfondis  par  nos  prédécesseurs. 
Notre  seul  mérite  fut  d'oser,  (»t  d'aj^ir  à  l'heure  opportune. 

Cette  heure  fut  liAtée  par  les  imprudences  et  les  provocations 
de  la  politique  italienne.  Vous  en  avez  donné  dans  votre  livn' 
une  abondante  et  vi^^our(*use  démonstration.  Cela  vous  vaudra 
sans  aucun  doute,  de  la  part  des  journaux  de  Naples  et  autn*> 
lieux,  qui  vivent  de  jrallophobie,  des  attaques  et  des  injures,  on 
vous  outraj,^«*ra,  mais  on  nt^  vous  réfutera  pas.  11  serait  puéril 
d'attenilre  qn«'lque  justice,  quehiue  impartialité  du  parti  qui  (*>t 
prést'iitenient,  en  Italie,  h^  maître,  au  moins  apparent,  de  l'opinion. 
Peut-être  s*élabore-t-il,  dans  la  profondeur  des  masses  sil<*ncleuses, 
qui  i»ay(Mit  et  qui  peinent,  mais  ne  votent  ni  ne  lisent,  une  autre 
politiqu»*.  d'autres  sentiiiients.  Il  faut  en  conserver  respérance. 
.Mais,  à  part  quelques  exceptions  généreuses,  pour  lesquelles 
nous  ne  saurions  avoir  assez  <le  ^M'atitude,  la  gallophobie  domim» 
dans  les  classes  dirigeantes,  agissantes  et  politiquantes.  EUe  s'y 
dévelopiM?  en  un  milit?u  singulièrenïent  bien  préparé,  et  d'une 
crédulité  prodigieuse.  V«»us  n'ôterez  pas  <le  la  cervelh»  de  beaucoup 
d'it.iliens,  qui  ne  sont  point  dt>s  sots,  qu'à  une  certaine  heure.  W 
gouviTuemenl  <le  la  Hépubliqm^  avait  tout  préparé  pour  tenter 
un  coup  dt>  main  sin*  la  Spezzia...  ou  que  la  France  n^publicaine 
et  anlidéricale,  la  Franct?  des  lois  sctdaires  f?t  des  décrets,  nourrit 
le  secret  dessein  de  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  pape!  .\upr«*s 
de  pareils  (ours  de  force,  la  ronstruction  de  la  légende  tunisienne 
n'était  (ju'uii  jeu  dfiifants. 

Mn  l'a  n'étlitét».  di*puis  un  certain  temps,  amplilléc,  grossie  et 
(•oli»rée  dans  la  manière  noin*.  I.a  politique  française  de  1881 
n'aurait  pas  sruli'nieut  été.  comme  on  lt>  disait  jusqu'alors. 
bles^.inte  pour  l'Italie  ;  nii  a  découvert  qu'elle  fut  machiavélique. 
délt»\  ;ilr  il  fiauiliileus.*.  Bes  pronjesses  directes  avaient  été  faites. 
des  ciniaueiiifiits  pei-<«i>nnels  avai«'ut  été  pris  :  «  Jamais  la  Répu- 
blique rriiih'ai>«*  ne  s't'tablirait  imi  Tunisie:  .M.  Ferry  ou  avait 
donné  ^a  papde  d'honneur  à  .M.  Oaindi.  »  Ainsi  sVxpUquaieiit, 
ajoutait-on.   par  la   dnperii*  d'une    âme  tntp  chevaleresque. 


TBOIS  PRÉFACES.  1)33 

Tinertie  du  premier  ministre  d'Italie  pondant  la  crise  tunisienne, 
sa  démission  résignée  et  silencieuse,  et  cette  secrète  mélancolie 
qui  le  suivit  jusqu'à  son  dernier  jour...  Si  blasé  que  je  sois  sur 
toutes  les  calomnies,  celle-ci,  je  l'avoue,  me  fit  bondir;  je  protestai 
avec  énergie.  La  fable  était  prossièn»  :  on  avait  eu  soin  d'attendre, 
pour  la  jeter  en  pâture  aux  rancunes  qui  ten<laient  à  s'assoupir, 
la  mort  du  célèbre  patriote.  Vivant,  il  eût  certainement  trouvé 
peu  de  son  goût  ce  rôle  de  niais  et  de  martyr.  Ce  n'est  p«is  faire 
injure  à  sa  mémoire  que  d'afllrmer,  pièces  en  mains  d'ailleurs, 
qu'il  était  plus  Italien  que  cela. 

Au  mois  de  mai  1881,  M.  Cairoli  fut  déçu,  surpris;  il  ne  fut 
pas  trompé.  Iiéçu  sans  doute  dans  les  espérances  qu'il  avait  pu 
fonder  sur  l'habileté  de  ses  agents,  sur  la  vénalité  des  conseil- 
lers du  bey,  sur  nos  hésitations  et  sur  notre  faiblesse;  surpris 
par  le  réveil  subit  dt»  notre  politique  v\  la  rapidité  «le  nos  réso- 
lutions, mais  averti,  de  longue  date  et  bien  avant  notre  entrtV 
aux  affaires,  par  le  marquis  de  Noailles,  ji  Home,  et  par  M.  de 
Kreycinet.  à  Paris,  des  limites  qui*  la  République  français*»  fixait 
elle-mém«'  à  sa  patience,  he  1878  à  IHHI,  notre  diplomatie  n'a  iwis 
cessé  de  tenir  aux  ministres  italiens  le  langage  le  plus  clair  : 

«  La  Franc*'  n'entend  partager  avfc  qui  que  ce  soit  la  situation 
prépondérante  que  le  voisinage  de  l'Algérie  et  les  concessions 
antérieures  du  bey  lui  assurent  dans  la  Hégence.  Mans  l'ordre 
industriel  rt  commercial,  nous  ne  rérlamoii^i  pour  n«»s  nationaux 
ni  privilège  ni  supériorité  d'aucun  K«*nr«'.  Mais,  daii<  la  sphère 
des  servic»»s  publics,  nous  n*adnn*tlnni<  jamais  <juf  l»*s  chi'mins 
«h*  fer,  b*s  télégraphes,  les  inslitulit»ns  discrédit,  tous  cfs  gr.Uhls 
mom»polcs  qui  sont,  en  tous  pays,  traités  comme  chtises  d  Ktat, 
relèvent,  fu  Tunisii*,  d'un  coiitrôl»'  étranger.  ••  A  et-s  notilica- 
ti«»ns  si  précisf's  et  maintes  fois  répétérs,  M.  Cairtdi  n*tdij«»ctait 
ri«*n,  mais  M.  .Mac<iii  agissait  toujours.  In  jour,  par  «'Xt'mplf.  — 
vous  It»  rappflf'Z  fort  à  propos,  -  l«'s  deux  giiuvernfm»*nts 
étaient  convenus  de  laisser  li'urs  nationaux  se  disputer  libn»- 
ment  l'adjudication  du  <*hemin  de  fer  de  Tunis  à  la  (îoulette, 
sans  y  intervenir  en  aucune  façon  :  et,  l'adjutlitMlion  faite,  on 
apprenait  que  Hubatlino  n'avait  été  que  le  prètt^iioni  du  p»u- 
vernement  italien.  Peul-ètr»',  dans  Tét.it  «le  lopini'»!!  iialifune, 
.Macci»»  était-il  plus  fort  ipie  Cairoli.  |N*nt-èlre.  y  .iv.iit-il  au  fond 
de  cette  politique,  pins  compliquée  quf  rhev.ilire'^ipie.  phi»»  de 
faiblesse  que  dt»  parti  pris...  Mais  on  n  e-t  ni  nii  hèms  ni  uiie 
victime  pour  l'avoir  pratic|ué»'  ou  lains»*  faire 

Je  ne  puis  nrenipéeher  de  «Toire  qu'il  y  a  une  urainh*  part 
d'artillce  dans  cetl»*  «•\huination  perio«|i<ni««  il'ini  vienx  pron»^. 
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ilopuis  lon^rtcmps  \U\v  et  rt»j:l<'*  par  los  deux  partîtes  à  la  Tao»  «Ji: 
nnmd<*  oiiti(*r..Maisil  faut,  de  temps  à  autre,  Irouvenles  prétt-xi»- 
à  la  pulitiqui*  de  convoitise,  réchauffer  les  mauvais  seiitiiiu*iit>. 
faire  diversitni  aux  misères  qui  prolestent,  dans  les  (Mitr^illf- 
du  p(  uple  appauvri,  contre  celte  ruineuse  et  inutil«>  veillée  di-* 
armes  que  «  la  politique  de  ma(;niflcence  »  a  imposée  ù  la  jeun»- 
Italie.  On  a^rittî  alors  l'oripeau  de  Tunis.  Mais  les  ^ons  séri»'U\ 
s.ivent  à  qu<ti  s'en  tenir.  La  théorie  des  nationalités  u  été  larp*- 
mt>nt  nuse  à  profit  par  l'Italie  ;  mais  on  frise  le  ridicule  quanl 
on  en  va  reclierdier  les  titres  dans  les  victoires  de  Si'ipin:i 
l'Africain.  Kn  quoi  h*  l*rotect(»rat  français,  assis  paisiblement  Mil- 
les ruines  de  Carthajrt»,  comprom«»t-il  la  sécurité  de  Tltalie  **n 
ses  intérêts  dans  la  Héjrence? 

L<*s  intérêts  italiens?  mais  ils  ont  tiré  le  profil  le  plus  direct. 
le  pins  certain  dt>  t(»ut  ce  que  radministratiou  française  a  f.n' 
depuis  dix  ans  p<»ur  la  prospérité  de  la  Tunisie.  C'est  au  Kraii-i 
hénélice  de  :<(MMHi  Italiens  lahnrieux,  émifrrés  des  provinc»-^ 
méri<lionales.  que  la  France  a  apporté  dans  ce  beau  pays  l'ordp- 
matériel  et  linancier,  l'honnêteté  administrative  et  judiciairi*. 
t«»ns  le>  hitMifaits  dune  tlirection  intelligente  et  pro^re^siv»*: 
les  Mitlli«ii)s  que  la  ctdonisatiou  française  y  accumule  d'année 
en  iiiinée,  r'rsl  en  salaires  qu'ils  se  répandent  sur  les  bravt> 
l^^eii-s  des  r.jilahiTs,  de  la  Pouille  et  de  la  Sicih»,  qui  viennent 
l'iit  nlitT.  a  l'ahri  de  notre  drapeau,  le  travail  qui  leur  manqii<- 
dans  la  mèn'-palrie. 

M.  Viscnnli-Veiinsta.  ministre  des  affaires  étran^^èn^s  du  v*'i 
d'Italie,  ni«'  «lirait  à  Ht»me,  en  181*2  :  ««  Il  n'y  a  pas  de  questi«»:i 
afric.iine  entr»'  n«»us  :  rilalie  n'est  pas  assez  riche  pour  se  pa\i  r 
1«*  ln\«*  dinn»  Alp'n»'.  -  Le  m«»t  était  d'un  sajre  et  d'un  dair- 
v«»yaiiî. 

L  Italie  a  vnulu.  depuis  lnr<,  se  payer  le  luxe  de  beaucoup  d*- 
rh'i^r-;  qui-  >a  pui^<an<*e  éenii«»niique  ne  comportait  pas;  elli* 
a  «lu  iiH>iii<.  ^;in<^  qu'il  lui  en  c(»ùte  rien,  sur  la  rive  la  plu** 
v«ii*»iiH*.  un»'  «t.lniiif  r.iile  par  la  France  et  par  l'argent  français 
nu  -♦•>  natinuaux  Irnuveiit,  s«»us  un  p»uvernemrtit  bienveillant. 
Ir  travail,  la  jn-^tiri*  rt  la  liberté.  A-t-elle  le  droit  de  tant  Umu^ 
maudire? 

I.ii  li-^aiit  \n(ri'  livn-,  MHMisii'ur,  j<*  repassais  de  la  sorte  toute*» 

II--  •■llnM'>  d'-J-l  loilltailir^     r\    qu»*     If    ti»mpS    écoulé    permet    il«' 

ju^ii-  •M  iniitr  r«iii«-»ifhrf.  .!»•  nie  plaisais  à  refaire  l'iiisloire 
a[)i>'^  (-iiup.  •'!  jr  nie  ijrniaiida j>.  à  nu/e  aUS  de  distance,  cequil 
-•■r.iit  a'hfiiu  ih'  ipk  iiitrièts  africains,  si  nous  ne  les  avions 
pa<*  mi-^.  par  une  r«''Sulutii*n  fueririque.   à  l'abH  îles  caprices  et 
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des  coups  de  main.  Qu'eût  fait  ù  notre  place  un  ministère 
d'extrème-gauclie?  Il  eût  laissé  carte  blanche  à  lltalie.  C'tHall,  en 
effet,  le  seul  moyen  de  la  satisfaire.  Convaincue,  si  étranpre  qUe 
cela  puisse  nous  paraître,  qu'elle  a  sur  la  Tunisie  des  droits 
historiques,  elle  y  cherchait  ra^reusemenl,  depuis  1818,  sa 
revanche  du  Congrès  de  Berlin,  hôjà  per<;ait  cet  esprit  aventu- 
reux et  remuant,  cette  fièvre  décroissance  qui,  pour  le  malheur 
du  jeune  royaume,  n'a  pas  encore,  je  le  crains,  épuisé  sa  der- 
nière chimère.  Ce  n'était  pas  un  esprit  de  transaction  et  d'ac- 
commodement qu'on  apportait  dans  cette  affaire,  mais  un  esprit 
de  domination,  agissant  volontiers  par  «les  voies  tortu«'us<»s. 

Se  serait-on  prêté  à  des  propositions  dt»  parta>r#»,  h  la  consti- 
tution d'une  administration  à  deux,  anaIop:ue  àcellequiassuciait, 
en  Egypte,  la  France  à  rAngh'terre?hes  diplomaties  — longtemps 
après  —  me  l'ont  fait  entendre.  Mais  j'estime  qu'eiU-elle  été 
voulue,  eût-elle  été  possible,  cette  solution  eût  été  la  plus 
mauvaise.  La  Protection,  pas  plus  que  la  souveraineté,  ne 
s'exerce  dans  l'indivision.  L'histoire  dt»  ce  (ju'on  a  appelé,  je  ne 
sais  pourquoi,  le  coii</omi/*i»/m  égyptien  (car  et»  n'était  pas  même 
un  protectorat,  —  le  dénouement,  plus  édifiant  encore,  de 
l'entente  austro-prussienne  dans  les  duchés  de  l'Klbe,  à  la  veille 
de  la  guerre  de  1800.  montrent  ce  qu'il  y  a  de  périls  au  fontl  de 
ces  expédients,  imaginés  pour  apaiser  les  rivalités,  mais  qui  les 
exaspèrent  et  qui  précipitent  les  explosi(»ns.  Je  ne  vois  pas  du 
tout,  quant  à  moi,  la  France  et  ritali*'  occupant  de  compta  à 
demi  la  Héirence.  li<iuidant  sa  «letle,  l'adininistrant  cii  itoin 
collectif.  Il  y  a  «les  mariages  «lont  on  dit  qu'ils  courtMil  au- 
devant  «lu  «livorce.  Ce  ménage  franco-italien  y  eût  coinluil  à  la 
vap(*ur,  et  ni  la  paix  «le  la  Hégenci*  ni  la  tran(|uilltté  de  l'Kurope 
n'y  euss(Mit  sans  d«>ut«'  trouvé  b'ur  c«Mnpt«'.  nn  supp«>rle  m«>ins 
encon*  ri«lé«'  «run«'  Ilaii»'  seule  à  Tunis,  a!laclié«»  à  n«»s  lianes, 
sur  la  ligne  «l«»  retrait«Ml«'  loul«'s  Irs  iMsurr«M-ti«»ns  algéri«*nnes, 
tfuant  «lans  sa  main  le  calmi*  l't  la  It^nipètc...  C(*s  choscN-l;\.  je 
l'espcn».  n»»  s«»  «liscutenl  pas. 

N«Mis  av«nis  ajipris,  «lepuis  «m/.»*  ans,  à  bifu  c«»nnaitr«'  n«>s 
Voisins  du  Su«l-Ksl.  Mais  ils  étaient  «bjà.  il  y  a  «»nz»*  an**,  h* 
peupli'  ji*un«*.  iM«}ui«*t.  jncssé  d«'  fair«»  i:ran«l.  «pii  s*»  montre 
aujourd  hui.  Je  iw  suis  pas  un  adt  ptf  df  la  pnlititiuc  s«>ntimt'n- 
taie:  j«*  n'attfihN  pas,  j»-  n  ai  jaiMai>  atlf  n.lu  «|u»'  lifalie  nubur- 
«bmnAt,  «lans  «^l's  r  ipp«»rls  avii*  la  I  rain«',  •»«•>  int«Tèt<  à  s«»h  >«*n- 
timents.  L«*  wni  «-si  ha^sabl»*  «lu*/.  !»•<  individus,  niai^  il  ««^t.chfz 
l«»s  gran«ls  pcupbs.  un»*  fnrc«»  t-t  un«*  v^rtu.  l.'a«'c«*ssion  d»* 
l'Italie  à  lalliancc  allfuiandt*  n'a  jamais  eh*,  à  aucun**  ép<M{u«*. 
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iiiir  (inolinii  ilt>  st'iitiini'iit.  V  vi»ii'.  rdiniiu»  rinsiiniciit  t*iii'i<r>. 
(If  tniips  <'ii  tcinjis.  li's  r.atniis  t\v  rintraiisiLrrancr.  iiii**  rt'*ji!it}ii> 
îi  r<*iitrrf  (11*  la  rraiicf  en  Tunisit*,  cVsl  travestir  riiistdirt*  iii  !.. 
rapflissaiil.  I/ciitrtM'  de  l'Italie  dans  ralliaiice  f'Uistrii-alItMiiaii'li- 
ih'  fui  i)as  wur  l)outa«l«»,  un  acte  ili*  enlère,  —  ijiu»  raudMit-:; 
IM'nsrr«rnn  pt-nplf  qui  iv^Merait  sa  politique  par  ii«*s  luiulaih-*" 
—  et'  fut  un  calrul  j»oliti(|ue  niûrenuMit  réll«H*lii,  fomir»  sur  r.iii:i- 
lujrir  (1«'S  siluatitMis  et  lattractinu  tli'S  iutr*rèts  dyiiastiqui's. 

.M.TliiiTs  n'avail-il  pas,  dans  un  de  s«»s  prnplirtiqut^s  di>opur*. 
IdtMi  avant  les  Irrons  «le  t870.  amnuicé  im»  rappnM-lirinrnt  im'".:- 
tahlf,  qui  «levait  nMhln*  à  l'empire  p*rnianique.  r«'>tabli  et  raj<-i:n:. 
Sun  antique  préitondéranei*  au  delà  des  Alpes  et  justju'au  iriilf** 
de  Tarente?  Kn  Trancf*  même,  dans  tnute  la  stu'oiid**  nmirif  ilii 
di\-huitieme  sierh».  et  de  1830  à  IStiO,  l'entente  avee  la  l*ru^-' 
n'a-t  elle  pas  pa<se  ]H)ur  li'  lin  du  tin  <le  la  pidiiique  franeai*»!-. 
la  jxdilique  nationale  et  populaire?  nuoi  ilVtnunaiit  que  1* 
rnvaunH'  d'Italie,  atlranrlii  par  la  France,  sans  Joute,  mai'^ 
a«ln'V»'.  rnni|dt''lé  parles  vietnin*s  allemandes,  elierehàl  du  e«"»t»' 
do  victiirienx  le  [xdnt  ti'ajipui  de  sa  fortum*  éblouissante? 

{.alliance  allemande  était  déjà  le  V(i>u  di's  hemuies  il'Ktat  du 
jueiuier  «  Vi'l*'  il.dieii,  di'S  collalMU'ateurs  et  des  diseiples  dr 
<;aVMiir,  d«'  rillii-^ir»'  Min^'hetti.  «le  «-eux  qu'(Ui  appelle  vu  Italif 
Ir^  linnnn*'<  il  l.tit  •]>■  la  iMnite  piénii»ntaisi>.  T.Vtait  surtout  l'a^^pi- 
r.ilinii  pii.fnhd»-.  «li-«r»'l»'.  mais  inressammeiil  aetivt»  de  la  mou.u'- 
rlii»'  df  S.ivnie.  natnrfll«'ment  jmrtt'e  vers  ee  l*iémont  du  NmiiI 
dont  le<  tri«»mplianli'^  di-^liiH-i-s  avai«*nt  tant  de  n^sseiublanci- 
.iver  -^a  propre  hist'iir*'.  Iji  Italie,  ne  l'oublions  pas.  ce  ii'#'st  pas 
1.1  Nation,  r  *"-\  la  r.nui'onne  qui  contracte  les  alliances,  et.  à 
riii'Uif  qu'il  c^t.  If  l'arifUifUt  italii'U  altfn«l  enc<ire  la  counnu- 
iii.-.iiiiiii  di>  triiih'- qui.  «Ifjà  »1«'U\  fois  renouvelés,  lient  l'All»- 
ni.iuiii-  a  1  ll.dir.  nii  pfiil  dwf  (pie  l  alliance  était  faite,  avant 
il  riii"  fi  riir.  ilrjiui»»  lf  vovaL'e  de  \  ii-lMr-l'JumanUfd  à  Vienui*  et 
iMiliii.  •11  I^T;^.  \U'<  isTt.  l'fmpi'reur  allemand  célébrait  raccoril 
.i\' •■  •■!  ;-Uiil  .!t\.iiii  h-  l\iil«'mi'nl.  au  retiun*  d»»  cette  tri'iin- 
liliiii!'  i:.ii'-\uf  >!f  Mil:in  ou  l.i  pnliiiqur  italo-]»nissîenue  avait 
i»'U  1'-  li.ij»-«'Mn- d' •-  •■Mili'»U'»ia^iin"»  populaires.  Oui  donc  reiar- 
i:-,!  1  .illî.iîii»' !..iiMi]!i- .'  I,.i  qu«'-tioM  frani*ai>e?  l'a»*  le  moin<  du 
ii.'>;:-ii-  :  1  i  i|ip"«li<iii  .inlnriiirniit'. 

1.  .ill;.tiii  •■  ..M-li  ii-.ilî»'ni;i!iili'  >ii:n«'f  |e  II»  octobre  IS'II.  la 
i-<>:iiliiii.ii-oii  I  i\>-ii!i'  <lu  piiiii-i-  df  lU^^niarck,  celle  qu'il  Vantait 
iiir..ii'.  II..  .|i-ui-  •!' Mii«-i-,  •'oiimie  lf  jdvot  (le  sa  piditique. 
n  .iv.tii  p.i-  l.i  |)ii|ii-r  .iL'if-'-iVf  «pifllf  a  revêtue  plus  tard.  lU"»- 
piiii-  }».ir  !••..  luiiin'^  viji  -  «pu-   lf  clianceliiT  avait  fait  prévaloir 
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au  Congrès  de  Berlin,  destinée  à  favoriser  l'essor  de  rAulriche 
vers  rOrient  européen,  FaHiJince  visait  particulièrement  la 
Russie,  quelle  devait  tenir  en  bride,  non  sans  quelque  espoir 
secret  de  Ty  faire  entrer  un  jour.  Kt,  de  fait,  tant  que  vécut 
Alexandre  II,  les  entrevues  périodiques  des  trois  empereurs 
forliflaient  et  g'arantissaient  l'union  des  deux  empires. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  protéger  l'Autriche  du  côté  de 
l'Orient  :  il  n'importait  pas  moins  de  la  mettre  à  l'abri  du  côté 
du  Sud.  X^Italia  irredenta  menaçait  ouvertement  Trieste,  le 
Tynd  et  le  Trentin.  Ce  n'était  prul-élre  pas  un  péril,  maisc'étîiit 
sûrement  un  embarras.  I/union  austro-allemande  devait  tendre 
à  absorber  l'Italie  pour  l'fissagir.  \r  jt»une  royaume  pouvait-il 
mettre  en  balance  les  utopios  de  l'irrédentisme  et  lt»s  perspec- 
tives d'une  grantle  alliance?  Révolutionnaln»  ronverti  k  la 
monarchie,  mais  irrédentiste  au  fonddt'l'AnK»,  M.Cairoli  hésitait. 
Mais  il  était  débordé.  Ni  les  Piémontais  d«»  la  pn'mièr»'  heun»,  ni 
les  méridionaux  rangés  sous  It»  drapeau  d«'  M.  Crispi  rt  de 
.M.Mcotera,  ni  la  dynastie  surtout,  ne  se  conttMitaientd'une  Italie 
isolée  et  sage,  observatrice  et  neutre,  au  milieu  de  grandes 
constellations  eun»péi*nnes.  Kl  l'alliance  rêvée  ne  pouvait  étrt* 
que  monarchique,  puisqu'en  Italie,  l'unité  est  identique  à  la 
monarchie. 

Les  bonnes  jrens  qui  se  Unirent  cpi'il  y  avait  alors,  en  Italie, 
un  parti  allemand  <*t  un  parti  français,  et  qui  considèrent  Cairoli 
c<Hnme  le  chef  du  parti  fran(;ais.  n»*  cnimaissent  rien  à  riîishdre 
du  royaume  d'Italie.  Il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  jamais  ru,  di*  nus 
jours,  de  parti  français  au  delà  des  Alpes,  reut-étn*,  si  nous  lui 
avions  passé  la  mniii  d.jiis  les  alTain^s  de  Tunisie.  Caindi  aurait 
il  prolniip»  dr  quelque  ti*mps  s«»ii  «'xistence  ministéri«dle,  mais 
le  ('durant  national  (*ût  emporté  sa  politique,  et  muis  aurions  eu. 
un  pt>u  plus  tôt.  un  peu  plus  tard.  Ifs  t1i>ttes  df  la  triple  alliance 
à  la  <ioul«*tti*  «q  à  Hiz«*rte,  au  li«Mi  »!♦•  Ifs  avoir  seuh-mml  à  la 
Spi'zzia  et  à  la  Maddal<*na. 

Il  y  a  souvent,  tlans  les  atîaires  hun»aini*s.  «lfU\  conduites  à 
tenir,  entre  |es(|uell«*s  riionum*  d'Ktat  p«'Ul  hé«iiit»r  :  uin'  »»»'ul«», 
iri,  était  possible.  i«'ll»'  qui  fut  suivii*.  la  smlr  polttiqu**  «lalr- 
vnvante  et  prévoyante,  la  piditicph*  n'M-fH^airf  Kll»*  n'a  ri«*n  à 
pMloutf'r  des  juirennnts  «Ir  riiistnir»*. 

Ji  I  Ks  Kkmhy. 

S«*pl»*iiil»rf  \H\ii. 
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III 


Préface  du  »  Tonkin  et  la  Mère-Patrie  ». 


Cinq  ans  après. 

\j'  vi»*iix  roriit**  *h:  Hciist,  hoinnii?  <rÉtat  de  fnrand  talent  et  de 
hraucMiip  (l'f'sprit,  qui  avait  connu  dans  sii  cirrière  politique 
plu-»  'I(f  nj«'MM>niptt;s  qur*  de  succès,  aimait  à  rappeler  qu'il  était 
11*  pi'iN*  lit'  la  ijiiistitution  encore  vivante,  le  compromis  austn»- 
lioiiuTiiis  *W  l'^67.  Ht  il  ajoutait  finement  :  •<  Quand  ma  constitutiuu 
niarclir  hu^w,  personne  n«*  se  souvit*nt  que  j'en  suis  l'auteur  : 
inai*^.  quil  >y  pnuluise  le  moindre  accroc,  tout  le  monde  s'écrie  : 
(r«*>t  la  faiiU*  à  lUMi>t!  " 

Il  l'ii  va  rh*'7.  ii(»us  d«*  la  sorte  pour  la  politique  coloniale.  Les 
pivjiii:»'*i  vinl»Mits.  1rs  fiirif'uses  rancunes  que  cette  politique  a 
dérhain»'»»,  >••  ri*v»*i!l»'iit  au  moindre  accident:  mais  des  succès 
acquit.  <1*'>  résultats  ronsacn'*s.  qui  font  tant  d'honneur  au  génie 
lit'  la  FraïK't',  It*  ^mos  du  public  ni*  se  soucie  point.  Ce  n'est  pas 
sa  faute  l.cs  jniirnanx  ({ui  calé<'hisent  sa  complaisante  crtrdulité 
nt*  parl«'iit  nrilinairnnent  drs  colonies  que  pour  en  mtMlin*. 
(juaml  1«*  flt'iii;rrt'in(Mit  nVst  plus  possilde.  on  organise  la  cunspi- 
ratiuiniu  sil(*n«'«*.  (Mi  laissr,  par  exemple,  dans  une  ombre  discret»* 
lt>  ^'iMiid  (piivrr  acriHNpli  en  Tunisie;  mais,  pour  peu  qu'il  y  «lit 
du  liriiit  d.'iiis  11*  hclta,  que  di's  bandits  se  montrent  vers  la 
fniiitifrc  rhiiii'isi',  il.iiis  dt's  récrions  où  aucune  civilisation  n'a 
jaunie  p«"ihtn*.  la  pn*ssr  bi»*ii  iiif«»rini'M»  inscrit  aussitôt  l'événe- 
Hifiit.  d  uii«*  liiiiin  joyrusrmt'Mt  indignée,  au  compte  •  des 
dé>a>trfs  du  Tuiikiii.  et.  t«)ut  d'un**  vtdx.  s'écrie  :  C'est  la  faute 
à  Vrvvy  ! 

l.r  li'li'L'raplh',  daill»'iii's,  iir  laisse  pas  cliomer.  .Xvez-Vnus 
i-fiii.iriiih'  ipi  «>n  Mpidiqut'  aux  nouvrllt>s  ilu  Tonkin  uu  ré(rinie 
di'  piil»li«ih*  pi'rr«MiiiHiiirr  '!  Kllfs  sont  soumises  à  uu  procédé  d«» 
:.'ri>'^'^t>^'^<'iiiiiii  au<^i  >iiiipl>'  qu'infaillibltf.  l.e  télégraphe  veille 
sur  1«'^  bnr.U  du  Ib'uvc  nnn;:«'.  Il  ii«'  nous  fait  grâce  ni  d'un 
coup  d«'  fu^il,  ni  d  iiiH*  pailloiti'  inmidiée!  Quand  les  journaux 
IniMux.  à  Inii-  tour.  t>n  apporteront  W  récit,  plusieurs  semaines 
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se  serout  écoulées,  puisqu'il  faut  compter  d^à  treute-ef  nq  jours 
(le  traversée,  l^our  un  fait  divers,  c*est  le  temps  de  se  faire 
oul)lier.  Celui-ci  renaît  donc  tranquillement  de  ses  cendn*s  :  le 
courrier  dHanoï  et  d'Haïphong  touche  d abord  à  Marseille,  où 
Tagence  Havas  a  des  correspondants  :  c  est  ù  eux  qu'il  se  dévoile 
pour  la  seconde  fois.  Nouveau  télégramme,  qui  n>st  que  la 
réédition,  un  peu  plus  détaillée,  de  celui  du  mois  passé.  La 
troisième  édition  se  tire  à  Paris  des  journaux  (*ux-mémes,  et  des 
correspondances  particulières  qui  développent  et  rajeunissent  la 
première  dépêche.  Est-ce  la  fin?  Point  du  tout,  \o\vi  venir  la 
malle  anglaise,  qui  a  pris  à  Saigon  les  feuilles  de  l'Indo-Chine  ; 
elles  aussi  rapportent  l'aventure,  et  la  presse  parisienne,  celle 
surtout  qui  se  pique  d'être  bien  renseignée,  l'enregistre  grave- 
ment, pour  la  quatrième  f«)is.  On  n'a  jamais  poussé  plus  loin  l'art 
d'extraire  d'un  même  sac  plusieurs  moutures... 

Les  journaux  et  les  correspondants  d'Hanoï  ont  souvent 
dénoncé  cette  débauche  d'informations  ;  fdie  recommt»nce  à 
chaque  incident.  Kst-ce  frivolité?  Ksl-ce  mauvaise  foi?  Souvent 
Tune  et  l'autre... 

Ce  n*est  là  qu'un  détail,  mais  il  montre  le  parti  pris.  La 
conquête  du  Tonkiu  a  été,  comme  ttiutes  les  conquêtes  coh»- 
niales,  traversée  par  de  douloureuses  épreuves.  Les  débuts  ont 
été  dlfllclles,  tragiques  parfois.  Cette  cohmie.  qui  passionne,  sans 
aucune  exception,  tous  ceux  qui  Vn\\\  visitée,  ne  s*e*;i  fait 
connaître  d'abord  <\  la  mère-patrie  que  par  des  iné(Mnipt(*s. 
Depuis,  le  temps  a  mar<'li«''.  notre  finpire  d  Indo-riiiiie  >'vM 
assis:  l'heure  semblerait  venue  iVvw  p;irler  de  s.Mi^'-froi<L  avec 
une  attention  curieuse,  sintui  l>ieiivrillan((*.  .Mais  il  importe  aux 
ennemis  du  Tonkin  de  tenir  lopluion  eu  haleine,  et  de  ne  pas 
laisser  croire  (|u'i»u  puisse  jamais,  là-ba**,  sortir  de  l'Age  de  fer. 
Je  lis  encore  d«*  temps  ni  temps,  «laus  l«s  JMur:iau\  grave»»,  cflte 
phrase,  (|ui  faisait  !«•  fond  des  di<^cu>>ious  parlementaires  de 
i88i  et  de  I8s:»  :  vous  ne  poss«*dr7.  du  T«»nkin  que  la  terre  qui  se 
trouve  s«>us  les  jiieils  de  vos  soldats. 

C'«»st  uni'  ineptie,  mais  elle  >erl  toujours. 

Hmile  de  Clranlin  disait  du  journalisun*  qu**  c  est  1  art  de  taper 
tous  Ifs  jours  sur  un  mêuh*  dou.  Les  i-nneniis  du  T«»nkin  sont 
donc  de  grands  artist('>.  hepuis  «luq  mi^,  iN  n  ont  pa;%  changé 
l«*ur  thènn*.  C'e>t  avec  h*  même  marti.iu  qu  IN  frappant,  sans  im* 
lass(»r,  sur  la  même  enclume.  Le^  n^uf  ilixiemes  «!»•>  l(M't«*urs  de 
petits  journaux  en  sont  restas  aux  im.i^'i'^  hu^^ubrts,  popularisées 
par  un  vaudevilliste  vieilli  dans  lin^^ulte.  !«•  boutlon  favori  dt»*» 
faubourgs  v{  «li*^  ducbes>es  :  .  li-   |«»nkiii-marecage,  le  Tonkin- 
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cholérîi,  le  Toiikiii-ossuaire.  »  L«^  plus  surpreiiuiit,  c'est  qui»  h-s 
jrons  sou  contenU'iit  et  n'en  veulent  pas  savoir  davantage.  C'est 
comme  un  pli  de  lesprit,  une  sorte  de  monomante  anticoloniale 
qui  ne  leur  permet  d'apprécier  rien  de  ce  qui  se  passe  en  Indo- 
Chine  avec  les  rèples  ordinaires  de  la  critique  et  du  bon  sens. 

Nous  en  avons  eu  tout  récemment  un  exemple  frappant  dans 
l'aventure  de  MM.  Koque.  L'enlèvement  de  ces  deux  riches 
néfrociants,  colons  tonkinois  de  la  première  heure,  est  un  drame 
fort  triste  assurément,  et  qui  aurait  pu  mal  finir,  mais  qui 
pouvait  aussi  bien  avoir  pour  théâtre  les  gorges  du  Magne  ou  de 
la  Calahre,  voire  môme  celles  de  rAveyron,  où  ces  jours-ci  un 
courrier  étfiit  assassiné.  Il  me  souvient  que,  lorsque  j'arrivai 
en  (îrèce,  en  1872,  l'Europe  entière  était  sous  le  coup  de  l'attentat 
de  Marathon,  perpétré  en  plein  jour,  à  quelques  lieues  d'Athènes. 
sur  des  attachés  d'ambassade  en  tournée  d'archéologie  :  ils 
avaient  été  enlevés,  conduits  dans  la  montagne  et  mis  à  rançon, 
ninniie  les  frères  Hoque.  Mais  le  corps  diplomatiqui*  n'en 
concluait  pas  que  l'At tique  fût  retournée  à  la  barbarie.  On  peut. 
eu  pleine  capitale  d(*  la  civilisation,  supprimer  un  huissier  avec 
tranquillité,  et  faire  voyager  un  cadavre  dans  une  malle  d»* 
Paris  à  Lyon,  à  la  barbe  de  la  police,  qui  n'en  eût  jamais  rien 
su.  si  Sa  Majesté  h»  Hasard  n'avait  daigné  intervenir.  Les 
conservateurs  ne  deniandt»nt  pas  pour  cela  qu'on  mette  Paris 
en  état  de  siège.  Mais  qu'un  assassine  ou  qu'on  vole  à  quatre 
mille  lieues,  sur  la  routt»  de  Iiong-Trieu,  il  semble  que  les 
pifTres  des  chemins  doivent  se  lever  d'elles-mêmes;  tous  les 
vieux  clichés  indignés  reparaissent,  et  l'on  remet  sur  le  tapis 
la  qni'stion  d'évacuation. 

{>  parti  pris  ilr  pessimisme  et  de  dénigrement  est  malheunMi- 
s«'nient  roiita^rieiix.  Il  s'est  c<»mmuniqué  inconsciemment,  sans 
doute,  et  par  une  sorte  de  su^>^estion,  aux  partisans  même  de 
la  politique  rnloiiiali*.  Tant  est  puissante  l'action  réflexe,  et  ce 
qu'on  ])«Mit  ap[)el(M'  l'hypnotisnx*  du  mensonge  chaque  Jour. 
à  chaque  iieure  répété  !  Il  en  (*st  un.  par  «'xemph*,  qui  a  cours 
cil  tous  lii'iix,  dans  les  journaux  graves,  comme  dans  h»s 
antres:  on  afiirnie  (|u«'  la  ciinquète  du  Tonkin  aurait  coûté  a  la 
Iranre  ini  milliard  et  X*  (nmi  hommes  ! 

Il  «'st  aftllirrant  de  ('on>tatei',  me  disait,  il  y  a  quelques  jours, 
un  des  plu-  >ini'èri's  admirateurs  de  notre  empire  d'Iiido-Chine, 
qu  un  pay>  qui  mMis  a  codté  si  cht*r  soit  si  maladroitement 
ex)ilHit<'>.  VA  coinhien,  initerrom})is-je.  croyez-vous  qu'il  a 
(Miùt*'  ?  i:>t-ce  un  milliard,  connue  on  l'imprime? —  Non,  mais 
au  moins  cinq  cents  millions. 
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Ce  n*e8t  ni  un  milliard  ni  un  demi-niilliurd  :  c  est  le  chiffre 
que  je  vais  vous  dire,  et  dont  voici  dabord  les  éléments. 

Les  crédits  votés  pour  rAnnam  et  le  Tonkiu  dans  les  exercices 
1883,  1884,  1885  et  1886  résultent  de  neuf  lois  spéciales  :  la 
première  du  1 9  décembre  1882,  et  la  deuxième  du  27  décembre  1885; 
—  À  partir  de  1887,  tout  passe  dans  un  article  unique  de  la  loi 
des  llnances,  porté  d'abord  au  budget  des  atraires  étrang'ères, 
puis  au  budget  des  colonies,  comme  subvention  globale  de  la 
métropole. 

Les  neuf  lois  de  crédits  extraordinaires  représentent  une  somme 
de  327  698  680  francs,  mais  il  sYmi  faut  que  la  totalité  des  crédits 
votés  ait  été  consommée.  Si  les  sommrs  votées  pour  1883  et  1884 
furent  intégralement  dépensées,  b»s  crédits  de  I88i)  et  de  1886 
Laissèrent  un  excédent  de  .'îT  896  302.  iroii  il  suit  que,  sur  les 
327  em  680  francs   votés,  il    n'a   été  dépensé,   de  1883  à  1886, 

que 269  802  379  fr. 

à  quoi  11  faut  ajouter  la  snlwention  df  1887 30  000  000 

la  subvention  de  1888 20  000  000 

la  subvention  de  1889 15  000  000 

Total  des  crédits  consunnnés  au  31  décem- 
bre 1889 33^  802  379  fr. 

.\insi  les  badauds  disent  un  milliard,  les  gens  sérieux  un  demi- 
milliard  ;  la  comptabilité  inexorable  répond  :  334  800  ooo  francs, 
OH  nombres  ronds.  Voilà  ci*  qm»  nous  c<»ûleie  Tinikin.  à  llirure 
présent  «*. 

11  est  même  permis  «rajouter,  les  rapports  de  la  Cour  des 
comptes  à  la  main,  que,  sur  ces  334  millions,  il  en  est  un  certain 
nombre  (|ui  n'ont  pas  été  dépensés  pour  l'expéditinn  elle-niéme. 
La  Cour  d«'s  comptes  a  «'onstalé  que  «les  dépenses  «le  ctiuslruc- 
tions  navales,  prévues  t»i  eréililées  au  cbapitre  spécial  qui  les 
concerne,  avaient  été  néannwjins  imputées  jxair  partit*  au  compte 
du  service  du  Toukin  ;  elle  fait  entendre  é^^alement  qu'il  est  fort 
probable  —  bi«*n  que  la  Cour  n'en  ait  pas  acquis  la  pn*uve 
matérielle  -  que  la  coniptaliillir*  «lu  niinist(*rt*  d<*  la  marim*  a 
porté  au  compte  «b*  rexpé«]iti«in  la  ttdalité  «le  la  s«»l«lt*  du  c«)rps 
exiN*ditionnain%  al«us  <|u*il  en  rùi  fallu  «lêduin*  l«*s  dépenses 
normal<*s  «r«'nti'«'ti«*ii  «b*s  tr«uip«*s  d«»  la  marin»*  «'t  «1«*  la  ^'U«'rn» 
lorsqu'elles  ti«"nnent  j:arnis«ui  sur  b*  ««mtinent '. 

O  sont  là  des  cbilTres  irréfutabl«*s  .Nous  atten«lons  qu'on  les 
nie  ou  qu'un  b*s  discute. 

I.  I)i'i4'jnir!«d«'  .M.  hfiiliain'l  sur  !••  ImiL.  I  «l.-  la  iiiahii**.  «lu  ^^  «m  l<»l»rf  Ivw, 
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Mais  ou  ne  les  discutera  ptis.  On  aime  mieux  se  rabattre  sur 
les  lioux  communs  tirés  de  Tusure  de  la  flotte,  de  la  détérioration 
du  matériel,  dont  on  fait  des  tableaux  aussi  lugubres  que 
mensongers. 

La  légende  conte  même  que,  si  nous  manquons  de  cuirassés 
d'escadre,  si  Tltaiie  ou  même  TAIlemagne  ont  pu  prendre  sur 
nous  l'avance  dans  la  construction  des  navires  de  combiit  et  des 
navin^s  de  grande  vitesse,  la  faute  en  est  au  Toiikin,  qui  a  tout 
usé,  tout  mangé,  navires  et  crédits!  —  C'est  la  faute  à  Voltaire  î 
c'est  la  faute  k  Rousseau  !  —  L'amiral  Peyron,  parlant  au  Sénat*. 
a  répondu  victorieusement  qu'aucun  de  nos  cuirassés  d  escadre» 
n'avait  pu  s'user  dans  les  mers  de  Chine,  par  la  raison  bien 
simple  qu'aucun  d'eux  n'y  est  allé  :  on  devrait  savoir,  d'ailleurs, 
que  ci*s  ^»rands  bateaux  de  coml)at,  construits  pour  IWtlantique 
et  la  Méditerranée,  ne  sauraient  franchir  le  canal  de  Suez. 

L'amiral  a  ajouté  que  les  cuirassés  de  croisière  qui  ont  porté 
liotre  pavillon  dans  les  mers  de  Chine,  la  \iclorieu$Cy  le  lu 
Gfilisxntniu'n\  h»  Bnijard,  la  Triomphante,  le  Twenne,  nobles 
engins  quelque  peu  démodés,  n'y  ont  pas  rajeuni  sans  doute. 
sous  les  feux  de  la  gloire  qu'ils  y  ont  conquise,  mais  qu'ils  en 
sont  n* venus  l)ien  vivants,  car  il  n'en  a  pas  coûté  plus  de  5 
à  r»  millions  pour  opén*r.  sur  les  navires  de  retour  du  Tonkin, 
les  réparations  nécessain's. 

I»ersnnne  n'a  réfuté  l'amiral  Peyron. 

l*our  le  comptt^  de  nos  pertes  en  hommes,  les  procédés  sont 
les  ménu's,  et  la  légende  s'édilie,  se  cristallise  de  la  même  façon. 

Mais  ici  elle  drviful  particulièrement  odieuse. 

Ce  n'est  pas  des  cliitlïes  qu«'  l«»s  partis  se  soucient»  c'est  du 
sang  qu'ils  ramassent  pour  se  le  jeter  au  visage.  Il  s'agit  de 
présenter  à  la  fuule  les  gouvernements  comme  des  bourreaux, 
et  1rs  expédilinns  les  plus  nécessaires  comme  des  assassinats! 
Quand,  par  un  jour  de  mai  1883,  la  iiouvelh^  de  la  mort  de 
riiéroïqui'  et  charmant  Hivière  éclatait  en  pleine  Chambre  et 
en  plein  Paris,  tons  les  partis  voulurent  venger  Klvière.  Iji 
guerre  était  sainte  alors,  et  l'on  pouvait  signer  les  ordres  de 
marche  sans  souiller  ses  mains  et  sa  conscience.  Mais,  pour 
peu  qn»'  la  lutte  se  complique  et  se  prolonge,  et  que  le  pays 
commence  à  s'en  émt»nvoir,  la  gui'rre  ne  sera  bientôt  plus 
(jii'un  immense  h«»inicide. 

La  trihTi»'  aura  contre  elle  tons  ceux  qu'elle  a  atteints,  tous 
ceux  qu'rll»'  épouvante,  tous  c<*ux,  plus  nombreux  encore,  qui 

l.  Sraiiro  lin  î8  mai-s  1888. 
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ne  Tont  pas  comprise.  Le  bella  nialrihus  delestata  est  vrai  surtout 
des  guerres  lointaines.  C'est  un  sujet  qui  prèle  aux  calomnies 
sinistres,  aux  images  macabres,  apposées  aux  murailles,  à  toutes 
les  fables  grossières  dont  une  certaine  presse  alimente  les 
veillées  de  nos  villages.  Dans  ce  milieu  naïf,  que  la  civilisation 
modifie  si  lentement  et  qui  professe  pour  «  ce  qui  est  imprimé  » 
un  respect  superstitieux,  toutes  les  légendes  trouvent  une  proie 
facile.  I^s  procédés  cbangent;  le  vieux  fond  de  crédulité  reste. 
La  presse  à  un  sou  remplace  le  prêche  et  lé  double  au  besoin. 
Le  parti  clérical  est  en  train  de  tirer,  sans  qu'on  y  prenne  garde, 
de  ce  moderne  instrument  un  engin  formidable  de  réaction. 
En  beaucoup  dechoses,legouvernement  seul,  par  les  informations 
dont  il  dispose,  par  l'autorité  qu'il  c(Miserve  sur  les  masses 
paisibles,  pourrait  lutter  contre  la  calomnie.  Il  ne  veut  ou  ne 
daigne  ;  il  est  optimiste  on  désarmé. 

Pourquoi  le  gouvernement,  qui  détient  tous  les  chitlres,  n'a-t-il 
pas  publié  ceux  des  soldats  morts  au  Tonkin  ?  Si  donlouri'ux 
qu'ils  soient,  ils  sont  tellement  au-dessous  de  ce  c«>mpte  fantas- 
tique de  36  (HH\  hommes,  pnrté  un  jour  à  la  tribune  par 
.M.  Andrieux,  qu'il  y  aurait  pnttit  à  s'en  expliquer. 

Il  n'est  ni  d'une  arithmétique  honnête,  ni  d'une  habileté 
permise  de  porter  au  compti»  des  pertes  du  Tonkin,  au  même 
titre  que  les  morts,  tous  l»*s  soldats  rapatriés.  .Ni  les  s<ddats 
renvoyés  en  congé  de  convalescence*,  ni  ceux  qui  retournent 
en  France  parce  qu'ils  ont  accompli  la  dnré(t  normale  du  temps 
d«»  service  aux  ccdonies,  n«*  sont  dt»s  honnnes  sarrith's.  A  ce 
compte,  les  belles  troupes.  v\  de  si  lière  allure,  qn»*  l'aris 
acclamait  en  1886,  revenant  du  Tonkin,  compteraient  aussi 
parmi  les  morts... 

Hamenées  à  leurs  véritables  proportions  par  lélnd»*  des  docu- 
ments ofllciels,  les  pertes  des  sept  années  qui  viennent  de  Unir 
<  1883-1880)  représentent  à  peu  l)rès  le  ywi//  de  ee  total  >{ 
savamment  grossi. 

Pourquoi  entier  une  statistique  qui  e>t  par  elle-même  assez 
cruelle  ? 

hans  ces  relevés  afllip'ants.  ins<*parables  d»*  toiit«'s  npi'ralions 
iniiitain^s  hors  d«*s  rones  tenipérées.  une  jjarl  es|  a  faire  à  la 
fatalité,  um*  part  à  l'impri'Vnyanre.  Il  y  a  des  critiquer  lé^'itimes, 
des  comparaisons  néce>saire<,  dfs  ♦•nseigneinent<  ^urtont.  a 
n»cueillir  pour  le  présent  et  lavenlr.  La  n'rherrln'  »n    serait 

1.  Le^  (*uri\a!«'*iriMi(s  iiiMrt>*'ii  ritn^'i'.  «I<iii(  la  <iurrri' luiit  t-\.iriiiiiiiit  Ift.it. 
t\*'  n»pri'wn!#'iil.  «pini  i|iif  r«»ii  ai(  pu  «lir»*.  qu»*  <lf»  uiiiC»  *  «lan».  la  nKi«»*»«'  :  ■.».^'» 
fM>ur  1,000  <!♦•  IVflfrlif  lol«iI,  «Ml  IHH.*».  1  aiiiit'c  «l»*»  plu*  ^rraiiijf*  p»T|f*. 
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iiiléressanle.  Ou  trouve  plus  commode  de  déclamer  sur  di»  ;rn»^ 
chiffres  qui  sont  faux. 

—  Vous  perdez  votre  temps,  nous  disent  de  bonnes  ànies  :  1»* 
Tonkin  est  inïpopulaire  ! 

I/impopularité  !  c  est  pour  une  politique,  comme  pour  un 
homme  d'État,  un  crime  impardonnable.  Chacun  sYcarle  inslino- 
tivement,  en  notre  ûge  héroïque,  des  hommes  et  des  causes 
impopulain^s.  On  disait,  au  moyen  Age  :  il  est  excommunié,  vi 
Ton  n'en  demandait  pas  davanlîige.  L'impopularité  est  uii»^ 
sorte  d'excommunication  moderne,  prononcée  parla  foule  et  qui 
se  motive  aussi  sommairement.  Popularité!  impopularité!  ce 
sont  les  forces  brutales  de  la  politique.  Jamais  les  Ames  libres 
ifont  reconnu  c«'  despotisme  capricieux. 

On  sait,  d'ailleurs,  de  science  trop  cerlîiine,  où  et  comment 
ces  choses  se  fabriquent.  Combien  faut-il  de  journaux  pour 
faire  une  poi>ularité  ? 

.Nous  venons  de  voir  aux  prises  la  plus  folle,  la  plus  iuou'îe,  la 
plus  forn)ida))l(>  des  popularités  avec  une  impopularité  quasi- 
légendaire,  celle  du  Sénat  de  la  République.  11  semblait  qu«\ 
dans  la  main  du  nouveau  César,  que  les  foules  bissaient  sur 
leurs  épaul(?s,  la  Haute-Cour  ne  dût  pîis  peser  plus  que  Textrème- 
^Muche  parlementaire.  Si  l'on  eût  écouté  les  habiles,  pour  qui  la 
politique  ii'esl  qu'un  calcul  de  forces,  on  eût  suivi  le  courant,  au 
li<Mi  de  1(»  remt>nter.  11  v  a  heureusement  dans  le  monde  moral 
autre  chose  que  des  courants.  11  y  a  la  conscience,  il  y  a  le 
«levoir,  il  y  a  la  raison. 

La  politiciu»*  coloniale,  au  dernier  siècle  aussi,  était  impopu- 
laire. La  j)opnlarilé  ne  venait  pas  alors  des  foules,  et  les  jour- 
naux n'en  traliquaient  pas.  C'était  une  certaine  élite  dirigeante 
de  pMis  (lu  monde  et  de  philosophes,  d'hommes  de  cour  et 
dliomnies  d'affaires,  qui  formait  ce  qu'on  appelait  alors,  pour  la 
première  fuis,  l'opinion  publique.  Cette  société,  si  libre  d'esprit, 
et  qui  eut  sur  tant  de  cht)ses  de  si  prandes  clartés,  se  montra 
Kènéraleinent.  pour  tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts  extérieurs 
d«'  la  France,  à  son  rôle  en  Kurope  «*t  dans  le  monde,  aussi 
frivole  (lu'in.oinpélente.  La  j^aix  de  1763,  qui  livrait  notre 
empire  mlunial  à  l'Anplelerre  et  ci»nsonnnait  rabaissement  de 
la  Kranee,  narracha  à  sa  légèreté  qu'un  soupir  de  lassitude. 

l-llle  n»'  vil  «lans  h»  tlanada,  connue,  hélas!  Voltain*  lui-même. 
que  «t  ,lrs  arpents  de  neij:»»  ••  ;  elle  perdit  la  Louisiane  aussi  gafi'- 
ment  qu'elle  avait  perdu  llnde.  Iji  cett»'  même  année  1753,  le 
grand  homme  qui  avait  ilevancé  l'.Angleterre  daus  la  conquête 
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de  Tempire  des  Indes,  Dupleix,  mourait  à  Paris  pauvre,  et  sur- 
tout impopulaire  :  «  Ou  s'intéressait  peu,  dit  M.  de  Saint-Priest, 
M  un  de  ses  historiens, au  sort  du  conquérant  de  Tlnde  :  la  fausse 
«  sensibilité  du  jour  ne  voyait  en  lui  qu'un  homme  dur,  un  être 
M  peu  sentimental,  qui  se  bornîiit  h  prouver  brnlalement  qu'il 
M  n'avait  voulu  qu*agrandir,  enrichir  et  gloriiier  la  France.  Cela 
»  importciit  peu  aux  salons  du  dix-huitième  siècle.  On  s'y 
«  moquait  des  projets  avortés  de  Dnpleix,  on  ne  voulait  pas 
M  même  croire  à  leur  réalité  :  on  en  fit  des  opéras-comiques  et 
«  des  contes  moraux.  '> 

11  ne  semble  pas  que  l'expédition  d'Alger  ait  été  populaire. 
L'airmée  d'Afrique  le  devint  seulement  dix  ans  plus  tard.  Quant 
à  la  conquête  elle-même,  il  fallut  aux  divers  cabinets  du  rt»i 
Louis-Philippe  un  rare  esprit  de  suite  pour  l'imposer  aux  hésita- 
tions, aux  défaillances,  aux  vues  bornées,  à  la  politique  étroilt», 
ignorante  ou  déclamatoire  des  Chambres  censitaires.  C'était 
heureusement  un  point  sur  lequel  .M.  Thiers  et  M.  (iuizt»t  étaient 
d'accord.  Mais,  pendant  les  dix-huit  années  que  dura  la  monar- 
chie de  Juillet,  le  flot  des  critiques  aveuLrli's  et  des  lâches 
conseils  revint  battre,  chaque  année,  c(»tle  Kl<»n<'U8e  entreprise, 
où  la  France  a  trouvé,  depuis  ses  revers,  tant  de  consolation  et 
tant  d'espérances  ! 

L'épreuve,  pour  le  Tonkin,  sera  moins  longue.  Il  a  eu  dans  les 
chambres  républicaines  ses  Desjoberl;  il  y  a  subi  des  assauts 
formidaldes  que  l'Algérie  n'avait  pas  essuyés.  Le  Tonkin  a  été 
surtout  le  champ  de  bataille  de  nos  discoriles  :  il  a  décidé  du 
n»nversement  d'une  politique  et  «le  rann)in«irissenient  d'iui  grand 
parti;  il  a  servi  diî  prél(»xte  et  «rinslrument  aux  rancunes  et 
aux  haines  des  républicains  radicaux  ctintre  les  républicains 
m(Mlérés,  de  cri  de  guerre  électoral  à  hius  les  partis  coalisés 
contn*  la  République.  Mais,  «lans  lassembl»*»'  dt?  Inh.»  elle-même, 
la  politique  <révacuation  est  rfstée  à  léial  de  menace.  Malgré 
les  déclamations,  les  préjugés  et  les  impostures,  l'abandon 
apparaîtrait  au  pays  comm**  un  oppndtre  t>t  une  folie. 

Un  des  atlversaires  l«»s  plus  «lécitlés.  1rs  plus  iM'rs«*v»'ranls  et 
assurément  les  plus  loyaux  d<»  la  politiqui'  coloniale  il  nif  par- 
donnera, j'espère,  cette  indiscrétion),  nu»  disait  un  jour,  au 
sortir  d'un  débat  sur  les  aifaires  «rindo-Chini*  :  •  Je  suis  ppilia- 
blement  le  seul  homme  df  mon  parti  n-solu  à  ^igntT  lonlrr 
d'évacuation,  et  je  ^iais  qui*  je  d»*viendrais  dès  !«•  lrn«li-niain 
riiomme  le  plus  impopulain*  df  Franc»*.  -  Mi»n  ancien  coUciru»* 
voyait  fort  juste  :  nul  ne  >ongt'ait  sérieusiMuiMit  à  ahandonn«T  b* 
Tonkin.  Le  ministère  Floquet  a  été,  sur  c«*  point,  aussi  catégo- 

J.  Kini»T.  iPiMCfitn.  V.  X't 
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rique,   aussi  patriote  que  le  ministère  Brisson.  On  garde  le 
Tonkin,  mais  on  le  boude. 

Oui!  on  le  boude.  On  n'en  voudrait  plus  entendre  parler.  Au 
lien  de  chercher  à  le  mieux  connaître,  on  Técarte  comme  un 
hôte  incommode.  C'est  à  peine  si  cette  opinion  maussade  et 
rancuneuse  fait  attention  à  la  moisson  de  gloire  récoltée  là-bas 
par  les  armes  françaises.  La  rentrée  des  troupes  du  Tonkin,  il  y 
a  trois  ans,  un  instant  réveilla  le  vieux  chauvinisme,  et  la  foule 
couvrit  de  Heurs  les  défenseurs  de  Tuyen-Quan.  Mais  cet  élan 
n'a  pas  duré.  11  y  a  pourtant,  dans  notre  histoire  militaire,  peu 
de  pages  plus  brillantes  que  la  double  campagne  des  généraux 
Brière  de  Tlsle  et  de  Négrier,  battant  deux  armées  avec  deux 
brigades,  faisant  face  à  tout  avec  7,000  hommes,  poussant  duu 
c(Vé  40,000  Chinois  bien  armés,  bien  commandés,  bien  fortifiés, 
lépée  dans  les  reins,  jusqu'à  la  porte  de  Chine;  de  l'autre  côté, 
débltxiuant  Tuyen-(^uan  et  refoulant  l'armée  du  Yunnan.  Qui 
en  parle  et  qui  y  songe?  Mieux  vaut  sans  doute  s'ob-^tint^r  à 
croire,  comme  quantité  de  bons  Français,  que  Négrier  fut  hiiltu 
à  Lang-Son,  et  que  c<*tte  panique  absurde,  dont  le  cabinet,  qui 
durait  depuis  deux  années,  subit  le  mortel  contre-coup,  fut  1»* 
désastn»  de  notre  honneur  et  la  perte  de  notre  armée!  La  poh- 
tique  a  tout  travesti  dans  cette  histoire,  tout  exploité,  tout 
perverti.  C'est  au  point  qu'on  peut  se  demander  si  ceux  qui  ont 
élevé  un  monument  au  sergent  Hobillot  songeaient  plus  à  glo- 
rifier un  héros  qu'à  flétrir  une  politique,  et  si  l'amiral  Courbet, 
que  l'histoire  titMidra  certainement  pour  un  grand  homme  de 
guerre,  «Mit  été  exalté  jusqu'à  l'apothéose,  sans  le  malsain  attrait 
de  ses  polémiques  d'outre-tombe... 

(^es  colères,  ces  iniquités,  ce  déchaînement  amer,  pouvaient 
s'excuser  au  lendemain  des  luttes  ardentes.  Je  n'entends  nier  ni 
hi  dn)it  dfs  passions,  ni  lefl'et  de  certains  mécomptes.  Vous 
trouvez  (jne  le  Tonkin  a  coûté  trop  cher?  C'est  votre  droit, 
encore  qu'il  ail  coûté  —  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure  —  l>eau- 
coup  moins  cher  que  vous  ne  dites.  Mais  il  est  là,  sous  votre 
main,  et  le  bon  sens,  la  probité  politique,  le  devoir  national, 
vous  commandent  d'tMi  tirer  ])arti.  Il  faudrait  pour  cela,  avant 
touti's  choses,  sapaiser  <*t  s'éclairer.  On  ne  veut  faire  ni  Fuu  ni 
l'aulre.  Lapn'sse  conservatric«\  boulangisle  ou  radicale,  clabaude 
connut*  an  premier  jour.  Pendant  la  dernière  législature,  la 
tribune  était  si  j)eu  sûre,  la  majorité  si  vacillante,  que  les 
meilleurs  amis  du  Tonkin  s'étaitMit  <lonné  pour  consigne  d'en 
parler  le  moins  possible.  Les  vrais  ennemis  du  drapeau  français, 
dans  rKxtréme-Orient,  ne  sont  ni  dans  les  arroyos  du  Bay-Sal, 
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ni  dans  les  gorgres  de  Cho-Moï.  Us  sont  en  France,  au  milieu  de 
nous.  Un  vote  qui  ne  sauva  les  crédits  du  Protectorat  qu'à  trois 
voix  de  majorité,  un  autre  qui  les  réduisit  de  deux  cent  mille 
francs,  ont  fait  plus  de  mal  à  la  colonie  naissante  que  tous  les 
pirates  du  Loch-Nam,  tous  les  out-lairs  de  la  frontière  chinoise. 
Il  n*y  a  pas  de  colonisation  sans  foi  dans  le  lendemain,  et  ce  qui 
manque  le  plus  à  nos  pionniers  d'Indo-Chine,  c'est  la  confiance 
dans  la  mère-patrie. 

Combien  de  temps  doit  encore  durer  cet  état  d'esprit  para- 
doxal, contradictoire,  d'un  pays  qui  aime  mieux  dénigrer  ses 
propres  œuvres  que  de  les  faire  fructifier  ?  Porsistera-t-on  indé- 
finiment dans  cett(»  politique,  qui  consiste  surtout  î\  n'en  pas 
avoir,  et  qui  nous  donne  une  pauvre  attitude  aux  yeux  de  nos 
voisins,  de  nos  rivaux,  de  nos  jaloux?  Croit-on  reliausser  de  la 
sorte  le  renom  de  la  démocratie  française,  et  n'enlend-on  pas, 
de  tous  les  coins  de  l'Europe  monarchique,  ce  murmure  déilai- 
gneux  et  ces  doutes  qui  sVl«'»vtMit  sur  l'aptitude  du  ^rouvernement 
républicain  aux  entn*pris»'s  à  longue  portée,  qui  exigent  de 
Tesprit  de  suite,  de  la  patience  et  du  hou  sens? 

U  semble,  à  de  certains  symptômes,  que  l'heure  de  la  réaction 
ne  peut  longtemps  tard*»r.  Tout  passe  et  tout  lasst»,  même  l'in- 
jusliee.Oes  publicistes,  qui  comptaient  parmi  les  adversaires  les 
plus  enflammés  de  la  conquête,  se  prennent  à  dire  qu'il  vaudrait 
mieux,  enfin,  l'exploiter  qvw  la  maudire.  La  ^M*an<li'  inrlustrie 
cotonnier^*,  encouragée  par  des  tarifs  protecteurs,  a  appris  le 
cln»min  de  la  vallée  du  flt'uve  Hong»'.  On  vient  dt*  trouver  en 
France  des  capitaux  imp«»rtants  pour  fonder,  au  Tonkin  n)»**nie, 
une  filatun*  et  un  tissage.  C'est  pour  la  colonie  un  événeuïent 
considérable.  Si  le  Tonkin  est  calomnié,  c'est  surtout  parc^»  qu'il 
n'est  ni  assez  connu,  ni  assez  défendu. 

On  voudrait  ici  le  faire  nil»*ux  cnnnaîtn»,  en  aj»j)elrr  du  ju>:e- 
ment  sonmiaire  des  partis  ïi  la  raison  et  à  la  eonseienn»  d»»  la 
mère-patrie.  C'est  une  cau^»*  «lésorniais  <«  en  état  -,  eoinim*  (»n 
dit  au  Palais,  et  qui  peut  se  ju^^iT.  n«»n  av«M-  d»*s  ronj»'rture**  et 
des  hyputliêses,  mais  sur  pieci»s,  documents  »'t  trnioijrnajrrs.  l.r 
Vïiile  mystérieux  «lui  enveloppa  à  lori^rim*  touii-  lointain»'  entr»*- 
prise  l'Ht  «léchiré;  l'Annam  et  le  Tonkin  sont  rntré»;  «lans  le 
domahie  des  enquéli's  sérieuses  et  dfs  notions  positives.  Au 
commencement,  l'insuffisanci»  di*s  informations  i-xcusail  tous 
les  partis  pris,  et  s(Mnl)lait  uïettrr  à  di*ux  «h*  j»'U  !••  sn-pticisme 
et  l'eufrouement.  A  cette  heure.  IfS  témoins  ahoinlfut,  et  le 
uombn*  s'accroît  de  jour  en  jour  de  vrxn  qui  parlent  «lu  Tonkin. 
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non  pour  en  avoir  rêvé,  mais  pour  lavoir  vu,  exploré,  pratiqué. 
Et  plus  ils  sont  nombreux,  plus,  sur  Tensemble,  ils  sont 
d'accord.  Cette  terre,  tant  décriée  par  la  presse  sédentaire,  laisse 
<\  tous  ceux  qui  Tout  parcourue  une  même  impression  de 
beauté,  de  richesse  et  d'espérance.  Cette  unanimité  dans 
Toptimisme  n'est  pas  un  des  traits  les  moins  curieux  de  son 
orageuse  histoire. 

Le  lecteur  en  pourra  juger  en  consultant  les  documents  qui 
forment  la  seconde  partie  de  cette  étude.  Cette  encyclopédie  do 
témoignages,  rassemblés  et  classés  sous  mes  yeux  par  .M.  Léon 
Sentupéry,  avec  un  soin  scrupuleux,  aurait  pu  s'intituler  Le 
Tonkin  (Caprès  ceux  qui  Vont  vu.  Ce  n'est  point,  en  effet,  un 
ouvrage  de  polén)ique  ;  c'est  une  œuvre,  en  quelque  sorte,  imper- 
sonnelle, une  enquête  écrite,  où  viennent  déposer  les  uns  après 
les  autres  tous  ceux  «  qui  ont  vu  »  le  Tonkin,  —  depuis  les 
missionnaires  qui  y  portaient,  il  y  a  cent  ans,  le  christianisme 
et  le  nom  fran(:ais,  jusqu'aux  jeunes  héros,  savants  et  soldats 
tout  ensemble,  qui  renouvelèrent  de  nos  jours,  en  pays  anna- 
mite, les  audaces  et  les  prodiges  des  Fernand  Cortez  et  des 
Fizarre,  —  jusqu'aux  témoins  de  l'heure  présente,  officiers, 
marins,  fonctionnaires  civils,  agents  consulaires,  commerçants, 
industriels,  médecins,  colons,  explorateurs  qui  viennent  tour  à 
tour  dire  aux  Français  de  France,  entre  deux  voyages,  ce  qu'ils 
ont  vu  là-bas,  ce  qui  fait  qu'ils  croient,  ce  qui  fait  qu^ils  espèrent, 
sans  toujours  trouver  malheureusement  un  ministre  à  qui 
parler,  une  porte  officielle  qui  s'ouvre  devant  eux... 

Ce  qui  caractérise  rensemble  de  ces  dépositions ,  c'est  la 
continuité  du  tableau,  Tharmunio  entre  les  premiers  rapports 
et  les  plus  récents  témoignages.  Sur  les  richesses  du  pays,  sur 
le  climat,  sur  la  facilité  des  habitants,  les  premières  explo- 
rations, —  le  curieux  Exposé  dressé  par  les  missionnaires,  il  y  a 
trente  ans,  pour  l'usage  du  gouverneur  de  la  Cochinchine  et 
réédité  fort  à  propos  par  .M.  Silvestre*, — les  reconnaissances 
de  fiarnier  et  de  ses  compagnons,  les  récits  mômes  des  enthou- 
siastes, coinnn;  notre  vaillant  hupuis,  un  peu  plus  préoccupé 
des  pépites  d'or  que  de  raison,  tout  concorde;  les  divergences 
sont  rares,  ne  portent  que  sur  les  <létails,  et  le  Tonkin  apparaît 
plus  habitable  à  mesure  qu'il  est  mieux  connu. 

Il  faut  relé^nier.  par  exemple,  au  nombre  des  fables,  la  dis- 
tinction  entre  »  le  Tonkin  où  l'on  mange  et  le  Tonkin  où  Ton  ne 

1.   LKmp'ut  d'Annain   et    te  peuple  annamite^  inr  J.  Sihrettre.  Chei 
Alcan,  1889. 
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mange  pas  »,  d'après  laquelle  ou  devait  limiter  aux  plaines 
basses  du  Delta  le  domaine  de  la  colonisation  future.  La  région 
montagneuse,  contrairement  à  ce  que  nous  croyions  nous- 
mêmes,  n'est  pas  celle  qui  offre  aux  colons  français  le  moins 
grand  avenir.  La  «  lièvre  des  bois  »  qui  lui  a  fait  ce  mauvais 
renom  ne  sévit  pas  partout.  Ainsi  le  pays  de  Cao-Bang,  que  Ton 
ne  connaissait  pas  avant  la  reconnaissance  opérée  par  le  lieu- 
tenant-colonel Servières,  il  y  a  deux  ans,  est,  au  rapport  de  cet 
officier  aussi  avisé  qu'intrépide,  un  pays  très  riche,  qui  produit 
en  grande  abondance  le  coton,  le  riz,  le  blé  noir  dans  le  fond 
des  vallées,  un  pays  d'élevage,  surtout  en  si»s  verts  pâturages, 
où  les  bœufs,  très  beaux,  abondent. 

La  région  des  lacs  Ba-Bé,  occupée  par  une  colonie  de  Chinois, 
mineurs  et  pécheurs  qui  se  sont  soumis  sans  le  moindre  effort, 
lui  est  apparue  comme  une  vaste  oasis  :  on  y  cultive  tous  les 
fruits  de  France,  et  le  travail  des  mines  (le  plomb  argentifère 
de  Nguan-Son  )  assure  largement  la  subsistance  de  ceux  qui 
rhabitent. 

M.  Pavie  et  le  colonel  Pennequin  ont  découvert  tout  le  long 
de  la  rivière  Noire,  d'où  cet  admirable  officier  a  fait  déménager 
2000  Chinois  sans  coup  férir,  un  pays  riche,  semé  de  villages, 
propre  aux  cultures  les  plus  diverses.  La  richesse  minière  du 
haut  Tonkin,  qui  n*était  que  soupçonnée  il  y  a  dix  ans,  est  mieux 
connue  de  jour  en  jour.  Les  charl)onnag<»s  qui  rnsfrnMit  et 
dominent  la  baie  de  Halung  coiistitumt,  d'après  k's  hiMiuni's  de 
l'art,  Taffleurement  d'un  massif  h<>uiH«*r  d'une  énoriiH*  élfiidue, 
d'une  qualité  reconnut»,  et  qu'il  faudra  des  sirilrs  pour 
épuiser. 

L'antimoine,  le  cuivre,  le  mercure,  h»  plomb  argentifèn^  appa- 
raissent îi  leur  tour.  A  côté  d'un  capital  natun»!  aussi  considé- 
rable, la  nature  a  placé  la  niain-d'oMivrf  chinoisi»  et  annamite, 
si  peu  coùliMise,  et  les  ricln'ss«»s  d'un  snl  (jui  si*  prèli*  à  tout.  Cr 
ne  sont  pas  \k  des  rév<»s,  di's  cunjt'dnn's  :  un  »mi  a  pour  garant 
r<»sprit  positif  dos  Anglais  de  Hong-Kong,  ([ni  m*  sf  si*raii*nt  pas 
épris  comme  ils  l'ont  fait  d<»s  rharlxnis  du  T<»nkin,  ri  nfsoonip- 
t«*raient  pas  si  haut  leur  ^ri\ih\  av<Miir.  !.♦•<  rapilanx  français. 
écartés,  découragés  par  rignoran<f,rt'spril  d«*  d«*nigr«'in»Mit  vi  di» 
meiisomre,  laiss(*r<»nt-ils  voltuitairmicnt  à  nos  rivaux  Ifs  profits 
de  cette  terre  que  nos  armes  ont  ronqnisr  ?  Touli*  affain*  sérifu^^e 
vu  Annam  ou  au  T<»nkin  tn>uv«*  d«'s  bailleurs  de  fonds  sur  If 
marché  de  Hong-Kong  —  un  di's  \ih\<  rirlirs  marchés  d»*  Imipire 
britannique. 

C'est    que    les   Anglais     savent    ce    que     vaut    le     Tonkin; 
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les  Français  de  la  mère-patrie   seront-ils  les  derniers   à  l'ap- 
prendre? 

Les  sceptiques  objecteront-ils  que  les  renseignements  leur 
font  défaut? 

Je  leur  recommande  la  lecture  d'un  document  tout  récent 
inséré  dans  ce  petit  livre  (pajre  246  :  le  rapport  de  M.  Rocbrr. 
consul  de  Fnuice  à  Mongtzé,  sur  la  voie  commerciale  du  fleuve 
Hougf*,  et  sur  les  relations  qu  elle  nous  ouvre  dès  à  présent  avec 
le  Yunnan  et  les  provinces  du  sud-ouest  de  la  Chine.  Ce  n'est 
pas  seulement  un  document  officiel,  c*est  un  document  précis. 
On  le  trouve  dans  le  Journal  officiel  du  28  janvier  dernier. 
Quelques  jours  après,  un  grand  journal  radical  se  raillait  agréa- 
blement des  <<  prospectus  >»  lancés  jadis  à  propos  du  fleuve  Rouge 
et  de  ses  merveilles.  Il  faut  espérer,  pour  son  honneur,  qu'il 
n'avait  pas  lu  le  Journal  officiel.  11  y  aurait  appris  —  amère 
déconvenue  !  —  qu'il  n'y  a  plus  de  doute,  à  cette  heure,  sur  la 
navigabilité  du  Song-Koï.  L'ouverture  du  fleuve  est  un  fait 
accompli...  il  est  navigable  sur  tout  son  parcours,  même  aux 
plu»  basses  faux,  dit  M.  Rocher,  par  des  jonques  dont  il  précise 
le  tirant  d'eau  et  le  tonnage  (12  tonnes).  Un  steamer  de  la  Com- 
pagnie des  Messageries  fluviales  l'a  remonté  de  Hanoï  à  bio-Kai; 
enlin,  il  est  accessible,  en  dépit  des  rapides,  aux  embarcations  à 
vapeur,  à  condition  d'établir  celles-ci  sur  des  mesures  qui  sont 
dès  à  présent  connues  et  fixées.  Les  barques  annamites  font 
ensuite  le  service  en  territoire  chinois,  de  Lao-Kaï  à  .Man-hao. 

Ainsi  **xplorée,  reconnue,  détaillée  étape  par  étape,  et  Ton  peut 
dire  pas  à  pas,  c-ett»*  voie  de  pénétration,  qui  n'avait  été  jusqu'à 
présent  qu»?  devinée,  pressentie  par  des  hommes  de  génie 
connue  Francis  (iariiier.  des  hommes  de  foi  comme  .M.  Dupuis, 
apparaît  défluitlvtMnent  dans  sa  vivant»^  réalité.  C'est  bien  la 
roule  la  plus  courte  ide  mille  kilomètres  environ),  la  moins 
coût«*us(\  la  plus  libre  de  bandits  et  surtout  de  douaniers,  de 
toutes  celles  <iui  mettent  Hong-Kong,  Canton  et  Shang-Hai  en 
rapport  avec  les  riches  provinces  du  Sse-Tchoan,  du  Koéi-Tchécm 
et  le  plateau  du  Vunnan.  Kn  attendant  que  le  commerce  français, 
pour  I(M}uel  nous  l'avons  conquise,  s'arrange  de  façon  à  tin^r 
parli  de  et»  qu^  It*  consul  de  France  appelle  un  «  immense  champ 
«l'actiuii  »,  li's  Chinois,  négociants  incomparables,  les  plus  Ans. 
l<*s  plus  souples  qui  soient  au  monde,  profitent  dès  aujour<Fhui 
des  passes  df  transit  t|ui  leur  pernï«*ttent  de  réaliser  une  i^o- 
noinii>  considérable  sur  leurs  transports.  Us  sont  surpris,  dit 
M.  Hocher,  do  ne  rien  voir  venir  encore  du  cùlé  du  Tonkin.  On 
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▼oit  bien  qu*ils  ne  nous  connaissent  pas  !  La  Chine  classique,  la 
Chine  immobile  et  routinière  ne  reste  plus  accroupie 

Au  fleuve  Jaune  où  sont  les  cormorans, 
mais  les  Français  restent  chez  eux. 

Les  premiers  témoignages  recueillis  dans  ce  volume  par 
M.  Senlupéry  remontent  à  près  de  deux  siècles.  Les  premiers 
rapports  officiellement  noués  entre  la  France  et  TEmpire  d'An- 
nam  ont  plus  de  cent  ans  de  date.  C'est  un  évèque  français, 
M.  Pigneîiu  de  FJéhaine,  c'est  le  roi  Louis  XVI,  si  judieieuseinont 
préoccupé,  après  le  honteux  abandon  dont  sa  couronne  portait 
le  poids,  de  reconstituer  la  grandeur  maritime  de  la  France  et  la 
politiquf*  coloniale  de  Hichelieu  <*t  de  CullxTt,  qui  signe  avec  le 
j«*une  roi  d'Annam,  l'aïeul  de  Tu-lUic,  Ir  traité  de  1"87.  i>  sont 
d<ts  officiers  français  qui  fortiti^Mit  ilué,  Tuan-An  vi  llanuï. 
SoiXfinte-dix  ans  plus  tard,  l'attraction  de  ces  souvenirs,  aidés 
un  peu  par  le  hasard,  conduisait  à  Touram*,  puis  à  SaiVon, 
Famiral  Itigault  de  (ienouilly,  rt  la  Cochinchint*  était  conquise. 
S'il  est  donc  dans  h*  monde  une  entreprise  française,  ayant  ses 
racines  dans  le  passé  de  la  France,  dans  la  tradition  nationalt*, 
dans  cet  instinct  qui  pousse  les  peuples  sur  les  roules  fmvert(»s 
par  leurs  ancêtres,  c'est,  sans  contredit,  la  conquête  d(»  l'Indo- 
flhine. 

Kt  pourtant  les  frénésies  de  la  passion  politi<iur  s(»nt  i>nu>séi>s 
si  loin  parmi  nous  que  l'esprit  de  parti  a  senti  le  besoin  d'expli- 
quer celte  entreprise  par  l'action  occulte  et  les  <'«.ns«'ils  machia- 
véliques d'uni*  grande  puissance  continentale!  il  Tant  s'attendre 
à  tout  «h.'  la  part  d*-s  sycophantes  de  carrefour  *|ui  di-nonçaient, 
il  y  a  cent  ans,  h?s  meilleurs  citoy«*ns  connue  des  ctiinplices  de 
l*itt  et  de  Cobourg,  et  qui  jouent  aujounl'hui,  dans  la  troupt» 
du  plus  méprisahh*  des  conspirateurs,  les  Marat  et  h-s  l*ère 
liuchesne.  Ou  ne  discute  pas  avec  li*s  délrous>eurs  de  «rrand 
chemin.  Mais  quand  de  pareilles  billevesées  se  reirouvml  ^ous 
la  plume  de  dipIouiatt*s  en  disponibilité,  (jui  ont  pass<'*  par  les 
LrrandesatTairesetqui  prétentlenl  écrin*  riiiNinire  cunteinporaine. 
il  faut  bien  en  dire  un  mot. 

C'est  le  propre  di's  esprits  médtocres.  qui  ont  d»*>  prélriilii»ns 
à  la  lines'^e,  d«'  chercher  aux  «'Iiom-s  simples  di*s  explir.ilions 
ciimpliquées,  d'attribuer  aux  combinaisons  secrètes,  aux  roueries 
diplomatiques  un  rôh*  démesuré  v\  souvent  ima^'inain*.  Ce  sont 
de  ilangert*u\   hi'^toriens  que  ers  collirtiomieurs  d'anecd«»les. 
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ces  colporteurs  de  révélations  prétendues,  qui  pullulent  aujour- 
d'hui, les  écouteurs  aux  portes  de  la  politique.     •    '  ' 

Dans  cette  posture,  on  s'expose  à  entendre  de  travers.  C'est 
ainsi  que  certains  anecdotiers  du  Congrès  de  Berlin  ont  composé 
cette  scène  absolument  romanesque,  où  IWllemapne  apparaît 
comme  un  Don  Juan  colossal,  coquetant  avec  Titalie,  d'un  coté, 
et,  de  l'autre,  avec  la  France,  et  leur  offrant  à  l'une  et  à  l'autre 
le  gâteau  de  la  Tunisie.  Je  me  suis  expliqué  iiilleurs  sur  cette 
légende.  J'ai  dit,  pièces  en  main,  qu'il  y  avait  eu,  en  effet,  à 
Berlin  une  entente  à  deux,  en  dehors  du  Congrès,  un  accord 
éventuel  entre  l'Angleterre  et  la  France,  M.  Waddinglon  ayjinl 
saisi  fort  à  propos  l'occasion  du  traité  qui  livrait  l'Ile  de  Chypn» 
à  la  Grande-Bretagne,  pour  obtenir  de  lord  Salisbury  la  recon- 
naissance formelle  de  notre  situation  sur  la  côte  africaine. 

Kt  ce  billet  à  vue  serait  resté,  sans  doute,  longtemps  eu  porte- 
feuille, si  les  menées  du  cabinet  de  Home,  les  intrigues  du 
consul  Maccio,  l'acquisition  de  la  ligne  de  la  Goulette  par  le 
gouvernement  italien,  sous  le  couvert  de  Rubattino,  au  mépris 
d'une  promesse  formelles  si  tant  d'empiétements  de  détail, 
de  menaces  grandissantes,  qu'il  est  inutile  de  rappeler,  mais  qui 
appartiennent  à  l'histoire,  n'avaient  précipité  les  événements. 

Voilà  la  vérité  en  regard  du  roman. 

Mais,  pour  le  Tonkiii,  c'i»st  pure  absurdité,  sans  prétexte,  sans 
excuse.  .M.  de  Bismarck  nous  a  «  poussé  habilement  »  dans  les 
expéditions  du  Toiikin  et  de  Madagascar  :  c'est  un  ancien  ambas- 
sadeur qui  l'assure.  11  le  croit  peut-être,  tant  est  grande  la 
badauderie  qui  sévit  en  ce  monde,  et  qui  fait  plus  de  ravages 
qu'on  ne  croit  chez  les  gens  d'esprit.  Il  y  a  aussi  une  badauderie 
diplomatique,  qui  ne  veut  voir  dans  tous  les  hommes  d'État 
d'luiroi)e,  depuis  vingt  ans,  que  des  marionnettes  dont  le  grand 
i'haneelier  tenait  les  ficelles.  Il  faut  donc  le  trouver  aussi  dans 
les  afîaires  du  Tonkin...  .Mais  où?  Est-ce  quand  l'amiral  Iiupré 
signait  1»*  traité  de  1874,  (*e  traité  boiteux  qui  fut  le  principe  et 
la  souive  do  tout«'s  nos  épreuves?  Peut-être  d.ins  le  c«ibinet 
Duclerc-Jauréguiberry,  (juand  l'illustn?  marin  prép.iraitle  projet 
d'expédition  r«'streint«'  que  nous  li»  fîmes  que  reprendre  trois 
mois  après,  au  m(»is  d  avril  1883?  n.ne  serait  pas  impossible  non 
plus  que  ce  Marliiavel  formidable  Tùt.pour  quelque  chose  dans 

I 

1.  Il   ;i\.iit    t't/*  r«>ii\ri)ii   rriti'i'  l«'s  ()«mjx  ratHgcts  de  Home  et  de  Parii^ 
lor-iiuf  1.1  pri'iiii«'T«'  a()jii«ii«-ati<>ii  «)«•  la  li^Mif  de  ta  (iouleUe  à  la  Compagnie  <ie^ 
li^Mif-iHicliiia  «Mit  «'•(/*  aiiMiilt'f  }»ar  b*  jii^t>  anglais,  que  lA  nouTelle  adjudi- 
«atiMii  aurait  1i«mi  on  dfliurs  <lt'  tuutc  îiittTvtMition  de  Tun  Oti  de  l'autre 
i:ouvt'rii«'iiit*iil. 
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Taudace  et  dans  les  malheurs  du  noble  Rivière,  dans  le  soulève- 
menl  des  Pavillons-Noirs  aussi,  —  dans  la  catastrophe  enfin  qui 
changea  en  une  guerre  en  règle  une  campagne  engagée  malgré 
nous  !  En  vérité,  il  est  humiliant  d'avoir  à  balayt:r  de  l'histoire 
contemporaine  de  tels  contes  à  dormir  debout. 

Il  est  tout  à  fait  exact  que  ni  au  Tonkin,  ni  dans  los  mers  de 
Chine,  ni  à  Formose,  ni  à  Madagascar,  1  Allemagne  n  a  entravé, 
contrarié,  gêné  en  quoi  que  ce  soit  raction  militaire  de  la  France. 
11  est  très  vrai  que  ces  deux  années  de  politique  coloniale 
comptent  parmi  celles  où  la  France  eut  le  moins  à  se  préoccuper 
de  sa  sécurité  sur  le  continent.  On  a  beaucoup  dit,  naturellement, 
que  le  prince  de  Bismarck  se  réjouissait  de  nos  embarras.  Dans 
tous  les  cas,  le  Chancelier  ne  fit  rien  pour  les  prolonger.  Qu<ind 
nous  dûmes  recourir,  pour  triompher  des  dernières  résistances 
de  la  cour  de  Pékin,  au  blocus  des  riz,  qui  pouvait  être  considéré, 
dans  Tétat  du  droit  maritime  international,  comme  une  nou- 
veauté juridique,  il  fut  le  premier  à  adhérer  à  notre  doctrine. 
Pourquoi?  Parce  que  le  commerce  des  neutres,  que  nous  avions 
eu  grand  soin  de  ménager,  même  au  risque  de  nous  rt^ndre  k 
nous-mêmes  la  tâche  plus  longue  et  plus  diflicile,  aspirait 
ardemment  à  la  paix.  Il  n  est  besoin,  pour  expliquer  toutes  ces 
choses,  de  supposer  des  engagements  inavouables,  on  ne  sait 
quel  pacte  secr(»t.  N'est-ce  pas  au  même  mobile  qu'obéissait  le 
ministère  Tiladstone,  quand  il  nous  oiTrait  spontaiiéint>nt,  en 
octobre  18H4,  um*  médiation  (|ui,  nialhcureustMiiPUt,  n'aboutit 
pas?  hans  ce  long  épis(M]<.>  militaire  ri  diplomatitiuf,  j'nsp  dire 
qu»»  la  France  a  trouvé  l'Kuropt*  constamment  équitable,  respec- 
tueuse de  notre  droit,  et  plutôt  Inenveillante  que  trarassière.  11  y 
avait  de  la  confiance  dans  cettt*  neutralité.  On  eut  fait  moins  bon 
visage,  à  coup  sûr,  à  un  gouvernement  capricieux,  sans  majorité 
et  sans  lendemain,  ou  à  une  p(»liti<iue  vantarde  et  agressive. 
Comme  celle  dont  se  targue  une  f.ntion  lieureu<«*m<'nt  «lésarmée. 
La  ccuifinnce  di»  l'Europe  n*«'st  piânt  elmse  banale  :  i>n  peut  êtn* 
fier  de  l'avoir  méritée. 

Il  existts  au  milieu  de  nous,  beaucoup  d'a^ntés,  pour  ({ui  ces 
idét»s  sont  lettre  close.  Ils  forment  une  secte  intolérant»',  autant 
que  tapageuse,  où  l'on  rencontre  beaucoup  de  l)ati'li'nrs  et  quel- 
que» gens  sincères.  \  leurs  yeux,  1  lioiiii»'ur.  la  «liuMilN*  nationale. 
Il*  patriotisme,  consistent  en  des  maiiiffstaliiins  st«'ril«'s.  puérilrs 
parce  qu'elles  sont  impuissant«'s.  «lanL'ereU'«r>  pari**  qnon  h-s 
exploit»*  au  dehors  contn*  notr«*  boinie  n*ntHnnM*e.  Ces  turbu- 
lents, pour  qui  l'univers  e>t  tout  «'ntitT  compris  futn'  l.iHastilli* 
et  la  place  de  la  Concorda,  sont  incapaldi's  il«'  ciiiMpri'n«lr<*  qu'un 
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pays  qui  travaille  à  son  relèvement  ne  saurait  se  passer  de 
Testlme  du  monde.  Si  la  France  suivait  leur  aveugle  impulsion, 
elle  n'aurait  plus  qu'à  choisir  entre  la  folie  ou  rabdfcatlon.  Les 
plus  fous  ont,  au  fond,  peu  de  goût  pour  cette  folie,  mais  lefface- 
ment  systématique  a  ses  doctrinaires  «t  ses  apôtres.  Je  les  tiiMis, 
je  les  ai  toujours  tenus  pour  des  eonseillers  détestables. 

La  France  républicaine  ne  saurait  commettre  de  plus  grande 
faute  que  de  se  renieriner  dans  un  isolement  découragé  ou  tnviux- 
çant.  Elle  n'y  gagnerait  ni  en  sécurité,  ni  en  dignité,  ni  en  puis- 
sance. Quand  ses  plaies  n'étaient  pas  pansées,  quand  elle  n'avait 
qu'un  commencement  d'arnïée  et  des  finances  incertaines,  elU» 
pouvait  demeurer  seule  à  son  foyer  de  veuve.  .Mais  un  peuple  qui 
représente  une  force  organisée  de  quinze  cent  mille  baïonnettes, 
au  centre  de  l'Europe,  ne  peut  se  désintéresser  des  affaires  du 
monde. 

11  n'y  a  plus  d'Europe,  dit-on;  mais  ne  voit-on  pas  que  c'est 
là  justement  notre  faiblesse?  .Notre  intérêt  est  qu'il  y  ait  encore 
une  Europe,  et  d'être  partout  où  elle  se  rassemble.  Délibérant 
sans  nous,  il  y  aurait  péril  que  ce  fût  contre  nous.  C'est  pour- 
quoi il  fut  souverainement  politique  d'aller,  dès  1878,  au  pre- 
mier Congrès  de  Berlin.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  fait  «aucune 
diflicullé  de  prendre  notre  part  d'initiative  et  de  direction  dans 
la  confért'iice  africaine  de  I88i,  destinée  à  régler  pacillquement 
la  répîirtilion  progressive  du  continent  noir  entre  les  puissances 
européennes.  Et  la  France  n'eu  est  pas  revenue  les  mains  vides.. 
Dans  le  même  temps,  la  diplomatie  française  sivait  pu  grouper 
dans  la  question  d'Egypte  les  trois  grands  Empires  du  continent, 
la  Russie  en  tête,  marchant  d'accord  avec  la  France.  La  Russie, 
devenant  garante  d'un  emprunt  égyptien,  entrait  pour  la  pre- 
mière fois,  par  la  commission  de  la  dette,  dans  les  affaires 
d'Egypte  conmie  partie  prenante.  La  question  du  canal  de  Suez 
s<*  posait  devant  le  concert  européen  reconstitué,  eu  ffice  de 
l'Anglrtrrn',  engagée  par  ses  promesses.  Derrière  la  neutralisa- 
tion (lu  canal,  l'Egypte  neutralisée  apparaissait  en  perspective. 

Les  procès- verbaux  de  la  Conférence,  dite  du  canal,  ouverte  à 
Paris  le  30  mars  188.*»,  —  ({u'on  a  pu  lin»  dans  les  Uvrei  jaunis, 
—  montrent  à  quel  point  la  partie  était  liée,  et  combien  l'entente 
franco-continentale  pouvait  devenir  féconde.  Malheureusement, 
deux  événements  fortuits,  le  renviTsement  du  cabinet  français, 
sur  un  indolent  militaire  dép(»urvu  de  réelle  importance  et,  peu 
après,  la  chute  du  ministère  (iladstone,  changèrent  la  trame  de 
Ihisloin*. 

Lfihiintur  nimi!  Vax  cinq  ans,  que  d'aspects  modifiés  dans  les 
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affaires  du  monde!  11  semble  qu'eu  rappelant  cette  histoire  d*hier, 
on  évoque  un  passé  oublié  et  lointain.  Le  présent,  l'avenir  sur- 
tout, appartiennent  sans  doute  à  d  autres  combinaisons.  Un  ^and 
pays  comme  le  notre  doit  savoir  profiter  diplomatiquement  de 
toutes  celles  que  le  temps  fait  surgir.  C'est  là  le  fond  et  Tessence 
de  la  politique  d'action. 

Quant  à  la  doctrine  de  Teiracement,  elle  a  donné  sa  mesure 
eu  1882,  le  jour  où  la  Chambre  des  députés,  sous  la  parole 
ardente  de  M.  Clemenceau,  laissa  l'Angleterre  seule  en  Egypte 
en  léte  à  tète  avec  le  khédive.  Ce  fut  là  le  grand  naufrage  !  On  le 
voit  plus  clairement  de  jour  en  jour  ;  et,  lorsque  le  rêve  nouveau 
de  la  gTcindeur  iinglaise  sera  réalisé,  lorsque  le  pavillon  britan- 
nique, protecteur  ou  conquérant,  flottera  sur  toute  la  vallée  du 
Nil,  d'.\lexandrie  aux  grands  lacs  africains,  et  des  grands  lacs 
au  Chiré  et  au  Zambèze,  la  légèreté  française  cuniprtMidra  peut- 
être  quel  dommage  irréparable  il  a  été  fait  à  notn^  avenir, 
à  notn^  race,  à  nos  droits  dans  le  monde  par  une  polit iqu«*  à 
courte  vue. 

Pour  nous  et  pour  tous  feux  ciui  avaient  gémi  de  cftte  f;inte 
irréparable  —  pour  Ciimbctta  nntannnent  —  Tuccupation  du 
Tonkin  était  d'abord  une  revanche  de  l'airaire  d  Kgyple. 

Un  mouvement  irrésistible  emporte  l<»s  grandt^s  nations  «euro- 
péennes à  la  conquête  des  terres  nouvelles.  C'est  connnt»  un 
ImmtMifte  steeple-cliase  sur  la  n»nt»*  d»*  Tinconnu.  \u:  iHi'.'* 
à  iN.'iO,  l'Europe  était  casanière  H  iw  sortait  guèn»  d»?  i-lu»z  ellr. 
L'expédition d'.Xlger  n'était,  à  Torigint', qu'un  aiii*  (!<•  liantf'polin; 
nnMiterranétMine.  Les  archipels  de  l'océan  rai'iliquf,  les  rivages 
do  l'Afrique  occiiliMitale,  si*  colonisairnt  in»^!  à  jm«m1.  ilinid«Mn«*nt, 
et  comme  au  hasard  :  c'était  réiMMpn*  d«'sann<*xiinis  niodt»>t«'s«t 
à  p»»tits  coups,  d»»s  conquêtes  bourgeoises  «•!  pan'inioniense^i. 
Aujourd'hui,  c«»  sont  des  continents  que  lun  annexe.  fe>t  l'iin- 
n)i*iisité  que  l'on  partage,  et  partifnlieremmt  «i*  va-^le  fnntin»-iit 
iitiir.  plein  de  mystères  famurlifs  et  «le  va;:in*«*  e<p»'*r.un«'S,  i\w 
l.i  papauté  divisait,  il  y  a  trois  >iè('li's,  d'un  trait  <le  plunii'  et  d  un 
signe  de  croix,  entre  les  deux  n>nronne«i  ratiinliipie-.  d  INpav'iP- 
et  de  Portugal,  et  sur  ItMpitd  la  diplomatie  irauj«inril'iini  tr.ue 
avec  un«*  activité  llévrinise  ce  ipii  >  appelle,  en  jiirt;<»n  nHMl.-rne, 
"  la  limitation  d«*s  sphèr<*s  des  inl«'*rêts  resprrtif^  ■-.  C»'lti*  «.lur^e 
au  clocher  date  de  cinq  ans  à  peine,  et,  d'aimée  m  aiméi*.  <.!•  pr«-«i- 
pite,  comme  poussée  par  la  Vite«<se  arquise.  >ur  l»"*  p  i>  «les 
Livintrsti»ne,  des  liarth,  des  ltraz/.a.  «le-i  Stanley,  ilrs  <iérard 
liohlfs,  de  la  nuée  de  héros  connus  et  in<'t»nnus  qui  ont   juré 
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d'arracher  à  TAfrique  équatoriale  tous  ses  secrets,  rAllemajnie, 
l'Angleterre,  Tltalie,  se  lancent  au  triple  galop  des  bords  dévastés 
et  brûlants  de  la  mer  Bouge  aux  grands  plateaux  de  TAfrique 
centrale,  des  rivages  plantureux  et  empestés  de  Focéan  Indien  à 
la  région  presque  fabuleuse  des  grands  lacs,  entrevushier  àpeine. 
d'où  s'échappent  ces  «irtères  colossales  qui  mettent  la  vieille 
Europe  en  rapport  avec  les  mondes  inconnus:  le  Nil,  le  Congo, le 
Zambèze.  La  rivalité  de  TAUemagne  et  de  TAngleterre  remplit 
rOcéanie;  elles  se  partagent  les  iirchipels;  en  Nouvelle-Guinée, 
en  Polynésie,  aux  Carolines,  aux  îles  Samoa,  au  risque  de 
s'aliéner  l'Espagne,  ou  de  se  faire  une  querelle  avec  les  États- 
Unis,  elles  rivalisent  de  vitesse  et  daudace,  de  ruses  diploma- 
tiques et  de  capitaux,  se  poussant,  se  dépassant,  se  jouant  l'une 
l'autre,  si?  brouillant  et  s'accordant  tour  à  tour. 

La  politique  coloniale,  et  non  pas  seulement  la  politique  de 
conservation  coloniale,  telle  que  nous  Tavons  pratiquée  nous- 
mêmes  à  Tunis  pour  garder  l'Algérie,  au  Tonkin  pour  sauver  la 
Cochinchine,  à  Madagascar  pour  veiller  sur  des  droits  séculaires, 
mais  la  politique  d'expansion  hasardeuse  et  systématique,  la 
politique  mégalomane  — comme  on  dit  en  Italie  —  sestemiKirée 
des  Ktats  les  plus  sages,  de  ceux  qu  on  croyait  le  moins  portés 
îiux  aventures  par  leurs  doctrines  et  par  leurs  traditions,  le  plus 
attachés  par  destination  à  la  politique  continentale,  le  moins 
bien  outillés,  du  coté  des  finances  et  des  soldats,  pour  ces  loin- 
taines entreprises.  Sans  trop  savoir  où  elle  «illait,  l'Italie  s'est 
jetée  sur  Massaouah,  et,  de  cette  plage  inhospitalière,  elle  a  bondi 
jusqu'au  plateau  pastoral  et  féodal  de  la  vieille  Abyssinie. Quelle 
puissance  semblait  plus  rivée,  plus  scellée  au  vieux  continent 
que  le  jeune  empire  allemand,  tout  entier  fondé  sur  l'hégémonie 
militaire  <run  grand  Ktat  central,  pauvre  en  débouchés  maritimes, 
pesant  de  tout  son  poids  sur  les  territoires  qui  l'environnent  ? 
Qui  mettait  à  plus  haut  prix  que  M.  de  Hismarck  les  os  d'un  gre- 
nadier poméranien  ?  Kt  le  jour  où  le  fondateur  de  l'unité  alle- 
mande, conduit  par  la  force  des  choses,  arriva  à  son  tour  à  la 
politique  colonial',  df  quelles  réserves,  de  quelles  illusions 
n'avail-il  pas  paré  cette  politique,  à  ses  yeux  essentiellement 
jrrrmaiiique  fl  complètenïent  originale,  qui  devait  prendre  le 
conlrt*-pied  de  la  colonisation  «  à  la  française  »,  et  ne  pouss«T 
dt'vaiit  elle,  au  lieu  de  soldats  et  de  canons,  que  des  comptoirs 
pariiiques  et  dfs  ccmipa^Miies  de  marchands  ?  Cette  utopie  a  |)eu 
dun'"  :  l«*s  compaj^nies  privilégiées  ont  fait  leur  temps,  mangé 
lt>ur  capital,  engagé  lt>  drapeau  de  l'empire,  exaspéra  les  popula- 
tions qu'elles  exploitaient,  sous  prétexte  de  les  civiliser»  et  c'est 
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avec  le  concours  du  budget  de  rÉtal,  avec  des  vaisseaux  et  des 
troupes  d'empire  queTAllemagne  fera  triompher,  sur  le  continent 
noir,  en  dépit  de  la  barbarie  furieuse  et  soulevée,  son  drapeau, 
sa  civilisation  et  ses  alcools. 

Dans  un  fait  aussi  général,  aussi  caractéristique,  ne  doit-on 
voir  que  le  caprice  ambitieux,  les  fausses  conceptions  des 
hommes  ou  des  peuples,  ou,  au  contraire,  la  manifestation  impé- 
rieuse, la  loi  fatale  d'un  état  économique  commun  à  l'Europe 
entière  ? 

La  politique  coloniale  estllllede  la  politique  industrielle.  Four 
les  Etats  riches,  où  les  capitaux  abondent  et  s  accumulent  rapi- 
dement, où  le  régime  manufacturier  est  en  voie  de  croissance 
continue,  attirant  à  lui  la  partie  sinon  la  plus  nombreuse,  du 
moins  la  plus  éveillée  et  la  plus  remuante  de  la  population  qui 
vit  du  travail  de  ses  bras,  —  où  la  culture  'le  la  terre  elle-même 
est  condamnée  pour  se  soutenir  à  s'industrialiser,  -—  l'exporta- 
tion est  un  facteur  essentiel  <ie  la  pruspriité  publique,  et  le 
champ  d'emploi  des  capitaux,  comme  la  di^mande  du  travail,  se 
mesure  à  l'étendue  du  marché  étranjrer.  S'il  avait  pu  s'établir 
entre  les  nations  manufacturit'res  ciuelque  chose  comme  une 
division  du  triivail  industriel,  une  répartition  méthodique  et 
rationnelle  des  industries,  selon  les  aptitudes,  les  conditions 
économiques,  naturelles  et  sociales  des  différents  pays  produc- 
teurs, cantonnant  ici  rinduslri»»  cotonnière  et  là  la  métallurgie, 
réservant  à  Tun  les  alcools  et  les  sucres,  à  l'autre  les  lainajres  et 
les  soieries,  l'Europe  eût  pu  ne  pas  chfrcher  en  dehors  «le  ses 
propres  limites  les  débouchés  de  sa  protluction.  (^est  à  cet  i<léal 
que  tendaient  les  traités  de  1800.  Mais  tout  le  inonde  aujourd'hui 
veut  nier  et  tisser,  forjrer  et  distiller.  Toute  l'iùirope  fabrique  le 
sucre  à  outrance  et  prétend  rt»xporter.  L'entrée  en  scènti  des 
derniers  venus  de  la  grande  industrie  :  les  Ktats-L'nis,  d'une  pari . 
l'Allemagne,  de  l'autre,  l'avènement  des  p«»lits  États,  des  peuples 
endormis  ou  épuisés,  de  rilalieré^'énérée,de  l'KspaKue,  enrichie 
par  les  capitaux  frîinçais,  de  la  Suisse,  si  entreprenante  et  si 
avisée,  à  la  vie  industrielle,  sous  toutes  ses  fornies,  ont  engagé 
Inrcident  tout  entier,  en  attendant  la  liussie,  qui  s'apprèli*  et 
qui  grandit,  sur  une  p«>nle  que  l'on  ne  r*Mnontera  pas. 

I»i»  l'autre  côté  des  Vosges  ronwne  an  d<dà  d«'  l'Atlantique,  le 
régimiî  protecteur  a  multiplié  les  niannfartnn's,  suiqirinié  Ifs 
anciens  débouchés,  jeté  sur  U*  niarrhé  de  l'Lmope  ile  redou- 
tables concurrences.  Se  déftMidn»  à  son  tour  en  ndi-vant  les 
barrières,  c'est  quelque  chose,  mais  ce  n'rsl  pas  assez.  .M.  Tor- 
reiis  a  fort  bien  démontré,  dans  son  beau  livre  sur  la  colonisa- 
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8*ouvreiit  pour  les  produits  de  rOccideut ,  que  l'Allemagne 
oppose  à  TAngleterre,  sur  tous  les  points  du  globe,  sa  riva- 
lité incommode  autant  qu'inattendue.  La  politique  coloniale 
est  une  manifestation  internationale  des  lois  éternelles  de  la 
concurrence. 

J*entends  Tobjection  : 

«  Ces  grandes  entreprises  ne  sont  permises  qu'aux  peuples 
forts.  La  France  porte  au  flanc  une  plaie  toujours  ouverte  ; 
c'est  là  quVst  le  péril,  la  faildesse  et  le  devoir.  Les  luttes  de 
FAllemagne  et  de  l'Angleterre  pour  la  conquête  des  niondt*s 
inconnus  ne  sont  dangereuses  ni  pour  Tune  ni  pour  l'autre  : 
elles  peuvent  les  distraire,  non  les  airaiblir.  On  peut  leur  appli- 
quer le  mot  même  de  M.  de  Bismarck  sur  la  rivalité  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre  :  le  combat  de  l'éléphant  contre  la 
baleine.  Quant  à  l'Italie,  elb;  m»  s'avance  dans  les  aventures 
coloniales  qu'avec  l'appui  de  la  tripl»'  alliancr.  .Mais  la  France», 
acci'ssilile  par  tant  de  points,  sans  frontiénjs  assurées,  sans 
alliances  européennes,  a-t-elh^  1<*  drnit  de  distraire,  pour  des 
conquêtes  lointaines,  peut-être  chimériiiues,  un  soldat  de  son 
armée,  un  million  de  snn  trésor  de  guerre?  >• 

Le  tbême  est  connu,  et  il  est  facile.  Il  caresst»  quelques-unes 
des  libres  les  plus  profondes  de  l'Ame  française.  Aussi,  devant 
la  multitude  assemblée,  il  rénssit  i>res(in«.*  à  coup  sûr.  Le  dénia- 
gogui*  le  plus  épais,  l'intriKant  sans  idées,  b*  factieux  sans  scru- 
pub*,  s'y  taillent  à  l'envi  «les  sucrés  relent issaiit-^.  La  rréilulité 
populaire  est  grande  ««n  tnute  matière  ;  en  fait  de  politique  éiran- 
gên\  elle  n'a  ni  fiHid  ni  rives.  La  foule  a,  d'aill*Mir<.  rorfill»» 
ti»ujours  ouverti'  à  ceux  qui  crient  à  la  trahison.  T'était  l'iMifance 
de  l'art  de  pt^'suader  aux  patriotes  érhaullés  «le  la  salle  Wairrain 
ou  ib»  rKlysée-.Montmartre  que  l'expédition  du  Tonkin  avait 
dé;:ariii  notre  frontière  de  l'Kst,  et  qn»*  eéiait  menu*  pour  cela 
qiif  les  "  opportunistes  »  lavaient  «•ntrepri**»*.  r.ar  on  m*  ilil 
plu<  à  présent  :  c'est  un  mauvais  ministèn*,  r'rst  un  mini-^tèn- 
eniit'ini  ilu  peuple,  —  ces  iiouc»Mirs  apparti»*mi«-iil  à  un  antn* 
At'»*.  —  <»n  dit  t«»ut  simplement  :  c'i*st  un  mini-tèii»  piii-^^iiMi  I 

Il  n'v  a  rien  à  dire  aux  faiseurs,  aux  larluff^  *\\i  o  itrioljsni»*. 
Mais  à  r»*ux  qui  sont  sincères  dans  Imrs  appréhi'nsitins.  jr 
réponds  :  Vous  doutez  tnqi  ib'  la  Tranc»'! 

Il  semble,  tMi  vérité,  qu»»  «bf  rextrêni»*  prè-^omprinn  dont  on  a 
fait  montr»*  en  d'autres  temps,  et  qu«*  le  pay*i  a  pavi'-e  >i  i-hiT. 
on  soit  tombé  trop  bas  «lans  la  détiaine  de  HMi-inène'  et  dan^  la 
peur  des  autres.  Chaque  fois  que   la   polit iqu»-    Iraneai-»»-   a  fait 
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mine,  depuis  dix  nus,  de  reprendre  son  rang  dans  le  monde,  des 
voix  Trançaises  se  sont  élevées  pour  exi^térer  le  péril,  ugHerle 
spectre  de  l'Europe  armée  et  menaçante,  troubler  les  esprits  et 
glacer  les  cœurs.  Derrière  chaque  campagne  coloniale,  on  .1 
montré  In  guerre  européenne.  On  reculait  devant  les  bandes 
d'Arabi,  que,  peu  do  temps  après,  les  bataillons  anglais  dissi- 
paient, d'un  geste,  à  Tell-el-Kébir.  Aujourd'hui  encore,  à  Invers 
le»  verres  grossissants  de  ces  politiciens  effarés,  l'borrible  nègre 
qui  règne  au  Dahomey  prend  ligure  de  puissance  sérieuse,  et 
la  l)0^1e  sanglante  qui  préside  à  ses  boucheries  entre  en  ligne 
comme  une  grande  armée.  Est-ce  ainsi  qu'on  relève  le  mord 
i)'un  grand  peuple  impressionnable,  déprimé  par  ses  désastres  1 
Quand,  àla  nouvelle  d'un  accident  de  guerre,  advenu  sur  h 
frontièrechinoise,  à  quatre  mille  lieues  de  la  mëre-palrie,  pru- 
digicusemenl  grossi,  d'ailleurs,  par  une  dépèche  imprudente,  la 
foule  se  ruait  sur  le  Palais-Bourbon,  poussant  des  cris  de  mort, 
aussi  éperdue  que  si  l'on  eût  signalé  les  bandes  cliinoises  sur  les 
hauteurs  de  Montmartre,  quelle  idée  Paris  donnait-il  nu  mou'ii- 
de  son  bon  sens,  île  sa  clairvoyance,  de  son  sang-fruid,  s'il  avait 
un  jour  à  sui>ir  de  nouvelles  et  formidables  épreuves?  Cette 
politique  nerveuse,  toujours  aux  aguets,  cette  politique  de  lièvre 
au  gile,  qui  vnit  gros  et  qui  voit  trouble,  peut-elle  être  celle  de 
InKraiiL-e? 

il  n'est  pas  vrai  que  la  France  soit  faible.  Elle  l'a  été  jusqu'en 
I8'îi>-I8'76.  quand  la  grande  mutilée  n'avait  encore  refait  ni  son 
armée  ni  ses  finances.  Klle  pouvait  se  croire  à  la  merci  d'uu 
coup  de  main  ou  d'un  guet-apens.  .Même  alors,  comme  on  l'a  si 
bien  dit,  elle  demeurait  une  des  plus  grandes  personnes  murales 
qui  soient  dans  le  monde;  sa  résurrection,  après  sa  chute,  Ût 
l'ad  mirai  iiiii  de  l'Knrope,  et  sa  grandeur  morale  lui  servit  de 
boucher. 

.Mais  aujourd'hui  la  Krancc  est  forte,  et  sa  défensive  est  invin- 
cible, r.'ist  parce  qu'elle  est  forte  qu'elle  est  respectée.  Cesl 
parce  qu'elle  i-si  torte  qu'on  lui  fait  injun;  en  jetant  aux  quatre 
vents  il<-  la  p<>I<'-JMique  cette  opinion,  que  personne  au  dehors, 
par  lioiiheiir.  ne  i>reiid  nu  sérieux  :  que  ce  grand  État  militaire 
lit"  pi'iil,  sans  iK-ril.  iiilrrtenir  dix  mille  hommes  en  Indo-Cbinc! 
<:'esl  ii;[iviM[iic  lii  Trunce  est  forte  qu'elle  ne  doit  abdiquerai 
liaiis  la  Méilitenanée  ni  dans  l'océan  Indien  son  rùlc  et  ses 
droits  di'  ^.-raude  puissance. 

lin  n'est  pas  une  grande  puissance  en  restant  terré  cbei  mI. 

liambetta  l'avait  bien  compris.  Quand,  au  mois  de  mki  1881, 


TROIS  PRÉFACES.  ri6L 

nous  parvint  la  nouvelle  du  traité  de  Bardo,  il  en  fut  le  premier 
avisé,  et,  en  me  félicitant  a  du  fond  du  cœur  »,  il  ajoutait  : 
«  Il  faudra  bien  que  les  espriln  chagrins  en  prennent  leur  parti  un 
peu  partout.  La  France  reprend  son  rang  de  grande  puissance.  » 
Aujourd'hui,  Tépreuve  est  faite. 

Sans  compromettre  la  sécurité  du  pays,  sans  rien  abandonner 
de  ses  souvenirs  ni  de  ses  espérances,  les  républicains  ont 
donné  à  la  France,  en  moins  de  dix  ans,  en  Asie  et  en  Afrique, 
quatre  royaumes.  Trois  d'entre  eux  se  rattachaient  par  le  droit 
d»»s  contrats  et  par  la  tradition  an  patrimoine  national.  Le 
quatrit-me  représente  notre  part  de  con(iucte  pacifique  et  d'upos- 
ti»l:it  parla  civilisation  au  cœur  de  l'Afrique  équatoriale.  Si  la 
i;«'[Mil)liqu('  avait  professi',  coninn;  les  doctrinaires  d«»  Técole 
radicale,  <iue  la  patrie  franraise  linit  à  .Marst'ille,  en  quelles 
mains  seraiiMit,  à  l'iieure  présente,  la  Tunisie,  l'Indo-Chine, 
Mada;rascar  «»t  le  Congo  ? 

Tunis  l'st  la  perle  de  la  Méditerranée;  —  liizerte,  au  prix  de 
quelques  millions   habilement    dépensés,  deviendrait  (|uelque 
chos«*  eomnie  le  pnrt  «le  Malle,  doublé  du  port  de  Toulon.  li'Ilalie, 
à  Tunis  nu  à  liizert»»,  n'eut  sonjré  assurément  ni  à  Massaonah  ni 
à  la  pauvp'  Abyssinie.  —  Assise  sur  la  grande  roule  des  Indes, 
en  fan»  ib*  cetttî  Cote  d(?  Zanzibar  qui  suscite  tant  de  convoilises, 
Mada^-M-^ear  a,  sur  sa  voisin**,  l'avanlage  d'élever,  à  peu  de  dislance 
ilu  rivau*^»*  enliévré,  ses  hauts  plateaux  tempérés,  oii  s'acdiniaU; 
IKuropéj'ii.  La  baie  de  l»iego-Suarrz,  niènn*  à  coh»  d»^  celle  de 
F»elav«'a,    que    vise   le    chauvinisme    brilannique,   csl    la    plus 
bell«*    »-t    la   plus   spacieuse   des    stations   de    la    ^M'ande    roule 
ilfs    Indf*;.    Il   est    probable    qxw.   les    grandes    puissances    (jul 
prali'pn-nt  l'annexifin  à  toute  vapeur  dans  ces  parages,  nanraient 
pa^  pin--  r«*sp(fclé  la  rein»?  des  lltivas  (ju»'  b*  sull an  Saïd  bargasch. 
L«*  T«»nkin   conviendrait   à  l'Anjj'lrh'rre  au   même   litre  (jne  la 
hinuini**.  *•[  la  possession  de   la  voir  du  Sonir-Koï  eùl  fait  aux 
ehaîiibn*^  lie  commerce  l)ritanniques  récunonii»'  drs  chemins  de 
ffi  d»'  I  ♦•ui'tralion  projetés  v«'rï>  le  Vunnaii,  soit   par  r.anipbrll, 
-oit  p.ir  Tolquliiiun.  Il  y  aurait  vu,  daiib'urs,  au  b«*sniii,  d'autres 
prfMe-ur'»,  Nil  faut  en  croin*  — ri  nous  l'm  «  rnynii>  >aiis  prin»'-- 
1  amiral   prussien   Livonius.  un  d<'s  iniliatfiirs  dr  la  poliiiqne 
••'douiali'  alItMuande,  qui  a  éeril,  en  INM»,  cr»;  liLMi«'>  r-niintMMnjrnt 
-ii-'-''"*livi's  :  ..  Au  Ifinps  de  la  pai\  di*  l'iancftut,  nu  iii-.i>l;i  d»» 
plii-ii-ur»»  rôli's,  et  spi'ciali'nHMil  «lan-i  1rs  vil!» -^  ban-»Mliqnes, 
^MV  1  iM)portanc«*  qu'aurait  pour  1  AlI<>niaLnii*  la  po^>-f>sinn  de 
Il  <'.'♦•  bincliiui',  et   si,  malu*^r*'*  linij»ui<sanei*  de  la  l  ranc»*,  n* 
vieu  ni  \t:\<  été  réalisé,  v'v^i  uniqueuh'nt  parce  que,  dans  b-s 

.1     1  •   .iiV.  lh*c  -tri.  V.  '.\ù 
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u  cercles  les  plus  influents,  régnait  alors  un  esprit  d'antipathie 
«  conlre  les  colonies.  » 

Enfln,  il  n'est  besoin  d'aucune  conjecture  pour  savoir  de  quel 
empire  dépendrait  aujourd'hui  le  vaste  territoire  du  Congo 
français,  découvert  par  Drazza,  reconnu  et  délimité  par  l'Europe 
entière,  à  la  conférence  africaine  de  Berlin  de  1884-85.  Le  Portugal 
y  représenterait  le  droit  historique,  l'Angleterre  la  puissiiiice 
elfective,  et  tout  le  cours  du  bas  Congo  serait  tombé  en  sou 
pouvoir,  Stanley  tenant  déjà  pour  elle  tout  le  Congo  supérieur. 
(Traité  anglo-portugais  du  26  février  1884.)*. 

La  politique  qui  sacrifie  les  acquisitions  présentes  et  nécessaires 
aux  revendications  de  l'avenir  est  une  politique  de  duperie  et 
d'imprévoyance.  Elle  conviendrait  à  un  peuple  impétueux,  pressé 
de  jouer  la  partie  suprême,  et  non  à  la  France  pacifique  et 
réflécliie,  qui  n'a  pas  cessé  de  croire  à  la  justice  immanente  des 
choses,  mais  qui  peut  et  qui  doit  attendre  que  l'heure  soime  au 
cadran  de  la  destinée.  Cette  heure,  nul  ne  la  connaît,  nul  n'oserait 
/  la  déterminer.  On  sait  seulement  que  la  France  ne  la  précipitera 
pas  vulontairenient.  Et  cependant,  au  dehors,  le  monde  marche, 
\  les  intérêts  se  déplacent,  les  positions  changent,  de  nouveaux 
groupements  de  forces  se  préparent  ou  s'organisent.  Au  nom  d'un 
chauvinisme  exalté  mais  à  courtes  vues,  devions-nous  acculer  la 
politique  fran(;aise  dans  une  inipasse,  et,  les  yeux  fixés  sur  la 
ligne  ideue  des  Vosges,  laisser  tout  se  faire,  tout  s'engîiger,  tout 
se  résoudre  sans  nous,  autour  de  nous?  La  politique  des  mains 
nettes,  c'était,  de  toute  évidence,  l'Italie  à  Tunis,  nous  prenant  à 
revers,  l'Alleina^Mie  en  Cochinchine,  l'Angleterre  au  Tonkin. 
toutes  deux  à  -Madagascar  connue  en  Nouvelle-Guinée,  en  un  mut 
la  baïKiueroutiî  de  nos  droits  et  d(^  nos  espérances,  un  nouveau 
traité  <1(»  1763,  sans  lexcns»;  de  Hosbach  et  de  la  Pompadour. 
ComnuMit  ciMix  qui  ont  épargné  à  la  |{épul)liquc  et  îi  la  France 
cette  liuinili.itioii  suprême  auraient-ils  démérité  delà  République 
et  (le  la  Palrii'? 

.h'  défends  i  (l'uvre,  non  les  hommes. 

Les  honuni's  peuvent  attendre,  mais  l'œuvn»  presse. 

uuelque  jour  on  écrira  l'histoire  militaire  du  Tonkin,  comme 
a  éli'  écrite,  di'  main  de  maître,  son  histoire  diplomatique,  en  un 
l)eau  livre,  lumineux  et  grave,  autour  duquel  la  presse  hostile, 
grande  et  peiile.  s'est  donné  pour  consigne  de  faire  silence*. 

1.  Histoire  tir  li  colonisation  allrmande.    par  Ch.    Demay    (Ch.    Bayte, 
ôdittuir,  |»ap'S  '7  v[  s.; 
:?.  L'A /faire  du  Tonkin,  chez  Hetzel,  par  un  diplomate. 
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Cet  historien,  que  j*attendâ  tavec  confiance,  fera  la  part  des 
responsabilités;  sévère  ou  bienveillant,  il  ne  me  rendra,  j*espère, 
responsable  que  de  ce  que  j'ai  fait.  Entre  le  mois  de  février  1883 
et  le  6  avril  1883,  depuis  la  présentation  des  premiers  crédits 
jusqu'à  la  paix  signée  par  M.  Uillot,  je  suis  responsable.  A  la  paix 
avec  la  Chine,  mon  action  comme  nia  responsabilité  s*arrétent. 
Je  demande  à  cet  historien  impartial,  à  ce  juge  inconnu,  qui  me 
lit  peut-être  à  cette  heure,  de  relever  avec  soin  toutes  mes 
fautes,  mais  de  ne  pas  porter  à  mon  compte  celles  que  d'autres 
ont  commises.  Il  s'en  prendra,  j'espère,  à  d'autres  qu'à  moi  de 
cette  expédition  après  coup,  qui  fut  conduite  par  le  général  de 
Courcy.  La  paix  étant  faite,  signée,  et,  du  côté  de  la  Chine  comme 
du  nùtro,  loyalement  exécutée,  on  mettait  30000  hommes  et 
1800  marins  "dans  les  mains  d'un  homme  de  guerre  qui  n'était 
point,  hélas!  un  diplomate,  et  qui,  ne  trouvant  plus  de  Chinois 
à  combattre»  imagina  cette  marche  sur  Hué,  si  désastreuse  par 
ses  suites,  car  elle  devait  mettre  tout  rAnnam  en  fou,  et  infliger 
aux  soldats  de  la  France  un  an  de  guerre  et  d'épreuves  de  plus. 

Je  n'«*n  suis  pas,  du  reste,  dans  cette  atlaire,  à  un  jugement 
inique  de  plus  ou  d(ï  moins. 

(Juand  un  homme  politique  laisse  après  lui  qut'Iques  œuvres 
durables,  il  doit  savoir  passer  sa  popularité  par  profils  et  perles. 

Mal^^ré  les  hésitations,  h^s  incohérences,  les  cliangenieiits 
incessants  de  personnes,  d(î  systèmrs,  di*  ininistiufs,  malgré  la 
malvt'illance  des  uns,  l'inrapaeilé  îles  autres,  li»  peu  de  «lurée 
d»*s  mifilleurs  et  des  plus  sages,  le  Tniikin  s<;  ctmsiilidfî  et  vit,  ce 
qui  prt»uvH  qu'il  a  la  vie  dure. 

l.'n  pays  qui  a  vu  s'accroître,  à  travers  toutes  les  épnMivi»s.  les 
chiffres  tUi  sou  commerce  extérieur  de  Uîiooooo  francs,  en  1884, 
à  4'»4'cM»4.*»2  francs  pour  1880,  —  un  pays  qui  exjxirtait,  en  fN83, 
puur  4  440211  francs  (je  laissi;  à  dessein  de  rôle  les  années  di* 
guerre-,  et  qui  a  exporté,  en  i8«8,  pour  0:n97r»  francs,  en  1889 
puur  1 8 :no 485  francs,  doublant  ainsi,  d'unt»  année  à  l'autre,  le 
montant  de  ses  exportations,  —  peut  envisapT  l'avenir  avec  une 
robu*i|e  conflance. 

hepuis  qu'elle  l'a  conquis,  la  nïèrepatrie  ne  l'a  pas  gAlé. 

C  »-sl  grAce  h,  la  ténacité  de  ses  cnlt»ns,  si  peu  eiicouragé-s,  si 
mal  **i»utenus,  et  parfois,  île  Paris  même,  entravés,  gn\ce  à  l'inlel- 
lijTi'iite  énergie  d»»  trois  ou  quatre  résitlents  civils,  à  Ton  vert  ure 
d'esprit  d'un  certain  noml)re  de  chef^  militaires,  (jui  ne  sont  pas 
seulement  des  hommes  de  guerre,  et  qui  savent  être  aussi  îles 
ailministrateurs  et  des  colonisateurs;  c'est  grAce  enfin  î\   une 
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cerUlin»'  force  doi?  choses,  au  tempérament  esseiili»rllHm»'nt 
gouvernable  il'une  race  paisible  et  laborieuse,  que  loplre  s'est 
peu  à  peu  r<*tabli.  que  le  pnjblême  de  la  paciûcation  a  été  résolu. 
et  que  la  colonisation  en  est  à  c<^  point  où  un  coup  d  épaule 
suffirait  pour  lui  faire  prendre  tout  son  essor. 

Ce  CMUp  d'épaule,  ce  n'est  pas  même  à  la  métrop<:de  qb'on  le 
demanda. 

L'administration  métropolitain»^,  en  quelques  mains  qu'elle  se 
tniuve,  a  \r  turt  d»*  tn>p  a;:ir,  d»*lr«»p  vouloir.de  trop  administn^r. 
CVst  une  véritable  infurtune,  puur  une  colonie  naissante,  d'ètn* 
au  bout  du  télé<rraplie  d'un  ministre  des  colonies.  11  faudrait  lui 
laiss»*r  iKN'iucuup  de  liberté,  beaucoup  d'initîalive,  parce  qu'elle 
a  beau«^onp  d'expériences  à  faire  sur  une  quantité  de  choses  qui 
n'ont  pas  été  révélées  aux  bureaux  de  la  me  Royale. 

Le  Protectorat  demande  une  seule  chose  à  la  mère-patrie  :  c'est 
le  droit  d'emprunter,  sans  frarantie  de  la  métropole,  et  sur  s«*s 
propres  ressources.  On  parb*  de  c*'nt  millions:  cinquante  suffi- 
raient ]M)i]r  exécuter  les  \oU^  de  communication  nécessaires, 
construin»  l«'s  cas»*rnes  et  les  hôpitaux,  ouvrir  à  cette  population 
trop  ib'use.  ch»'Z  qui  la  piraterie  n'est  qu'une  forme  de  la  lutte 
pour  la  vi»*.  *'t  qui  échanp/  volontiers  le  fusil  du  bandit  contre  la 
piiirli»'  du  travaill»'iir,  d«»s  chantiersde  travaux  utiles  :  les  travaux 
publics.  Voilà  la  pacilicatiun  durable,  la  véritable  et  définitive 
occupation. 

i  }n  y  viendra,  comme  on  revit-nt  toujours,  après  avoir  beaucoup 
piétiné,  beaucoup  tâtonné,  beaucoup  pataugé,  au  bon  sens  et  à 
la  raison. 

r/i'st  pi»urquoi  j«*  crois,  j'attends  et  j'espère. 

Kt  je  r»'Vfiidique  fièrement  le  titre  de  Tonkinohy  dont  les 
mérhaiits  t'{  les  Sots  croient  me  faire  outrage! 


Avril  iSO(), 
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